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NOTRE  NOUVELLE  SÉRIE 

LA  SÉRIE  DU  CENTENAIRE 


Lorsque  nous  avons  fondé  la  Revue  des  Études  Napoléoniennes 
en  janvier  1912,  nous  voulions  procurer  un  centre  d'études 
aux  nombreux  Napoléonisants  dont  les  efforts  étaient  jusque-là 
dispersés. 

Nous  avons  été  assez  heureux  pour  constituer  ainsi  un  organe 
vraiment  digne  de  son  objet,  et  en  très  peu  de  temps  nous 
avons  pu  réunir  un  comité  de  patronage  et  de  rédaction  de 
i5o  historiens,  tous  ceux  en  vérité  qui  en  France  ou  ailleurs 
ont  une  autorité  scientifique  en  matière  napoléonienne. 

C'est  qu'après  un  siècle  écoulé,  le  temps  était  venu  d'une 
étude  impartiale  de  l'histoire  napoléonienne  ;  nous  avons 
voulu  dégager  la  grande  figure  de  l'Empereur  des  apothéoses 
aussi  bien  que  des  polémiques  également  passionnées,  con- 
vaincus qu'elle  n'a  rien  à  perdre  de  sa  vraie  grandeur  dans  la 
sereine  lumière  de  l'histoire.  Nous  avons  voulu  réintégrer 
définitivement  le  personnage  de  Napoléon  dans  le  bloc  de 
notre  histoire  nationale.  Français  de  toutes  classes  et  de  tous 
partis,  rapprochés  fraternellement  par  les  épreuves  et  les 
gloires  de  la  grande  guerre,  nous  avons  le  devoir  de  reconsti- 
tuer l'unité  grandiose  de  notre  histoire  si  féconde. 
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Notre  appel  a  été  tout  de  suite  entendu.  Nous  avons  eu  de 
nombreuses  souscriptions,  non  pas  cependant  toutes  celles 
que  nous  espérions.  Nous  avons  eu  une  importante  souscrip- 
tion du  ministère  de  l'Instruction  publique.  La  Revue  a  excité 
un  intérêt  tout  particulier  en  Italie,  en  Angleterre,  en  Russie, 
nous  devons  dire  aussi,  en  Allemagne. 

Elle  a  pu  traverser  la  crise  de  la  guerre  sans  encombre, 
sans  la  défaillance  d'un  seul  numéro,  grâce  à  ses  éditeurs, 
MM.  Alcan  et  Lisbonne,  que  nous  avons  le  devoir  d'en  remer- 
cier très  sincèrement.  Nous  avons  même  alors  commencé 
l'expérience  d'une  partie  d'illustrations  qui  a  été  fort  goûtée 
et  que  nous  voulons  développer  largement,  avec  le  concours 
des  amateurs  et  des  collectionneurs.  Nous  rêvons  d'autres 
améliorations,  selon  ce  que  les  circonstances  nous  permet- 
tront, selon  les  appuis  que  nous  rencontrerons. 

Car  la  victoire  d'hier  remet  décidément  l'Europe  dans  la 
tradition»,  démocratique  personnifiée  au  siècle  dernier  par  les 
deux  Napoléons.  Et  c'est  en  effet  là  qu'il  faut  chercher  les 
Origines  de  l'Europe  Nouvelle  ;  c'est  pourquoi  nous  avons 
ajouté  ce  sous-titre  à  la  Revue  des  Études  Napoléoniennes.  Le 
Saint-Empire  Romain  germanique  des  Empires  Centraux  avait 
reçu  déjà  un  coup  mortel  à  la  bataille  d'Austerlitz,  dont  nous 
avons  mis  la  belle  médaille  sur  notre  couverture.  Le  maré- 
chal Foch  vient  de  lui  donner  le  coup  de  grâce,  en  cela  héri- 
tier du  génie  militaire  comme  de  la  pensée  politique  de  Napo- 
léon. 

Et  la  chute  définitive  du  Saint-Empire  assure  l'émancipation 
des  nations  nouvelles  l'Italie,  la  Pologne,  la  Yougo-Slavie,  la 
Roumanie,  dont  la  liberté  avait  été  annoncée  par  l'un  ou 
l'autre  des  deux  Napoléons.  Elles  ne  l'ont  pas  oublié.  Le 
pays  rhénan  a  conservé  lui  aussi  des  survivances  napoléo- 
niennes, qu'il  ne  nous  est  pas  défendu  d'entretenir  pour  y 
fonder  la  paix  durable  :  qu'on  songe  seulement  au  souvenir 
que  Mayence  en  a  gardé. 

Napoléon  apparaît  ainsi  comme  le  prophète  de  l'ère  nouvelle 
où  la  victoire  vient  de  faire  entrer  le  monde. 

—  6  — 


La  série  du  Centenaire. 

C'est  pourquoi  le  moment  est  venu  de  célébrer  le  Cente- 
naire de  Napoléon. 

Nous  savons  que  le  gouvernement  de  Berlin  eût  souhaité  de 
nous  voir  célébrer  le  centenaire  d'Iéna  en  1906.  Nous  n'avons 
pas  voulu  nous  permettre  la  moindre  provocation  qu'il  eût 
exploitée  contre  nous,  et  nous  lui  avons  laissé  prendre  la  res- 
ponsabilité de  célébrer  le  Centenaire  de  Leipzig,  veillée  des 
armes  de  la  Grande  Guerre. 

Mais  depuis  191 2,  la  Revue  des  Études  Napoléoniennes  a  été 
comme  une  constante  et  fervente  commémoration  du  Cente- 
naire. Elle  s'est  associée  directement  par  divers  articles  à  la 
célébration  du  Centenaire  de  la  Moskowa.  Elle  n'a  pas  manqué 
dès  1914  d'éveiller  et  de  cultiver  les  souvenirs  de  i8i4;  elle 
n'a  pas  voulu  permettre  que  l'on  comparât  l'œuvre  de  Guil- 
laume II  à  celle  de  l'Empereur,  comme  certains  de  nos  alliés, 
en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  s'y  montraient  trop  disposés. 
Il  n'en  est  d'ailleurs  plus  question  maintenant,  et  nos  alliés 
sont  tout  prêts  à  s'associer  à  la  commémoration  du  Centenaire 
de  la  mort  du  Grand  Empereur  le  5  mai  192 1. 

Le  Comité  du  Centenaire  de  la  mort  de  Napoléon  s'est  cons- 
titué le  5  mai  1920,  sous  la  présidence  d'honneur  de  M.  le 
Maréchal  Foch.  Il  a  voulu  consacrer  l'importance  de  notre 
œuvre  précédente  en  confiant  la  présidence  du  Comité  d'ac- 
tion au  Directeur  de  la  Revue  des  Etudes  Napoléoniennes ,  afin 
de  démontrer  que  la  commémoration  dont  il  s'agit  doit  garder 
un  caractère  purement  historique  et  hautement  scientifique, 
en  dehors  de  toute  préoccupation  de  partis  politiques.  Il  a 
tenu  à  ce  que  la  Revue  des  Etudes  Napoléoniennes  lût  son 
organe. 

Tout  de  suite  un  Comité  d'honneur  a  pu  être  constitué  dont 
on  trouvera  les  noms  d'autre  part.  Des  comités  étrangers  sont 
en  formation  en  Italie,  en  Pologne,  en  Grèce,  en  Angleterre. 

Le  programme  que  nous  avons  établi  dira  déjà  la  grande 
portée  scientifique  de  l'événement  que  nous  préparons  : 

Nous  aurons  une  Exposition  Napoléonienne  à  Malmaison.  Le 
gouvernement  autrichien  à  cette  occasion  est  prêt  à  rendre  à 
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la  France  les  objets  napoléoniens,  de  très  grande  valeur,   qui 
sont  en  sa  possession. 

Il  y  aura  à  Paris,  en  avril-mai  1921,  un  Congrès  historique 
international,  auquel  seront  conviés  les  principaux  écrivains 
napoléoniens  de  la  France  et  de  l'étranger  ;  et  nous  sommes 
assurés  d'avoir  les  plus  remarquables  contributions  scienti- 
fiques; elles  nous  seront  infiniment  précieuses.  Nous  y  faisons 
appel  dès  maintenant. 

Peut-être  ce  congrès  pourra-t-il  confondre  ses  séances,  dans 
l'intérêt  de  tous,  avec  celles  du  Congrès  des  Sociétés  savantes 
qui  doit  justement  se  tenir  à  Paris  au  printemps  de  1921. 

Nous  aurons  aussi  à  Paris,  dans  le  courant  de  l'hiver  1920- 
192 1,  une  série  de  conférences  napoléoniennes,  où  les  orateurs 
les  plus  qualifiés  rappelleront  et  commenteront  les  grandes 
institutions  civiles  et  les  victoires  les  plus  expressives  de  Napo- 
léon :  le  Gode,  la  Légion  d'honneur,  le  Conseil  d'Etat,  Aus- 
terlitz,  Davout,  Poniatowski,  etc.  Nous  étudions  en  même  temps 
la  reprise,  par  la  Comédie  Française,  des  œuvres  dramatiques 
les  plus  significatives  du  premier  Empire. 

Nous  organiserons  des  visites  expliquées  à  Compiègne,  à 
Fontainebleau,  aux  champs  de  bataille  de  i8i4,  par  exemple  à 
celui  de  Laon,  sur  lequel  nous  publierons  une  étude  person- 
nelle du  maréchal  Foch. 

Nous  voulons  réaliser  aux  Invalides  une  grande  cérémonie 
religieuse,  à  laquelle  nous  espérons  que  le  gouvernement 
voudra  faire  participer  l'armée  d'aujourd'hui,  noble  héritière 
de  la  Grande  Armée.  Nous  sommes  déjà  assurés  du  concours 
de  l'illustre  maître  Gabriel  Fauré. 

Et  nous  voulons  enfin  perpétuer  le  culte  de  Sainte-Hélène. 

Il  y  a  eu  ces  temps  derniers  une  question  de  Sainte-Hélène. 
Nous  devons  à  ce  sujet  à  M.  l'ambassadeur  Paléologue  la  com- 
munication des  documents  les  plus  intéressants. 

Il  s'agit  d'un  rapport  du  commandant  Grasset,  du  vaisseau- 
école  la  Jeanne  d'Arc,  à  la  suite  d'une  visite  qu'il  avait  été 
chargé  de  faire  à  la  fin  de  191 3  à  Longwood  et  au  tombeau  de 
Napoléon. 


La  série  du  Centenaire. 

«  L'état  du  tombeau  est  satisfaisant.  Le  caveau  est  fermé  par 
des  pierres  cimentées  recouvertes  d'une  couche  de  peinture 
en  émail  blanc.  Le  ciment  est  effrité  par  endroits,  mais  la  répa- 
ration à  effectuer  sur  ce  point  ne  paraît  pas  devoir  nécessiter 
plus  d'une  ou  deux  journées  d'ouvrier. 

«  Une  plate-bande  de  géraniums  très  soigneusement  entre- 
tenue encadre  les  pierres  tombales.  Le  tout  est  entouré  d'une 
grille  en  fer  massif  dont  un  côté  fut  faussé  jadis  par  la  chute 
de  l'un  des  anciens  saules  qui  cassa  également  en  tombant  la 
pointe  en  fer  de  lance  de  deux  barreaux  verticaux  S 

«  Le  monument  est  entouré  de  cyprès  élevés  et  de  beaux 
araucarias;  les  deux  saules  historiques  sont  morts  sans  qu'une 
pousse  nouvelle  soit  venue  les  remplacer. 

«  La  fontaine  située  à  proximité  contre  la  paroi  de  la  mon- 
tagne donne  toujours  une  eau  limpide  et  fraîche. 

«  Une  haie  vive,  très  robuste,  ferme  toute  cette  partie  du 
Val.  » 

Quant  à  la  propriété  de  Longwood,  elle  était  alors  dans  un 
état  de  vétusté  «  peu  conforme  à  la  dignité  de  la  France  »;  les 
visiteurs  éprouvèrent  un  sentiment  de  profonde  tristesse  à  la 
vue  du  délabrement  de  cette  demeure  historique. 

Il  paraît  qu'il  avait  été  quelque  part  question  de  l'abandon 
de  cette  propriété,  le  bruit  en  avait  couru  dans  certains  milieux 
anglais.  Le  commandant  Grasset  proteste  contre  une  solution 
pareille  qui  serait,  dit-il,  indigne  de  la  France.  «  Quand  une 
nation  aune  histoire  glorieuse  comme  la  nôtre,  elle  se  doit  à 
elle-même  d'en  conserver  religieusement  les  grands  souve- 
nirs, quelle  que  soit  la  dépense  qui  en  résultera,  et  en  l'espèce 
elle  ne  paraît  pas  devoir  dépasser  une  trentaine  de  mille  francs. 
C'est  un  devoir  pour  nous  d'entretenir  le  domaine  de  Long- 
wood. L'opinion  publique  n'admettrait  pas,  j'en  suis  certain, 
que  le  gouvernement  cherchât  à  l'exonérer  des  défenses  d'en- 
tretien en  les  mettant  à  la  charge  de  la  famille  Bonaparte  comme 
on  l'a  supposé.  » 

I.  Lors  de  la  violente  teuipêle  du  19  décembre  igiS. 
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Voilà  une  argumentation  capable  de  légitimer  la  commémo- 
ration même  de  toute  l'histoire  de  Napoléon. 

Les  visites  sont  rares  à  Sainte-Hélène  ;  tout  de  même  on  en 
compte  environ  900  par  an  ;  il  y  en  avait  un  peu  plus  autrefois, 
paraît-il,  mais,  ajoute  le  commandant  Grasset,  «  le  nombre 
des  visiteurs  diminuât-il  encore,  la  France  devrait  de  toute 
obligation  entretenir  ce  patrimoine  historique  ». 

L'appel  du  commandant  de  la  Jeanne  d'Arc  fut  aussitôt 
entendu. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Engerand,  Maurice  Barrés,  Mille- 
rand,  Paul  Boncour,  Joseph  Reinach,  Marcel  Sembat,  et  de 
quelques  autres  députés,  un  crédit  de  20000  francs  fut  inscrit 
au  budget  de  1914  pour  la  restauration  de  Longwood  ;  malgré 
la  guerre,  l'affaire  fut  conduite,  de  Bordeaux  même,  par 
MM.  Briand  et  Jules  Gambon  ;  on  y  dépensa  en  tout 
3i  i34  francs,  et  les  lieux  illustrés  par  la  mort  de  l'Empereur 
purent  être  mis  en  bon  état. 

Le  Comité  du  Centenaire  de  Napoléon  voudrait  apporter  à  la 
commémoration  de  la  mort  de  l'Empereur,  le  même  culte  large 
et  digne  de  la  France  que  le  gouvernement  de  la  République  a 
consacré  à  l'entretien  de  son  tombeau. 

Mais  il  faudra  que  l'action  du  Gomité  se  prolonge  au  delà 
de  cette  commémoration  ;  nous  ne  serons  pas  quittes  à  l'égard 
de  cette  glorieuse  mémoire  pour  l'avoir  célébrée  pendant 
quelques  jours  autour  de  la  date  du  5  mai  1921. 

Nous  rêvons  de  constituer  un  fonds,  une  Fondation  Napo- 
léon, qui  nous  permette,  par  exemple,  de  doter  brillamment 
les  œuvres  de  la  Légion  d'Honneur. 

La  glorieuse  Légion  s'est  grossie  pendant  la  grande  Guerre 
d'une  élite  nouvelle  de  héros,  dont  beaucoup  ont  donné  tout 
leur  sang  pour  la  France.  Nous  voudrions  associer  toutes  ces 
gloires  d'hier  et  d'aujourd'hui.  Nous  voudrions  que  le  cente- 
naire de  l'Empereur  nous  permît  de  subventionner  largement 
les  établissements  où  sont  élevées  les  filles  des  Légionnaires, 
de  créer  des  bourses  pour  les  fils  des  Légionnaires  dans  nos 
écoles  et  dans  nos  lycées. 
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La  sérif  du  Centenaire. 

Pourquoi  n'aurions-nous  pas  un  Lycée  Napoléon  dont  nous 
ferions  un  modèle  de  bonne  et  noble  éducation  française,  puis- 
que c'est  Napoléon  qui  a  fondé  les  Lycées  comme  la  Légion 
d'Honneur  ? 

L'Assemblée  Générale  du  Comité  du  centenaire  en  décidera 
prochainement,  et  nous  en  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant. 

En  attendant,  le  meilleur  moyen  de  commémorer  l'histoire 
de  Napoléon,  c'est  celui  que  représente  la  Revue  des  Étudts 
Napoléoniennes  :  elle  cultive  assidûment  depuis  19 12  le  souvenir 
de  cette  incomparable  époque.  Elle  consacrera  un  numéro  spé- 
cial à  la  date  du  5  mai  1921  ;  elle  voudrait  qu'on  l'aidât  à  faire  ce 
numéro  digne  d'un  pareil  objet.  Elle  espère  pouvoir  publier  les 
conférences  qui  seront  faites  à  cette  occasion.  Elle  voudrait  pou- 
voir entreprendre  des  publications  importantes  de  documents 
napoléoniens  ;  nous  savons  que  dans  les  seules  archives  du 
ministère  des  Affaires  Etrangères  il  y  a  des  montagnes  de  docu- 
ments inexplorés.  Et  aux  archives  de  la  Guerre  ?  Et  aux 
archives  de  l'Etranger?  Et  dans  les  archives  privées? 

Nous  sollicitons  les  collaborations,  les  propositions  pour 
publications  et  pour  illustrations.  Nous  voulons  que  la  Revue 
des  Etudes  Napoléoniennes,  organe  du  Comité  du  Centenaire, 
soil  l'œuvre  du  Comité  du  Centenaire. 

Edouard  Driault. 


L'OEUVRE  EXTÉIUEUHE  DE  NAPOLÉON' 

[Raisons    Historiques    de    l\   Célébration    du    Centenaire] 


Il  arrive  que  Ihistoire  soit  animée  et  troublée  par  les  passions 
mêmes  dont  elle  devrait  retracer  froidement  l'image.  Il  arrive  que 
les  historiens  ne  gardent  pas  la  sérénité  qui  convient  à  toute 
science.  11  leur  arrive  d'être  de  leur  temps  et  de  leur  pays,  même 
de  leur  parti.  On  leur  trouverait  des  excuses  :  ils  sont  des  hommes. 

Certes,  il  est  possible  détudier  les  hiéroglyphes  avec  sang-froid. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  de  certains  faits  religieux,  politiques  ou 
sociaux. 

Notre  Jeanne  d  Arc.  que  des  docteurs  d'Université  au  xv°  siècle 
condamnaient  au  bûcher,  pour  ses  eri*eurs  théologiques,  il  s'est 
trouvé  au  xx*  siècle  d'autres  docteurs  pour  la  dire,  sans  l'avoir  vue, 
névrosée  et  hvstérique.  Ils  l'auraient  enfermée  dans  une  maison  de 
sauté  ;  ils  ne  l'auraient  pas  laissée  aller  à  Reims. 

Nous,  avec  Michelet,  nous  la  révérons  comme  une  sainte,  comme 
la  pure  image  de  la  patrie.  Avec  nos  amis  d  Amérique,  nous  vou- 
lons voir  en  elle,  aujourd'hui,  la  figure  même  de  notre  France,  cru- 
cifiée, brûlée  vive  a  son  tour,  puis  libérée  et  immortellement 
glorieuse. 

Qui  a  raison  ici  ?  La  fol  ou  la  science  ?  Il  arrive  qu'il  laille 
échauffer,  éclairer  la  science  par  la  foi.  Autrement  dit,  il  ne  faut 
pas  écarter  de  la  science  les  faits  nioiaux.  parce  qu'on  ne  les  com- 
prend pas. 

Autour  du  nom  de  Napoléon,  se  sont  agitées  et  s'agitent  encore 
les  mêmes  passions.  Les  uns  l'évoquent  pour  écraser  la  Répu- 
blique ;  pour  les  autres,  c'est  le  tyran  ;  ils  le  chasseraient,  s  ils 
pouvaient,  de  notre  histoire. 

I.  Communication  faite  à  1  AcadtOiie  des  Sciences  morale?  et  politiques,  le 
a3  novembre  1918. 
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L'oeuvre  extérieure  de  Napoléon. 

Le  temps  est  venu  sans  doute,  après  un  siècle,  aux  approches  du 
centenaire  de  sa  mort,  de  le  réintégrer  dans  le  bloc  de  nos  tradi- 
tions, comme  faisait  hier  M.  le  Président  de  l'Académie  des 
Sciences  en  évoquant  devant  le  maréchal  Foch  le  vainqueur 
d'Arcole  et  de  Piivoli  ;  de  lui  consacrer  des  études  impartiales,  sine 
ira  et  studio,  comme  nous  disons  dans  la  devise  de  la  Revue  des 
Etudes  Napoléoniennes.  Même  en  larrachant  aux  polémiques,  il 
reste  un  sujet  de  méditation  singulièrement  captivant. 

Que  voulait-il  ?  Où  allait-il,  par  les  chemins  de  lEgypte,  ou  par 
ceux  de  Moscou  ?  Ne  pensait-il  que  dompter  TAngleterre  ?  Aspi- 
rait-il à  la  domination  universelle  ?  Et  sous  quelle  forme  ?  Quel 
était  «  le  songe  qu'il  rêvait  »  ? 

Il  en  a  refusé  de  parti-pris  la  confidence.  Il  dit  quelque  part  dans 
le  Mémorial  :  «  J'ai  toujours  calculé  trouver  un  plus  grand  secours 
dans  le  secret  ;  alors  demeurait  comme  en  auréole  autour  de  moi 
ce  vague  qui  enchaîne  la  multitude  et  lui  plaît,  ces  dénouements 
subits  et  imprévus  reçus  avec  tant  d  applaudissements  et  qui  créent 
tant  d'empire.  » 

Mystère  en  effet  troublant.  Je  suis  très  honoré,  Messieurs, 
d'avoir  à  le  considérer  un  moment  devant  vous,  si  difficile  qu'il 
soit  de  le  pénétrer  en  quelques  minutes. 

Voici  ses  plus  récentes  interprétations. 

Je  passe  sur  le  livre  de  M.  Canton,  Napoléon  antimilitariste.  Il 
est  vrai  que  Napoléon  n'était  pas  seulement  un  guerrier.  Mais  qui 
veut  trop  prouver  ne  prouve  rien. 

Je  passe  sur  les  biographies  publiées  par  des  étrangers, 
M.  August  Fournier.  ou  M.  John  Holland  Rose.  Ce  sont  des 
manuels  commodes,  comme  nous  n'en  avons  pas  en  France  ;  mais 
ce  ne  sont  que  des  histoires  narratives,  de  seconde  ou  de  troisième 
main.  Ils  ont  vu  passer  l'Homme  au  théâtre  de  l'Histoire  ;  ils  ne 
Font  pas  connu. 

Je  rappelle  le  mot  de  Taine  :  «  Le  plus  grand  et  le  dernier  des 
condottieri  ».  —  Il  y  avait  en  Napoléon  des  qualités  et  des  défauts 
du  condottiere  ;  mais  il  y  a  dans  son  personnage  tant  d'autres  traits 
qu'on   ne    peut  1  appeler    un   condottiere  qu'en  faisant  éclater  les 
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limites  de  l'expression  :  il  y  a  peu  de  capitaines  qui  deviennent 
maréchaux  de  France  ;  il  n'y  a  qu'un  condottiere,  à  ce  compte,  qui 
soit  devenu  Empereur,  et  ainsi  il  échappe  h  l'espèce.  Et  puis  il  ne 
faut  pas  déplacer  les  mots  dans  les  siècles  ;  ils  ont  leur  date,  et 
l'anachronisme  est  le  pire  barbarisme  en  histoire. 

Il  est  vrai  que  l'histoire  du  clan  des  Bonapartes,  telle  que  nous 
la  raconte  avec  tant  de  verve  M.  Frédéric  Masson,  donne  assez 
l'impression  d'une  bande  âpre  à  la  curée.  Mais  c'est  ici  de  Napoléon 
seulement  qu'il  s'agit,  et  j'ai  davantage  à  demander  à  M.  Fré- 
déric Masson. 

Deux  thèses  récentes  ont  entre  elles  une  certaine  parenté. 

M.  Albert  Vandal  écrivit  trois  beaux  volumes  intitulés  :  Napo' 
léon  et  Alexandre  P\  l'Alliance  russe  sons  le  premier  Empire.  Son 
grand  talent  a  créé  dans  nos  imaginations  ce  qu'il  faudrait  appeler 
«  la  Légende  de  Tilsit  »  :  les  premiers  propos  échangés  entre  les 
deux  empereurs  sur  le  radeau  du  Niémen,  le-s  revues  des  deux 
gardes  impériales,  les  chevauchées  des  deux  amis,  les  acclamations 
des  grenadiers  :  Vive  l'Empereur  d'Occident  !  Vive  l'Empereur 
d'Orient  !  tout  le  système  du  partage  de  l'Europe  entre  les  deux 
empires  :  —  un  beau  diptyque,  avec  Erfurt,  en  enlevant  la  trahison 
de  Talleyrand. 

M.  Vandal  écrivait  son  ouvrage  au  temps  de  la  dernière  alliance 
franco-russe.  Comme  M.  Serge  Tatistcheff  dans  Alexandre  et 
Napoléon.^  il  en  recherchait  les  titres  dans  le  prestigieux  passé  de 
l'histoire  napoléonienne.  Il  était  de  son  pays.  Mais,  en  vérité,  il 
n'y  eut  pas  d'alliance  franco-russe  sous  le  premier  Empire  ;  il  y  eut 
rivalité  ardente,  constante,  logique.  Tilsit  ne  fut  même  pas  une 
trêve,  ne  fut  qu'un  jeu  au  plus  fin.  D'Austerlitz  à  la  Moscowa,  de  la 
Bérésina  à  Paris,  les  témoignages  de  cette  rivalité  sont  trop  évi- 
dents pour  que  nous  nous  laissions  encore  prendre  à  «  l'air  de 
Tilsit  ». 

La  thèse  de  M.  Emile  Bourgeois  tombe  sous  la  même  critique. 
M.  Bourgeois  a  cherché  le  secret  de  Napoléon  en  Orient  ;  il  trouve 
des  clauses  orientales  dans  tous  les  traités  signés  par  l'Empereur, 
et  il  en  conclut  qu'il  ne  songeait  qu'à  l'Orient.  Mais  il  n'y  a  pas 
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que  des  clauses  orientales  dans  les  actes  diplomatiques  du  premier 
Empire.  Quoi  qu'il  en  soit,  ayant  cru  établir  que  Napoléon  ne  visait 
qu'à  la  domination  de  l'Orient,  M.  Bourgeois  estime,  comme 
M.  Vandal,  mais  par  une  contradiction  flagrante  avec  sa  propre 
thèse,  que  l'Empereur  était  disposé  à  le  partager  avec  la  Russie. 
Toujours  la  thèse  du  partage  ! 

Un  Empereur  ne  partage  pas,  même  avec  le  Pape,  à  plus  forte 
raison  avec  le  Tsar.  Un  Empereur  aspire  à  l'unité  de  commande- 
ment, et  ne  se  donne  pas  à  soi-même  un  rival.  Napoléon  en  tout  cas 
n'était  pas  de  ce  tempérament.  Eh  quoi  ?  il  ne  serait  allé  en  Orient, 
dès  Campo-Formio,  que  pour  le  partager  avec  la  Russie  ? 

Napoléon  n'était  pas  à  ce  point  infidèle  à  toute  la  tradition  fran- 
çaise, qui  fondée  sur  le  souvenir  des  croisades  comme  sur  les  Capi- 
tulations, réservait,  réserve  à  la  France  la  suprématie  de  l'Orient. 
Et  il  était  en  outre  profondément  conscient  de  la  tradition,  de  la 
tradition  classique,  qui  fait  de  la  Méditerranée,  de  toute  la  Médi- 
terranée, le  domaine  de  cette  civilisation  latine  dont  il  fut  dans  les 
temps  modernes  le  représentant  le  plus  expressif. 

Napoléon  ne  voulait  pas  partager  l'Empire  avec  qui  que  ce  fût. 
Pourquoi,  à  Tilsit,  mettre  en  relief  les  articles  retentissants  où 
l'alliance  s'afErme  avec  d'autant  plus  d^éclat  qu'elle  est  moins  sin- 
cère, et  effacer  ceux  où  Napoléon  oblige  positivement  la  Russie  à 
évacuer  Corfou  et  les  bouches  de  Cattaro,  à  renoncer  à  la  Moldavie 
et  à  la  Valachie,  à  retirer  au  plus  vite  tous  ses  navires  qui  sont 
dans  la  Méditerranée  pour  les  ramener  dans  la  mer  Noire,  c'est-à- 
dire  à  abandonner  toutes  ses  positions  politiques  et  militaires  en 
Orient?  —  Voilà  les  faits.  Le  reste  ne  fut  que  belles  phrases  à 
tromper  le  tsar...  et  les  historiens. 

Il  suffit  de  lire  les  documents  les  plus  voisins  de  la  pensée  de 
Napoléon  pour  n'y  conserver  aucun  doute.  Sebastiani,  qui  fut  son 
ambassadeur  ordinaire  à  Constantinople,  après  comme  avant  Tilsit, 
estime  que  la  famille  des  Ottomans  va  s'éteindre,  mais  que  tout 
l'Orient  reconnaît  dans  la  personne  de  l'Empereur  l'envoyé  de  Dieu  ; 
que  tous  ses  peuples,  doués  d'une  imagination  mobile  et  active, 
nourrissent  le  désir  et  l'espoir  de  faire  partie  du  vaste  empire 
dont  il  est  le  maître  tout-puissant.  Il  ne  lui  vient  pas  un  moment 
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à  la  pensée  que  Napoléon  y^uxsse  partager  TOrient  avec  les  barbares 
de  Russie. 

Car  il  faut  se  mettre  exactement  dans  la  mentalité  des  contem- 
porains si  Ton  veut  approcher  de  celle  de  l'Empereur.  Or  tous  con- 
sidèrent les  Russes  comme  des  barbares.  Sous  la  forte  impulsion 
de  Catherine  II,  ils  étaient  descendus  à  la  mer  Noire  ;  ils  accouraient 
sur  «  le  chemin  de  Byzance  ».  La  politique  d'un  souverain  tel  que 
Napoléon,  héritier  de  tous  nos  rois,  héritier  des  empereurs  d'au- 
trefois, ne  pouvait  être  que  de  leur  barrer  la  route.  M.  d  Hauterive, 
le  chef  de  la  division  politique  au  ministère  des  Relations  extérieures, 
regrettant  la  faiblesse  de  l'empire  ottoman  incapable  d'arrêter  à 
lui  seul  l'invasion  russe,  craint  que,  profitant  de  ce  «  vide  funeste  », 
les  Russes  ne  suivent  la  trace  des  Wisigoths  leurs  ancêtres  qui, 
après  être  sortis  des  Palus-Maeotides,  passèrent  le  Danube,  et,  après 
avoir  obtenu  des  empereurs  de  Constantinople  de  s'établir  dans  la 
Thrace,  exterminèrent  d'abord  l'empereur  Valens  et  son  armée, 
ensuite  sous  la  conduite  d'Alaric  désolèrent  l'Illyrie,  passèrent  de 
là  en  Italie,  pillèrent  Rome,  s'établirent  dans  la  Gaule  et  finirent 
par  conquérir  l'Espagne  et  une  partie  de  l'Afrique.  —  «  La  pro- 
gression des  conquêtes  de  la  Russie,  observe  M.  d'IIauterive,  se 
projette  exactement  aujourd'hui  sur  la  même  ligne  géographique.  » 

Voilà  dans  quel  état  d'esprit  les  hommes  politiques  du  temps 
étudiaient  le  problème  de  l'Orient.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'ils 
étaient  nourris  des  humanités  classiques  et  qu'ils  ne  faisaient  pas 
de  différence  entre  les  Russes  de  leur  temps  et  les  anciens  Scythes 
ou  les  Wisigoths  du  moyen  âge  barbare.  On  ne  voit  pas  l'Empereur 
donner  Constantinople  à  ces  Hyperboréens. 

Nous  sommes  tous,  ou  presque  tous,  les  disciples  d'Albert  Sorel, 
le  plus  grand  de  nos  historiens  de  la  dernière  génération.  On  sait  sa 
thèse,  son  merveilleii  •:  talent  l'a  si  fortement  établie  dans  tous  nos 
esprits  qu'elle  est  devenue  en  quelque  sorte  une  partie  intégrante 
de  notre  constitution  intellectuelle  :  —  Toute  la  politique  extérieure 
de  Napoléon  s'explique  par  sa  lutte  contre  l'Angleterre, 

C'était  déjà  la  thèse  de  l'historien  anglais  Seeley  qui  estimait 
folle  une  telle  politique  et  qui  triomphait  patriotiquement  de  son 
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échec.  Tout  de  même  l'Angleterre  avait  tremblé  lors  du  camp  de 
Boulogne.  Un  historien  allemand,  G,  Buchholz,  partage  la  même 
opinion  et  voit  dans  la  lutte  de  Napoléon  et  de  l'Angleterre  la  lutte 
de  deux  grands  tempéraments  historiques  :  l'esprit  classique  romain 
représenté  par  Napoléon,  et  la  civilisation  commerciale  et  indus- 
trielle, représentée  par  l'Angleterre,  et  sûre  de  vaincre  étant  plus 
moderne,  étant  l'avenir  refoulant  et  remplaçant  le  passé.  Les  histo- 
riens allemands  d'hier  nous  ont  raconté  des  histoires  semblables, 
et  onl.  voulu  nous  faire  voir  la  grande  guerre  sous  ce  jour  philoso- 
phique ;  les  événements  leur  ont  donné  un  démenti  catégorique,  et 
la  civilisation  latine  du  maréchal  Foch  leur  a  manifesté  sa  vitalité. 

Albert  Sorel  raisonne  d'une  autre  force*.  On  connaît  l'éloquent 
morceau,  d'un  déterminisme  qui  paraît  inéluctable  :  «  En  réalité, 
ce  sont  sept  cents  ans  d'histoire  d'Angleterre  qui  continuent  la  lutte 
açec  sept  cents  ans  d'histoire  de  France.  —  Les  armes  portent  plus 
loin,  les  machines  produisent  plus  cite, les  meneurs  d'Etats  conçoivent 
plus  en  grand,  opèrent  à  plus  longue  distance,  avec  de  plus  grandes 
masses  d' hommes  ;  mais  le  fond,  le  mobile  initial,  V allure  générale 
demeurent  les  mêmes.  William  Pitt  et  Bonaparte  ne  sont  que  les 
noms  nouveaux  de  ces  coryphées  de  la  guerre  de  sept  siècles  qui  se 
sont  appelés  Guillaume  le  Conquérant  et  Henri Plantagenet,  le  Prince 
Noir  et  Duguesclin,  Louis  XIV  et  Guillaume  d'Orange,  Chatham 
et  La  Fayette.  L'esprit  perturbateur  du  vieux  monde  dans  la  Révo- 
lution Française,  l'esprit  conservateur  de  «  V Europe  établie  »  chez 
les  Anglais,  le  prosélytisme  conquérant  de  la  France,  l'expansion 
commerciale  et  mercantile  des  Anglais,  ne  firent  que  renouveler,  sous 
une  forme  plus  passionnée,  cette  rivalité  séculaire.  » 

Qu'il  y  aurait  de  retouches  h  faire  dans  le  détail  de  ce  large 
dessin  !  Et  donc  où  le  déterminisme  du  grand  historien  chercherait- 
il  la  déterminante  qui  a  abouti  à  la  fraternité  d'armes  d'aujourd'hui  ? 
Qui  sait  s'il  n'aurait  pas  pu  brosser  un  aussi  magnifique  tableau 
des  bons  rapports  de  la  France  et  de  l'Angleterre  à  travers  les  siècles, 
de  Philippe-Auguste  et  de  Richard  Cœur-de-Lion  à  St-Jean  d'Acre, 
précurseurs   du    général    Allenby  et    du   colonel    de    Piépape,    de 
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François  l*'  et  de  Henri  VIII  au  camp  du  Drap  d'Or,  de  Cromwell 
et  de  Mazarin  à  la  bataille  des  Dunes,  de  cette  gracieuse  Henriette 
d'Angleterre,  duchesse  d'Orléans,  dont  Bossuet  clamait  la  mort 
avec  tant  d'émotion.  En  somme,  n'a-t-on  pas  vu  les  Anglais  et  les 
Français  ensemble  h  Navarin  pour  délivrer  la  Grèce,  à  Anvers  pour 
délivrer  la  Belgique,  devant  Sébastopol,  à  Inkermann  et  Balaklava, 
comme  on  les  vit  hier  coude  à  coude  et  victorieusement  dans  les 
armées  du  maréchal  Foch  ? 

On  nous  dit  que  l'Angleterre  fut  la  plus  constante  ennemie  de 
Napoléon,  et  c'est  lui  qui,  en  effet,  lui  a  collé  au  front  l'épilhète  de 
«  perfide  Albion  »  qui  a  fait  tant  de  ravages  dans  l'opinion.  On  nous 
dit  que  l'Angleterre  a  été  le  noyau  de  la  plupart  des  coalitions  for- 
mées contre  Napoléon,  si  bien  que  la  lutte  contre  elle  paraît  en 
effet  donner  à  la  politique  de  Napoléon  l'unité  d'action  qu'on  y 
cherche  :  l'Angleterre  est  l'auteur  de  «  réternelle  coalition  »  que 
Napoléon  a  toujours  rencontrée  sur  son  chemin  et  qui  l'a  obligé  à  se 
battre  sans  cesse  ;  et  le  blocus  continental  est  le  point  culminant 
de  la  lutte,  et  du  règne  de  l'Empereur. 

Que  de  réserves  à  faire  encore  ici!  —  «  L'éternelle  coalition  », 
admettons,  mais  parce  que  Napoléon  poursuivait  une  éternelle  guerre. 
Et  puis,  «  éternelle  coalition  w,  cette  expression  qui  a  fait  fortune, 
fait  illusion.  On  peut  soutenir  aussi  bien  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  coa- 
lition véritable,  et  que  l'Europe  n'a  su  que  très  tard  s'entendre  pour 
assurer  la  défaite  de  l'Empereur.  La  Prusse  n'est  pas  dans  la  2*^  ni 
dans  la  3®  coalition,  elle  est  toute  disposée  alors  à  s'accorder  avec 
la  France.  L'Autriche  n'est  pas  dans  la  4*",  et  se  réjouit  du  désastre 
prussien.  La  Prusse  n'est  pas  dans  la  5",  et  se  console  du  désastre 
autrichien.  La  Russie  lâche  ses  alliés  dans  la  2%  vient  à  Tilsit,  est 
l'alliée  de  Napoléon  dans  la  5*.  «  Éternelle  coalition  »  ?  Peut-être  ; 
en  tout  cas  aux  couleurs  changeantes.  En  vérité,  il  n'y  avait  pas 
d'Europe;  il  y  avait  des  rivalités  entre  les  puissances,  et  Napoléon 
en  joua  jusqu'au  jour  où  elles  s'aperçurent  qu'il  allait  les  écraser 
toutes.  Et  même  alors,  en  i8i3,  en  i8i4,  en  i8i5,  quelles  dissen- 
sions entre  elles  !  Jusque  devant  Paris,  les  «  Alliés  »  ont  failli  en 
venir  aux  mains.  Jusqu'en  plein  Congrès  de  Vienne,  Talleyrand  les 
a  dressés  les  uns  contre  les  autres. 
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L'Angleterre  elle-même  était-elle  si  acharnée  à  notre  ruine? 
Une  très  (orte  thèse  de  M.  Raymond  Guyot,  fondée  sur  les 
documents  anglais,  a  démontré  récemment  qu'en  1796-1797  l'An- 
gleterre était  prête  à  traiter  aux  conditions  les  plus  avantageuses 
pour  la  France,  c'est-à-dire  en  lui  laissant  la  Belgique  et  la  rive 
gauche  du  Rhin,  et  que  Pitt  était  parmi  les  plus  actifs  partisans 
d'une  paix  véritable.  J'ai  établi  de  même  qu'en  1806,  après 
Austerlitz,  Fox  avait  fait  les  plus  pressantes  avances  pour  la  signa- 
ture d'une  paix  générale  qui  eût  laissé  h  Napoléon  la  présidence 
de  la  confédération  Germanique  et  la  domination  de  l'Italie.  La 
négociation  échoua  sur  la  prétention  de  Napoléon  d'avoir  aussi  la 
Sicile. 

La  vérité,  du  moins  des  apparences,  est  bien  que  l'Angleterre  a 
été  la  plus  constante  ennemie  de  Napoléon  ;  c'est  qu'elle  était  la 
moins  accessible,  derrière  le  rempart  de  ses  eaux.  Elle  fut  dans  sa 
carrière  impériale  un  obstacle,  au  même  titre  que  la  Prusse,  ou 
l'Autriche,  ou  la  Russie,  plus  redoutable,  et  peut-être  invincible. 
Mais  elle  ne  fut  pas  son  but.  Cette  lutte,  si  constante  qu'elle  ait  été, 
ne  résout  pas  notre  problème  ;  il  demeure,  seulement  un  peu 
reculé,  et  il  faut  le  poser  maintenant  comme  il  suit  : 

—  Si  l'expédition  de  Russie  avait  été  heureuse,  si  l'Angleterre 
avait  été  vaincue  à  son  tour,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  obligée 
de  traiter,  qu'aurait  fait  alors  Napoléon  de  l'Europe  ?  Tout  le  mys- 
tère est  là.  Car  on  n'a  pas  défini  sa  politique  parce  qu'on  a  cons- 
taté seulement  qu'il  a  dû  en  fait  se  battre  contre  celui-ci  ou  celui-là  ; 
il  faut  aller  à  l'inspiration  de  cette  politique.  Dans  le  drame,  il  faut 
découvrir,  au  delà  de  l'intrigue,  le  caractère. 

Recherche  délicate  et  passionnante.  Nous  avons  des  documents, 
des  pièces  d'archives,  des  faits,  des  gestes.  Nous  n'avons  pas  les 
conversations,  verha  volant^  et  Napoléon  ne  se  livrait  à  aucun  inter- 
locuteur. Nous  n'avons  pas  ses  méditations.  Et  les  méditations  d'un 
tel  homme,  du  grand  solitaire  que  fut  Napoléon!  Nous  aurions 
entre  les  mains  son  cerveau  que  nous  serions  encore  exaspérés  par 
le  mystère  formidable  de  son  silence. 

Et  pourtant  il  faut  savoir,  ou  du  moins  il  faut  chercher.  Voilà 
vingt-cinq  ans  que  j'y  apporte  mon  effort.  Je  vous  demande  la  per- 
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mission,  Messieurs,  de  vous  dire  où  j'en  suis,  puisque  j'arrive  à 
une  solution.  Je  vous  la  soumets  ;  voyez  ce  qu'elle  vaut. 

Albert  Sorel,  dans  un  de  ses  plus  beaux  livres  qu'il  a  heureuse- 
ment détache  de  son  grand  ouvrage,  Bonaparte  et  Hoche  en  1191^ 
a  un  chapitre  qu'il  intitule  :  le  Proconsulat  de  Bonaparte  en  Cisal- 
pine^. «  Il  s^y  entoura,  dit-il,  d'un  gouvernement  de  Proconsul 
romain  dé  la  grande  époque,  conquérant,  homme  d^Etat,  organisa- 
teur de  la  conquête  et  pacificateur  des  peuples  vaincus.  C^est  Jules 
César  en  Gaule...  V Italie'^  est  pour  Bonaparte  ce  que  la  Gaule 
avait  été  poui'  César,  non  seulement  la  route  du  pouvoir,  mais  le 
champ  de  manœuvre  et  le  champ  ^expérience  de  l'Empire.  » 

Il  y  avait  dans  ces  formules  une  vision  pénétrante  du  rôle  histo- 
rique du  futur  Empereur.  Mais  l'historien  fut  ramené  définitive- 
ment par  les  lois  de  son  déterminisme  à  suivre  dans  la  politique  de 
Napoléon  la  conséquence  fatale  de  la  politique  du  Comité  de  Salut 
Public,  lui-même  héritier  de  la  politique  de  l'ancienne  royauté.  Et 
ainsi,  de  même  que  les  volumes  qu'il  a  consacrés  à  l'Empire  ne 
sont  qu'une  suite  rapide,  qu'un  appendice  aux  premiers  et  admi- 
rables volumes  de  VEurope  et  la  Révolution  française,  de  même 
Napoléon  ne  fut  plus  que  le  successeur  des  généraux  républicains, 
en  guerre  comme  eux  et  moins  heureusement  qu'eux  avec  la  coa- 
lition des  rois,  et  le  caractère  original,  impérial,  de  la  politique 
napoléonienne  se  trouva  méconnue. 

Je  voudrais  élargir  cette  conception,  «  déterminer  »,  la  politique 
de  Napoléon  en  la  rattachant,  au  delà  du  Comité  de  Salut  public, 
au  delà  de  la  royauté  d'autrefois,  à  l'éducation  romaine  de  la  France 
tout  entière.  Nulle  part  la  tradition  classique  n'a  été  mieux  con- 
servée qu'en  France  a  travers  tous  les  siècles,  même  du  moyen 
âge.  Les  Mérovingiens,  les  Carolingiens  avec  Charlemagne,  les 
Capétiens,  Philippe-le-Bel,  François  P"",  Louis  XIV,  ont  songé  à 
l'Empire,  parce  que  l'éducation  classique  de  la  France  renouvelée 
par  la  Renaissance  y  entretenait  le  souvenir  de  Rome  et  de  la  longue 
paix  romaine  organisée  par  l'Empire. 

Ce  n'est  pas  en  vain  que  la  France  a  gardé  les  ruines  imposantes 

I.  P   70. 
a.  P.   ii3. 

—    20   — 


L'œuvre  extérieure  de  Napoléon. 

de  la  Rome  impériale,  arcs  de  triomphe,  arènes,  temples,  voies  et 
aqueducs.  Ce  n'est  pas  par  hasard  que  ses  orateurs  révolutionnaires 
empruntaient  à  Tantiquité  leurs  inspirations  les  plus  puissantes, 
que,  sous  le  gouvernement  de  l'Empereur  elle  voyait  s'élever  à 
nouveau  des  temples,  des  colonnes  et  des  arcs  de  triomphe,  qu'elle 
reprenait  en  notre  capitale  même  une  figure  romaine.  Il  n'est  pas 
besoin  de  démontrer  que  la  France,  héritière  de  la  Gallia^  est  la 
fille  aînée,  ou  la  petite-fille  de  la  Rome  impériale. 

Napoléon  est  né  en  Corse,  au  milieu  de  la  Méditerranée,  mare 
nostrum,  disaient  les  Romains.  Né  dans  un  temps  où,  après  des 
siècles  de  Renaissance,  l'éducation  de  la  France  était  tout  entière 
fondée  sur  le  culte  fervent,  et  comme  exclusif,  des  humanités,  il 
fut  un  Latin,  un  Romain.  Proconsul  en  Cisalpine,  comme  dit  Sorel, 
il  devint  naturellement,  par  la  gloire  des  armes,  consul  pour  dix 
ans,  comme  César,  Empereur  comme  César.  Il  fut  Roi  d'Italie. 
Tout  de  suite,  dès  Austerlitz,  il  dressa  l'Empire  contre  le  Sacer- 
doce, remontant  au  delà  de  Charlemagne,  jusqu'au  temps  de  Cons- 
tantin. M.  Henri  Welschinger  a  dit  avec  une  force  singulière  l'âpreté 
du  drame  :  «  Votre  Sainteté  est  souveraine  dans  Rome,  mais  j'en 
suis  l'Empereur  ».  A  quoi  le  Pape  répondait  :  «  Il  n'y  a  pas  d'Em- 
pereur de  Rome  ».  Erreur,  il  y  avait  déjà  un  empereur  romain, 
dont  la  physionomie  historique  se  précisait  dune  année  à  l'autre,  à 
mesure  du  développement  de  la  conquête. 

Car  le  dessein  impérial  ne  fut  pas  aussitôt  parfaitement  achevé, 
même  sans  doute  dans  la  pensée  du  conquérant.  Tout  d'abord  il 
donna  les  provinces  conquises  à  ses  frères  ;  car  il  les  voulait  sou- 
mises et  fidèles  ;  il  les  voulait  garder  sous  sa  main  ;  il  comptait 
naturellement  sur  les  membres  de  sa  famille  plus  qu'il  n'aurait  pu 
compter  sur  des  étrangers  qui  pouvaient  facilement  devenir  des 
rebelles  ou  des  rivaux. 

Et  son  Empire  eut  d'abord  une  apparence  féodale  ;  ce  fut  le  temps 
de  ce  qu'on  a  appelé  le  système  familial,  ou  le  système  fédératif. 

Mais  les  frères,  rois  par  la  grâce  de  l'Empereur,  prétendirent 
être  rois  par  la  grâce  de  Dieu,  et,  soufflés  par  les  revendications 
nationales,  ils  essayèrent  plus  ou  moins  d'échapper  à  la  tutelle 
impériale,  de  briser  l'Empire  en  royaumes. 
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Alors  Napoléon  acheva  de  se  définir  à  soi-même  le  but  de  sa 
politique  et  de  se  dessiner  la  forme  de  son  E  npire.  Voici  des  faits 
décisifs,  et  dont  le  lien  ne  peut  être  brisé. 

Le  17  février  1810,  quand  il  eut  pris  son  parti  de  répudier  José- 
phine, pour  avoir  un  fils  d'un  autre  mariage,  au  moment  même  où 
il  demandait  la  main  de  Marie-Louise,  il  faisait  voter  un  sénatus- 
consulte  où  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  un  des  actes  les  plus 
importants,  l'acte  constitutionnel  le  plus  important  des  dernières 
années  de  sa  carrière,  au  moment  de  l'apogée  de  sa  grandeur.  En 
voici  les  formules  essentielles  '  : 

Article  I''^  —  L'Etal  de  Rome  est  réuni  à  L'Empire  français  et 
en  fait  partie  intégrante. 

Art.  6.  —  La  ville  de  Rome  est  la  seconde  ville  de  V Empire. 

Art.  7.  —  Le  prince  Impérial  porte  le  titre  et  reçoit  les  honneurs 
de  Roi  de  Rome. 

Art.  8.  —  Il  y  aura  à  Rome  un  prince  du  sang  ou  un  grand 
dignitaire  de  l'Empire  qui  tiendra  la  cour  de  l'Empereur. 

Art.  10.  —  Après  avoir  été  couronnés  dans  l'église  Notre-Dame 
de  Paris,  les  Empereurs  seront  couronnés  dans  l'église  de  Saint- 
Pierre  avant  la  dixième  année  de  leur  règne. 

Que  nous  voilà  loin  de  la  lutte  contre  l'Angleterre  !  Alors  il 
épouse  la  fille  des  Empereurs;  elle  lui  apporte  les  droits  de  sa 
maison  à  l'Empire.  Alors,  à  travers  des  incidents  tragi-comiques 
dont  nous  devons  le  pittoresque  récit  à  M.  Frédéric  Masson,  il  aban- 
donne le  système  familial  des  royaumes-frères  pour  le  système 
dynastique  de  l'unité  impériale  héréditaire.  Grande  colère  des 
frères,  destitués  ou  menacés  !  Alors  naît  le  Roi  de  Rome.  Il  fera  à 
Rome  l'apprentissage  du  gouvernement  de  l'Empire,  comme  la 
France  elle-même  en  a  recueilli  la  notion  des  leçons  qu'elle  tient  de 
Rome. 

La  conception  est  grandiose  ;  elle  emporte  les  imaginations.  Elle 
était  certainement  le  fond  de  la  pensée  de  l'Empereur.  Albert 
Sorel  regrette  à  cette  date  ce  qu'il  appelle  une  déchéance  de  la 
figure  impériale^  :  «  Au  Bonaparte  maigre,  inquiétant,  prestigieux 
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que  le  monde  proclamait  incomparable,  «  l'homme  »  qjie  nul  n  avait 
connu  et  que  le  monde  ne  dei'ait  plus  revoir,  avait  succédé  le 
masque  du  César  classique...  »  Eh  oui!  le  Consul  était  devenu 
TEmpereur;  le  lutteur  nerveux  était  devenu  le  maître,  en  pleine 
possession  de  soi-même  et  presque  de  l'Europe.  Alors  son  profil 
plein,  sa  physionomie  si  expressive  de  conquérant  maître  du  monde 
achève  le  beau  camée  impérial  qui  semble  détache  de  la  série  des 
empereurs  d'autrefois  et  qui  en  demeure  une  des  plus  parfaites 
figures. 

Nous  approchons  avec  lui  du  but  ;  nous  pénétrons  l'auréole  du 
mystère.  Où  va  l'Empereur?  A  Rome,  pour  le  deuxième  couronne- 
ment dans  l'église  Saint-Pierre,  avant  la  dixième  année  de  son 
règne,  donc  en   i8i3,  au  retour  de  Moscou. 

On  pousse  les  préparatifs  de  l'entrée  de  l'Empereur  h  Rome.  Il 
n'a  jamais  accepté  d'aller  y  rendre  visite  au  Pape,  parce  qu'il  veut 
y  être  chez  lui.  A  la  pensée  d'un  pareil  événement  qui  eût  été  le 
plus  grand  du  règne,  et  le  plus  significatif,  comme  celui  de  Noël 
800  avait  été  le  plus  grand  du  règne  de  Charlemagne,  les  imagi- 
nations s'exaltent,  à  Rome.  On  y  retrouve  «l'enthousiasme  du  siècle 
d'Auguste  ».  Un  architecte,  nommé  Perosini,  dresse  le  plan  gigan- 
tesque, impérial,  d'un  grand  palais  qui  couvrirait  tout  le  mont 
Capitolinet  descendrait  par  degrés  monumentaux  sur  le  Forum.  On 
écarte  ce  plan  qui  comporterait  la  destruction  de  ce  qui  reste  des 
monuments  anciens,  que  Napoléon  au  contraire  tient  à  conserver, 
et  qu'il  arrache  aux  immondices  du  Camp  des  Vaches. 

Mais  aussi,  sous  la  direction  très  heureuse  du  préfet  Tournon,  on 
prépare  Rome  aux  grandes  solennités  qui  s'annoncent.  On  dégage 
la  place  du  Peuple,  par  où  le  cortège  impérial  arrivera.  On  dessine, 
on  construit  «  les  Jardins  du  Grand  César  »,  sur  le  Pincio,  d'où 
les  promeneurs  d  aujourd'hui  ont  sur  la  ville  entière  une  si  admi- 
rable vue.  On  commence  le  dégagement  des  palais  impéi'iaux  du 
Palatin,  pour  y  retrouver  la  tradition  entière  dont  Napoléon  se 
pénètre.  Et  Rome  est  restée  frappée  de  la  marque  napoléonienne. 

Le  temps  presse.  L'Empereur  fait  annoncer  qu'il  va  venir;  on 
n'a  plus  que  quelques  mois  devant  soi.  Tournon  et  ses  architectes 
lui  cherchent  une  résidence.  Le  Vatican?  Il  n'est  pas  dans  Rome, 

—    23    — 


Edouard  Driault. 

dans  la  Rome  de  la  République  et  de  l'Empire.  Et  Napoléon  n'est 
pas  le  successeur  des  Papes,  mais  des  Empereurs.  On  aménage  donc 
le  Quirinal.  On  y  compose  les  appartements  de  l'Empereur,  de 
l'Impératrice,  du  Roi  de  Rome.  On  dresse  des  plans  pour  agrandir 
le  Quirinal  vers  le  Palais  Barberini,  vers  les  jardins  Ludovisi,  pour 
gagner  par  là  les  collines  de  la  Trinité-des-Monts  et  les  Jardins  du 
Grand  César.  On  a  songé  à  tout  :  de  la  fenêtre  de  son  cabinet,  au 
Quirinal,  l'Empereur  aura  la  vue  de  la  ville  entière  ;  il  en  prendra 
possession  du  regard.  Les  glaces  sont  posées  ;  les  tableaux  sont 
commandés  ;  tout  est  prêt. 

On  frappe  une  médaille  commémoralive  sur  ce  thème  :  L'aigle 
impérial  de  retour  au  Capitole. 

Que  faut-il  de  plus  expressif? 

Mais,  pour  monter  au  Capitole,  il  faut  avoir  achevé  la  conquête 
impériale.  Et  Napoléon  s'enfonce  en  Russie,  comme  César  en  Orient 
pour  aller  y  vaincre  Pompée.  Il  envoie  des  missions  en  Egypte,  en 
Syrie.  Il  franchit  le  Niémen,  il  chasse  les  Barbares  de  Russie  vers 
l'Est,  Il  leur  prend  Moscou  même  :  «  Je  suis  de  la  race  des  Césars, 
dit-il  alors  à  Maret,  et  de  la  meilleure,  de  ceux  qui  fondent.  » 

Il  ne  fut  pas  César.  Il  se  perdit  sur  le  chemin  de  Moscou,  car  tous 
les  chemins  ne  mènent  pas  à  Rome. 

Il  fut  vaincu  a  Pharsade  par  le  Sénat,  par  l'aristocratie  des  rois, 
qui  restaurèrent  les  privilèges  d'autrefois  et  retardèrent  pour  un 
temps  le  développement  des  révolutions  démocratiques. 

Et  les  préparatifs  du  couronnement  à  Saint-Pierre  furent  vains. 
Le  père  du  Roi  de  Rome  ne  vit  pas  Rome  !  Pitié  plus  grande  que 
de  le  voir  mourir  à  Sainte-Hélène. 

Voilà  les  causes  du  prestige  qui  est  demeuré  comme  une  auréole 
autour  de  ce  nom  unique.  Voilà  pourquoi  Napoléon  est  resté  si  long- 
temps populaire  en  France,  chanté  par  nos  plus  grands  poètes, 
célébré  dans  la  maison  des  paysans  qui  n'ont  pas  cessé  de  rappeler 
avec  orgueil  le  souvenir  de  ceux  de  leurs  ancêtres  qui  ont  servi  dans 
la  Grande  Armée  :  il  faut  tenir  compte  de  l'instinct  populaire  ;  je 
dirais  que  le  peuple  est  un  grand  historien  ;  il  se  trompe  parfois, 
les  savants  aussi,  et  ils  sont  moins  excusables.  Voilà  poarquoiNapo- 
léon  est   resté  populaire,  comme  un  être  de  légende,  partout  où  il 
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est  passé,  en  Italie,  en  lUyrie,  en  Pologne,  en  Allemagne  même  et 
notamment  dans  le  pays  rhénan,  comme  viennent  de  le  démontrer 
M.  Julien  Rovère  dans  son  très  beau  livre.  Les  survivances  françaises 
dans  V Allemagne  napoléonienne,  et  M.  Philippe  Sagnac  dans  le 
Rhin  français.  Car  il  n'est  pas  vrai  que  l'Allemagne  ait  été  malheu- 
reuse sous  son  gouvernement  ;  ce  sont  les  Prussiens  qui  ont  jeté 
cette  erreur  dans  l'histoire,  afin  de  l'exploiter  à  leur  profit,  et 
quelques-uns  de  nos  historiens  mêmes  s'y  sont  laissé  prendre, 
s'étant  mis  trop  souvent  à  l'école  de  l'Allemagne. 

Fils  de  la  Révolution,  prisonnier  de  la  Sainte-Alliance,  mort  à 
Sainte-Hélène,  il  resta  par  là,  malgré  ses  fautes  et  ses  ambitions 
personnelles,  le  représentant,  le  héros  des  libertés  démocratiques. 
Et  l'Europe  ainsi  a  gardé  profondément  sa  marque. 

Partout  où  passa  Attila,  il  n'y  a  plus  que  deuils,  misères  et  ruines. 
Partout  où  passa  l'Empereur  apparurent  des  routes,  des  monuments, 
de  grandes  entreprises  d'organisation  laborieuse,  les  voies  de  Wesel 
à  travers  la  plaine  allemande,  du  Simplon  et  du  Mont-Cenis  vers 
l'Italie  et  plus  loin,  les  premiers  projets  du  canal  de  Suez.  Partout 
où  passa  l'Empereur  s'éveillèrent  les  jeunes  nations  qui  vont 
grandir  maintenant,  l'Egypte  arrachée  à  ses  sables,  l'Italie  qui 
garde  les  couleurs  napoléoniennes  sur  son  drapeau,  la  Pologne 
qui  lui  a  consacré  un  culte  si  fervent  depuis  que  Joseph  Ponia- 
towski,  maréchal  de  France,  est  mort  à  Leipzig  au  service  de 
l'Empereur. 

Messieurs,  les  siècles  sont  parcourus,  sous  les  faits  divers  de 
l'histoire,  même  sous  les  événements  grandioses  que  nous  avons  le 
privilège  de  vivre,  par  de  formidables  remous  qui  font  songer  aux 
invasions  et  aux  régressions  des  mers  de  l'âge  secondaire  couvrant 
le  globe  des  alluvions  où  vivent  les  sociétés  humaines. 

Depuis  la  chute  de  l'Empire  romain,  l'Europe  méditerranéenne, 
c'est-à-dire  l'Europe  civilisée,  a  été  convoitée,  envahie,  ravagée  par 
des  barbares  venus  des  tristes  plaines  et  des  déserts  du  Nord. 

Depuis  trois  cents  ans  la  civilisation  réagit  heureusement  et 
refoule  les  barbares.  Ils  étaient  venus  jusqu'en  Espagne.  Louis  XIV 
y  a  établi  son  petit-fils,  et  l'Espagne  est  rentrée  dans  le  pacte  de  la 
famille    latine.    Louis   XV   et  Napoléon  ont   chassé  les   Habsbourg 
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d'Italie,  et  nous  achevons  leur  œuvre.  La  barbarie  a  tenté  de  sortir 
de  ce  cercle  par  Constantinople  et  le  chemin  de  Bagdad. 

En  vain  :  voici  que,  selon  les  leçons  de  Napoléon,  l'Illyrie,  la 
Roumanie,  la  Pologne  ressuscitent,  marches  de  la  civilisation  blo- 
quant la  barbarie  dans  le  repaire  de  ses  marécages.  Voici  que,  selon 
la  tradition  de  la  France  royale  la  Barrière  de  l'Est  se  relève, 
enserrant  les  empires  de  violence  et  de  proie,  les  étouffant  sous  leurs 
crimes.  Voici  que,  selon  la  tradition  des  empereurs  romains  reprise 
par  Napoléon,  les  barbares  vont  être  à  jamais  chassés  de  la  Médi- 
terranée, le  lumineux  foyer  de  la  civilisation.  Voici  que  la  France 
va  y  reprendre  la  place  qu'elle  a  méritée  par  ses  sacrifices  et  par 
tant  de  siècles  de  labeur.  Voici  qu'elle  va  annoncer  au  monde,  en 
fermant  le  temple  de  Janus,  la  grande  paix  française,  la  paix  de  la 
liberté,  de  la  justice  et  du  travail. 

Napoléon  avait  porté,  à  Austerlitz  et  à  léna,  des  coups  mortels 
aux  empires  centraux,  aux  puissances  d'ancien  régime.  Voici  que 
rimmense  coalition  des  peuples  libres  leur  a  donné  le  coup  de 
grâce. 

,  Edouard  Driault. 
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JNAPOLÉOIN  ET  SAINTE-HÉLÈNE 


Un  journal  anglais  la  Centiiry  Review,  publiait  en  igoS  le  fac- 
similé  de  la  dernière  page  d'un  cahier  de  géographie  ayant  appar- 
tenu à  l'élève  Bonaparte,  à  l'École  militaire  de  Brienne.  Cette  page 
se  terminait  par  ces  simples  mots,  écrits  de  la  main  du  futur  empe- 
reur :  Sainte-Hélène^  petite  Isle. 

En  i8i5,  lorsque  Louis  XVIII  rentra  définitivement  aux  Tuileries 
il  trouva  sur  son  bureau  une  carte  des  mers  d'Afrique,  dressée  par 
Bory  de  Saint- Vincent,  et  sur  laquelle  Napoléon,  avant  de  partir  pour 
la  fatale  campagne  qui  devait  aboutir  à  Waterloo,  avait  tracé  autour 
de  cette  même  île,  à  l'encre  rouge,  les  grandes  lignes  d'un  système 
de  fortifications. 

Cette  hantise  de  Sainte-Hélène  se  retrouve  dans  toute  la  vie  de 
l'Empereur.  Elle  y  apparaît  par  moments  comme  une  indication  révé- 
latrice du  destin.  Elle  fut  la  cause  initiale  de  la  campagne  maritime  de 
i8o5  qui,  par  l'anéantissement  de  la  marine  française  a  Trafalgar, 
permit  à  l'Angleterre  de  conserver  intacte  sa  puissance  et  ouvrit 
indirectement  les  voies  au  grand  drame,  qui  devait  se  dérouler  dix 
ans  après. 


Vers  le  début  de  l'année  i8oo,  le  Premier  Consul,  qui  prépa- 
rait la  descente  en  Angleterre,  reçut  un  mémoire  où  il  lui  était 
proposé  de  s'emparer  de  l'île  de  Sainte-Hélène  par  un  coup  de  force. 
Ce  mémoire,  dont  l'original  est  conservé  aux  archives  du  ministère 
des  Affaires  étrangères,  émanait  d'un  certain  Théodore  de  Conta- 
mine, capitaine  dans  l'armée  batave.  A  vrai  dire  ce  n'était  pas  le 
premier  projet  de  ce  genre  dont  les  pouvoirs  publics  eussent  été 
jusque-là  saisis.  Bien  que  n'offrant  aucune  valeur  par  elle-même  et 
ne  présentant  aucune  espèce  d'attraction,   Sainte-Hélène  revêtait  à 
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cette  époque  une  importance  stratégique  considérable.  Sa  situation 
géographique  en  faisait  le  point  d'appui  des  flottes  se  rendant  d'un 
continent  à  l'autre  et,  en  quelque  sorte,  la  gardienne  de  la  naviga- 
tion dans  ces  parages.  Depuis  la  Révolution  elle  était  devenue 
l'objectif  de  tous  les  marins  qui  rôvaient  d'arracher  cette  citadelle 
naturelle  à  l'Angleterre,  afin  de  porter  un  coup  décisif  à  sa  puissance. 
Les  cartons  des  Archives  nationales  sont  pleins  de  projets  contre  cette 
île  ;  mais  pour  des  raisons  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  aucun 
d'entre  eux  n'avait  reçu  d'exécution. 

Le  capitaine  Théodore  de  Contamine  —  qui  devint  par  la  suite 
maréchal  de  camp  et  fut  créé  vicomte  par  Louis  XVIII  —  quoique 
servant  dans  l'armée  batave,  était  Français,  Né  à  Givet,  dans  les 
Ardennes,  en  1773,  il  obtenait  une  sous-lieutenance,  à  quinze  ans, 
au  régiment  du  Boulonnais.  L'année  suivante  il  démissionnait  et 
passait  comme  lieutenant  au  régiment  de  Wurtemberg,  destiné  à 
tenir  garnison  dans  les  possessions  hollandaises  des  Indes  occiden- 
tales, et  où  un  de  ses  frères  l'avait  déjà  précédé.  En  1788  il  s'em- 
barquait à  Middlebourg  pour  le  cap  de  Bonne-Espérance,  puis  passait 
à  Java,  Batavia  et  sur  la  côte  de  Coromandel.  Il  se  trouvait  en  1796 
à  Colombo,  lors  de  la  prise  de  Ceylan  par  les  Anglais.  Fait  pri- 
sonnier dans  cette  affaire  il  fut  dirigé  sur  Madras,  où  il  resta  jus- 
qu'en 1798,  époque  à  laquelle  il  fut  autorisé  à  rentrer  en  Europe. 

Son  retour  se  trouva  coupé  par  une  escale  de  trois  mois  à  Sainte- 
Hélène.  Tous  les  navires  qai  suivaient  la  route  des  Indes,  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre,  étaient  en  effet  obligés  de  subir  cet  arrêt  ; 
moins  par  les  nécessités  du  ravitaillement  que  pour  attendre 
l'arrivée  de  vaisseaux  convoyeurs  et  se  mettre  ainsi  h  Tabri  des 
entreprises  des  corsaires.  Théodore  de  Contamine  mit  le  temps  à 
profit.  Il  était  au  courant  des  préparatifs  effectués  par  le  Premier 
Consul  à  Boulogne  et  il  pensait  que  si,  par  une  rapide  diversion 
telle  qu'un  coup  de  main  sur  Sainte-Hélène,  on  obligeait  les  Anglais 
à  dégarnir  leurs  côtes  et  à  courir  au  secours  de  la  colonie  menacée, 
les  projets  de  Bonaparte  s'en  trouveraient  singulièrement  facilités. 
Avec  toute  la  prudence  à  laquelle  l'obligeait  sa  situation  de  pri- 
sonnier de  guerre,  il  s'enquit  des  ressources  et  des  moyens  de 
défense    de    l'île,     de    sa   garnison,    du  nombre   de  vaisseaux  qui 
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venaient  chaque  saison  lui  demander  protection,  de  la  valeur  de 
leur  chargement,  de  la  résistance  en  cas  d'attaque,  en  un  mot  de 
tous  les  détails  indispensables  à  l'organisation  du  coup  de  main.  Il  leva 
même  un  plan  de  l'île.  A  peine  arrivé  en  France  il  envoyait  au  Pre- 
mier Consul  le  mémoire  que  voici  : 


PROJET  D'ENTREPRISE 

CONTRE    LE    COMMERCE    ANGLAIS    DES    INDES    ORIENTALES 

Le  i8  pluviôse,  An  VIII. 

«  Il  serait  superflu  de  rappeler  que  tous  les  vaisseaux  de  compagnie 
anglais  retournant  de  l'Inde,  ainsi  que  nombre  de  navires  particuliers, 
vont  se  rassembler  à  l'île  de  Sainte-Hélène,  dans  l'Océan  Atlantique,  pour 
y  attendre  le  convoi  des  vaisseaux  de  guerre. 

«  On  sait  que  l'établissement  de  cette  île  a  pour  objet  d'y  offrir,  en  temps 
de  guerre,  un  lieu  de  sécurité  aux  vaisseaux  qui  viennent  se  mettre  sous 
sa  protection  ;  on  sait  que  dans  ce  moment,  ces  vaisseaux  arrivant  au  cap 
de  Bonne-Espérance  sont  aussitôt  expédiés  pour  cette  île,  persuadé  qu'elle 
est  hors  d'insulte. 

«  Mes  vues  d'entreprise  sur  le  commerce  anglais  de  l'Inde  doivent  donc 
se  tourner  sur  ce  point.  On  jugera  des  probabilités  de  succès  d'après  les 
connaissances  de  localité  que  je  vais  exposer. 

«  Prisonnier  de  guerre  des  Anglais  à  la  côte  de  Coromandel,  je  partis 
de  Madras,  en  cette  qualité,  à  bord  de  la  flotte  de  cette  côte,  le  17  oc- 
tobre 1798.  Nous  arrivâmes  au' cap  de  Bonne-Espérance  le  3  janvier  et 
nous  reçûmes  ordre  d  en  partir  au  plus  tôt  pour  Sainte-Hélène,  pour  nous 
y  mettre  en  sécurité.  Nous  y  arrivâmes  sans  convoi  le  8  février,  après 
avoir  couru  le  risque  d'être  pris  non  seulement  par  les  croiseurs  de  la 
République  mais  encore  par  les  corsaires,  les  vaisseaux  de  la  flotte  ayant 
été,  comme  de  coutume,  pressés  dans  l'Inde  par  les  vaisseaux  du  Roi  et 
n'étant  plus  armés  que  de  lascars  qui  ne  sont  capables  d  aucune  résistance. 

«  Nous  fûmes  les  premiers  arrivés  de  l'année  à  cette  île  ;  il  n'y  avait 
point  de  vaisseaux  de  guerre  pour  nous  et  nous  dûmes  y  attendre  encore 
plus  de  trois  mois  un  vaisseau  ou  une  frégate  pour  donner  convoi  à  ce  qui 
peut  se  trouvei'  de  destiné  pour  l'Europe. 

«  Durant  cet  espace  de  trois  mois  que  je  demeurai  en  cette  île,  j'y  vis 
arriver  environ  quarante  vaisseaux  de  Compagnie  de  Ceylan,  des  côtes 
du  Malabar  et  de  Coromandel,  de  Bengale,  de  la  Chine,  etc.,  portant  en 
cargaison  de  l'ordinaire,  pour  la  valeur  de  plus  de  huit  millions  sterling. 
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«  Il  y  arriva  en  outre  trente  autres  navires  particuliers  anglais  et  portu- 
tugais  ;  des  pêcheurs  de  la  baie  de  la  Nouvelle-Géorgie,  où  la  pêche  devient 
conséquente  ;  tous  ces  navires  avaient  couru  le  même  risque  pour  venir  se 
mettre  sous  la  protection  de  cette  île  et  y  attendre  l'occasion  de  continuer 
leur  voyage  pour  l'Europe  avec  sécurité. 

«  Témoin  de  la  manière  aventurée  avec  laquelle  tous  ces  navires  vin- 
rent au  rendez-vous  général,  je  consultai  les  journaux  des  voyages  précé- 
dents ;  je  m'informai  chez  les  officiers  de  la  flotte  de  ma  connaissance  et 
je  me  suis  convaincu  de  ce  sur  quoi  autrefois  il  me  restait  quelques  doutes, 
que  la  môme  chose  se  répète  tous  les  ans,  à  la  même  occasion. 

«  11  est  donc  vraisemblable  qu'une  croisière  supérieure  aux  forces  que, 
raisonnablement,  on  peut  avoir  à  craindre  dans  ce  parage,  laquelle  com- 
mencerait vers  le  i5  de  janvier,  temps  oîi  arrive  la  première  de  Coro- 
mandel,  qui  part  en  octobre  avec  la  mousson  du  nord-est,  et  qui  continue- 
rait jusqu'à  la  fin  de  mai,  époque  où  arrivent  les  derniers  vaisseaux  de 
Chine,  suffirait  pour  intercepter  à  peu  de  chose  près,  les  retours  de  l'Inde 
de  l'année  dernière. 

«  L'inconvénient  serait  de  tenir  cette  croisière  aussi  longtemps  sans 
avoir  de  port  à  portée,  soit  pour  y  mouiller  parfois,  y  prendre  des  rafraî- 
chissements, y  assurer  les  prises...  il  faudrait  donc  un  mouillage  pour 
prolonger  cette  croisière  autant  que  les  circonstances  l'exigent  pour 
atteindre  le  but  entièrement. 

«  On  se  le  procurera  par  la  prise  de  l'île  même.  Elle  peut  s'exécuter 
d'un  coup  de  main,  et  à  cette  fin  contre  toutes  précautions  prises,  j'eus 
l'occasion  de  me  procurer  personnellement  toutes  les  connaissances 
nécessaires,  dont  je  donnerai  l'exposé  lorsqu'on  l'exigera. 

«  La  prise  de  celte  île  offrant  alors  des  rafraîchissements  à  nos  vais- 
seaux, ils  n'auraient  plus  qu'à  y  attendre  leur  proie  au  mouillage...  les 
navires  anglais  y  venant  comme  de  coutume  jusqu'à  la  distance  d'un  câble 
de  terre,  pour  demander  permission  de  mouiller  et  se  donner  à  connaître 
par  un  officier  qu'ils  envoient  au  Gouverneur,  ne  pourront  plus  s'échapper 
et  se  feront  prendre  successivement  à  mesure  qu'ils  arriveront  de  l'Inde, 
sans  que  l'on  puisse  en  rien  soupçonner,  soit  au  Cap,  soit  en  Europe  où 
l'on  ne  reçoit  de  nouvelles  que  par  l'arrivée  des  flottes,  toutes  autres  com- 
munications étant  impossibles,  lîle  étant  isolée  au  milieu  des  mers  et 
n  ayant  en  sa  possession  aucune  embarcation  susceptible  de  s'éloigner  de 
ses  côtes. 

«  Quant  au  service  et  à  la  conduite  des  prises,  ce  sera  d'autant  plus 
facile  et  sûr  que,  ainsi  que  je  lai  déjà  dit  plus  haut,  tous  les  vaisseaux  de 
compagnie  venant  de  l'Inde  sont  montés  par  des  lascars  qui  servent  ceux 
qui  les  payent. 

«  Il  faut,  pour  entreprendre  cette  expédition,  un  vaisseau  de  74,  deux  à 
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trois  frégates  de  36  à  40  canons  et  deux  à  trois  corvettes  ou  cutters  appro- 
visionnés pour  huit  mois. 

«  En  forces  déterre  600  hommes  de  troupe,  soutenus  par  1  k  '^  000  mari- 
niers. Je  rendrai  raison  au  besoin  de  ces  forces  dans  le  plan  d'opérations, 
si  on  juge  le  projet  susceptible  d'être  adopté. 

«  N.-B.  —  Si  l'opération  a  le  succès  que  l'on  peut  avec  raison  en 
attendre  elle  rapportei'a,  déduction  faite  des  frais  d'expédition,  160  mil- 
lions tournois  et,  manquant  en  ses  points  capitaux,  elle  sera  plus  que  payée 
par  la  flotte  ordinaire  de  six  vaisseaux  de  Coromandel  du  mois  d'octobre, 
qui  arrive  la  première  au  rendez-vous,  qui  porte  plus  de  deux  cents  mil- 
lions sterlings,  recevant  la  moitié  de  la  cargaison  au  Bengale  et  qui  ne 
peut  guère  manquer  d'être  prise. 

(i  Paris,  ce  18  pluviôse,  An  VIII. 

«  Théodore  Contamine  »  ^ 

Le  mémoire  fut  bien  accueilli.  Le  Premier  Consul  le  lut  avec 
intérêt,  en  parla  à  plusieurs  personnes  et  l'envoya  à  l'amiral  Decrès, 
ministre  de  la  Marine,  qui  se  trouvait  à  Boulogne,  pour  qu'il  en 
fut  tenu  compte.  Mais  auparavant  il  voulut  avoir  un  rapport  plus 
détaillé  sur  Sainte-Hélène. 

Précisément  le  capitaine  de  vaisseau  Baudin,  qui  avait  accompli 
plusieurs  voyages  autour  du  monde,  préparait  une  expédition  à  la 
Nouvelle-Hollande,  qu  il  appelait  «  Expédition  des  découvertes 
autour  du  globe  ».  Bonaparte  modifia  son  itinéraire  et  lui  assigna 
pour  but  la  reconnaissance  des  quatre  grandes  îles  :  Ténériffe, 
l'île  de  France,  la  Réunion  et  Sainte-Hélène.  Il  lui  adjoignit  un 
jeune  naturaliste  de  vingt  ans,  Bory  de  Saint- Vincent,  qui  lui  était 
fort  recommandé  et  qui  remplissait  des  fonctions  à  l'état-major  du 
camp  de  Boulogne.  Bory  devait  dresser  les  tableaux  de  la  situation, 
de  la  production  et  des  ressources  de  chacune  des  quatre  îles. 

L'expédition  composée  de  deux  corvettes  le  Géographe  et  le  Natu- 
raliste^ partit  du  Havre  le  17  octobre  1800.  Elle  arriva  à  Sainte- 
Croix  de  Ténériffe  trois  mois  après  et  à  Sainte-Hélène  le  i*^"^  mai 
1801.  Elle  était  de  retour  en  1802.  Le  rapport  de  Bory  de  Saint- 
Vincent,  publié  plus  tard  sous  le  titre  :   Voyage  autour  des  quatre 

I.  Ministère  des  Affaires  étrangères.  Archives,  mémoires  et  documents, 
t.  XX. 
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îles  des  mers  d'Afrique  n'est  pas  très  enthousiaste  des  beautés  de 
Sainte-Hélène.  Cependant  il  est  dit  dans  un  petit  livre  anonyme, 
paru  vers  1840  et  intitulé  L'//o/M/«er/«  Z)es^i/2,  que  le  Premier  Consul, 
abusé  par  les  descriptions  qui  lui  avaient  été  faites  de  1  ile,  s'écria 
un  jour  devant  un  petit  cercle  d'intimes  : 

«  \'raiment,  si  c'est  un  endroit  aussi  agréable  qu'on  le  dit,  c'est 
là  que  je   voudrais  me  retirer  quand  je    quitterai  le  pouvoir  !..,  » 

Loin  de  moi  la  pensée  d'attribuer  le  moindre  caractère  histo- 
rique à  ce  propos.  Il  n'est  rapporté  ici  qu'à  titre  de  curiosité.  Quoi- 
qu'il en  soit,  d'ailleurs,  la  paix  d'Amiens,  coïncidant  avec  le  retour 
de  l'expédition  Baudin,  en  rendait  l'objet  inutile  et  mettait  fin  — 
provisoirement  —  à  toute  tentative  contre  l'Angleterre. 


Le  capitaine  de  Contamine,  n'ayant  plus  rien  à  faire  à  Paris, 
retourna  en  Hollande  et  reprit  du  service,  après  un  court  repos 
dans  sa  maison  natale  de  Givet.  Mais  la  paix  d'Amiens  ne  dura 
pas.  Dès  l'année  suivante  elle  était  rompue  et  Napoléon  réta- 
blissait le  camp  de  Boulogne.  En  effet,  l'Angleterre  qui  avait  dû 
restituer  à  la  Hollande  et  à  l'Espagne  les  colonies  qu'elle  leur 
avait  prises,  sauf  Ceylan  et  la  Trinité,  s'apprêtait  à  un  retour 
ofTensif  contre  les  possessions  de  ces  deux  pays.  Bien  plus,  elle 
menaçait  la  France  d'une  invasion  par  la  Hollande.  Les  rapports 
des  agents  et  des  espions  français  signalaient  quotidiennement  les 
préparatifs  dirigés  contre  nous. 

Théodore  de  Contamine  s'empressa  de  reprendre  son  projet. 
Une  lettre  de  lui,  adressée  en  i838  au  ministère  de  la  Guerre  et 
qui  figure  dans  son  dossier,  conservé  aux  Archives  administratives 
du  ministère,  nous  apprend  dans  quelles  conditions  il  revint  à 
la  charge. 

«  Au  cominencement  de  1804,  dit-il  dans  cette  lettre,  le  Directoire  delà 
République  batave,  au  service  de  laquelle  j'étais  alors  attaché,  fut  instruit 
des  préparatifs  qui  se  faisaient  dans  les  ports  de  l'Angleterre  pour  atta- 
quer ses  possessions  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

«  J'avais  une  parfaite  connaissance  militaire  de   celte  possession,  sur 
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laquelle  j'avais  fait  des  mémoires.  Le  Directoire  m'appela  à  La  Haye,  il 
me  chargea  d'aller  la  défendre.  J'étais  adjudant-général  et  je  devais  être 
fait  général-major  lorsque  je  serais  arrivé  à  destination. 

((  Je  préparai  mon  départ,  mais  avant  toute  chose  je  donnai  connais- 
sance à  l'Empereur  de  la  mission  dont  j'étais  chargé.  Elle  pouvait  avoir 
une  grande  importance  dans  l'état  de  choses  d'alors.  Je  soumettais  en 
même  temps  à  l'Empereur  un  vaste  projet,  rapide  dans  les  moyens  d'exé- 
cution et  grand  dans  les  résultats,  puisqu'après  avoir  fait  la  marine 
anglaise  s'éparpiller  dans  les  parages  lointains  où  elle  serait  restée  en 
défaut,  nous  devions  nous  trouver  maîtres  de  la  Manche  pendant  trois  mois, 
avec  des  forces  supérieures  et  pouvoir  enlever  l'Irlande  à  l'Angleterre. 

«  L'Empereur  se  trouvant  en  voyage  et  sa  réponse  s'étant  fait  attendre 
quelques  jours  de  plus,  je  m'embarquai  et  j'étais  sous  voile  dans  la  mer 
du  Nord,  lorsqu'une  lettre  du  général  Lauriston  et  une  du  ministre  de  la 
Marine  Decrès  me  sont  parvenues.  Elles  m'invitaient  de  la  part  de  l'Em- 
pereur à  me  rendre  à  Paris.  Je  me  fis  débarquer  sur  la  côte  de  Hollande  ; 
je  vins  à  La  Haye  et  le  jour  même,  4  octobre  1804,  j'eus  ordre  de  partir. 
Je  suis  parti  avec  un  passeport  du  Directoire  à  la  même  date  »  ^ 

Nous  n'avons  pas  trouvé  trace  du  mémoire  auquel  il  est  fait  allu- 
sion dans  cette  lettre  ;  peut-être  n'était-ce  qu'une  copie  de  celui 
de  1800  qui,  d'ailleurs,  s'appliquait  admirablement  à  la  circons- 
tance. Mais  il  faut  croire  qu'il  existait  puisque,  dès  le  29  septembre 
1804,  l'Empereur  écrivait  à  l'amiral  Decrès  : 

«  Faites  venir  l'auteur  de  ce  mémoire,  qui  est  à  Givet.  »^ 
Contamine  vint  à  Paris  et  son  premier  soin,  dès  le  retour  de  l'Em- 
pereur, fut   de  se   présenter  aux  Tuileries.  Ce  fut  le  général   Lau- 
riston,  qu'il  ne  connaissait  pas   encore   mais  avec  lequel  il  se   lia 

I.  «  Le  gouvernement  d'Etat  de  la  République  Batave  prie  tous  les  comman- 
dants des  villes  et  places  et  tous  les  citoyens,  justiciers  et  autres  qu'il  appar- 
tiendra, de  laisser  passer  et  repasser  librement,  en  toute  sûreté,  Théodore  de 
Contamine,  adjudant-général  au  service  de  la  République  Batave,  allant  à  Paris, 
sans  lui  donner  ni  souffrir  qu'il  lui  soit  donné  aucun  empêchement,  mais  au  con- 
traire toute  l'aide  et  assistance  dont  il  aura  besoin.  Donné  à  la  Haye,  sous  le 
sceau  de  l'Etat,  le  paraphe  de  notre  Président  et  la  signature  du  Secrétaire 
d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères,  le  4  octobre  1804.  Signé  :  Vilhqueysen.  Bon 
pour  le  voyage  :  M.  Van  der  Goës.  Signature  du  voyageur  :  Théodore  de  Conta- 
mine. Vu  pour  aller  à  Paris,  la  Haye,  le  17  vendémiaire  an  i3,  l'Ambassadeur 
de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  près  la  République  Batave  :  Sémonville, 
n°  1002.  »  [Ministère  de  la  Guerre,  Archives  administratives. Dossier  du  général 
Théodore  de  Contamine.) 

■2.  Correspondance  de  Napoléon,  n"  8060. 
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d'amitié  à  partir  de  ce  moment,  qui  l'introduisit  auprès  de  Napoléon. 
Le  général  n'a  laissé  aucun  récit  de  cette  entrevue,  ou  s'il  en  écrivit 
la  relation,  elle  a  été  perdue  ;  mais  il  m'a  été  permis  de  la  recons- 
tituer approximativement,  d'après  des  souvenirs  de  famille  que  j'ai 
entendu  répéter  bien  des  fois. 

L'Empereur  était  assis  devant  son  bureau  à  ferrures  dorées.  En 
apercevant  le  visiteur  il  jeta  la  plume  qu'il  tenait  à  la  main,  se 
leva  et  se  mit  h  marcher  de  long  en  large  dans  son  cabinet.  Sans 
aucun  préambule  il  lui  dit  : 

—  Vous  avez  eu  raison  de  me  rappeler  votre  proposition.  Je 
lui  aurais  donné  suite  la  première  fois  sans  la  paix  d'Amiens. 
L'Angleterre  m'a  trompé.  Son  gouvernement  est  composé  de 
fourbes.  Il  faut  l'attaquer  de  ce  côté.  Les  coups  que  nous  lui 
porterons  de  ce  côté  lui  seront  sensibles,  mais  les  forces  bataves 
ne  sont  d'aucune  utilité.  Il  n'y  a  pas  de  marins  sérieux  et  instruits 
en  Hollande,  h  part  Verhuell.  J'ai  d'ailleurs  des  dispositions  à 
prendre.  Si  j'arme  une  expédition  elle  sera  française. 

II  s'arrêta  pensif,  tirailla  du  bout  des  doigts  le  parement  de  sa 
manche  gauche  et  reprit  : 

—  Vraiment,  Sainte-Hélène  a-t-elle  toute  l'importance  que  vous 
lui  attribuez  ? 

—  Sire,  répondit  Théodore  de  Contamine,  si  l'on  ne  consi- 
dère rîle  qu'au  point  de  vue  de  sa  richesse  elle  ne  mérite  pas  de 
retenir  un  instant  l'attention.  La  culture  y  est  nulle,  l'atmosphère 
pernicieuse  et,  à  part  les  Chinois  qui  se  contentent  de  peu  et  sont 
habitués  à  des  climats  aussi  malsains,  la  population  blanche  ne 
peut  s'y  maintenir.  Mais  d'autres  considérations  me  font  croire  que 
la  possession  de  Sainte-Hélène  est  désirable.  Elle  domine  la  mer 
des  Indes.  J'y  ai  vu  passer  en  trois  mois  plus  de  quatre-vingts  vais- 
seaux portant  des  chargements  de  grande  valeur.  Si  au  lieu  d'être 
prisonnier  parmi  les  Anglais  je  m'étais  trouvé  avec  des  Français, 
il  nous  eut  suffi  de  hisser  notre  drapeau  pour  nous  en  rendre 
maîtres.  Ni  le  gouvernement,  ni  la  garnison  très  restreinte  n'au- 
raient pu  nous  en  empêcher.  L'entreprise  est  toujours  réalisable. 
J'ai  le  sentiment  que  dans  les  circonstances  présentes  elle  pourrait 
être  d'une  utile  coopération  aux  desseins  de  Votre  Majesté. 
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—  Sans  doute  !  sans  doute  !  interrompit  l'Empereur  ;  mais 
l'opération  n'est  pas  assez  importante  pour  l'objet  qu'on  se  propose. 
Nous  pouvons  être  retardés  par  les  éléments.  Il  faut  donner  aux 
vaisseaux  anglais  de  l'occupation  pendant  plus  de  temps  que  n'en 
exige  la  prise  de  l'île.  Ce  ne  peut  être  là  un  projet  isolé.  Il  doit 
faire  partie  d'un  plan  de  campagne  plus  vaste.  D'ailleurs  je  sais 
fort  peu  de  choses  sur  Sainte-Hélène.  Bory  et  Baudin  ne  m'en  ont 
pas  parlé  dans  les  mêmes  termes  que  vous.  Qui  dois-je  croire  ? 

—  Srre,  répliqua  vivement  l'adjudant-général,  j'ignore  com- 
ment les  autres  l'ont  vue  ;  mais,  moi,  je  l'ai  vue  en  soldat  ! 

—  A  la  bonne  heure  !  s'exclama  l'Empereur  en  riant  ;  mais, 
dites-moi,  êtes-vous  bien  certain  qu'on  pourrait  suffire  à  l'entreprise 
avec  le  nombre  de  vaisseaux  et  d'hommes  que  vous  indiquez?  Et 
les  munitions  !  Et  les  vivres  ?  Vous  n'en  parlez  pas,  cela  a  pourtant 
une  grande  importance.  Et  le  biscuit^  la  viande,  l'eau  ?  Combien  de 
rations  et  pour  combien  de  temps  ?  A  quel  moment  faudrait-il 
partir?  Quelles  forces  les  Anglais  pourraient-ils  nous  opposer  ? 

Ses  questions  se  précipitaient.  Il  parlait  très  vite  et  avec  véhé- 
mence, comme  chaque  fois  qu'un  sujet  l'intéressait.  La  vivacité  de 
sa  pensée  donnait  à  ses  yeux  une  mobilité  et  une  acuité  extrêmes. 
Il  posa  ensuite  d'autres  questions  sur  l'armée  anglaise,  sur  son 
armement,  l'instruction  des  troupes,  la  valeur  des  officiers.  Comme 
l'adjudant-général  lui  exprimait  en  toute  franchise  son  admiration 
pour  ces  hommes  qui  lui  avaient  paru,  alors  qu'il  était  en  contact 
journalier  avec  eux  aux  Indes,  les  plus  disciplinés  et  les  mieux 
entraînés  du  monde,  l'Empereur  parut  s'absorber  dans  de  profondes 
réflexions  et  répéta  plusieurs  fois  de  suite: 

—  Oui,  ce  sont  de  merveilleux  soldats  ' 
Puis  relevant  la  tête  : 

—  Mais  les  Français  les  valent  bien  ! 

Il  s'assit  négligemment  sur  le  bras  de  son  fauteuil  et  se  mit  à 
piquer  le  bois  avec  un  petit  canif.  Changeant  de  conversation  il 
demanda  brusquement,  mais  avec  bonté  : 

—  Vous  êtes  Français  ? 

—  Oui,  Sire. 

—  Vous  avez  un  frère  émigré  ? 
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—  Deux,  Sire,  répondit  Théodore  de  Contamine,  assez  étonné 
de  cette  connaissance  des  affaires  de  sa  famille  ;  ils  ont  été  l'un 
et  l'autre  à  l'armée  des  princes  et  sont  rentrés  depuis  deux  ans.  Ils 
ne  portent  plus  Tuniforme,  mais  ils  n'ont  pas  renoncé  à  servir 
leur  pays  dans  une  autre  branche.  Ils  se  sont  consacrés  à  l'industrie. 

Théodore  de  Contamine  avait,  en  effet,  trois  frères  :  Auguste 
son  camarade  au  régiment  de  Wurtemberg  qui  devint  plus  tard 
capitaine  dans  la  garde  du  roi  Louis  de  Hollande,  lieutenant 
colonel  des  voltigeurs  de  la  jeune  garde,  puis  colonel  du  53*^  de 
ligne  ;  Gérard  et  Gédéon,  tous  deux  colonels  à  l'armée  de  Condé, 
l'un  aux  chasseurs  nobles,  l'autre  aux  fusiliers  de  Hohenlohe  et  qui, 
depuis  leur  retour  à  Givet,  avaient  fondé  la  première  usine  de  lami- 
nage du  cuivre  qu'il  y  ait  eu  en  France. 

L'Empereur  dit  : 

—  Vos  frères  ont  raison.  11  faut  toujours  servir  son  pays  et  il  y 
a  tant  de  moyens  de  le  faire  !  Je  n'ai  pas  de  rancune  contre  ceux 
qui  ont  obéi  à  leur  conscience  en  suivant  les  Princes  et  qui  n'ont 
jamais  conspiré  contre  la  France  ni  contre  mon  gouvernement.  Je 
désire  même  qu'ils  apportent  à  la  nation  régénérée  le  concours  de 
leurs  forces  et  de  leurs  talents.  Je  veux  réunir  tous  les  Français 
dans  un  seul  parti  qui  sera  celui  de  la  patrie.  Dites  à  vos  frères  que 
je  les  rayerai  delà  liste  des  émigrés,  s'ils  ne  le  sont  déjà.  Et  vous, 
pourquoi  servez-vous  à  l'étranger  ? 

—  Sire,  répondit  Contamine,  j'ai  quitté  la  France  avant  la 
Révolution,  c'est-à-dire  quand  j'étais  bien  jeune  et  que  je  ne  pouvais 
prévoir  la  moisson  de  gloire  que  vous  lui  donneriez.  Je  suis  allé 
chercher  la  fortune  militaire  aux  Indes  ;  mais  mon  vœu  le  plus 
ardent  est  de  reprendre  ma  place  dans  l'armée  française.  Je  con- 
fesse à  Votre  Majesté  qu'en  lui  adressant  par  deux  fois  mon  projet 
contre  Sainte-Hélène,  ma  pensée  secrète  était  de  mériter  cette 
faveur  par  mes  services. 

L'Empereur  sourit  : 

—  Eh  bien  !  dit-il  en  manière  de  conclusion  je  tâcherai  de 
satisfaire  votre  désir.  En  attendant  mettez-vous  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  Marine,  qui  a  reçu  mes  instructions  pour  vous 
employer. 
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Et,  d'un    geste  gracieux  de  la  main,   il  indiqua  que  l'audience 
était  terminée. 


Contamine  quitta  les  Tuileries  enchanté  de  cette  entrevue  et 
roulant  dans  sa  tête  les  plus  brillants  projets  d'avenir.  Il  s'en  fut 
chez  le  ministre  Decrès,  qui  lui  confirma  l'ordre  de  rester  à  Paris. 
L'Empereur  lui  avait  d'ailleurs  écrit,  dans  une  lettre  antérieure  à  la 
conversation  que  nous  venons  de  rapporter. 

«  L'homme  qui  est  à  Givet  sera  retenu  auprès  de  vous  jusqu'au 
dernier  moment.  Il  partira  en  poste  de  Paris,  se  rendant  à  Toulon 
et  s'embarquera  immédiatement  à  bord  du  vaisseau  qui  doit  aller  à 
Sainte-Hélène.  »  ^ 

Decrès,  pourtant,  ne  semblait  pas  très  enthousiaste  de  cette 
expédition.  Il  disait  à  Contamine  : 

—  L'Empereur  veut  faire  grand.  Il  veut  que  l'affaire  de  Sainte- 
Hélène  soit  le  centre  d'une  campagne  rapide  et  décisive  et  nous 
avons  fort  peu  de  bateaux  capables  de  tenir  longtemps  la  mer,  des 
équipages  incomplets,  des  magasins  et  des  arsenaux  à  peu  près 
vides.  Nous  ne  sommes  en  force  que  sur  le  papier. 

Il  s'efforçait  de  faire  partager  son  pessimisme  à  l'Empereur  : 

«  On  ne  peut  se  dissimuler,  lui  écrivait-il  que,  pour  établir  une 
expédition  de  cette  espèce,  avec  les  moyens  à  notre  disposition,  on 
est  obligé  d'en  tirailler  les  éléments.  Si  je  compare  les  éléments 
sur  lesquels  je  l'établis  à  une  partie  d'échecs  qui,  bien  méditée  et 
paisiblement  suivie  peut  à  toute  force  être  gagnée  ;  mais  si  des  dis- 
tractions de  toute  espèce  surviennent,  si  le  roulis  de  mon  vaisseau 
dérange  tant  soit  peu  les  pions,  si  une  vague  renverse  mon  échi- 
quier, j'ai  perdu  mon  temps.  Ici  je  suis  obligé  d'employer  de 
vieux  vaisseaux  pour  des  pays  lointains  et  il  n'y  a  pas  une  marine 
au  monde  qui  puisse  s'expédier  en  masse  pour  une  campagne 
au  delà  de  l'Equateur  ;  et  nous,  c'est  à  quoi  nous  nous  décidons.  »  ^ 

Dans  une  autre  lettre  il  disait  : 

«    Il  faut,   pour   réussir  un  pareil  projet  que  l'homme  qui  sera 

I.  Correspondance  de  Napoléon,  n°  8060,  29  sept.  1804. 
'2.  Archives  nationales.  A.  F.,  IV,  liii.  Minute. 
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chargé  de  son  exécution  possède  une  force  de  tête,  de  volonté, 
d'activité  et  de  chance,  telle  que  je  n'en  connais  pas  un  seul  dans 
la  marine  de  Sa  Majesté,  et  peut-être  dans  aucune  marine  du 
monde,  qui  ne  fut  étonné  de  l'incertitude  des  moyens  et  de  la 
nature  de  l'entreprise.  »  ' 

Mais  l'Empereur  ne  voulait  rien  entendre  : 

«  Les  Anglais  ne  s'attendent  à  rien  moins  qu'à  cette  expédition, 
écrivait-il  à  Decrès.  Il  sera  très  facile  de  les  surprendre. 
La  croisière,  comme  elle  est  déterminée  ci-dessus  fera,  dans  le 
cours  de  trois  ou  quatre  mois,  un  mal  immense  aux  Anglais.  »^ 

Et  il  envoyait  continuellement  de  nouvelles  instructions  pour 
élargir  les  bases  de  l'expédition,  augmenter  le  nombre  des  vaisseaux 
et  des  hommes  qui  devaient  y  participer.  Il  fallait  tout  recom- 
mencer et  trouver  des  ressources  nouvelles_,  là  où  celles  qui  exis- 
taient étaient  épuisées. 

Finalement  le  ministre  arriva  à  dresser,  tant  bien  que  mal, 
un  projet  qui  obtint  l'approbation  impériale.  Il  dit  alors  à 
Contamine  : 

—  Maintenant  attendez  qu'on  vous  appelle  et  surtout  ne  vous 
éloignez  pas  de  Paris,  car  nous  aurons  besoin  de  vous  d'ici  peu. 

L'adjudant-général  était  descendu  dans  un  mauvais  hôtel  de  la 
place  du  Carrousel,  l'hôtel  des  Gaules,  habité  par  de  nombreux 
officiers  qui,  comme  lui,  attendaient  une  affectation.  Le  mois 
d'octobre  s'acheva  sans  qu'il  eut  reçu  de  nouvelles  instructions, 
puis  le  mois  de  novembre,  puis  la  première  semaine  de  décembre. 
Il  commençait  à  être  sérieusement  inquiet,  d'autant  plus  que, 
s'étant  présenté  plusieurs  fois  au  ministère  de  la  Marine,  il  n'avait 
pu  voir  le  ministre  ni  obtenir  des  indications  précises. 

Un  beau  jour  il  apprend  que  l'itinéraire  de  l'expédition  était 
changé  et  l'objectif  de  Sainte-Hélène  abandonné.  On  ne  sait  exacte- 
ment ce  qui  motiva  ce  changement,  mais  tout  porte  à  croire  qu'il 
fut  causé  par  un  vol  des  dépêches  envoyées  par  l'Empereur  à 
Decrès  et  que  celui-ci  ne  reçut  jamais.  Il  y  est  fait  allusion  dans 
la  correspondance  de  Napoléon,  lettres  du  i4  au    i6  vendémiaire, 

1.  Arch.  nat.  A.  F.,  IV,  121 1. 

2.  Correspondance  de  Napoléon,  loc.  cit. 
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an  XIII  (5  et  7  octobre  1804),  n°'  8092,  81 15,  81 16'.  En  même 
temps  une  forte  expédition,  ayant  un  but  plus  étendu,  se  formait  à 
Toulon,  sous  les  ordres  de  l'amiral  Villeneuve.  Les  choses  étaient 
très  avancées.  Le  général  Lauriston  prenait  le  commandement  en 
chef  des  troupes  expéditionnaires,  avec  Raille,  Aboville,  comman- 
dant pour  l'artillerie,  l'adjudant-commandant  Roucher,  les  chefs 
de  bataillon  Liédet  et  Vinache,  officiers  du  génie,  les  capitaines 
Drouhot,  directeur  du  parc,  Perdreau  attaché  au  parc,  le  chef  de 
bataillon  Jacquemet,  etc.  Les  cadres  étaient  au  complet  et  les 
sommes  nécessaires  à  l'opération  ordonnancées  par  le  maréchal 
Berthier,  alors  ministre  de  la  Guerre. 

Se  voyant  oublié  l'adjudant-général  Théodore  de  Contamine,  prit 
sa  bonne  plume  et  adressa  à  l'Empereur  la  lettre  suivante  : 

«  Sire  ! 

«  Appelé  en  France  par  ordre  de  Votre  Majesté  pour  donner  plus 
d'éclaircissements  sur  mon  projet  contre  lîle  de  Sainte-Hélène  et  le  com- 
merce des  Anglais  aux  Indes,  que  j'avais  eu  l'honneur  de  lui  adresser; 
sous  mes  vêtements  étrangers  sentant  toujours  palpiter  un  cœur  français, 
je  crus  devoir  sacrifier  jusqu'à  la  perspective  d'un  prochain  avancement 
pour  arriver  prompteraent  ici. 

«  Mais  il  y  a  plus  de  deux  mois  que  j'y  suis  ;  il  y  a  plus  de  six  semaines 
que  ma  présence  y  est  entièrement  inutile,  superflue,  et  que  j'y  passe  inu- 
tilement un  temps  qui  pourrait  être  si  précieux  pour  la  puissance  au  ser- 
vice de  laquelle  je  suis  attaché  et  pour  ma  fortune  militaire. 

«  Il  est  pardonnable  à  un  militaire  qui  fait  étude  de  son  état  depuis  sa 
plus  tendre  enfance,  de  rechercher  les  occasions  de  se  distinguer  et  de 
pousser  sa  carrière  et  c'est  avec  une  extrême  douleur  que  je  me  vois  retenu 
dans  l'inactivité. 

«  Le  vaisseau  qui  devait  me  porter  au  cap  de  Bonne-Espérance  et  que 
j'ai  abandonné  pour  obéir  à  Tordre  de  Votre  Majesté,  doit  être  arrivé  à  sa 
destination  ;  je  serais  aussi  déjà  dans  cette  colonie  que  je  m'étais  chargé 
de  mettre  en  état  de  sûreté  ;  et  peut-être  actuellement  revêtu  d'un  autre 
grade,  je  serais  à  la  veille  de  repartir  avec  les  forces  bataves  pour  exé- 

I.  Napoléon  n'avait  pas,  cependant,  entièrement  renoncé  à  cette  entreprise 
puisque,  dans  une  lettre  en  date  du  20  ventôse,  an  XIII  (5  mars  i8o5)  il  donnait 
des  ordres  à  Decrès  pour  envoyer  deux  frégates  de  l'escadre  de  Lorient  au 
Sénégal,  à  Sierra-Leone,  aux  Açores,  à  Madère,  puis  sur  la  route  de  Sainte- 
Hélène   [Correspondance,  n*^  8416). 
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cuter  contre  l'île  de  Sainte-Hélène  le  projet  que  Votre  Majesté  semble  ne 
pas  avoir  trouvé  convenable  de  faire  exécuter  directement  d'Europe. 

«  Désirant  récupérer  autant  qu'il  me  sera  possible  le  temps  que  je  pas- 
sai ici,  je  viens  supplier  respectueusement  V  otre  Majesté  de  m  accorder  la 
permission  de  m'en  retourner. 

«  Je  La  prie  également  de  daigner  accueillir  avec  bonté  l'hommage  du 
plus  profond  respect  et  de  la  vénération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d  être, 

Sire 
de  Votre  Majesté 
le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

Théodore  de  Contamine. 

«  Paris,  le  i3  décembre  i8o4i 

le  premier  de  l'Empire  »'. 

La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre.  Sept  jours  après,  le 
20  décembre,  radjudant-général  Théodore  de  Contamine  recevait 
un  bj-evet  d'adjudant-commandant  des  troupes  expéditionnaires, 
avec  l'ordre  de  se  rendre  à  Toulon,  à  la  disposition  du  général 
Lauriston.  C'était  une  rétrogradation,  mais  le  bonheur  de  rentrer 
dans  l'armée  française  primait  tout  pour  l'ancien  petit  sous-lieute- 
nant du  Boulonnais. 


Quel  fut  le  sort  de  cette  expédition,  sur  laquelle  Napoléon  avait 
fondé  tant  d'espoirs,  nous  n'avons  pas  à  le  redire  ici.  Le  lieutenant- 
colonel  Edouard  Desbrière  l'a,  du  reste,  racontée  dans  tous  ses 
détails  et  avec  force  documents  à  l'appui,  dans  son  beau  livre  :  La 
Campagne  maritime  de  i8o5,  paru  en  191 2  ou  191 3.  Disons  seule- 
ment qu'au  retour  de  l'escadre  de  l'amiral  Villeneuve  à  Cadix,  les 
officiers  du  corps  expéditionnaire,  ayant  trouvé  des  ordres  pour 
rentrer  en  France,  en  vue  de  la  nouvelle  campagne  contre  l'Au- 
triche, le  général  Lauriston  remit,  le  28  septembre  1809,  le  com- 
mandement des  troupes  à  Tadjudant-commandant  de  Contamine". 

1.  Archives  natiouales.  Colonies  étrangères.  Projets  d'expéditions  et  mémoires. 
A.  P.,  IV,  1211. 

2.  «  Cadix,  le  16  vendémiaire.  An  XIV  (28  septembre  i8o5).  Ordre  du  jour. 
Le  général  de  division  Lauriston,  aide  de  camp    de  l'Empereur  :  en  vertu  des 

-    40   - 


Napoléon  et  Sainte -Hélène. 

C'est  en  cette  qualité  que  celui-ci  prit  part,  le  29  vendémiaire,  à 
la  désastreuse  bataille  navale  de  Trafalgf^.r,  à  bord  du  vaisseau-ami- 
ral le  Bucentaure.  Pour  la  deuxième  fois  il  eut  la  douleur  de  se 
voir  prisonnier  des  Anglais,  après  avoir  héroïquement  résisté,  de 
midi  à  cinq  heures  du  soir,  à  l'effort  de  onze  vaisseaux  ennemis, 
qui  enserraient  les  survivants  de  cette  lutte  épique,  dans  un  cercle 
de  fer  et  de  feu.  Conduit  à  bord  du  Royal-Soç^ereign  et  reçu  avec 
la  plus  grande  courtoisie  par  l'amiral  Collingvood,  Théodore  de 
Contamine  était  aussitôt  remis  en  liberté  sur  parole. 

Deux  jours  après  il  recevait  du  capitaine  Jacquemet  la  lettre  sui- 
vante, que  nous  reproduisons  à  titre  de  document  sur  l'état 
d'esprit  des  militaires  de  l'époque  : 

«  Au  général  Contamine. 

«  A  bord  du  vaisseau  de  Sa  Majesté 
britannique  le  Collossus,  le  i"'  bru- 
maire An  XIV,  2"  du  règne  de 
Napoléon. 

«  J  ai  rhoimeur  de  souhaiter  le  bonjour  au  général  Contamine  et  de  le 
prier  de  me  donner  des  nouvelles  de  sa  santé;  j'ai  perdu  les  deux  tiers 
de  ma  compagnie  de  grenadiers.  Le  brave  capitaine  Magnien  a  été  tué  d'un 
coup  de  pistolet  au  premier  abordage,  j'ai  été  blessé  d'un  éclat  à  la  cuisse 
et  à  la  jambe,  mais  la  blessure  n'est  pas  dangereuse, 

«  Les  officiers  de  mon  bataillon  qui  se  trouvent  ici  ont  tout  perdu,  ainsi 
que  moi  :  nous  n'avons  sauvé  que  ce  que  nous  avions  sur  nous.  La  caisse, 
ainsi  que  le  bataillon  presquen  entier,  tout,  tout  est  perdu,  excepté  l'hon- 
neur. 

Jacquemet. 

«  Le  temps  presse,  je  ne  puis  vous  en  dire  davantage  »  *. 

ordres  de  Son  Excellence  du  ministère  de  la  Marine,  en  date  du  29  fructidor, 
l'adjudant-commandant  Contamine  prendra  le  commandement  des  troupes  expé- 
ditionnaires qui  étaient  précédemment  sous  les  ordres  du  général  Lauriston. 
D'après  les  mêmes  ordres  il  recevra  ceux  du  vice-amiral  de  Villeneuve,  com- 
mandant l'escadre  impériale,  pour  l'embarquement  des  troupes  et  leur  réparti- 
tion. Il  fera,  en  conséquence,  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  que  cet 
embarquement  s'exécute  le  plus  promptemcnt  possible,  du  moment  où  1  ordre 
en  aura  été  donné.  Le  commandant  en  chef,  aide  de  camp  de  l'Empereur  :  Alex. 
Lauriston.  »  {Archives  nationales,  archives  de  la  Marine.  B.  B.  4-237.) 

I.  Ministère  de  la  Guerre.  Archives  administratives.  Dossier  du  général 
Théodore  de  Contamine. 
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Jacquemet  était  un  type  de  soldat,  qui  mérite  un  souvenir  en 
passant.  Chef  de  bataillonjau  67*^  de  ligne,  il  commandait  le  déta- 
chement embarqué  à  bord  de  V Aigle.  Au  moment  où  son  vaisseau, 
déjà  très  éprouvé,  fut  abordé  par  deux  vaisseaux  anglais  qui  par- 
vinrent à  jeter  deux  cents  hommes  sur  son  pont,  il  rallia  marins 
et  grenadiers  ;  et,  quoique  blessé,  il  chassa  l'ennemi  h  la  baïon- 
nette. Quelques  heures  après,  quand  V Aigle  fut  pris,  malgré  une 
défense  acharnée,  il  réussit  à  démonter  le  drapeau  de  son  bataillon 
et  le  cacha  si  bien  qu'il  put  le  soustraire  à  toutes  les  recherches 
et  le  rapporter  plus  tard  à  son  régiment,  lorsqu'il  eut  été  rendu  à 
la  liberté  \ 

Il  conservait  de  la  journée  de  Trafalgar  un  souvenir  ineffaçable. 
Bien  des  années  après,  rencontrant  le  général  de  Contamine  dans 
Tescalier  des  Tuileries,  il  alla  à  lui,  lui  serra  vigoureusement  la 
main  et  s'écria  : 

—  Hein,  mon  général?  Vous  rappelez-vous  ?  Quelle  brûlée  !... 


Quant  au  général  Théodore  de  Contamine,  définitivement  réin- 
tégré dans  l'armée  française,  en  1809,  il  fut  envoyé  comme  adju- 
dant-commandant h  la  division  Durutte,  qui  faisait  partie  de 
l'armée  d'Italie  et  qui,  par  une  autre  coïncidence  assez  singulière, 
revenait  de  l'île  d  Elbe  pour  prendre  part  à  la  campagne  contre 
l'Autriche. 

Si  l'on  veut  connaître  la  suite  de  son  histoire,  ses  états  de  ser- 
vices la  résument  éloquemment  : 

A  la  bataille  de  Raab,  le  i4  juin  1809,  atteint  d'un  coup  de  feu 
h  la  tête,  il  rallie  les  troupes  débandées  par  un  combat  corps  à 
corps  et  les  entraîne  à  travers  les  rangs  ennemis,  dont  il  commence 
la  déroute. 

Le  19  juin  suivant,  pendant  la  nuit,  il  passe  le  Danube  à  la  nage, 
avec  cent  grenadiers,  devant    Comorn,    en    Hongrie,    enlève    des 

I.  Ministère  de  la  Guerre.  Archives  administratives.  Dossier  Jacquemet. 
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moulins  amarrés  de  l'autre  côté  du  fleuve  et  qui  servaient  d'obser- 
vatoires à  l'ennemi,  en  ramène  huit  et,  ^nalement,  entraîné  par  le 
courant,  est  fait  prisonnier.  Cette  diversion  contribua  au  gain  de  la 
bataille  de  Wagram,  en  désorientant  la  u;arche  de  l'archiduc  Jean, 
qui  ne  put  ainsi  faire  sa  jonction  à  temps  avec  le  prince  Charles. 

A  Lutzen,  le  2  mai  181 3,  blessé  par  une  balle,  il  rallie  sous  la 
mitraille  les  bataillons  éparpillés  et  les  ramène  cinq  fois  de  suite 
à  la  charge  du  village  de  Caya,  où  il  se  maintient  pendant  deux 
heures,  malgré  les  efforts  combinés  de  l'Empereur  de  Russie  et  du 
Roi  de  Prusse  en  personne, 

A  Leipzig,  le  premier  jour  de  la  bataille,  n'ayant  auprès  de  lui, 
à  deux  portées  de  fusil,  que  douze  voltigeurs  et  un  officier,  il 
tombe  à  onze  heures  du  soir,  seul  et  à  l'improviste,  sur  un  batail- 
lon autrichien,  lui  fait  mettre  bas  les  armes  et  casser  les  crosses,  le 
fait  prisonnier  et  le  ramène  sous  l'escorte  des  douze  voltigeurs  qui 
l'ont  rejoint. 

Le  \^^  janvier  i8i4,  à  Rambervillers  (Vosges),  escorté  de 
soixante  dragons,  il  tombe  sur  un  corps  de  huit  cents  cosaques.  Il 
les  charge  avec  furie,  les  culbute,  les  taille  en  pièces  et  les  pour- 
suit sur  deux  lieues  au  delà  de  la  ville,  après  en  avoir  tué  huit  de 
sa  propre  main. 

Le  2  1  du  même  mois,  à  la  tête  de  quarante  dragons  du  i3^  ï"6gi- 
ment,  il  charge  l'arrière-garde  des  alliés  composée  de  dix  esca- 
drons, deux  bataillons  et  quatre  pièces  de  canon,  qui  avaient  pris 
position  en  arrière  de  Saint-Dizier,  sur  la  route  de  Yassy.  Il  cul- 
bute la  cavalerie  sur  l'infanterie  et  les  met  en  pleine  déroute,  leur 
laissant  une  centaine  d'hommes  hors  de  combat. 

Le  7  février,  à  Pont-Cléry,  près  de  Troyes,  à  la  tête  de  quinze 
escadrons,  il  fond  à  minuit  sur  huit  bataillons  autrichiens,  renver- 
sant et  tuant  tous  ceux  qui  ne  peuvent  atteindre  la  rivière  ou  le 
pont,  et  permet  ainsi  à  l'armée  de  Berthier  de  rejoindre  l'Empe- 
reur qui  se  dirigeait  vers  Nogent-sur-Seine  *. 

El  maintenaHt  un  mot  pour  finir. 

L'adjudant-commandant    Théodore    de   Contamine   avait    été,    à 

1.  Archives  administratives.  Dossier  du  général  Théodore  de  Contamine. 
Actions  d'éclat. 
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plusieurs  reprises,  proposé  pour  le  grade  de  maréchal  de  camp,  à 
la  suite  de  ses  brillants  faits  d'armes  ;  mais  toujours  quelqu'événe- 
ment  était  venu  contrarier  sa  nomination.  Après  l'affaire  de  Pont- 
Cléry  il  fut  fait  général  sur  le  champ  de  bataille  même  et  là  encore 
sa  situation  n'avait  pu  être  rcr^nlarisée. 

Or,  comme  par  une  ironie  du  sort,  il  reçut  enfin  le  brevet  tant 
désiré.  Et  ce  brevet  était  daté  du  1 8  juin  i8i5,  c'est-a-dire  du  jour 
même  de  la  bataille  de  Waterloo,  à  l'heure  où  le  Destin  ouvrait, 
pour  l'Empereur  vaincu,  le  chemin  de  cette  île  de  Sainte-Hélène 
qu'il  avait  rêvé  de  lui  conquérir  !  * 

Il  est  permis  de  croire  que  si  le  projet  de  Théodore  de  Conta- 
mine avait  pu  être  réalisé  ;  si  Sainte-Hélène,  en  i8i5,  avait  appar- 
tenu à  la  France,  la  suite  des  choses  en  eut  été  heureusement 
modifiée. 

P.  Contamine   de  Latour. 


I.  «  Ministère  de  la  Guerre,  i^  Division,  Bureau  des  Etats-majors.  Lettre  de 
service.  Napoléon,  Empereur  des  Français.  Ayant  à  désigner  un  maréchal  de 
camp  pour  être  employé  en  cette  qualité  à  la  défense  de  Paris,  sous  les  ordres 
de  M.  le  lieutenant-général  comte  de  Valence,  a  fait  choix  de  M.  de  Con- 
tamine. 

«  Il  est  en  conséquence  ordonné  aux  officiers  généraux  et  aux  officiers  d  état- 
major,  à  ceux  de  l'artillerie  et  du  génie,  aux  inspecteurs  aux  Revues,  aux  com- 
missaires, ordonnateurs  et  ordinaires  des  guerres,  aux  commandants  des  corps 
et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  le  reconnaître  et  faire  reconnaître  en 
ladite  qualité  par  ceux  étant  à  leurs  ordres.  Fait  à  Paris,  le  i8  juin  i8i5.  Le 
ministre  de  la  Guerre  :  M.  dEckmiilh.  [Ministère  de  la  Guerre.  Archives  admi- 
nistratives. Dossier  du  général.) 
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BULLETIN  DES   OUVRAGES  NAPOLÉONIENS 
PARUS  EN  POLOGNE  DE   1901  A  1918  * 

La  science  en  général,  et  la  science  historique  en  particulier,  a  joué 
dans  la  vie  polonaise  d'avant  la  guerre,  un  rôle  tout  à  fait  différent  de 
celui  qu  elle  a  eu  chez  les  autres  nations.  Par  suite  des  circonstances  poli- 
tiques existant  dans  les  deux  principaux  territoires,  soumis  l'un  à  la 
domination  prussienne,  l'autre  à  la  russe,  la  science  historique  s'était  vue 
privée  de  ses  foyers  naturels  (les  Universités)  et  de  l'aide  de  l'Etat;  en 
outre  sur  le  territoire  le  plus   important,   celai  soumis   à  la  domination 

I.  Dans  la  revue  qui  va  suivre,  je  tâcherai  de  caractériser  la  production  litté- 
raire polonaise,  concernant  la  période  napoléonienne,  publiée  en  polonais. 
Comme  limites  extrêmes,  je  prends  les  années  1794,  moment  de  l'insurrection  de 
Kosciuscko,  et  i8i4-i8i5,  à  l'exclusion  des  négociations  de  Vienne.  Je  traite  cette 
revue  sous  forme  d'esquisse,  c'est-à-dire  que  je  ne  mets  pas  à  contribution  toute 
la  littérature,  me  contentant  d'indiquer  les  œuvres  principales,  les  études  et  les 
articles  les  plus  importants  des  périodiques  et  j'omets  toute  la  littérature  de 
circonstance,  ayant  paru  en  rapport  avec  le  centenaire  de  i8i'2,  i8i3et  i8i5  — 
Voilà  la  traduction  des  titres  des  revues  polonaises  :  Archiwum  do  dziejow 
oswiaty  w  Polsce  (Archives  servant  à  l'histoire  de  l'enseignement  en  Pologne)  ; 
Biblioteka  warszawska  (Bibliothèque  varsovienne)  ;  Biblioteka  dzielwyhorowych 
(Bibliothèque  des  œuvres  choisies)  ;  Boje  polskie  (Luttes  polonaises)  ;  Gazeta 
sagdowa  (Gazette  des  tribunaux)  ;  Kwartalnik  do  dziejow  zydow  w  Polsce  (Revue 
trimestrielle  de  l'histoire  des  juifs  en  Pologne)  ;  Kwartalnik  historyczny.  (Rev. 
trim.  historique)  ;  Krytyka  (Critique)  ;  Litwa  i  Rus  (Lithuanie  et  Ruthénie)  ; 
Muzeum  (Musée  pédagogique)  ;  Przeglad  biblioteczny  (Revue  des  bibliothèques); 
Przeglad  historyczny  (Rev.  historique);  Przegl.  narodowy  (Rev.  nationale)  ; 
Przegl.  polski  (Rev.  polonaise)  ;  Prezwodnik  naukowy  i  literacki  (Rev.  scienti- 
fique et  littéraire)  ;  Rocznik  (Annuaire  de  l'Académie  ou  de  la  Société  des 
Sciences)  ;  Rus  (Ruthénie)  ;  Sprawozdania  (Compte  rendu  de  la  Société  des 
Sciences  de  Varsovie)  ;  Fygudnik  ilustrowany  (Hebdomadaire  illustré)  ;  Wiarus 
(Le  Grognard). 
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russe,  presque  jusqu'en  ces  derniers  temps  persécutée,  et  dans  le  meil- 
leur des  cas,  fortement  entravée  par  la  censure,  elle  ne  disposait  pas  des 
conditions  de  développement  don'it  jouit  la  science  dans  la  vie  des  nations 
civilisées.  Ne  tenant  que  par  lappui  d'une  société  en  butte  à  quantité 
d'obstacles  sans  cesse  renouvelés,  l'étude  de  l'histoire  pouvait  devenir 
non  pas  fonclion  naturelle  d'un  organisme  normal,  mais  être  une  espèce 
de  profession  supplémentaire  et  presque  de  luxe  pour  une  poignée  d'ori- 
ginaux détachés  de  la  réalité,  travaillant  loin  du  contrôle  autorisé  des 
corps  scientifiques  ;  c'est  ce  qui  serait  arrivé,  si  elle  n'avait  pas  eu  pour 
la  vie  de  la  nation  une  signification  spéciale  et  n'eût  été  ce  fait  que  dans 
les  quarante  et  quelques  dernières  années,  il  s'était  formé  en  Galicie  un 
appui  naturel  pour  la  production  scientifique  normale.  Polonisées  après 
1870,  les  Universités  de  Krakôw  et  de  Lwow  et  V Académie  des  Sciences 
dont  l'origine  date  de  cette  époque,  étaient  devenues,  malgré  les  chicanes 
surtout  de  la  police  russe,  des  centres  attirant  les  meilleures  forces  intellec- 
tuelles de  toutes  les  parties  de  la  Pologne,  en  même  temps  l'école  où  s'ac- 
complissait un  travail  peut-être  parfois  précipité,  mais  à  base  absolument 
scientifique.  Les  influences  d'une  nouvelle  méthode  et  les  exigences  scien- 
tifiques agissaient  également  au  delà  des  frontières  sur  la  production  des 
savants  particuliers  appartenant  aux  deux  autres  territoires.  Ce  mouve- 
ment opérant  avec  des  fonds  très  modestes  et  s'appuyant  sur  des  organi- 
sations d'aide  collective  [Société  des  Amis  des  Sciences  à  Poznan,  Société 
scientifique  à  Torun,  Société  des  Sciences,  fondée  à  Varsovie  après  la  révo- 
lution russe  de  igoS,  Société  Historique  à  Varsovie  et  Société  des  Sciences 
à  Wilno)  jouait  dans  la  vie  collective  un  rôle  plus  que  scientifique.  A  côté 
de  la  littérature,  c'était  le  seul  domaine  qui  permît  d'agir  sur  l'opinion 
publique,  et  qui  n'avait  pas  subi  les  attaques  mortelles  de  la  politique  des 
Etats  usurpateurs  ;  c'était  une  action  politique  sui  generis,  comprenant  en 
soi  l'effort  éternel  visant  à  entretenir  et  à  élargir  l'esprit  national.  Intime- 
ment liée  à  sa  tâche  d  exploration  et  à  ses  méthodes,  non  pas  dans  l'exécu- 
tion, mais  dans  son  principe,  la  science  de  1  histoire,  à  part  le  but  pur 
qu'elle  poursuivait,  devait  en  outre  viser  à  instruire  la  collectivité.  Il  n'y 
avait  dans  cette  action  naturellement  pas  de  plan  imposé,  car  il  n'y  avait 
personne  pour  s'en  charger,  mais  il  s'agissait  plutôt  pour  l'idéologie  col- 
lective de  s'adapter  aux  besoins  du  moment  et  parfois,  tout  instinctivement, 
de  pressentir  les  temps  à  venir.  Cette  tendance  se  manifestait  avant  tout 
dans  le  choix  des  sujets  à  élaborer.  Gomme  si  elle  avait  deviné  les  grands 
événements  mondiaux  et  les  bouleversements  inouïs  que  causerait  la 
guerre,  la  science  historique  polonaise,  en  ces  derniers  temps,  avait  pris 
une  orientation  marquée  vers  l'étude  des  faits  contemporains  ^  et  parmi 

I.  U Académie  de  Cracovie  commence  à  publier  des  Sources  de  l'histoire  de 
la  Pologne  après  les  partages,  publication  consacrée  aux  temps  récents. 
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les  sujets  de  cette  époque  la  période  napoléonienne  a  été  l'objet  d'un 
intérêt  particulier.  C'était  aussi  dans  l'histoire  nationale  de  la  Pologne, 
une  période  héroïque  consistant  à  réaliser  des  choses  presqu'impossibles. 
Dans  la  Revue  des  Études  Napoléoniennes,  peu  de  temps  avant  la  guerre  ^, 
nous  écrivions  :  «  Pour  une  nation  dont  l'existence  au  xix''  siècle  était 
des  plus  tristes,  mais  qui  n'a  jamais  perdu  l'espérance  de  la  résurrection, 
un  tel  récit  devait  être  le  plus  réconfortant  de  tous.  Cette  époque  avait  un 
autre  attrait  encore  ;  c'était  une  interruption  dans  le  long  espace  d'anéan- 
tissement qui  devait  pour  toujours  couvrir  le  nom  polonais,  une  inter- 
ruption de  l'indépendance  politique  ».  C'était  en  quelque  sorte  une  pré- 
paration morale  de  la  nation  à  un  bouleversement  nouveau  et  à  la  conquête 
définitive  de  l'indépendance  politique,  qui  vient  de  s'accomplir. 

Dès  l'origine  de  la  carrière  de  Napoléon,  et  en  commençant  par  l'ou- 
vrage de  l'abbé  Kniazewicz  publié  en  179^,  l'intérêt  donné  à  l'époque  napo- 
léonienne en  Pologne,  a  été  tantôt  augmentant,  tantôt  faiblissant;  toutefois 
cet  intérêt  au  xx''  siècle  apporte  à  cet  égard  un  changement  fondamental 
au  point  de  vue  de  la  méthode. 

Mais  au  siècle  passé,  les  travaux  embrassant  cette  période  consistaient 
soit  en  publication  de  nombreux  mémoires  rarement  à  portée  critique, 
soit  en  ouvrages  basés  principalement  sur  des  mémoires,  à  caractère 
plutôt  de  vulgarisation.  La  littérature  purement  scientifique,  prenant  en 
considération  le  large  champ  des  archives  publiques,  tant  polonaises 
qu'étrangères  non  encore  explorées,  science  tout  à  fait  moderne  en  ce  qui 
concerne  la  méthode,  basée  sur  les  recherches  dans  les  archives  faites 
suivant  un  plan  fixe,  et  utilisant  les  sources  imprimées  dans  toutes  les 
langues,  cette  littérature  ne  se  développe  que  vers  la  fin  du  xix^  siècle. 
La  partie  scientifique  s'y  lie  en  un  tout  avec  le  courant  plus  profond  d'in- 
térêt national  et  forme  un  mouvement  sérieux  qui  ne  se  développe  dans 
son  entier  qu'au  xx®  siècle,  et  dans  lequel  il  y  a  lieu  de  mettre  en  première 
place  trois  noms  d  écrivains. 

Professeur  à  l'Université  de  Lwôw^  (Léopol),  initiateur  et  rédacteur  de 
la  publication  Monographies  consacrées  à  t histoire  contemporaine  (Mono- 
grafie  w  zakresie  dziejôw  nowozytnych)  préparé  par  une  série  d'études, 
Simon  Askexazy,  a  ouvert  le  xx*  siècle  par  deux  ouvrages  qui  sont  des 
programmes.  Dans  son  Adieu  au  siècle  (Pozegnanie  stulecia),  réimprimé 
dans  ses  Études  historiques  19 10  (Studja  historyczne),  en  un  style  lapidaire, 
il  a  indiqué  la  caractéristique  des  rapports  existant  sur  les  territoires 
polonais  après  les  partages,  la  politique  de  la  Prusse,  de  l'Autriche  et  de 
la  Russie,  le  rôle  de  la  période  napoléonienne.  Sous  forme  d'esquisse  et 
comme  s'il  indiquait  en  général  le  fond  pour  toute  une  série  prochaine  de 

I.  Bévue  t.  V,  p.  180  (mars-avril  1914). 
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questions,  il  fit  un  rapport  au  troisième  congrès  des  historiens  polonais, 
oîi  il  traita  de  Vétat  et  des  besoins  de  V historiographie  polonaise  dans  la 
sphère  de  l'histoire  oprcs  les  partages  jiisqu  en  i83o.  (Stan  i  potrzeby 
historyografji  polskiej  w  zakresie  dziej()W  porozbiorowych  do  r.  i83o). 
Le  principal  mérite  de  ce  rapport  a  été  de  mettre  concrètement  en  évidence 
toute  une  série  de  postulata  éditoriauxdans  la  sphère  de  l'histoire  contem- 
poraine, et  la  création  d'un  programme,  qui  tout  en  étant  susceptible  de 
subir  avec  le  temps  une  revision,  n'en  a  pas  moins  servi  de  fondement 
au  développement  ultérieur  de  létude  de  l'histoire  des  commencements 
du  xx"  siècle. 

Connaisseur  profond  non  seulement  des  archives  publiques,  mais  aussi 
des  collections  privées  des  grands  seigneurs,  doué  de  vivacité,  d'une 
grande  intuition  et  d'une  fantaisie  approchant  de  celle  du  romancier, 
ayant  un  goût  particulier  à  pénétrer  la  psychologie  de  ses  personnages, 
connaissant  les  relations  générales  aussi  bien  de  l'Europe  que  spécialement 
celles  de  la  Pologne,  Askenazy,  l'un  des  premiers  s'est  laissé  tenter  par 
ridée  d'embrasser  la  totalité  de  l'histoire  de  Pologne  du  temps  des  par- 
tages et  après  les  partages,  la  rattachant  à  la  destinée  de  l'héroïque  prince 
Joseph  Poniatowski. 

Son  Prince  Joseph  Poniatowski  (édition  igoS,  suivie  de  deux  autres)  par- 
ticulièrement développé  dans  la  partie  après  les  démembrements  de  la 
Pologne,  est  un  essai  consistant  à  baser  les  relations  embrouillées  de  la 
diplomatie  politique  en  Europe  avant  i8i3,  sur  l'analyse  du  héros,  en 
qui  nous  voyons  apparaître,  comme  motif  fondamental  et  unique,  le  déve- 
loppement particulier  du  sentiment  de  l'honneur.  Ce  travail  a  servi 
d'issue  à  une  étude  plus  étendue  sur  les  rapports  de  Napoléon  à 
regard  de  la  Pologne.  Simon  Askenazy  s'y  était  préparé  graduellement 
en  publiant  des  fragments  intéressants,  comme  Les  Visées  polono-gali- 
ciennes  de  la  Russie  en  1809  (Widoki  polsko-galicyjskie  Rosji  1809  r.) 
(Livre  commémoratif  de  l'Université  de  Léopol,  1911)-  La  question  polo- 
naise en  18 12  (0  sprawie  polskiej)  (Annuaire  de  l'Académie  de  Cracovie 
igi'i).  Au  tournant  de  Vhistoire  i8i2-i8i3,  (Biblioteka  Warszawska  191 1) 
Pologne-Europe  i8i3-5,  (ib.  1909),  tous,  consacrés  à  la  politique  russe, 
tendant  à  détourner  la  Pologne  de  l'orientation  napoléonienne.  Les  deux 
dernières  esquisses  sont  surtout  importantes;  l'auteur  y  publie  la  corres- 
pondance chiffrée  échangée  en  i8[2-i3,  entre  les  ministres  du  duché  de 
'Varsovie  et  le  prince  Adam  Czartoryski.  En  se  fondant  sur  le  journal  du 
prince  Adam,  Askenazy  met  à  nu  la  tragédie  du  prince  et  celle  de  la  nation 
dans  les  années  du  bouleversement.  A  cette  même  catégorie  appartiennent 
les  tentatives  de  la  Russie  pour  capter  Kosciuszko,  Serment  de  Kosciuszko 
(Biblioteka  Warszawska,  1912)  et  les  démarches  mi-politiques,  mi-amou- 
reuses du  grand-duc  Constantin,   Le  grand-duc  Constantin  et  la  princesse 
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Hélène  Lubomirska  (Bihlioteka.'WaiTsza.wskai,  i)i'i).  Fruit  de  nombreuses 
années  de  recherches,  depuis  longtemps  annoncée,  l'œuvre  principale 
d'Askenazy  ne  parut  qu  en  191 8  ne  comprenant  pour  le  moment  que  deux 
tomes  de  Napoléon  et  la  Pologne  dont  le  premier  est  consacré  aux  rapports 
de  la  France  à  l'égard  de  la  Pologne,  à  l'époque  des  partages  ;  le  second 
traite  de  Bonaparte  et  des  légions.  A  nouveau  l'auteur  envisage  la  ques- 
tion dès  1  origine  ;  il  a  approfondi  les  rapports  franco-polonais  d'un  côté, 
l'énigme  napoléonienne  de  l'autre.  N  hésitant  pas  à  dévoiler  les  pages  les 
plus  tristes  pour  la  Pologne,  de  la  politique  delà  Convention  et  du  Direc- 
toire, Askenazy  est  grand  admirateur,  presque  enthousiaste  de  César  et, 
si  1  on  peut  en  ne  s'appuyant  jusqu'à  présent  que  sur  un  fragment,  dégager 
le  système  de  l'auteur,  il  ramène  la  question  napoléonienne  avant  tout  à 
la  question  d  Orient.  Dans  la  masse  des  sources  encore  inexplorées  se 
rapportant  en  majeure  partie  à  Thistoire  des  légions  polonaises  il  convient 
de  mentionner  de  véritables  perles  pour  un  napoléonien  ;  il  s'agit  ici  des 
premiers  écrits  originaux  absolument  inconnus  et  autographes  de  Bona- 
parte tout  jeune,  conservés  jusqu'à  ce  jour  dans  les  collections  du  comte 
Zamoyski  à  Kurnik  ^. 

Styliste  de  premier  ordre  et  initiateur  du  mouvement  scientifique  organisé 
dans  le  domaine  de  l'histoire  contemporaine.  Askenazy  n'est  cependant 
pas  le  premier  qui  ait  embrassé  l'ensemble  de  l'histoire  napoléonienne 
chez  nous.  Cet  investigateur  a  été  Venceslas  Tokarz,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Cracovie,  actuellement  chef  du  département  scientifique  au  minis- 
tère de  guerre  polonais  et  rédacteur  de  deux  revues  militaires  Bellona  et 
Wiarus  (le  Grognard).  Après  une  série  de  monographies  se  rapportant  à 
l'histoire  de  la  Galicie  au  xviii"  siècle  et  quelques  menues  esquisses  con- 
cernant 1  histoire  du  Duché  de  Varsovie,  Le  Duché  de  Varsovie  et  la  cen- 
sure de  Wilno  (Ksiestwo  Warszawskie  i  cenzura  Wilenska)  et  La  question 
juive  au  temps  du  Duché  de  Varsovie  (Z  dziejôvv  sprawy  zydowskiej  za 
KsiestwaWarszawskiego,  Kwartalnikhistor.  1902),  Tokarz  publia  en  igoS 
un  ouvrage  terminé  bien  avant,  sous  le  titre  de  :  Les  dernières  années  de 
Hugues  Kollontay  i'794-i8i2  (Ostatnie  lata  Hugona  Kollataja  1794-1812). 
Il  commence  par  la  chute  de  1  insurrection  de  Kosciuszko,  il  prend  la 
défense  de  ce  «  Marat  »  de  la  révolution  polonaise,  il  en  scrute  le  rôle 
dans  les  prisons  et  dans  l'exil,  nous  menant  jusqu'à  la  fin  de  son  exis- 
tence. La  nature  compliquée  du  grand  homme  politique,  du  pi'ofond  savant, 
du  sage  réformateur  de  l'enseignement,  de  l'initiateur  des  essais  pédago- 
giques ne  peut  pas  se  renfermer  dans  une  formule  unique  ;   d'un  autre 

I.  A  part  les  articles  de  moindre  envergure,  il  y  a  lieu  de  citer  en  outre  une 
courte  ébauche  de  la  question  juive  à  l'époque  napoléonienne,  parue  sous  le  titre 
de  Les  Juifs  polonais  au  temps  du  duché  de  Varsoi>ie  dans  la  Revue  trimes- 
trielle de  l'histoire  des  Juifs  en  Pologne  1912,  due  à  l'initiative  d'Askenazy. 
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côté  la  situation  politique  embrouillée  à  l'intérieur,  la  lutte  des  partis  et 
des  idées,  la  complication  des  affaires  intérieures  par  l'action  de  l'extérieur, 
et  des  influences  venant  du  dehors,  tout  cela  n'est  pas  uniquement  le  fond 
national  pour  la  vie  d'un  homme  supérieur,  mais  c'est  en  même  temps 
une  partie  réelle  de  la  nature  même  de  Kollontay.  Peut-être  un  peu  trop 
sévère  pour  ceux  que  l'on  a  appelés  les  «  jacobins  polonais  »,  Tokarz 
place  KoUataj  dans  leur  milieu  et  dans  le  rayon  de  la  lutte  du  mouvement 
radical  et  modéré,  sur  le  fond  des  complications  internationales,  il  déve- 
loppe l'histoire  de  l'affermissement  graduel  de  l'Etat  polonais  dans  le 
duché  de  Varsovie  jusqu'à  la  fin  de  l'année  i8i  i.  Dans  ses  travaux  ulté- 
rieurs, Tokarz  a  abordé  la  période  la  plus  douloureuse  de  l'histoire  de 
Varsovie  avant  1  insurrection  de  1794,  Varsovie  avant  l'explosion  de  l'in- 
surrection du  17  avril  1794  (Warszawa  przed  wybuchem  powstania  17 
kwietnia  1794-191 1),  puis  vient  :  Varsovie  sous  le  gouvernement  du  Conseil 
Intérimaire  Provisoire  19.  lV-27 .  V.  1794  (Biblioteka  Warszawska  19x1)  et 
Les  soldats  de  Kosciuszko  191 5.  Il  tire  de  ces  faits  ce  qui  a  formé  le  noyau 
de  la  révolution  future,  c'est-à-dire  l'organisation  des  Polonais  militaires 
se  cachant  durant  le  proconsulat  d'igelstrom  à  Varsovie.  Et  là,  ce  cher- 
cheur scientifique  à  l'esprit  réfléchi,  laborieux  et  consciencieux  est  entré 
dans  le  domaine  où  le  conduisait  un  sentiment  national  profond,  lui  faisant, 
dans  le  passé,  chercher  l'explication  du  temps  présenta  Sous  ce  rapport  il 
se  rencontre  avec  un  autre  savant  qui  dans  la  sphère  de  l'histoire  napo- 
léonienne a  ravivé  chez  nous  la  littérature  militaire.  Marjan  Kukiel  actuel- 
lement colonel  et  commandant  à  l'école  des  officiers  de  l'Etat-major  a  été  un 
des  premiers  qui,  aux  côtés  du  chef  de  l'Etat,  Pilsudski,  lors  de  sa  première 
phase  préparatoire,  s'est  consacré  aux  études  militaires.  La  science  donnait 
le  fond  et  la  matière  façonnant  au  point  de  vue  technique  et  moral  ce  futur 
soldat  infatigable.  Les  recherches  dans  les  archives  marchant  de  front 
avec  la  tâche  principale  qu'il  s'était  donnée,  fournirent  à  l'auteur  une  série 
de  matériaux  inconnus,  sur  V liisloirede  ladiplomatie  insurrectionnelle  de  1 794 
(Revue  trimestrielle  historique  191 1),  lui  permettant  d'aborder  la  politique 
de  l'une  des  puissances  copartageantes  Destinées  des  insignes  royaux  polo- 
nais '  Politique  de  l  Autriche  à  l'égard  de  la  Pologne  à  la  fin  du  XVIIP  siècle 
(Biblioteka  Warszawska,  1910)  ;  Invitation  de  V Autriche  au  trône  de  Pologne 
en  1794  ('^•>i9i0-  Sa  tâche  elle-même  Tentatives  insurrectionnelles  après  le 


1.  Dans  la  caractéristique  d'Askenazy  et  de  Tokarz  je  ne  '■ite  que  les  études 
embrassant  l'époque  de  l'histoire  de  Napoléon,  laissant  de  côté  les  autres  émi- 
nents  travaux  des  mêmes  auteurs.  En  ce  qui  concerne  Tokarz,  il  y  a  lieu  de 
noter  ici,  qu'il  publie  en  outre  à  l'usage  du  soldat  polonais  une  «  Bibliothèque 
du  légionnaire  »  dans  laquelle  en  les  accompagnant  d'une  critique  appropriée, 
il  reproduit  les  mémoires  militaires  du  xviii  et  du  xix^  siècle,  comme  ceux  de 
Chlapowski,  et  autres. 
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troisième  partage  1795-7  (1912)  mises  à  jour  sur  les  données  d'un  vaste 
matériel,  puisé  dans  les  archives,  surtout  celles  de  Vienne,  ramenait 
l'effort  à  découvrir  le  rôle  de  la  Galicie  dans  cette  période  et  à  rattacher 
les  travaux  de  ses  fidèles  enfants,  à  la  politique  et  à  l'initiative  de  lémi- 
gration  polonaise.  En  cette  même  année,  le  jeune  directeur  de  Luttes  polo- 
naises (Boje  polskie)  publia  l'Histoire  des  armes  polonaises  à  Vépoque 
napoléonienne  (Dzieje  oreza  polskiego  w  epoce  napoleonskiej) .  Cet 
ouvrage  demi-jubilaire,  qui  eut  d'emblée  une  deuxième  édition  suivie  de 
la  troisième  actuelle  plus  appropriée  aux  besoins  de  l'état-major  polonais 
et  datant  de  19 18,  était  d  un  côté  un  ouvrage  scientifique  sérieux  de  vul- 
garisation, et  d'un  autre  côté  un  essai  visant  à  synthétiser  un  tout  épar- 
pillé, basé  pour  la  première  fois  dans  certains  endroits  sur  des  sources 
puisées  dans  les  archives.  L'élan,  la  connaissance  approfondie  du  sujet  et 
un  grand  amour  de  1  art  militaire  apparaissent  dans  ces  pages,  destinées 
à  devenir  peu  après  le  fondement  de  l'instruction  de  l'officier  polonais. 

Chercheur  assidu  dans  les  archives,  heureux  inventeur  de  matériaux 
inconnus,  Kukiel  se  double  d'un  officier  détat-major  énergique  au  fait  de 
la  vie,  que  le  dur  métier  des  armes  n'a  pas  réussi  à  arracher  à  la  science 
pure^ 

La  littérature  napoléonienne  en  Pologne,  dont  l'envergure  peut  être 
certifiée  par  l'individualité  des  trois  écrivains  ci-dessus,  comprend  toutes 
les  divisions  dont  il  conviendra  de  s'occuper  ici  séparément  : 

I.  Instruments  de  travail.  —  La  science  polonaise  possède  une 
excellente  Bibliographie  de  l  histoire  de  Pologne  par  le  professeur  Fixkbl 
en  3  volumes  (i^"^  volume,  sources,  2®  volume,  histoire  de  l'intérieur, 
3^  volume,  histoire  politique).  Cette  bibliographie  a  été  amenée  jusqu'à 
l'année  1900.  En  191 4  il  a  été  publié  un  supplément  embrassant  la  partie 
des  sources,  allant  jusqu'en  1910.  En  outre  dans  chaque  numéro  de  la 
Revue  trimestrielle  historique  qui,  malgré  les  empêchements  accumulés  par 
la  guerre,  n'a  cessé  de  paraître,  se  trouve  la  bibliographie  courante  de 
l'histoire  de  Pologne,  disposée  chronologiquement  et  par  matières  (droit, 
culte,  instruction).  La  Pologne  n'ayant  pas  de  biographie  nationale, 
elle  a,  en  outre  de  nombreuses  encyclopédies,  une  Grande  encyclopédie 
illustrée  (étant  arrivée  à  la  lettre  P),  dans  laquelle  on  trouve  des  articles 
de  premier  ordre.   Citons  également  V Album  biographique,  1  volumes, 


I.  En  outre  Kukiel  a  publié  une  étude  spéciale  purement  stratégique  La 
Bataille  de  Raszyn  19-IV  1809.  Bellona  1918  et  la  Cavalerie  polonaise  à  la 
bataille  de  la  Moskowa,  la  bataille  de  Mozaisk  ']  septembre  1812-1919  et  de 
curieux  Mémoires  d'officiers  polonais  sur  les  affaires  de  la  Turquie,  fin  du 
XVIII^  siècle,  soumis  aux  autorités  ministérielles  françaises.  Revue  trimes- 
trielle historique  191 7. 
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1904,  publication  interrompue,  dans  laquelle  se  trouvent  les  biographies 
de  Czartoryski,  Zajaczek,  Fiszer,  etc.,  puis  aussi  La  pensée  polonaise 
depuis  cent  ans  (Sto  lat  mysli  polskiej)  i()oi  et  suiv.,  comprenant  de  très 
bonnes  biographies  et  le  choix  des  œuvres  des  principaux  écrivains  polo- 
nais du  commencement  du  xix*^  siècle. 

II.  Mémoires  et  documents.  —  La  majeure  partie  de  cette  division 
consiste  en  la  publication  des  sources  dont  la  valeur  n'est  cependant  pas 
uniforme.  A  côlé  de  matériaux  de  premier  ordre,  nouveaux  et  caractéris- 
tiques, on  trouve  des  reproductions  qui  n'ont  pas  toujours  été  effectuées 
d'une  manière  critique  ;  à  côté  de  pièces  de  valeur,  on  rencontre  des  frag- 
ments sans  importance,  et  qui  au  point  de  vue  éditorial  technique  ne  sont 
pas  à  la  hauteur  des  exigences  actuelles.  Il  a  été  accordé  une  attention 
particulière  au  côté  technique  dans  les  publications  de  VAcadémie  des 
Sciences  de  Gracovie  (actuellement  Académie  polonaise)  ou  dans  les  arti- 
cles de  la  Revue,  trimestrielle  Jiistorique. 

Parmi  les  mémoires  relatifs  aux  affaires  intérieures,  politiques  ou  celles 
concernant  les  coutumes,  il  y  a  lieu  de  citer  Au  déclin  de  la  République, 
j  757-95- 191 4,  Mémoires  de  Starzenski  Michel  publiés  par  Moscicki. 

Nombre  de  matériaux  tant  en  fait  de  mémoires  publiés  précédemment 
ou  nouveaux,  qu'en  fait  de  correspondances,  par  exemple  de  Nakwaska, 
Potocka,  princesse  Radziwill  et  autres  durant  toute  la  période  du  duché 
de  Varsovie,  se  trouvent  dans  Falkowski  J.  :  Tableaux  tirés  de  la  vie  de 
quelques-unes  des  dernières  générations  en  Pologne,  réimprimés  dans  la 
Bibliothèque  des  œuvres  choisies,  1906,  t.  II.  Quoique  nous  nous  trouvons 
là  en  présence  de  l'histoire  des  relations  au  temps  du  duché  de  Varsovie, 
ce  n'est  en  réalité  que  le  choix  réellement  intéressant  d'extraits  pris  à  des 
sources  contemporaines  qui  cependant  ne  sont  pas  toujours  arrangés  de  façon 
irréprochable  au  point  de  vue  de  la  critique.  Les  origines  du  duché  sont 
embrassées  parNiEMCEwicz  J.  sous  le  titre  de  Mémoires  du  temps  du  duché 
de  Varsovie,  1807-9  publiés  en  igoS  par  Kraushar.  Ancien  compagnon 
d'armes  de  Kosciuszko  et  alors  secrétaire  du  Séntat,  Niemcewicz  tenait  un 
journal  des  faits,  journal  très  important  en  ce  qu'il  est  un  reOet  direct  de 
l'état  des  esprits  personnel  et  collectif.  Les  parties  ultérieures  à  partir  de 
1809,  étaient  connues  depuis  longtemps  et  avaient  déjà  été  publiées. 
Actuellement  l'éditeur  a  réussi  à  mettre  la  main  sur  le  commencement  du 
duché,  ouvrage  qui  est  maintenu  dans  le  ton  d'un  récit  suivi  d'un  mémoire. 
En  ce  qui  concerne  ses  inclinations,  INiemcewicz  est  pessimiste  et  légère- 
ment contraire  à  Napoléon.  Les  relations  intérieures,  politiques,  les 
dispositions  des  bureaux  et  des  employés  d'Etat  du  jeune  duché  se  trouvent 
notés  dans  Mes  Souvenirs  par  L.  Dembowski,  190a,  fils  du  nonce  à  la  diète 
de  181 1,  membre  d'une  famille  liée  d'amitié  avec  Czartoryski  et  commen- 

—    52    — 


Ouvrages  polonais  de  1901  à  1918. 

çant  sa  carrière  de  futur  ministre  du  royaume  de  Pologne,  La  guerre  de 
1812  est  dans  les  Souvenirs,  traitée  par  Joseph  Krasinski  (Biblioteka 
Warszawska,  191 3,  II),  où  l'auteur  ari-ive  jusqu'aux  commencements  du 
Royaume.  De  curieux  détails  de  mœurs  sont  donnés  par  M™®  Wodzicka, 
sous  le  titre  de  Confidences  d'une  jeune  fille,  dans  Mémoires  par  Sophie 
KiCKA,  née  Matuszewic,  1796-1822  (Revue  polonaise.  1910,  IlI-IV),  fille 
du  ministre  des  Finances  du  duché,  élevée  à  Pulawy;  puis  viennent  les 
commencements  du  général  Zamoyski  dans  le  tome  P""  de  sa  biographie 
1910  et  L.  Sapieha,  Souvenirs  des  années  i8o'i-i863,  1912,  publiés  par 
Pawlowski.  Il  faut  citer  encore  la  réimpression  du  précieux  mémoire  de 
Bignon  dans  la  traduction  polonaise  La  Pologne  en  181 1  et  i8i3  avec 
préface  d'Iwaszkiewicz. 

Parmi  les  mémoires  dus  à  des  militaires  plus  connus  embrassant  1  en- 
semble de  l'épopée  napoléonienne,  citons  avant  tout  Chlapowski.  A  la 
suite  des  légions  1903,  mémoires  du  favori  de  l'empereur,  traduits  en 
français,  et  ceux  pleins  de  vie,  de  verve  et  d'expression,  les  Mémoires  de 
Weyssenhoff,  plus  tard  général,  1904. 

Comme  ayant  de  l'importance  pour  certaines  périodes,  nous  avons 
SzczANiECKi, /o«r/îaZ,  1904,  commençant  à  l'année  1809;  Souvenirs  de  1809, 
par  SiERAwSKi  publiés  par  Federowicz  (Revue  scientifique  et  littéraire, 
igi-i).  KoLACZKOWSKi.  Cl.  Souvenirs,  1898,  tome  I,  1793-1813,  t.  II,  i8i3- 
1820.  Grabowski,  Mémoires  militaires,  i8ii-i8i3-i8i4,  publiés  par  Casio- 
rowski,  1905,  également  traduits  en  français;  possédant  de  l'importance, 
surtout  pour  la  période  de  181 2-18 13  ;  il  y  a  Gajewski,  Mémoires  de  1802- 
i83i,  t.  I  et  II,  moment  du  retour  de  l'armée  en  18 14,  par  Gavroxski, 
Souvenirs,  i^8^-i83i,  publiés  en  1916.  Notons  encore  «  A  la  six  quatre 
deux  »  (Trzy  po  trzy)  pleins  de  vie  et  entremêlés  d'anecdotes,  les 
excellents  mémoires  du  Molière  polonais  A.  Fredo,  19 18.  Dans  les  traduc- 
tions nous  avons  comme  œuvre  d'un  spécialiste  Mémoires  d'un  officier 
polonais,  1808-1812,  de  Brandt  H.,  1904.  Pour  la  psychologie  du  soldat 
nous  avons  un  ouvrage  d'un  grand  intérêt  dans  la  publication  de  Daleki  J., 
Souvenirs  de  /non  père,  soldat  au  9®  régiment  du  duché  de  Varsovie,  imprimés 
à  nouveau  en  igoS,  ^m%\'\(in\.^iKi.\ioyfSKiA.n\..,  Mémoires  d'un  vieux  soldat, 
1806-1814,  1903  ;  dans  ces  ouvrages  nous  rencontrons  dans  le  premier  des 
réminiscences  d'un  paysan  et  d'un  noble,  dans  le  second  qui  a  été  publié 
par  Tokarz  en  une  excellente  édition. 

Comme  possédant  une  certaine  valeur  anecdotique  nous  avons  Taxski  K. 
Quinze  ans  dans  les  légions,  igoS,  et  par  Peszke,  Ma  captivité  chez  les 
Russes,  18 12,  191 3,  après  le  désastre  de  Moscou.  Citons  encore 
Druszkiewicz,  Infortune  militaire  dans  Brzozie  allemand  de  1807-1812. 
Mémoires  de  la  Société  scientifique  de  Torun,  191  j  t.  III.  Wolski, 
Tableau  de  la  malheureuse  guerre  entre  Frédéric-Guillaume  III  et  Napo- 
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léonP",  1806-1807  dans  l'Annuaire  de  la  Société  ci-dessus,  t.  XVI  et  la  suite 
du  même  auteur,  Mémoires,  1806-1810,  ib.,  t.  XVIII. 

Parmi  les  documents  se  rapportant  à  la  période  napoléonienne,  au 
premier  plan  nous  avons  naturellement  les  actes  émanant  de  l'Empereur 
lui-même.  En  1908,  A.  Skalkowski  publia  le  premier  Supplément  à  la 
correspondance  de  Napoléon  I",  comprenant  les  décrets  inédits  sur 
l'organisation  des  corps  polonais  1800-181 H  et  d'après  les  sources  polo- 
naises les  textes  des  allocutions  de  l'Empereur  1809  et  i8i3.  En  1910 
dans  la  Revue  trimestrielle  historique,  le  même  auteur  publia  une  série  en 
général  inédite  de  règlements  et  de  décrets  portant  des  nominations  et 
d'autres  concernant  les  organisations  civiles  et  militaires,  série  publiée 
ensuite  en  un  livre  intitulé  :  En  marge  de  la  correspondance  de  Napoléon  /". 
Pièces  inédites  concernantla  Pologne,  i8oi-i8i5,  191 1.  Enfin  en  compagnie 
avec  le  sous-signé  il  a  été  publié  en  hji'^,  dans  cette  même  revue,  sous  le 
titre  de  Napoléonica  une  nouvelle  série  de  43  pièces  jusque-là  inconnues 
provenant  de  sources  françaises.  Les  matériaux  spécialement  Napoléo- 
niens pourront,  dans  une  large  mesure,  être  encore  augmentés  à  la  suite 
de  minutieuses  recherches  dans  les  archives  polonaises  ainsi  que  dans  les 
papiers  laissés  par  les  généraux  Dabrowski,  Bronikowski  et  surtout 
dans  ceux  du  prince  Poniatowski  aussi  bien  que  dans  les  documents 
émanant  des  offices  principaux  du  duché  de  Varsovie. 

Se  rapportant  à  l'ensemble  de  l'histoire  du  Duché  nous  avons  un  tome 
volumineux  publié  en  1899,  par  la  BibliotJièque  Krasinski  à  Varsovie,  sous 
le  titre  de  Sources  servant  à  V histoire  du  régiment  des  chevaux  légers  de  la 
garde  de  Napoléon  Z*''",  préparé  par  Rembowski  et  comprenant  les  maté- 
riaux servant  à  l'histoire  du  régiment,  des  données  sur  les  personnes  qui 
le  composaient,  des  données  numériques,  etc.  Les  matériaux  proviennent 
des  papiers  laissés  par  le  général  Vincent  Krasinski. 

Se  rapportant  à  des  périodes  détachées,  il  y  a  :  La  correspondance 
polonaise  de  l'émigration  présentée  en  extraits  principaux  par  Smolerski, 
sous  le  titre  de  L'émigration  polonaise  dans  les  années  1795-1797,  191 1  ;  pour 
caractériser  le  système  prussien  sur  les  terres  polonaises,  nous  avons  de 
LiTAUER,  Matériaux  servant  à  Vhistoire  de  la  magistrature  au  temps  de 
Voccupation,  1916,  les  rapports  régnant  en  Galicie  sous  le  titre  de  : 
Mémoire  du  gouverneur  Urmenji,  année  1804,  étudié  par  Wl.  Studnicki. 
Rev.  trimest.  hist.,  1904.  Le  procès-verbal  de  la  Commission  du  Gouver- 
nement établie  par  Napoléon  I^""  le  14  janvier  1807,  et  fonctionnant  jusqu'au 
5  octobre  1807,  jusqu'au  moment  de  la  prise  du  pouvoir  sur  le  jeune  duché 
de  Varsovie  par  le  roi  de  Saxe,  ainsi  qu'un  choix  de  287  décisions  les 
plus  importantes  de  la  dite  commission  se  trouvent  dans  la  publication  de 
M.  RoSTWOROwSKi  :  Matériaux  servant  à  r histoire  de  la  Commission  de 
Gouvernement  de   1807,  t.  I,  1918. 
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L'intervalle  entre  la  création  du  duché  de  Varsovie  et  l'établissement 
des  autorités  nouvelles  (août-septembre  1807)  comprend  la  correspondance 
entre  la  Commission  de  Gouvernement  et  ses  délégués  à  Dresde,  dans 
l'ouvrage  de  Konic  :  Matériaux  servant  à  Vhistoire  de  la  Commission  de 
Gouvernement,   1910. 

En  traduction  polonaise,  il  a  été  donné  une  nouvelle  édition  de  Romain 
SoLTYK,  La  campagne  de  1809,  ipoS.  Parmi  les  publications  moindres 
citons  :  Mandybur,  Documents  du  temps  de  V administration  russe  dans  le 
pays  de  /"ar/io/io/ cédé  par  l'Autriche  en  1809  a  laquelle  il  retourna  en  i8i5. 
(Revue  scientifique  et  littéraire  ,1912.)  Staszic,  Pensées  pour  fixer  la  pro- 
fession des  maîtres  de  V enseignement  scolaire  dans  les  territoires  du  duché 
de  Varsovie.  Mysli  do  ulozenia  stanu  nauczycielskiegow  krajach  Ks. 
Warszawskiego,  publié  par  le  D''  Bielinski  dans  la  BibliotekaWarszawska, 
i\)o'i  et  Essai  d'enquête  en  181 3  dans  la  question  des  reclierches  sur 
Vhistoire  du  pays,  la  littérature.,  la  statistique  et  le  folklore  de  l'ancien 
duché  de  Varsovie,  publié  par  A.  Kraushar  dans  la  Revue  scientifique  et 
littéraire,  1904,  etc. 

Le  dernier  chef  de  l'insurrection  Kosciuszko,  d'ontle  centième  anniver- 
saire mortuaire  arrivait  en  1917,  s'est  trouvé  être  l'objet  d'un  intérêt  plus 
vif  que  jamais.  Les  matériaux  découverts  et  en  partie  utilisés  par  Tokarz 
ont  été  publiés  séparément  par  Askenazyet  Dzwonkowski.  C'est  la  pre- 
mière édition  de  large  envergure  des  sources  se  rapportant  à  l'insurrection 
de  Kosciuszko,  après  l'histoire  de  Nabielak  déjà  un  peu  surannée  et  publiée 
à  nouveau  en  1918.  Les  actes  de  l'insurrection  de  Kosciuszko,  2  tomes  publiés 
jusqu'à  présent,  en  1918,  ne  comprennent  pour  le  moment  que  de  simples 
réimpressions  du  procès-verbal  et  journal  du  Conseil  Intérimaire  Provi- 
soire (19  avril  au  27  mai  179^4)  et  du  Conseil  Suprême  National  (28  mai  au 
a  novembre  1794)  ;  le  tome  suivant  renfermera  les  remarques  critiques  et 
les  notes  encore  non  publiées  par  les  éditeurs.  Déjà  auparavant  dans  les 
Documents  se  rapportant  à  Kosciuszko  de  la  Bibliothèque  polonaise  de  Paris, 
W.  Dzwonkowski  avait  publié  une  série  de  matériaux  dans  la  Revue  trimes- 
trielle historique  de  191 1  :  Les  conversations  du  roi  avec  le  généralissime 
en  1794  ont  été  imprimées  par  Riabinin  dans  la  Revue  historique,  191  i .  En 
19 14  Riabinin  publia  dans  la  même  revue  la  Correspondance  du  roi  avec  le 
généralissime  pendant  V insurrection  de  1794-  A  ce  même  ordre  appartient 
aussi  et  publié  par  Suchodolski,  Fragment  de  sources  expliquant  le  rôle 
de  St.  Auguste  en  1794,  ib.,  19 10,  ainsi  que  :  Extraits  de  la  correspon- 
dance de  Stanislas  Auguste  pendant  l'insurrection,  donnés  par  KiPA  et 
KuKiEL  dans  la  Revue  trimestrielle  historique,  1917.  Une  quinzaine  d'actes 
et  d'écrits  de  1794  puisés  dans  les  papiers  de  Kochanowski,  sont 
imprimés  par  Modelski.  Kallenbach  fait  paraître  l'Adresse  de  la  deuxième 
légion  à  Kosciuszko  en  1798  dans  la  Revue  trimestrielle  historique  de  1918. 
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Comme  possédant  une  grande  valeur  pour  l'état  psychologique  du  généra- 
lissime nous  avons  Les  lettres  inconnues  de  Tndeusz  Kosciuszko,  1 814-18 17 
(à  Sierakowski)  éditées  par  Zahorski.  Annuaire  de  la  Société  scientifique 
de  Wilno,  1910,  IV. 

Nous  avons  également  dans  la  publication  de  Skalkowski  une  descrip- 
tion des  faits  de  la  division  sous  les  ordres  du  prince  Joseph  Poniatowski 
depuis  son  départ  pour  Varsovie  (1794)  Revue  trimestrielle  historique, 
19 18,  ainsi  que  Documents  tirés  des  papiers  du  général  Radziminski, 
ibidem. 

Comme  exposé  critique  bibliographique  se  rapportant  à  la  littérature 
concernant  Kosciuszko,  en  relation  avec  les  matériaux  récents,  puisés  aux 
sources,  Korzon  a  donné  unVademecum  concernant  Kosciuszko.  Revue 
trimestrielle  historique,  19 17,  et  édition  séparée. 

Deux  rapports  précieux  dus  au  créateur  de  la  magistrature  polonaise 
actuelle,  ministre  de  la  justice  Lubienski,  ont  été  publiés  dans  la  Gazette 
des  tribunaux  varsovienne  en  1908  l'un  par  Al.  Kraushar,  datant  de  1808 
et  l'autre  par  S.  Posner  portant  la  date  de  i8i3. 

A  la  même  :  catégorie  J.  Litauer  nous  donne  Fragments  se  rapportant  à 
Vhistoire  de  la  magistrature  polonaise  après  les  partages,  igiS,  choix  de 
pièces  imprimées  et  manuscrites  intéressant  le  ministère  de  la  Justice. 

En  igoS  Rembow^ski  a  publié  en  entier  :  Ecrits  laissés  par  le  gén. 
Maurice,  comte  Hauke,  le  défenseur  de  Zamosc  en  i8i3,  matériel  de  valeur 
servant  à  l'histoire  et  à  l'organisation  de  lart  des  fortifications. 

m.  Etudes.  —  i'^  Politique  extérieure  (la  question  polonaise  et  ses  phases) . 
A  part  l'ouvrage  ci-dessus  dont  nous  n'avons  que  le  commencement  et  dû 
à  AsKENAZY,  nous  ne  possédons  rien  qui  marque  un  essai  visant  à  embrasser 
l'ensemble  de  la  question  polonaise  au  point  de  vue  de  la  politique  exté- 
rieure. Il  existe  par  contre  une  série  de  monographies  précieuses,  qui 
forment  un  tout  presque  complet. 

Smolexski  a  expliqué  une  des  causes  de  l'animosité  de  la  société  russe 
envers  la  Pologne,  au  moment  des  partages,  par  la  crainte  que  causaient 
les  rapports  agraires  plus  humains  en  Pologne,  dans  son  article,  la  Russie 
decant  la  question  agraire  en  Pologne  au  XVIIP  siècle.  Revue  historique, 
191 5,  t.  XIV.  A  part  Kukiel,  Sokolnicki  s'est  à  plusieurs  reprises,  occupé 
des  tentatives  de  l'émigration  pour  trouver  les  moyens  d'arriver  à  la 
reconstruction  de  la  Pologne  ;  dans  une  série  de  documents  il  met  à  jour 
le  rôle  équivoque  de  Mostowski  Thadée  en  1797,  au  moment  de  la  convo- 
cation de  la  diète  manquée  au  sein  de  l'émigration  sous  le  titre  de  : 
Joseph  et  Thadée  Mostowski  et  action  politique  de  la  Pologne,  1792- 1797. 
Revue  historique,  1908,  t.  VI,  et  dans  l'esquisse  :  Le  général  M.  Sokolnicki 
et  le  testament  de  Pierre  le  Grand.  Bibliothèque  varsovienne,  1903,  t.  IV, 
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il  prouve  que  Sokolnicki  est  l'auteur  de  ce  fameux  pamphlet.  Skalkowski, 
dans  un  recueil  d'études  intitulé  :  Pour  f  obtention  de  la  cocarde  des  lés-ions 
1912,  en  se  basant  sur  les  rapports  généraux  en  Europe,  et  particulière- 
ment sur  ceux  de  l'émigration  polonaise,  met  à  jour,  plus  distinctement 
que  jusqu'alors,  le  rôle,  dans  les  années  1798  et  1799,  de  Kosciuszko 
faisant  des  démarches  pour  procurer  plus  d'indépendance  aux  légions 
polonaises,  et  dans  son  étude  Extraits  des  papiers  du  quartier  général  des 
légions.  Revue  trimestrielle  historique,  19 17,  Skalkowski,  le  premier, 
puise  dans  les  papiers  de  Dabrowski,  pour  en  retirer  nombre  de  maté- 
riaux précieux  généralement  inédits  concernant  l'histoire  des  luttes  au 
sujet  des  moyens  à  employer  pour  reconstruire  la  République  pendant  la 
formation  de  la  première  légion  italo-polonaise,  1797. 

Notons  un  roman  intéressant  de  Kraushar  Les  Bourbons  en  exil  à  Miiau 
et  à  Varsovie,  1798-1805,  1901,  renfermant  plus  d'un  détail  se  rapportant 
aussi  à  la  politique  générale. 

Une  série  d'esquisses  moindres  et  de  matériaux  se  rapportant  à  la 
Pologne,  dans  le  camp  français,  est  donnée  par  Skalkowski,  Pour  la 
défense  de  l'honneur  de  la  Pologne,  1908,  embrassant  tout  aussi  bien  le 
côté  diplomatique  que  militaire  de  la  question.  L'auteur  porte  un  intérêt 
particulier  au  prince  Poniatowski,  aux  rapports  généraux  franco-polo- 
nais en  1807  et  1809,  ainsi  qu'à  la  personne  de  Bignon.  Le  même  auteur 
consacre  à  l'initiative  lithuanienne  en  1807,  son  esquisse:  Kosciuszko  et 
les  Lithuaniens  en  1807.  Revue  trimestrielle  historique,  1911. 

La  politique  équivoque  russe  en  1809,  les  promesses  de  neutralité  bien- 
veillante d'Alexandre  à  l'égard  de  l'Autriche  se  trouvent,  pour  la  première 
fois  mises  au  clair  d'après  les  données  autrichiennes  par  PLUTYNSKr  :  la 
Russie  et  V Autriche  à  la  veille  de  la  campagne  Galicienne  de  1809.  Biblio- 
thèque varsovienne,  1901,1V, 

L'orientation  russe,  les  démarches  d'Alexandre  P"^  pour  capter  les  Polo- 
nais en  181 1,  les  phases  détaillées  des  projets  d'autonomie  de  la  Pologne 
avec  la  Lithuanie,  ou  seulement  de  la  Lithuanie  liée  à  la  Russie  avant  la 
grande  guerre,  sont  décrites  par  Smolka  dans  :  Politique  de  Lubecki  avant 
V insurrection  de  novembre,  1907,  IL  Iwaszkiewicz  dans  la  Lithuanie  en 
1812,  i9i'2,  part  de  la  même  thèse  pour  passer  ensuite  à  la  description  de 
la  situation  en  i8i'2.  Il  tâche  en  outre  de  donner  en  un  aperçu  l'ensemble 
de  la  politique  française  erronée  en  principe,  mettant  à  contribution  les 
énergies  de  la  société,  sans  donner  la  tournure  voulue  à  la  question  polo- 
naise qui  jusque-là  avait  été  adroitement  exploitée  par  Alexandre,  reculant 
pour  revenir  en  vainqueur.  La  transformation  progressive  de  l'orientation 
russe  en  orientation  anglaise  apparaît  dans  les  études  de  Wawrzkowicz 
qui  préparait  un  ouvrage  plus  étendu  sur  l'Angleterre  et  ses  rapports 
avec  la  Pologne.  Les  démarches  pour  entrer  en  relations  plus  proches 
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avec  l'Angleterre,  faites  par  les  Polonais  au  bénéfice  de  la  Russie  [L'An- 
gleterre et  la  Russie  à  la  veille  de  la  guerre  de  1812,  Bibl.  Warsz,  1912, 
II),  l'opposition  de  deux  tendances,  la  russe  (Cathcart)  et  la  polonophile 
(gen.  Wilson)  au  sein  des  Anglais  dans  le  camp  russe  [Un  Anglais  ami  de 
la  Pologne,  ib.,  iQi'^,  II),  enfin  les  tentatives  faites  par  le  prince  Czar- 
toryski,  i8i3-i4,  à  l'insu  d  Alexandre  dans  le  but  de  nouer  des  relations 
directes  avec  l'Angleterre,  tentatives  qui  ne  devaient  cependant  pas  donner 
de  résultats  favorables  pour  la  Pologne  (Mission  politique  de  F.  Biernacki 
en  Angleterre,  181 4,  ib.^  191 3,  I,  ainsi  que  Alexandre  et  le  prince  Ad.  Czar- 
toryski  à  Londres,  181',,  lè.,  1910,  I),  voilà  quels  sont  les  résultats  sérieux 
des  recherches  en  ce  sens  publiées  jusqu'à  ce  jour. 

Le  domaine  latéral  des  rapports  entre  le  prince  Czartoryski  de  passage 
en  Galicie,  les  ministres  du  Duché  de  Varsovie  et  Alexandre  d'un  côté,  et 
les  tentatives  directes  dans  le  but  de  gagner  le  prince  Poniatowski  en  181 3, 
sujets  traités  dans  les  travaux  ci-dessus  d'Askenazy  sont  esquissés  par 
M"^  S.  KoLiscHEU,  Quarantaine  de  Kluczewski  (porteur  de  lettres  du  prince 
Adam),  Revue  trimestrielle  historique,  191 1,  ainsi  que  par  Wawrzkowicz, 
le  Prince  Joseph  Poniatowski,  et  le  prince  Antoine  Radziwilen  181 3,  ib. 

La  politique  autrichienne  à  cette  époque  a  été  traitée  par  une  série 
d'auteurs,  arrivant  à  former  un  tout  presque  complet.  Les  commencements 
de  la  politique  autrichienne  au  xix*  siècle,  sont  traités  par  M'"^Jaro- 
siEWlcz,  Les  Polonais  sous  le  gouvernement  autrichien  au  commencement  du 
XIX^  siècle.  Bibliothèque  varsovienne  191 3,  III  ;  l'auteur  s'occupe  en  outre 
en  détail  de  la  politique  autrichienne  au  moment  de  la  guerre  polonaise 
dans  un  article  intitulé  :  La  Galicie  et  la  question  polonaise,  octobre  i8o6, 
juillet  1807,  Bibliothèque  varsovienne  1912  ;  c'est  dans  des  bornes  plus 
étroites  le  sujet  que  traitait  par  rapport  à  toute  la  question  napoléonienne 
LoRET,  J5'«f/'e  Tena  et  Tilsit,  190a.  Le  système  des  menues  vexations,  l'ab- 
sence de  pensée  plus  large,  la  crainte  de  perdre  la  Galicie  tout  en  étant 
prêt  à  la  céder,  le  rejet  continuel  de  la  décision  une  fois  prise,  tout  cela, 
dans  une  séi'ie  d'esquisses  est  dépeint  par  W.  Meibaum,  pour  la  période 
de  1809-181 4  [le  Gouvernement  de  f  Autriche  en  Galicie  dans  l'intervalle 
entre  la  guerre  de  1809-1 81 2.  Bibliothèque  varsovienne,  1910,  IV;  la  Galicie 
au  printemps  de  i8i'2,  ib.,  191 1,  II;  la  Galicie  pendant  la  guerre  de  1812, 
ib.,  191 1,  IV  ;  la  Galicie  après  le  désastre  de  Napoléon  en  1812  (i8i3-4), 
ib.,  191 3,  II).  Les  tentatives  pour  gagner  le  prince  Joseph  Poniatowski 
dans  sa  marche  victorieuse  de  1809,  par  l'entremise  du  prince  Dietrichs- 
tein  envoyé  au  camp  polonais  sont  narrées  par  Kipa,  La  tentation  du  prince 
Joseph  en  1809^ Bibliothèque  varsovienne,  1913,  IV. 

Les  pourparlers  au  sujet  de  la  cession  de  la  Galicie  après  1809,  sont 
traités  par  Leszczynski,  Cession  de  la  Galicie  orientale  au  profit  de  la 
Russie.  Pourparlers  de  cession,  octobre   1809,  juillet  1810.  Revue  trimes- 
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trielle  historique  1902,  et  donné  comnae  introduction  à  l'étude  sérieuse 
et  objective  relatant  l'occupation  de  l'arrondissement  de  Tarnopol  convoité 
par  la  Russie,  mais  considéré  par  elle  comme  un  gage  à  échanger  plus 
tard  avec  l'Autriche.  Le  Gouvernement  russe  dans  le  pays  de  Tarnopol, 
1809- 181 5,  1903. 

Les  rapports  d'avant-guerre  envoyés  par  le  Duché  de  Varsovie  au  gou- 
vernement autrichien  ont  été  traités  par  Luninski,  Souvenirs,  190^,  et  les 
préparatifs  à  la  guerre  de  1809  l'ont  été  par  Kipa,  A  la  veille  de  la  guerre 
de  1809,  1914.  Le  même  auteur  dans  une  esquisse  plus  étendue  a  soumis 
à  l'analyse  le  développement  du  rapport  de  la  part  du  publiciste  principal 
de  la  coalition  et  de  l'Autriche,  en  ce  qui  concerne  la  question  polonaise, 
sous  le  titre  :  Frédéric  Gentz  et  la  Pologne  i79',-i83i,  191 1.  Nous  trouvons 
une  caractéristique  sommaire  concernant  l'Autriche  par  rapport  à  la  ques- 
tion polonaise  chez  Kutrzeba,  La  question  polonaise  en  Autriche  aux  XVIIP 
et  XIX^  siècles ,   1  y  i  j  . 

Les  dispositions  changeantes  de  la  société  pendant  l'époque  napoléo- 
nienne dans  les  moments  critiques  se  trouvent  indiquées  en  substance 
par  Smolka,  Etat  des  esprits  et  orientations  en  1807-181 1-181  3.  Comptes 
rendus  de  l'Académie  des  Sciences,  t.  XX. 

Tout  en  n'embrassant  pas  l'ensemble  de  l'histoire,  le  travail  des  auteurs 
est  important;  leurs  efforts  se  disposent  en  un  certain  ensemble  harmo- 
nieux permettant  d  arriver  à  un  tableau  général,  sérieux,  scientifique  et 
combien  précieux  pour  la  compréhension  des  hésitations  et  de  l'état  des 
esprits  polonais  au  moment  de  la  grande  guerre. 

a*  La  guerre  et  Vart  militaire.  —  L'ensemble  de  l'organisation  de 
l'armée  polonaise  au  moment  le  plus  proche  après  les  partages  a  été 
embrassé  par  Gembarzev^'ski.  Dans  un  chapitre  spécial  ajouté  à  l'ouvrage 
remarquable  de  Korzon,  Histoire  des  guerres  et  de  Vart  militaire  en  Pologne, 
191:*,  III,  sous  le  titre  de  :  les  troupes  franco-polonaises,  1796,  i8i/|,Gem- 
barzewski  a  représenté  la  genèse  et  le  développement  des  formations  mili- 
taires de  l'époque  napoléonienne  et  dans  son  ouvrage  à  double  édition, 
L'armée  polonaise  1807-1814,  (1904-1912)  en  s'appuyant  sur  les  amples 
matériaux  de  l'ancien  ministère  de  la  Guerre,  il  a  dessiné  les  cadres  juri- 
diques et  a  montré  l'o'rganisation  de  l'armée  au  temps  du  duché  de  Var- 
sovie, son  lien  à  l'égard  des  autorités  françaises,  donnant  en  même  temps 
l'historique  des  différents  régiments  et  la  liste  de  tous  les  officiers.  Le 
même  sujet  sous  forme  de  vulgarisation,  tout  en  tenant  compte  jusqu'à  un 
certain  point  de  l'état  d  esprit  de  l'armée,  a  été  traité  par  W.  Lopacinski 
sous  le  titre  de  :  Les  légions  et  V armée  du  duché  de  Varsovie,  1917,  publié 
à  Varsovie  pendant  Toccupationallemande  dans  la  bibliothèque  clandestine 
de  l'Organisation  militaire  polonaise.  Kozlowski,  Esquisse  historique  de 
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la  genèse  de  la  légion  du  Danube.  Revue  historique  i<jo8,  VII,  essaie,  en 
s'appuyant  sur  les  matériaux  français  de  mettre  au  clair  la  genèse  et  l'or- 
ganisation delà  légion  du  Danube  en  1798,  et  Sokolmcki,  Michel  Sokolnicki 
et  la  deuxième  légion  du  Danube,  1799-1802,  ib.,  1906,  III,  expose  les 
faits  brefs  et  pleins  de  déceptions  de  cette  formation, 

La  guerre  de  1809  a  trouvé  quelques  auteurs,  toutefois  le  travail  de 
Sokolnicki  1910,  aussi  bien  que  celui  d'Ochwicz,  1918,  n'apportent  ni 
matériaux  ni  points  de  vue  nouveaux,  et  se  contentent  de  donner  un  exposé 
consciencieux  des  résultats  obtenus  jusque-là.  En  marge  de  l'histoire  des 
relations  diplomatiques  nous  avons  de  Pawlowski,  Léopol  (Lwow)  en  1809, 
1909,  où  l'auteur,  en  se  basant  sur  de  nouvelles  sources,  dessine  non 
seulement  la  situation  militaire,  mais  pénètre  profondément  dans  l'état 
d'esprit  de  la  ville,  et  dans  la  politique  austro-russe  de  cette  époque. 

Vhiver  de  1812  par  Wotowski.  Bibliothèque  varsovienne,  191 3,  I. 
V emprunt  de  guerre  de  Wilno,  181-2,  par  Studnicki.  Revue  trim.  d'his- 
toire des  juifs,  191 2,  I,  voilà  les  quelques  esquisses  se  rapportant  à  la 
grande  guerre. 

La  poésie  des  légions  a  été  l'objet  de  quelques  travaux  sans  grande 
importance  ;  ainsi  nous  avons  de  Smolakski  la  Poésie  des  légions,  1912  et 
Orlowski,  Résultat  des  recherches  faites  jusqu'à  présent  sur  l'origine  «  du 
Chant  des  légions  )).  Bibliothèque  varsovienne  1913,  I.  Ce  dernier  travail 
est  en  relation  avec  la  polémique  concernant  le  a  mazur  de  Dabrowski  » 
chant  national  polonais,  polémique  entre  Korzon,  Le  mazur  de  Dabrowski. 
L'hebdomadaire  illustré,  191 1,  n°Iet  VII,  et  Finkel,  Quand  est  né  le  chant 
des  légions,  ib.,  n°  IV,  dont  la  solution  conforme  à  la  tradition,  est  que  l'on 
doit  le  chanta  Wybicki,  collaborateur  de  Dabrowski  avec  la  date  de  1797. 

Parmi  les  personnalités  polonaises  remarquables  par  leurs  faits  de 
guerre  il  y  a  lieu  de  placer  au  premier  plan,  Kosciuszko.  Son  biographe 
autorisé  Korzon  (mort  le  8  mars  19 18)  a  publié  en  1906  une  nouvelle 
édition  de  son  ouvrage,  dans  lequel  il  a  tâché  d'embi-asser  l'ensemble  de 
la  vie  et  des  actes  du  généralissime,  lui  donnant  une  large  base  militaire 
surtout  en  ce  qui  concerne  l'histoire  de  l'insurrection.  De  nouveaux  maté- 
riaux se  rapportant  au  séjour  de  Kosciuszko  en  Amérique  nous  sont  pré- 
sentés par  KozLOWSKi,  Séjour  de  Kosciuszko  et  de  Niemcewicz  en  Amérique 
1797  et  1798.  Bibliothèque  varsovienne,  1906,  IV;  Séparation  de  Kosciuszko 
et  de  Niemcewicz  aPldladelphie.  Revue  trimestrielle  historique,  1906,  XX, 
sans  que  nous  y  trouvions  cependant  les  causes  du  désaccord  du  généra- 
lissime avec  Niemcewicz.  Dans  la  littérature  à  l'occasion  du  jubilé  de 
Kosciuszco,  littérature  qui  n  est  guère  riche  et  n'apporte  aucun  rensei- 
gnement nouveau,  on  peut  tout  au  plus  citer  la  biographie  donnée  par 
KoNEczNV,  DzwoxKOW^SKi,  1917,  ainsi  quc  les  articles  de  G(')RSKi,A'o5Ci«s^A:o 
dans  la  littérature  polonaise  au  XVIIP  siècle,  Revue  scientifique  et  litté- 
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raire,  1916,  de  Baraxowski,  Le  programme  de  Kosciiiszko  dans  la  question 
agraire.  Sphinx,  1917,  VII,  étude  importante  pour  Thistoire  de  l'idéologie 
sociale  polonaise  à  la  fin  du  xviii^  siècle,  et  de  Korzon  dans  la  publication 
intitulée  :  Douloureuse  agonie  de  Kosciuszko  et  regrets  de  la  nation  après  sa 
mort,  191 7. 

Dombrowski,  également  une  des  grandes  figures  de  l'époque,  après  les 
partages,  n'a  pas  encore  sa  biographie  complète  ;  Jean  Henri  Dabrowski 
1755-11795,  1904,  par  Skalkowski  ne  va  que  jusqu'à  la  chute  de  la  Répu- 
blique ;  si  l'ouvrage  donne  de  nouveaux  matériaux  et  présente  d'autres 
points  de  vue  concernant  la  part  de  Dabrowski  dans  la  campagne  en 
Grande  Pologne,  1794,  il  n'en  est  pas  moins  en  réalité  autre  chose  qu'une 
introduction  à  l'histoire  du  créateur  des  légions  et  de  la  franc-maçonnerie 
nationale. 

Dans  la  littérature  à  l'occasion  de  jubilé  publiée  au  centenaire  de  la 
mort  du  prince  Poniatowski,  il  faut  citer  par  Skalkowski  la  biographie 
parue  en  1913,  où  l'auteur,  àl'encontre  d'Askenazy,  a  consacré  une  atten- 
tion particulière  aux  questions  militaires.  Les  dernières  luttes  du  temps 
de  la  République,  la  guerre  de  1806-7,  les  préparatifs  militaires  dans  les 
premières  années  du  duché  ainsi  que  la  campagne  de  1809,  ont  été  pour 
l'auteurloccasion  d'une  étude  fondamentale,  qui  n'a  cependant  interrompu 
en  rien  l'ensemble  du  tableau.  Le  général  Michel  Sokolnicki  1 760-18 15,  191 1 , 
publié  par  Sokolnicki,  a  plus  particulièrement  un  caractère  de  biographie 
politique,  malgré  quelques  faits  militaires  durant  la  période  des  légions  et 
la  part  active  du  général  dans  la  campagne  de  1809;  la  personnalité  du 
général,  caractère  inquiet,  tout  en  restant  intéressant,  est  idéalisée  par 
l'auteur. 

Donnons  une  mention  particulière  à  la  belle  biographie  que  présente 
MosciCKi,  Le  général  Jasinski  et  V insurrection  de  Kosciuszko,  1917.  Poète, 
citoyen  radical,  général  insurgé  (1794)^  défenseur  de  Wilno,  et  dans  les 
derniers  moments  de  Praga,  dans  les  décombres  de  laquelle  il  est  resté, 
Jasinski  sous  la  plume  de  l'auteur,  brille  non  seulement  en  sa  qualité  de 
militaire,  mais  il  est  en  même  temps  l'expression  de  la  force  renaissante 
de  la  nation  et  de  sa  résistance.  Dans  la  biographie  de  personnages  mili- 
taires moindres  il  faut  citer  :  Skalkowski,  Etudes  sur  les  noms  figurant  sur 
l'Arc  de  Triomphe,  sur  les  officiers  d' Austerlitz  et  d" léna  et  autres  dans 
les  travaux,  Pour  V obtention  de  la  cocarde  des  légions  et  En  défense  de  l'hon- 
neur de  la  Pologne,  ainsi  que  Les  officiers  polonais  des  Cent  jours.  Revue 
trimestrielle  historique,  1915.  La  personnalité  légendaire  du  colonel  Juif 
qui  périt  en  1809,  a  été  décrite  à  plusieurs  reprises.  En  général,  ni  la 
caractéristique  de  ce  militaire  par  Kaxdel,  Berek  Joselowicz.  Revue  histo- 
rique, 1 909,  IX,  ni  la  biographie  plus  complète  due  à  Luninski.  Berek  Jose- 
lowicz  et  son  fils,  1909  n'ont  apporté  rien  de  nouveau;  par  contre  nous 
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avons  comme  présentant  de  l'intérêt,  un  petit  fragment  de  Kipa,  Bcreh 
Joseloivicz  et  son  projet  d'une  légion  de  volontaires^ au  service  de  f  Autriche 
1796.  Revue  scientifique  et  littéraire,  1914- 

3'  Affaires  intérieures  :  A.  Organisation  de  lEtat.  —  La  vie  polonaise 
dans  les  commencements  du  xix'  siècle  durant  la  période  napoléonienne 
se  déroulait  dans  le  rayon  de  deux  influences  contraires.  F,n  entrant 
dans  la  composition  de  l'État  russe,  les  terres  de  l'ancienne  Pologne 
subirent  dès  les  commencements  les  influences  d'une  unification  politique 
de  la  part  de  l'empire  russe,  politique  qui,  cependant,  au  point  de  vue 
social  représentait  une  tendance  ncltement  conservatrice.  L'/iistoire 
de  la  Lit/iuanie  et  de  la  Rutliénie  après  les  partages,  par  Moscicki  est  un 
ouvrage  sérieux,  malgré  son  esprit  vulgarisateur  ;  en  réalité  c'est  le  pre- 
mier essai  tendant  à  embrasser  la  question  de  la  politique  intérieure  russo- 
polonaise. 

La  seconde  sphère,  c'est  l'influence  des  institutions  de  la  France  moderne  ; 
et  l'application  de  cette  influence  possède  une  très  large  portée.  Napoléon  et 
le  nouvel  Etat,  sur  fond  de  monographies  françaises  dans  la  série  d'études  de 
Dembinski,  Sur  r histoire  et  la  vie  de  la  nation,  191 3  est  pour  ainsi  dire  une 
entrée  en  matière  ouvrant  le  champ  à  l'étude  des  formations  polonaises. 

Le  tome  IIl  de  r  Histoire  du  droit  politique  de  la  Pologne,  par  Kutrzeba. 
1917,  donne  la  description  de  l'organisation  au  temps  de  la  période  prus- 
sienne avant  1807,  la  période  transitoire  1806  et  le  régime  de  1807-1815. 

Dans  son  ouvrage,  La  commission  de  Gouvernement,  1904,  KoNic  a 
étudié  en  détail  toute  l'administration  sur  les  territoires  polonais  conquis 
par  Napoléon  en  1807  et  soumis  à  l'autorité  de  la  Commission  de  gouver- 
nement. L'auteur  a  extrait  les  matériaux  des  archives,  exposant  non  seule- 
ment l'organisation,  mais  le  fonctionnement  de  cette  formation  temporaire. 

Son  caractère  et  ses  transformations  graduelles  ont  été  données  sous 
une  forme  concise  par  Rostworowski,  Aperçu  sur  l'action  organisatrice  de 
la  Commission  de  GoMcernemenf.  Bulletin  de  l'Académie  de  Cracovie,  iQiS. 

La  genèse  du  duché  de  Varsovie  au  point  de  vue  du  droit  international 
comme  question  de  l'origine  des  Etats  nouveaux  sous  forme,  du  reste 
vulgarisatrice,  est  donnée  par  Rostworowski,  Genèse  juridique  du  duché 
de  Varsovie  et  du  royaume  de  Pologne,  igiS,  Konic  présente  une  brève 
étude  de  la  constitution  du  duché  de  Varsovie  sous  le  titre  de  :  Coup  d'œil 
sur  la  Constitution  de  1807.  Bibliothèque  varsovienne,  1900,  III,  un  parallèle 
avec  les  autres  constitutions  octroyées  par  Napoléon  est  établi  d'une 
manière  concise  par  Kutrzeba,  La  Constitution  de  180']  pour  le  duché  de 
Varsovie  comparée  avec  les  autres  constitutions  de  Napoléon.  Bulletin  de 
l'Académie,  1906.  Par  contre  dans  :  Sur  la  vie  constitutionnelle  dans  le 
duché  de  Varsovie,  igoS,  Rembowski  détaille  les  principes  de  la  Consti- 
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tution,  en  relation  avec  le  développement  ultérieur  de  la  vie  intérieure  du 
duché,  l'oppose  à  la  confédération  générale  créée  en  181-2,  démontrant  la 
contradiction  fondamentale  entre  l'esprit  des  institutions  napoléoniennes 
et  sa  conséquence  illogique  en  temps  de  guerre. 

RosTwoROWSKi  dans  Le  Conseil  des  minisires  et  le  Conseil  d'Etat  du  duché 
de  Varsovie,  191 1,  s'occupe  du  développement  formel  et  juridique  de  cette 
institution  suprême,  en  se  basant  sur  ses  procès-verbaux^  sans  utiliser 
dans  une  plus  large  mesui'e  les  influences  directes  de  Napoléon  et  ceux  de 
la  France  napoléonienne.  Litauer  dans  :  La  Cour  de  cassation  du  duché  de 
Varsovie,  dans  la  Thémis  polonaise,  1915,  V,  indique  la  genèse  et  carac- 
térise également,  rien  que  d'après  des  sources  polonaises,  l'organisation 
définitive  de  la  Cour  de  cassation  en  juin  181  o.  Nous  avons  une  histoire 
fondamentale  et  consciencieuse  de  l'organisation  du  service  de  la  santé  à 
partir  de  1807  par  Giedroyc  Conseil  médical  du  duché  de  Varsovie  et  du 
Royaume  de  Pologne,  iSog-iSôij,  igiB. 

Il  y  a  lieu  de  noter  également  Iwaszkiewicz.  Affaire  de  la  réclamation 
des  insignes  royaux  au  temps  du  duché  de  Varsovie.  Compte  rendu  de  la 
Société  des  Sciences  de  Varsovie,  1914.  Ces  insignes  emportés  par  les 
Prussiens  en  1794,  au  nom  de  la  continuité  de  vie  de  l'État  polonais 
avaient  été  réclamés  en  vain  par  les  autorités  du  duché  en  1810. 

Les  tendances  sécularisatrices  de  l'Etat  polono-napoléonien  et  les  pri- 
vilèges de  la  Russie  schismatique  d'Alexandre  ont  été  éclaircis  dans  les 
travaux  de  Loret.  Rapports  de  l'Eglise  avec  l'Etat  dans  le  duché  de  Varsovie. 
Revue  nationale,  1914,  I-  6t  :  l'Eglise  catholique  à  l'origine  du  règne 
d'Alexandre,  I,  i8o5-i8i5.  Bibliothèque  varsovienne,  ^91 3,  I. 

Déjà  dans  le  rayon  des  besoins  de  la  guerre  actuelle  en  relation  avec  la 
publication  générale  intitulée  :  Liquidation  des  suites  delà  guerre,  dans  le 
second  tome  nous  avons  une  série  d'articles  historiques,  Iwaszkiewicz, 
Enregistrement  des  pertes  de  guerre  en  Lithuanie  après  181 2.  Gasiorowska, 
Réquisitions  dans  le  duché  de  Varsovie  occupé  par  la  Russie,  i8i3-i5,  et 
Kraushar,  Question  de  la  liquidation  despertes  de  guerre  du  temps  du  duché 
de  Varsovie,  iSo^-iS.  Nous  avons  séparément  Kaczkowski,  Principes  du 
dédommagement  des  pertes  du  fait  de  la  guerre  au  temps  du  duché  de  Var- 
sovie et  du  Royaume  du  Congrès.  Sphinx,  1917,  IV.  Le  but  des  travaux  ci- 
dessus  était  d'extraire  du  matériel  historique  les  principes  juridiques  sur 
lesquels  doit  s'appuyer  le  règlement  des  questions  en  rapport  avec  la 
grande  guerre. 

B.  Rapports  sociaux.  —  Rembowski  (l.  c.)  examine  en  détail  la 
littérature  des  publicistes  du  temps  du  duché  de  Varsovie,  en  relation 
avec  le  décret  libérant  les  paysans  de  1807.  Dans  Les  paysans  et  la  ques- 
tion paysanne  au  temps  de  l'organisation  et  de  la  constitution  du  Royaume 
de  Pologne,  191a.  M""*  Kirkor-Kiedrox  donne  la  caractéristique  des  rap- 
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ports  régnant  à  la  campagne  au  moment  de  la  création  du  Royaume  de 
Pologne.  Enfin  Moscickia  à  son  avoir  une  esquisse,  consacrée  du  reste  en 
général  aux  temps  ultérieurs,  sous  le  titre  de  :  La  question  paysanne  en 
Lilhuanle  dans  le  premier  quart  du  XIX^  siècle.  Dans  son  ouvrage,  Sous 
V étendard  de  V Aigle  et  du  Cavalier  de  Lithuanie  1 9 1 5,  l'auteur  nous  présente 
les  conceptions  émises  en  1808-18 12,  en  Lithuanie,  pour  arrivera  l'éman- 
cipation des  paysans.  La  littérature  en  question  manifeste  clairement  le 
fait  que  les  publicistes  de  l'époque  se  rendaient  compte  de  l'existence 
d'une  question  paysanne  et  de  ses  exigences,  et  montre  une  tendance  à 
introduire  des  réformes  lentes  et  graduelles  dans  le  but  de  procurer  aux 
paysans  la  possession  du  sol.  Les  Juifs  en  18 12,  par  Kandel.  Bibliothèque 
varsovienne,  1910,  II,  est  un  ouvrage  caractérisant  la  position  des  Juifs 
en  Lithuanie,  et  où  l'auteur  nous  montre  leur  tendance  accentuée  à  sou- 
tenir la  Russie  contre  la  Pologne. 

Lalîaire  de  la  confiscation  des  immenses  biens  fonciers  des  Radziwill 
en  Lithuanie  a  servi  de  sujet  à  Ogoxczyk  qui  a  publié  :  Les  vicissitudes 
de  riiéritage  des  Radziwill.  Revue  nationale,  1912,  I,  et  à  Iwaszkievvicz, 
L'histoire  d'une  grande  fortune.  Bibliothèque  varsovienne,  191 1,  IV. 

La  question  du  moratorium  en  relation  avec  les  charges  du  système 
continental  fait  l'objet  d  un  chapitre  d'une  étude  plus  vaste  de  Jasiukow^icz 
sous  le  titre  de  :  Esquisse  sur  V origine  de  la  Société  du  Crédit  Foncier,  iSaS. 
Revue  nationale,  191 1,  IL 

C.  Civilisation  et  instruction.  —  En  ce  qui  concerne  renseigne- 
ment élémentaire  nous  trouvons  quelques  indications  dans  :  Matériaux 
servant  à  Vhistoire  de  l'enseignement  élémentaire  d'avant  cent  ans  dans 
V arrondissement  de  Wolkowyski.  Lithuanie  et  Ruthénie,  igiS,  I. 

Enseignement  secondaire  :  Skup,  Le  lycée  royal  varsovien,  1 804-1 806. 
Bibliothèque  varsovienne,  191 1,  III.  Karbowiak,  Inspection  des  lycées  dans 
les  quatre  nouveaux  départements  du  duché  de  Varsovie  en  18 10.  Archives 
servant  à  l'histoire  de  la  littérature,  i9o3.  Gharzewski,  Hugues  Kollontaj 
et  le  lycée  de  Krzemieniec .  Bibliothèque  varsovienne,  191  i,  II. 

Enseignement  supérieur  :  Bielinski,  V  Université  de  Varsovie,  i  t.,  1907, 
191 1,  1913;  l'auteur  donne  l'histoire  de  lécole  de  médecine,  de  celle  de 
droit  et  d'administration,  ainsi  que  celle  des  lycées  de  Varsovie  qui  don- 
neront plus  tard  naissance  à  1  Université  en  1817  ;  du  même:  VUniver- 
sité  de  Wilno,  1900,  t.  II.  Kallenback,  L'Académie  de  Wilno,  i8o3-i823. 
Bibliothèque  varsovienne,  1904,  III.  (L'université  de  Wilno  était  sous  la 
haute  protection  du  prince  Adam  Gzartoryski.)  L.  Jaxowski,  V  Université 
de  Charkow  à  l'origine  de  son  existence,  i8o5-i82o,  191 1  (le  fondateur 
était  Séverin  Potocki).  Karbowiak,  La  jeunesse  polonaise  universitaire  à 
l'étranger,  1795-1910,  1910.  Il  y  a  lieu  de  donner  une  place  à  part  à  l'ou- 
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vrage  consciencieux  de  Kraushar,  La  Société  royale  des  Amis  des  Sciences 
à  Varsovie,  i8oo-i83'2,  1900-1906,  8  volumes. 

Pour  l'histoire  des  bibliothèques  à  cette  époque  nous  avons  de  Kacz- 
MARCZYK,  Révision  des  bibliothèques  conventuelles  cracoviennes  en  18 10. 
Revue  des  Bibliothèques,  1909,  II. 

Pour  l'histoire  de  la  mentalité  :  Zalenski  publie  Za  maçonnerie  en  Polo- 
gne, 1758-1822,  t.  II,  1908,  2^  édition.  CzXB^yiowsKi,  Philosophie  sociale 
polonaise  à  la  fin  du  XVIII'^  siècle  et  commencement  du  XIX''.  Bibliothèque 
varsovienne,  1904,  IV.  Grabski,  Esquisse  du  développement  des  idées 
sociales  économiques  en  Pologne,  depuis  le  premier  partage  jusqu  en  i83i. 
Revue  polonaise,  1905,  III.  L'auteur  essaye  de  caractériser  les  transfor- 
mations de  la  psychologie  collective  dans  le  sens  d'une  influence  graduelle 
portée  aux  intérêts  économiques  et  sociaux. 

Les  années  igi'2  et  191 3  ont  été  le  centième  anniversaire  de  la  mort  de 
deux  grands  noms  en  ce  qui  concerne  l'instruction.  Parmi  les  œuvres  se 
rapportant  à  la  vie  du  réorganisateur  de  l'Académie  de  Gracovie  il  y  a  lieu 
de  noter  avant  tout  :  Janik,  Hugues  Kollontaj,  igiS,  large  travail  ayant 
exigé  un  grand  labeur,  pénétrant  profondément  dans  le  domaine  de  la 
culture  intellectuelle.  Puis  vient  tout  une  autre  série  d'autres  travaux, 
parmi  lesquels  nous  ne  citerons  que  ceux  de  Orsza,  Kollontaj  pédago- 
gue, 1912.  DuBiECKi,  Hugues  Kollontaj  en  Wolhynie,  Ruthénie,  191 1, 
ainsi  que  la  caractéristique  de  Ghrzanovvki,  Hugues  Kollataj.  Sphinx, 
191a,  IV. 

Fondateur  du  lycée  de  Krzemieniec  et  premier  grand  historien  du  droit 
polonais,  Gzacki  a  servi  de  sujet  aux  études  suivantes  :  Majchrowicz, 
Place  de  Th.  Czacki  dans  l'histoire  de  V éducation  nationale  en  Pologne, 
Muséum,  191'^,  II.  Rolle,  Th.  Czacki  et  Krzemieniec,  igiS.  Dabkowski, 
Th.  Czacki  en  tant  que  légiste,  191  i.  Notons  encore  la  caractéristique  du 
président  de  la  Société  des  Amis  des  Sciences  par  Gargas,  Staszyc, 
comme  statisticien,  1902.  J'omets  complètement  la  littérature  proprement 
dite  en  la  matière,  ainsi  que  nombre  d'études  précieuses,  mais  vulgarisa- 
trices concernant  le  rôle  des  personnages  ci-dessus. 

D.  Droit.  —  Le  droit,  et  surtout  le  droit  civil  dans  le  système  napo- 
léonien, a  occupé  une  place  si  marquante,  si  indépendante,  que  j'ai  dû 
enfermer  dans  un  tout  distinct  la  littérature  de  ce  sujet. 

Dans  la  période  transitoire  de  l'année  1807,  on  avait  essayé  de  recons- 
truire l'ancien  droit  polonais  en  le  soumettant  à  une  certaine  modernisa- 
tion, dans  :  Un  passage  de  l'organisation  de  la  magistrature  introduite  par 
la  Commission  de  Gouvernement.  Compte  rendu  de  la  Société  des  Sciences, 
1908,  KoNic  s'occupe  de  l'analyse  de  la  procédure  du  6-VI,  1807  qui  dut 
cependant  céder  devant  le  droit  fi-ançais.  Napoléon  imposait  son  code, 
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sans  prendre  en  considération  la  façon  dont  l'envisageait  la  société 
locale.  Les  caractères  modernes  de  ce  droit  et  sa  valeur  abstractive  lui 
conquéraient  l'acceptation  de  certains  esprits  remarquables  comme  Kol- 
lontaj.  Voir  :  S.  Posneh,  La  Pologne  etle  Code  Napoléon.  La  Critique,  191  a. 
Malgré  tout,  introduit  d'emblée  dans  le  duché  de  Varsovie,  puis  étendu 
sans  délai  sur  le  territoire  ex-galicien  flwaszkiewicz,  Le  Code  Napoléon 
et  le  duc/lé  de  Varsovie  après  1809.  Bibliothèque  varsovienne,  191'!,  II), 
le  Code  Napoléon  dans  l'explication  et  dans  son  développement  rencontra 
toute  une  série  de  véritables  obstacles  découlant  de  la  composition  de  la 
société  :  des  préjugés  et  des  convictions  directrices  de  certaines  personna- 
lités dirigeantes,  de  la  difiiculté  de  la  situation  économique,  de  l'impossi- 
bilité de  concilier  le  droit  nouveau  avec  les  règlements  de  procédures  su- 
rannées prussienne  et  autrichienne,  de  l  opposition  de  groupes  sociaux  et 
de  l'inertie  des  organes  supérieurs  politiques  ;  il  devait  en  outre  compter 
avec  les  exigences  de  la  situation  politique.  (Komc,  Fragment  de  Vtiistoire 
du  droit  français  dans  le  royaume  de  Pologne.  Gazette  des  tribunaux,  1902, 
Nouveau  fragment,  etc.,  ib.,  1908. )  Il  ne  put  passer  que  grâce  à  la  forte 
pression  du  ministre  de  la  Justice  et  de  son  initiateur  dans  le  domaine 
législatif,  c'est-à-dire  de  Lubienski. 

Dans  :  le  Code  Napoléon  en  Pologne.^  I,  duché  de  Varsovie,  I9i5, 
H.  Grynwasser  nous  présente  un  travail  fondamental,  puisé  aux  bonnes 
sources  et  intéressant,  possédant  toutefois  une  certaine  teinte  a  priori,  sur 
l'histoire  de  cette  mise  en  vigueur  et  des  sorties  contre  le  Code  dans  les 
années  de  i8i3-i8i5.  La  nouvelle  législation  introduite,  le  nouvel  esprit 
de  légalité  communiqué  par  Lubienski  prit  fortement  racine  dans  la  magis- 
trature et  devint  la  base  de  L  opposition  des  tribunaux  en  18 13,  lorsque 
l'on  s'était  efforcé  encore  au  moment  de  l'occupation  d'imposer  les  formes 
extérieures  qui  repoussaient  les  dispositions  du  duché  de  Varsovie.  Gryn- 
wasser  a  étudié  succinctement  l'histoire  de  cette  opposition  (Revue  histo- 
rique, i9i5),au  moment  d'une  opposition  analogue  de  la  part  des  tribunaux 
civiques,  formés  spontanément  par  la  Pologne,  en  face  de  la  pression  exercée 
par  les  autorités  allemandes  à  Varsovie  pendant  la  récente  occupation. 

Une  fois  introduite  la  législation  française  obtint  rapidement  droit  de 
cité  auprès  de  la  société,  et  dès  lors  elle  devint  une  des  formes  de  la  légis- 
lation en  vigueur  sur  les  territoires  polonais.  Dans  ces  conditions  le  trai- 
tement comparatif  de  la  législation  française  avec  l'ancienne  législation 
polonaise  et  la  lithuanienne  devenait  une  nécessité  surtout  en  Lithuanie, 
où  cette  dernière  avait  force  de  loi  jusqu'en  1840.  Le  cours  comparatif, 
professé  à  Wilno  par  Danilowicz  a  été  publié  par  Kraushar  dans  la  Gazette 
des  tribunaux  en  1904,  sous  le  titre  de  :  Le  Code  Napoléon  comparé  avec 
les  lois  polonaises  et  les  lithuaniennes.  C'est  un  supplément  important  à  la 
culture  ultérieure  juridique  des  territoires  polonais. 
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Qu'il  me  soit  permis  pour  finir  de  citer  ici  mes  propres  travaux  ^ 
Lorsque  j'abordai  l'étude  de  l'histoire  de  Napoléon,  je  n'avais  que  l'inten- 
tion de  remplir  une  lacune,  que,  d'après  un  certain  programme,  il  était 
facile  de  définir.  Les  études  s'élargirent  d'elles-mêmes,  en  embrassant  la 
politique  extérieure  et  intérieure  de  la  Pologne  dans  la  période  napoléo- 
nienne et  les  résultats,  sans  parti  pris,  m'amenèrent  à  fixer  certains 
points  fondamentaux  du  développement  de  la  période  entreprise.  Etudiant 
les  influences  napoléoniennes  au  point  de  vue  de  la  politique  d'Etat,  et  au 
point  de  vue  politico-juridique,  j'arrivais  à  des  conclusions  distinctes 
naturellement,  suivant  le  point  de  vue.  Pour  Napoléon,  la  Pologne  était  un 
petit  point  conquis  par  lui  moralement,  diplomatiquement  et  militaire- 
ment dans  l'ensemble  de  sa  politique  mondiale  et  par  suite,  selon  les  évé- 
nements en  tête  de  ses  combinaisons  ou  à  l'arrière-plan.  En  tant  que  ter- 
rain auquel  on  imposait  de  nouvelles  organisations,  elle  était  une  partie 
du  processus  général  évolutif  des  idées  napoléoniennes  qui,  avec  le  temps 
aboutissaient  chez  nous.  Il  s'en  suit  que  le  développement  des  institutions 
politiques  et  juridiques  du  Duché  était  si  fortement  lié  avec  l'ensemble  des 
dispositions  prises  par  Napoléon,  qu'il  ne  peut  être  traité  séparément  et 
qu'il  n'est  compréhensible  que  sur  le  fond  napoléonien  général. 

Pour  la  Pologne  cette  période  de  dépendance  napoléonienne  a  été  une 
période  d'indépendance  politique  à  l'égard  des  puissances  co-partageantes, 
elle  a  été  un  moment  de  travail  créateur,  comme  Etat  indépendant.  On 
voyait  surgir  une  organisation  civile  et  militaire  bien  à  soi,  et  naître  la 
conscience  moderne  de  la  légalité  basée  sur  le  droit.  La  société  malgré  des 
obstacles  sans  nombre,  saisissait  cette  occasion  historique  et  construisait 
dans  tous  les  domaines  les  fondements  de  l'existence  moderne,  et  parmi 
les  constructeurs  une  des  places  en  tête  est  occupée  par  Lubienski,  le 
premier  ministre  polonais  de  la  justice. 

Conclusion.  —  Ce  n'est  pas  ici,  naturellement,  la  place  pour  indiquer 
la  tâche  de  la  science  polonaise  dans  le  domaine  de  l'histoire  napoléo- 
nienne. Par  contre,  c'est  bien  ici  la  place,  en  face  du  lecteur  étranger,  de 
souligner  les  traits  caractéristiques  de  cette  périodes  d'études  embrassant 

I.  I.  La  genèse  du  duché  de  Varsovie  et  de  son  statut.  La  diète  de  1809  dans 
les  Etudes  historiques,  191 1  (Studja  historyczne,  t.  I).  —  II.  Sur  l'histoire  de  l'ori- 
gine du  statut  constitutionnel  du  duché  de  Varsovie.  Compte  rendu  de  la  Société 
des  Sciences  de  Varsovie,  191 1  (Sprawozdania,  T.  N.  W.,  i^ii).  —  HI.  Var- 
sovie en  1806-1807,  iQi'i.  —  IV,  Journal  des  séances  de  la  diète  de  1809-1913, — 
V.  Sous  les  drapeaux  de  Napoléon,  Etudes  historiques,  2*'  série,  igiS.  —  VI. 
Napoléon  et  la  Pologne,  1914-  —  VII.  Instructions  et  dépêches  des  résidents 
français  à  Varsovie,  1807-1813,  1914,  2  volumes.  —  VIII.  Tr,ois  constitutions  i"]^!, 
1807,  i8i5,  1915.  —  IX.  Les  Résidents  napoléoniens  àVarsovie,  igiS.  — X.  Orga- 
nisation administrative  de  la  Commission  de  Gouvernement  en  1807,  1917. 

-67    - 


Marceli  Handelsman.  BidleLin  historique. 

un  intervalle  assez  long  de  presque  vingt  années.  Sans  prétendre  soutenir 
au  point  de  vue  du  nombre,  la  comparaison  avec  la  science  française,  nous 
pouvons  prétendre  hardiment  qu'au  point  de  vue  de  l'envergure,  de  la 
solidité  des  recherches  dans  les  archives  et  en  majorité,  en  ce  qui  con- 
cerne la  méthode,  nous  ne  restons  nullement  en  arrière.  Dans  les  dernières 
années,  actif,  et  pas  même  arrêté  par  suite  de  la  guerre,  le  développement 
de  la  littérature  napoléonienne,  prend  une  teinte  de  plus  en  plus  intense. 
Ce  n'est  pas  pour  rien  qu'en  sous-titre,  la  Revue  porte  «  Les  Origines  de 
l'Europe  nouvelle  ».  L'époque  napoléonienne  est  pour  la  science  polo- 
naise la  source  directe  de  toute  la  Pologne  moderne.  La  continuité  entre 
l'origine  et  l'étape  ultérieure,  rompue  au  xix*  siècle,  a  été  renouée  vio- 
lemment par  la  guerre  actuelle  et  dès  maintenant  l'heure  présente  de  la 
Pologne  ne  peut  se  dérouler  que  si  la  nation  comprend  à  fond  ses  ori- 
gines, basées  sur  les  temps  napoléoniens. 

Marceli  Handelsmann. 
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COMITE 

DU 

CENTENAIRE  DE  LA  MORT  DE  NAPOLÉON 

(Statuts  déposés  conformément  à  la  loi  du  i*^""  juillet  1901. 
Récépissé  n°  159221). 

Siège  Social  :  HOTEL  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

28,  Bue  Serpente,   PARIS  (6^) 


Organe  du  Comité  du  Centenaire,  la  Revue  des  Etudes  Napoléoniennes 
publiera  tous  ses  documents  de  propagande  et  d'organisation,  et  son  pro- 
gramme à  mesure  qu'il  prendra  sa  forme  définitive. 

Voici  d'abord  la  circulaire  qui  a  été  lancée  après  l'Assemblée  constitu- 
tive du  5  mai  1920. 

«  Le  5  mai  1821,  à  6  heures  moins  onze  minutes 
du  soir,  au  milieu  des  vents,  de  la  pluie  et  du 
fracas  des  flots,  Bonaparte  rendit  à  Dieu  le  plus 
puissant  souffle  de  vie  qui  jamais  anima  l'argile 
humaine.  » 

Chateaubriand . 
(Mémoires  d'Outre-Tombe  IV.) 

Un  Comité  vient  de  se  constituer  à  Paris,  sous  la  Présidence  d  honneur 
de  M.  le  Maréchal  Foch,  Maréchal  de  France  et  Maréchal  d'Angleterre, 
pour  commémorer  le  5  mai  1921,  le  Centenaire  de  la  mort  de  Napoléon. 

La  vie  et  l'œuvre  de  Napoléon  n'appartiennent  plus  à  aucun  parti  ;  elles 
sont  le  patrimoine  de  tous  les  Français.  En  les  conviant  à  cette  grande 
commémoration  nationale  le  Comité  du  Centenaire  répudie  toute  pensée 
politique  ;  il  veut  simplement  rendre  hommage  à  une  illustre  mémoire  et 
honorer  celui  qui  a  fait  rayonner  une  gloire  immortelle  autour  du  nom 
français. 

Ce  sont  les  principes  et  les  exemples  napoléoniens  qui  ont  guidé,  ins- 
piré et  soutenu  nos  chefs  militaires  dans  la  guerre  terrible  que  nous 
venons  de  subir.  Ce  sont  ces  principes  et  ces  exemples  qui  nous  ont  valu 
une  fois  de  plus  la  victoire.  Mais  Napoléon  n'a  pas  été  seulement  un 
grand  général  ;  lui-même  se  considérait  comme  un  magistrat  civil  et  met- 
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tait  au  premier  rang  dans  son  estime  les  qualités  du  chef  d'Etat,  de  l'ad- 
ministrateur, du  diplomate,  du  juge.  Il  fut  avant  tout  un  organisateur.  Il 
a  rais  fin  à  nos  discordes,  appelé  à  lui  les  hommes  de  mérite,  de  toute 
origine,  constitué  l'édifice  de  la  société  moderne  qui,  depuis  un  siècle,  a 
résisté  à  tant  d'assauts. 

Le  Conseil  d'Etat,  l'Université,  l'Administration,  la  Légion  d'honneur, 
la  Banque  de  France,  toutes  les  institutions  qui  nous  régissent  actuelle- 
ment, sont  nées  de  son  génie  et  de  son  activité  créatrice.  Le  Code  Napo- 
léon s'est  répandu  à  travers  l'Europe  et  a  servi  de  modèle  à  la  plupart 
des  Godes  étrangers.  C'est  Napoléon  qui  a  été  le  fondateur  de  l'Italie  nou- 
velle ;  c'est  lui  qui  a  introduit  l'égalité  civile  dans  la  Pologne,  un  instant 
ressuscitée  et  l'unité  nationale  en  Suisse,  par  l'Acte  de  médiation.  En 
Grèce,  en  Yougo-Slavie,  jusque  dans  l'Amérique  du  Sud,  le  nom  et  l'in- 
fluence de  Napoléon  ont  porté  les  semences  de  l'indépendance  et  de  la 
liberté.  C'est  pourquoi,  presque  toutes  les  nations  s'apprêtent  à  célébrer, 
en  même  temps  que  nous,  la  date  du  5  mai  1921. 

En  prenant  cette  initiative  nous  avons  voulu  faire  acte  d  union  entre 
Français,  acte  d'union  entre  peuples.  C'est  uniquement  dans  cet  esprit 
que  nous  invitons  nos  concitoyens  et  nos  amis  de  partout,  à  commémorer 
avec  nous  le  Centenaire  de  la  mort  de  Napoléon. 


Le  Comité  du  Centenaire  de  la  Mort  de  Napoléon  se  propose  d'organi- 
ser des  expositions  napoléoniennes,  des  conférences,  des  l'isites  aux  champs 
de  bataille  de  18 14,  devenus  ceux  de  igi'i-igiS,  des  représentations 
d  œuvres  de  1  époque,  des  cérémonies  coinménioratii'es  et  de  réunir  un 
Congrès  historique  international. 

Le  programme  détaillé  de  ces  diverses  manifestations  sera  communiqué 
ultérieurement,  après  les  décisions  de  l'Assemblée  générale. 

Le  Comité  désire  aussi  s'associer  par  une  donation  à  l'œuvre  d'intérêt 
national  qui  lui  sera  désignée  par  le  Gouvernement.  Par  exemple,  il 
pourra  constituer  un  fonds  en  faveur  des  établissements  de  la  Légion 
d'honneur  ou  des  bourses  pour  les  fils  des  Légionnaires. 

Les  personnes  adhérant  au  Comité  du  Centenaire  recevront,  selon  l'im- 
portance de  leurs  souscriptions,  leur  carte,  une  médaille  commémoi'ative, 
ainsi  que  les  publications  du  Comité  et  auront  toutes  les  facilités  de  par- 
ticiper aux  différentes  cérémonies  de  la  Commémoration^. 

I.  Conditions  d'adhésion  :  Membres  adhérents,  cotisation  de  5  francs.  — 
Sociétaires,  a5  francs.  —  Fondateurs,  100  francs.  — Donateurs,  25o  francs.  — 
Bienfaiteurs,  i.ooo  francs. 

S'adresser  au  président  Edouard  Dkiault,  3,  avenue  Mirabeau, Versailles-Gla- 
tigny,  ou  au  secrétaire-général,  P.  Contamine  de  L.vtour,  17,  rue  Milton,  Paris. 
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PRÉSIDUNT 

M.    LE    MARÉCHAL    FOCH 
Maré;:hal  de  France  et  Field-Marshall  d'Angleterre. 

PREMIERS    MEMBRES 

Ms""  Baudrillart,  de  l'Académie  française,  Recteur  de  l'Institut  Catholique; 
Léon  Bo.NNAT,  directeur  de  l'Ecole  Nationale  des  Beaux-Arts,  membre  du  Con- 
seil de  l'Ordre  de  la  Légion  d'honneur  ;  Général  Bordeaux,  commandant  supé- 
rieur du  groupe  fortifié  des  Hautes-Alpes  ;  Général  Buat,  chef  d'État-Major 
général  de  l'armée  française  ;  Général  Diaz,  commandant  en  chef  de  l'armée 
italienne  ;  Maréchal  Douglas  Haig,  commandant  en  chef  des  forces  britan- 
niques ;  Gabkielli,  sénateur  de  la  Corse  :  Henri-Robert,  ancien  bâtonnier  de 
l'Ordre  des  Avocats  ;  Edouard  Herriot,  député,  ancien  ministre,  maire  de 
Lyon  ;  Général  Humbert,  gouverneur  de  Strasbourg  ;  Général  de  Lacroix, 
ancien  vice-président  du  Conseil  Supérieur  de  la  guerre  ;  Général  Lyautey, 
membre  de  l'Académie  française,  Haut  commissaire  de  la  République  Française 
au  Maroc  ;  Abbé  Achille  Meuley,  ancien  aumônier  des  Invalides  ;  Général  Niox, 
ancien  gouverneur  des  Invalides;  L.  Noël,  sénateur  de  l'Oise,  maire  de  Noyon, 
directeur  honoraire  de  l'Ecole  Centrale  des  Arts  et  Manufactures  ;  Dominique 
PuGLiEsi-CoNTi,  ancien  député,  ancien  maire  d'Ajaccio  ;  Général  Weygand,  chef 
d'Etat-Major  du  Maréchal  Foch  ;  Comte  Zamoiski,  ministre  plénipotentiaire  de 
Pologne  à  Paris. 


COMITE  D'ACTION 

Président  :  M.  Edouard  Driault,  professeur  de  l'Université,  directeur  de  la 
Revue  des  Etudes  Napoléoniennes . 

Vice-Présidents  :  M.  le  général  Maitrot  ;  M.  Jean  BouRGUIG^•ON,  conserva- 
teur du  château  de  Malmaison. 

Secrétaire  général  :  M.  P.  Contamine  de  L\.tour,  homme  de  Lettres,  prési- 
dent de  l'/c?ee  A'^afiorta/e. 

Trésorier  :  M.  Henry  Pacory,  publiciste,  secrétaire  général  de  Vidée  Natio- 
nale. 

MEMBRES 

MM.  Maurice  B loquet  ;  Albéric  Cahuet  ;  Colonna  di  Cesari  Rocca,  délégué 
près  des  Comités  Corses  ;  Delpech,  éditeur  de  la  Ville  de  Paris  ;  Colonel 
Edouard  Desbrières  ;  Joseph  Durieux,  secrétaire  à  la  Légion  d'honneur  ; 
Georges  d'EspARBÈs,  conservateur  du  Palais  de  Fontainebleau  ;  F.  Gaucherand, 
rédacteur  en  chef  de  l'Ordre  Public  ;  Commandant  Hanoteau  ;  René  Lebaut, 
publiciste;  Jules  Martin,  secrétaire  général  de  l'Association  des  Dames  Fran- 
çaises de  la  Croix-Rouge  ;  Edouard  Noël,  homme  de  Lettres,  lecteur-examina- 
teur à  la  Comédie-Française;  Charles  Saunier,  homme  de  Lettres;  Adrien 
Yély,  homme  de  Lettres;  André  Yovard,  secrétaire  à  la  Légion  d'honneur  ; 
Commandant  Weil. 
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PREMIERS   ADHERENTS 

MM.  Jean  Ajalbert,  de  l'Académie  Concourt,  directeur  de  la  Manufacture 
nationale  de  Beauvais  ;  AuTiiim-LÉvY,  historien  ;  Germain  Bapst,  homme  de 
Lettres  ;  Louis  Béraud,  directeur  de  V Armée  Coloniale  ;  Comte  de  La  Bédoyère  ; 
Colonel  Berger  ;  M""*  Berger  ;  M"<^  Lya  Berger  ;  Blanchet,  député  de  l'Isère  * 
Hippolytc  Buffenoir,  homme  de  Lettres;  Emile  Brouvet  ;  Comte  de  Canson  ; 
Chassaigne-Goyon,  député  de  la  Seine  ;  Lucien  Corpechot,  homme  de  Lettres  ; 
Couturier-Didier;  Ernest  Daudet,  homme  de  Lettres  ;  René  Doumic,  de  l'Aca- 
démie française,  directeur  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  ;  Maurice  Flayelle, 
député  des  Vosges;  Comte  Fleury;  Colonel  Fleury  ;  M'"^  Fleury  ;  Louis 
Fleury-Guaglino,  directeur  de  l'Armée  Coloniale  ;  Eugène  Forgues,  premier 
président  honoraire  de  la  Cour  d'appel  ;  M'"''  Fauqueux-Hukert-Delisle  ; 
Gaston  Galpin,  député  de  la  Sarthe  ;  Gauthier  de  Glagny,  ancien  député  ;  Gil- 
BAUT,  statuaire  ;  Marquis  de  Girardin  ;  Georges  Goyau,  homme  de  Lettres  ; 
Pascal  Greppe,  ancien  président  de  la  Chambre  des  Notaires  de  Meaux  ; 
Hachette  et  C",  éditeurs  ;  Joserey  ;  M™°  Joserey  ;  Michel  Klecker  de  Balazuc; 
Georges  Kohn  ;  Lacour-Gayet,  de  l'Institut  ;  De  Lanzac  de  Laborie  ;  D'' 
Lainez,  médecin-chef  de  la  Place  de  Commercy  ;  Le  Provost  de  Launay, 
député  de  la  Charente-Inférieure  ;  André  Lévi  ;  Louis  Madelin,  historien  ; 
Commandant  Emile  Massard,  conseiller  municipal,  directeur  de  la  Presse  et  de 
la  Patrie;  Frédéric  Masson,  de  l'Académie  française;  Paul  Marmottan,  homme 
de  Lettres;  Louis  de  Meurville,  publiciste  ;  Colonel  Monteil,  S.  A;  Me^  le 
prince  Murât  ;  Prince  de  la  Moskowa  ;  Princesse  de  la  Moskowa  ;  Pierre  de 
NoLHAc,  homme  de  Lettres,  conservateur  honoraire  du  Musée  de  Versailles  ; 
M""  Peretti,  administratrice  de  Y  Armée  Coloniale  ;  Georges  Poignant  ;  René 
Querenet,  avocat  à  la  Cour  d'Appel,  membre  du  Conseil  de  l'Ordre  ;  Joseph 
Reinach,  ancien  député  ;  Edouard  Réveil  ;  Jules  Roche,  ancien  ministre,  direc- 
teur de  la  République  Française  ;  Jean  de  Rochely  ;  Lieutenant-colonel  Rous- 
SET,  ancien  député  ;  Rudelle,  ancien  député,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des 
Avocats  de  Versailles  ;  Edouard  Sarradin,  conservateur  du  Palais  de  Com- 
piègne;  Pierre  de  Vallée,  publiciste;  Clément  Villeneau,  député  de  la 
Charente-Inférieure;  etc.,  etc. 
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LE    CARNET   DE   LA   SABRETACHE 

Nous  saluons  avec  grande  joie  la  réapparition  du  Carnet  de  la  Sabre- 
tache  dont  la  guerre  avait  interrompu  la  publication. 

A  cette  occasion,  «  un  Ancien  de  la  Sabretache  »  rappelle  la  fondation 
de  la  Sabretache,  au  lendemain  de  1  Exposition  de  1889,  par  «  douze  bons 
Français  »  groupés  autour  de  Meissonier  :  MM.  Castanié,  le  comte  Mau- 
rice de  Cossé-Brissac,  Gabriel  Cottreau,  Edouard  Détaille,  le  général 
de  la  Girennerie,  Paul  Marmottan,  Frédéric  Masson,  Albert  Millot,  Perrot, 
Auguste  Raffet,  le  lieutenant-colonel  Titeux,  le  général  Vanson. 

Il  rappelle  ensuite  très  justement,  avec  la  plus  légitime  fierté,  que  c'est 
la  Sabretache  qui  a  créé  le  Musée  de  V Armée  par  la  propagande  qu'elle  a 
conduite  pour  la  conservation  de  nos  souvenirs  et  de  nos  gloires  militaires  : 
il  importe  en  effet  de  noter  que  le  Musée  de  V Année  ne  date  que  de  1897  ; 
beaucoup  en  seront  surpris. 

C'est  encore  la  Sabretache  qui  a  érigé  dans  la  «  morne  plaine  »  cet 
admirable  aigle  expirant  que  Gérôme  conçut  et  sculpta  pour  elle.  lia  été 
inauguré  en  1904.  Les  Allemands  iont  respecté  ;  dernièrement,  le  .'j6^  ba- 
taillon de  chasseurs  à  pied,  passant  par  là,  lui  rendait  les  honneurs  avant 
de  continuer  sa  marche  vers  le  Rhin. 

Le  numéro  que  nous  avons  sous  les  yeux  (juin-octobre  1919)  estpresque 
entièrement  napoléonien,  avec  les  Lettres  d'un  Saint-Cyrien  de  1812,  Gas- 
pard Richard  de  Soultrait,  et  surtout  avec  d'importants  documents  inédits 
sur  la  Translation  des  cendres  de  V Empereur^  le  programme  officiel  de  la 
cérémonie,  le  procès-verbal  de  la  «  réception  des  restes  mortels  de  l'Em- 
pereur Napoléon  dans  l'Eglise  de  l'Hôtel  royal  des  Invalides  ». 

Notons  à  ce  propos  que  les  voûtes  de  l'Arc  de  Triomphe,  en  dehors  des 
funérailles  de  Victor  Hugo,  n'ont  vu  passer  que  deux  grands  cortèges  mili- 
taires, celui  qui  ramenait  les  cendres  de  1  Empereur  le  16  décembre  1840, 
et  celui  qui  ramenait  du  Rhin  les  vainqueurs  de  la  Grande  Guerre,  le 
14  juillet  1919.  On  dirait  que  le  nom  de  Napoléon  fasse  autour  de  rx\rc 
de  Triomphe  le  bloc  de  toutes  nos  gloires  militaires. 

E.D. 


-73 


Notes  et  Nouvelles. 

NOTES    DE    LECTURES 

Du  bouillon  à  Smolensk  pendant  l'hiver  de  1812. 

Napoléon  parvint  à  Smolensk  le  9  novembre  1812.  «  Enfin  l'armée 
revoyait  Smolensk  !  »  Dans  la  ville  tant  désirée,  dont  parle  Ségur,  elle 
espérait  trouver  le  repos  et  l'abondance,  les  subsistances  et  les  vêtements 
dont  elle  avait  si  grand  besoin.  Hélas  !  les  magasins  étaient  vides  ou 
presque,  les  ressources  insignifiantes.  La  plus  terrible  déception  s'ajouta 
à  d  intolérables  souffrances  et  provoqua  le  plus  affreux  désespoir.  Il  fallut 
dans  la  matinée  du  14  novembre,  évacuer  cette  funeste  Smolensk  après 
avoir  fait  sauter  ses  remparts. 

Les  pertes  déjà  étaient  immensément  cruelles.  Des  cent  mille  combat- 
tants sortis  de  Moscou,  le  nombre  s'était  réduit  à  trente-six  mille  en 
vingt  jours  ;  et  la  cavalerie,  qui  comptait  trente-sept  mille  cavaliers  lors 
du  passage  du  Niémen,  n'avait  plus  que  dix-huit  cents  hommes  montés. 

Cinq  mille  blessés  ou  malades  ne  purent  quitter  la  ville,  malgré  la 
retraite  de  l'armée.  Ils  restèrent  en  proie  à  la  faim,  au  froid,  au  dénûment. 
Ils  ne  trouvèrent  de  gîte  que  dans  les  caves  ou  les  décombres  des  maisons 
incendiées,  dans  les  souteri'ains  des  fortifications.  Le  manque  de  vivres, 
de  linge  et  de  médicaments  se  faisait  atrocement  sentir.  Le  sublime 
dévouement  de  plusieurs  personnes  accomplit  alors  des  miracles.  Celui 
du  chirurgien  sous-aide-major  Jean  Chevkey  nous  paraît,  entre  tous, 
digne  de  mention,  car  cet  officier  pansa,  soigna  et  ravitailla  avec  une 
exemplaire  abnégation  ses  compagnons  en  détresse.  Il  employa  même  un 
procédé  qui  les  empêcha  de  périr  d'inanition,  en  faisant  préparer  du 
bouillon  «  avec  des  cuisses  de  cadavres  d'hommes  récemment  succombés  ». 
Le  certificat  qu'on  va  lire  ci-après  est  particulièrement  émouvant  et  se 
passe  de  tout  commentaire. 

Joseph  DuRiEUX. 

Nous  soussignés  officiers  français  prisonniers  de  guerre,  faisant  partie  des 
malades  et  blessés  que  des  circonstances  malheureuses  firent  abandonner 
à  Smolensk  lors  de  la  retraite  de  l'armée,  nommés  parles  autorités  russes 
commandants  du  dépôt  des  prisonniers  de  guerre  établis  en  cette  ville, 

Certifions  pour  nous,  aux  noms  et  du  consentement  de  tous  nos  compa- 
gnons d'infortune,  que  M.  Chevkey,  chirurgien  aide-major  attaché  à  la 
4®  division  de  cuirassiers,  est  le  seul  officier  de  santé  qui  ait  eu  le  courage 
de  rester  avec  nous  pour  nous  secourir  et  nous  soigner,  malgré  l'aspect 
de  la  plus  affreuse  misère  que  présentaient  4  à  5  000  malades  ou  blessés 
abandonnés  au  milieu  des  ruines  d'une  ville  incendiée,  sans  aucune  provi- 
sion de  bouche,  sans  linge  ni  médicament,  n'ayant  pour  habitation  que  des 
maisons  brûlées,  des  caves  et  des  souterrains  de  fortifications. 
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Que  pendant  les  six  pi-emiers  jours  de  notre  captivité  nous  l'avons  vu 
déployer  le  plus  rare  courage  et  la  plus  grande  énergie  non  seulement 
pour  nous  panser  et  nous  soigner,  mais  encore  pour  nous  procurer  des 
aliments  ;  que  ce  qu'il  recevait  des  Russes  étant  insuffisant  pour  faire  exis- 
ter un  si  grand  nombre  d'hommes,  nous  l'avons  vu  pendant  plusieurs 
jours  faire  préparer  du  bouillon  avec  des  cuisses  de  cadavres  d'hommes 
récemment  succombés,  bouillon  qu'il  distribuait  lui-même  aux  plus  faibles 
et  aux  plus  malades;  que,  jusqu'à  ce  qu'une  administration  sédentaire  ait 
été  établie  à  Smolensk,  ce  n'est  qu'à  ses  représentations  énergiques  auprès 
des  commandants  russes,  qui  pendant  un  mois  se  succédèrent  chaque 
jour,  que  nous  avons  dû  le  peu  d'aliments  qui  nous  ont  été  distribués. 

Qu'au  mois  de  janvier  nous  l'avons  vu  refuser  d  aller  chez  un  seigneur 
russe  pour  y  soigner  son  fils  blessé  et  préférer  aux  douceurs  de  la  vie  qui 
lui  étaient  offertes,  les  plus  grandes  fatigues,  les  privations  les  plus  dures 
et  toutes  les  horreurs  de  la  misère  qui  nous  accablaient. 

Que  pendant  tout  l'hiver  il  n'a  cessé  de  nous  soigner  et  nous  panser 
que  lorsque  le  typhus  contagieux  qui  mettait  le  comble  à  nos  maux  est 
venu  abattre  son  courage  ;  mais  qu'à  peine  convalescent  nous  l'avons  vu 
s'y  exposer  de  nouveau  en  reprenant  ses  pénibles  fonctions.  Enfin  que 
si,  malgré  les  soins  les  plus  dévoués,  le  zèle  le  plus  ardent,  la  plus  douce 
et  la  plus  inaltérable  amitié,  au  mois  de  juin  actuel,  les  restes  de  tant  d  in- 
fortunés ne  se  composent  que  de  65  hommes,  c'est  qu'il  était  impossible  à 
un  seul  individu,  à  une  seule  volonté  isolée,  de  lutter  contre  tant  de 
malheurs. 

En  foi  de  quoi,  avant  de  nous  éloigner  des  lieux  où  nous  avons  échappé, 
par  ses  soins,  à  tant  de  maux,  nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  lui 
délivrer  le  présent,  comme  un  faible  témoignage  de  notre  amitié  et  de 
notre  vive  reconnaissance. 

A  Smolensk,  le  3o  juin  i8i3. 

Ont  signé  :  Thiacext,  capitaine  au  14*  cuirassiers. 

Gasole,  capitaine  au  i*""  de  Chasseurs  à  cheval. 

Le  colonel  commandant  de  Smolensk  pendant  l'absence  de  Sun  Excel- 
lence le  Gouverneur,  atteste  que  le  présent  certificat  a  été  délivré  à 
M.  Chevrey  du  consentement  de  tous  les  Français  qui  sont  ici  prisonniers 
de  guerre  et  que  les  signatures  ici  dessus  sont  véritablement  celles  des 
officiers  commandants  dudit  dépôt  de  prisonniers. 

Fait  à  Smolensk,  le  a  de  juillet  181  3. 

Signé  :  Le  colonel  DE  Constiantz. 

(Sceau  à  la  cire  verte.  )- 

[Archives  de  la  Grande  Chancellerie  de  la  Légion  d'Honneur]. 
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Simon  Askenazy.  Dantzig  et  la  Pologne.  (Alcan,  1919,  i  vol.  in-12, 
209  pp.  dont  166  de  texte  et  87  de  notes.) 

Dans  l'œuvre  historique  si  considérable  de  M.  Askenazy,  œuvre  qui  le 
classe  parmi  les  historiens  les  plus  en  vue  de  notre  époque,  à  côté  d'ou- 
vrages comme  son  Napoléon  et  la  Pologne  qui  constitue  un  ensemble 
magistral  indépendant  des  événements  qui  l'ont  vu  naître,  il  en  est  qui 
sont  plus  proprement  des  travaux  de  circonstances  visant  une  date,  un 
événement  attendu.  Son  livre  sur  Dantzig  appartient  à  cette  dernière 
catégorie. 

On  y  trouve  tels  titres  de  chapitres  (Sous  le  glaive  teuton,  Dans  les 
griffes  prusso-allemandes),  qui  témoignent  d'un  effort  de  Fauteur  pour  se 
mettre  au  diapason  des  ennemis  de  l'Allemagne,  quelques  lignes  ironiques 
sur  Guillaume  II,  quelques  formules  comme  «  ce  nid  d'oiseaux  rapaces  » 
d'où  se  dégage  un  parfum  de  guerre  un  peu  romantique.  C'est  l'inévitable 
rançon  du  genre. 

Ces  légères  réserves  faites,  ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  ce  livre  démontre, 
clair  comme  le  jour,  que  la  prospérité  de  Dantzig  est  étroitement  liée  à 
son  arrière-pays  —  ce  dont  on  se  doutait  un  peu,  ce  qui  est  le  cas  de  tous 
les  ports  —  mais  ce  dont  les  maîtres  de  l'heure  ne  se  sont  pas  toujours 
assez  souciés  pour  Dantzig. 

Dantzig  prospère,  dès  qu'il  devient  polonais  et  qu'il  est  l'immense, 
l'unique  porte  par  laquelle  la  Pologne  communique  avec  la  Hanse,  la  Hol- 
lande et  l'Angleterre.  Il  décline  à  partir  du  moment  où  Stanislas  Leczinski 
y  est  assiégé,  où  le  prince  royal  de  Prusse,  le  futur  Frédéric  II,  enserre 
peu  à  peu  le  port  dans  un  étau,  empêche  la  vie  de  circuler  dans  cet  organe 
polonais  jusqu'à  ce  qu'il  soit  devenu  prussien  (1798). 

L'annexion  opérée,  M.  Askenazy  constate  une  rapide  renaissance  delà 
ville  qui,  de  aS  000  lastes  de  blé  qu'elle  transportait,  passe  en  i3  ans  au 
chiffre  de  85  000.  «  C'était  le  résultat  de  trois  facteurs  extrêmement  favo- 
rables. Premièrement,  la  Prusse  ne  possédait  aucun  port  qui  pût 
concurrencer  Dantzig  ;  deuxièmement,  à  l'époque  des  guerres  entre  la 
France  révolutionnaire  et  napoléonienne  et  l'Europe  coalisée,  la  Prusse, 
seule  restée  à  l'écart  après  la  paix  de  Bâle,  devint  le  fournisseur  principal 
et  presque  unique  des  deux  belligérants.  Le  troisième  facteur,  et  le  plus 
impoi'tant,  fut  la  réunion  des  terres  polonaises  à  Dantzig  grâce  aux 
deuxième  et  troisième  partages  qui  étendaient  les  possessions  de  la  Prusse 
à  Varsovie  et  à  toute  la  province  de  Kujawy.  »  Ceci  est  évidemment  capital. 
Pour  que  Dantzig  donne  son  plein,  il  faut  que  la  Prusse  se  l'annexe  et 
s'annexe  en  même  temps  la  plus  grande  partie  de  la  Pologne,  à  moins  que 
ce  ne  soit  la  Pologne  qui  récupère  la  Basse  Vistule  avec  Dantzig. 

C'est  ce  qui  ne  fut  pas  fait  de  1806  à  181 3  par  Napoléon.  M.  Askenazy 
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nous  résume  en  une  page  pleine  dechosesl'erreur  commise  par  l'Empereur 
lorsqu'il  fit  de  Dantzig  une  ville  libre,  z  Ces  six  années  de  l'époque 
napoléonienne  avaient  conduit  la  ville  à  une  ruine  presque  complète.  Le 
commerce  déclinait,  les  plus  anciennes  et  les  plus  riches  familles 
bourgeoises  étaient  réduites  à  l'indigence  ;  les  faillites  étaient  fréquentes  ; 
les  artisans  ne  trouvaient  pas  de  travail  et  les  paysans  mouraient  de  faim. 
Les  travaux  des  fortifications  et  les  fournitures  militaires  étaient  la  seule 
ressource  des  habitants.  Il  suffit  de  dire  qu'à  cette  époque  le  chiffre  de  la 
population  de  Dantzig  avec  son  teri'iloire  diminua  d'un  quart  :  de 
80000  habitants,  elle  était  tombée  à  64000.  Les  contributions  et  les 
impôts  de  guerre  français  écrasaient  la  ville,  mais  le  blocus  continental 
fut  infiniment  plus  douloureux.  Le  fameux  décret  de  Berlin  coupait  la 
ville  de  ses  principaux  fournisseurs  et  acheteurs.  Ni  la  contrebande 
effrénée,  ni  les  licences  impériales  accordées  à  la  ville  ne  remédiaient  à 
cet  état  de  choses...  La  ville  libre  séparée  du  grand  Duché  de  Varsovie  par 
la  Prusse  occidentale,  se  trouva  dans  une  situation  semblable  à  celle  que 
lui  avait  faite  le  premier  partage  et  pire  que  celle  que  lui  fit  le  troisième. 
Alors,  elle  se  trouvait  au  moins  réunie  à  Varsovie  sous  le  joug  commun 
de  la  Prusse  et  dans  le  même  organisme  politique.  Le  but  suprême  de  la 
politique  de  Dantzig,  l'impératif  catégorique  de  son  existence  et  de  sa 
mort,  a  toujours  été  et  restera  le  même  :  c'est  son  union  naturelle  et  poli- 
tique avec  une  Pologne  libre.  Il  doit  prendre  comme  la  ville  la  plus  bril- 
lante et  vibrante  part  à  la  vie  polonaise.  En  dehors  d'elle,  dans  une  réclu- 
sion forcée  comme  une  ville  libre  artificielle,  il  ne  peut  que  végéter,  La 
triste  expérience  de  la  ville  libre  de  Dantzig  sous  Napoléon  n'en  est 
qu'une  preuve  de  plus.  »  Tout  historien  sincère  fera  siennes  ces  conclu- 
sions si  justes. 

M.  Askenazy  a  tenté  de  leur  donner  plus  de  force,  en  soulignant  la  part 
prise  par  l'armée  polonaise  au  siège  qui  valut  à  Lefèvre  le  titre  de  Duc  de 
Dantzig.  Il  écrit  :  «  Les  Polonais  ont  eu  la  part  prépondérante  de  peines 
et  de  mérites  dans  l'investissement  de  Dantzig  ».  Il  cite  les  paroles  de 
laumônier  du  premier  régiment  de  Sulkowski,  faisant  entrevoir  à  son 
auditoire  pour  l'enflammer  «  les  étendards  polonais  flottant  sur  les  bords 
de  la  Baltique  ».  Il  en  rapproche  celles  du  prince  Sapieha  prononçant 
l'oraison  funèbre  de  lun  de  ses  officiers  :  «  Contemplez  ce  Dantzig  que 
vous  voulez  rendre  à  sa  Patrie...  Regardez  cet  élément  agité,  les  espaces 
infinis  de  la  Baltique  :  elle  fut  à  nous  au  temps  des  Sigismonds .  Les  navires 
polonais  défiaient  ces  vagues  et  apportaient  les  richesses  et  la  prospérité 
dans  notre  pays  ».  Il  note  ces  phrases  du  rapport  adressé  par  le  général 
Gielgud  à  Napoléon  :  «  Les  habitants  de  Dantzig  sont  Polonais  ;  il  sont 
animés  de  sentiments  d'admiration  et  de  fidélité  pour  V.  M.  I.  et  R.  et 
d'amour  pour  leur  ancienne  patrie,  comme  tout  le  reste  de  la  Pologne.  » 
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Il  remarque  que  «  la  première  nouvelle  de  la  prise  de  Dantzig  par  les 
troupes  polono-françaises  éveilla  à  Varsovie  un  enthousiasme  unanime  »  ; 
que  le  Président  de  la  Commission  administrative,  le  vieux  Malachowski, 
ancien  maréchal  de  la  Grande  Diète,  envoya  immédiatement  à  Napoléon 
une  missive  émue  demandant  l'union  ou  plutôt  le  retour  à  la  Pologne 
renaissante  «  de  la  ville  de  Gdansk  et  de  tonte  la  partie  de  la  Pologne  qui 
1  avoisine  ».  Il  souligne  dans  les  proclamations  et  les  rapports  de 
Dabrowski,  de  Gielgud,  l'aspect  «  libérateur  »  des  luttes  sous  Dantzig, 
signale  l'animosité  sombre  de  la  population  contre  la  famille  royale 
prussienne  qui  ne  peut  demeurer  à  Dantzig  et  doit  continuer  sa  fuite  vers 
Koenigsberg  et  Memel  ;  pendant  le  siège,  il  note  que  les  habitants 
«  facilitaient  la  désertion  de  la  garnison  ». 

Ceci  revient  à  dire  que  les  habitants  de  Dantzig  voulaient  être  polonais, 
que  les  Polonais  voulaient  reconquérir  avec  Dantzig  l'accès  de  la 
Baltique  et  qu'enfin  ce  sont  leurs  efforts  qui  ont  le  plus  contribué  à  la 
prise  de  cette  ville  qu  on  aurait  dû  leur  rendre  par  suite. 

Nous  admettons  les  deux  premiers  faits  comme  acquis  encore  qu'il  ne 
manque  pas  d'indices  qui  vont  à  Fencontre  de  cette  impression.  L'argu- 
mentation de  M.  Askenazy  ne  nous  a  pas  complètement  convaincus  de 
l'exactitude  du  troisième.  Que  certaines  unités  polonaises  à  certaines 
heures  du  siège  aient  donné  avec  la  bravoure  qui  caractérise  la  nation,  ce 
n'est  pas  douteux.  Mais  que  l'ensemble  de  ces  troupes  encore  en  voie 
d'organisation  ait  été  tel  qu'elles  aient  eu  «  une  part  prépondérante  de 
peines  »  c'est  ce  qui  semble  douteux.  Les  affirmations  des  intéressés  ici 
ne  sont  pas  toujours  probantes.  Quiconque  a  servi  dans  plusieurs  unités, 
sait  qu'une  troupe  engagée  croit  en  général  avoir  été  celle  qui  a  éprouvé 
le  plus  de  pertes  et  couru  le  plus  de  dangers.  M.  Askenary  lui-même, 
dans  les  notes  si  abondantes  et  si  précieuses  qu  il  a  réunies  à  la  fin  de  son 
livre,  nous  a  fait  toucher  du  doigt  l'inexactitude  du  rapport  de  Gielgud 
qui  grossit  de  5oo  hommes  la  perte  de  !85o  hommes  qu'il  aurait  faite  au 
cours  du  siège.  Cette  perte  du  reste,  provenant  autant  de  maladie, 
absence,  etc.,  que  du  feu,  est  pour  le  temps  une  diminution  d'effec- 
tifs tout  à  fait  normale.  De  la  correspondance  de  l'Empereur  à  ce 
sujet,  il  semble  précisément  résulter  que  l'ensemble  des  troupes  polonaises 
ayant  participé  au  siège,  était  encore  faible,  que  les  Polonais  avaient  sur- 
tout brillé  contre  les  Russes  dont  ils  firent  prisonniers  un  certain 
nombre.  Bref,  l'action  polonaise  contre  l'armée  prussienne  semble  avoir 
été  telle  que  Napoléon  n'a  pas  jugé  alors  les  Polonais  devenus  suffisamment 
vigoureux  pour  pouvoir  tenir  tête  aux  Prussiens  en  un  point  aussi 
important.  Et  c  est  en  partant  de  cette  impi*ession  juste,  mais  qui  ne 
prouvait  rien  pour  l'avenir,  qu'il  a  commis  Terreur  réelle  de  faire  de 
Dantzig  une  ville  libre.  C'est,  semble-t-il,  pour  une  raison  purement  mili- 
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taire,  pour  une  raison  qui  n'eut  qu'une  valeur  éphémère,  que  Dantzig  ne 
fut  pas  réunie  à  la  Pologne. 

Une  question  se  pose  d'ailleurs  qu'on  s  étonne  de  ne  voir  jamais  posée 
par  les  historiens,  mais  sur  laquelle  M.  Askenazy,  sans  s'exprimer  nette- 
ment, a  cependant  une  opinion.  Pour  Napoléon,  la  situation  de  Dantzio-, 
ville  libre^  était-elle  un  état  transitoire  ou  un  régime  qu'il  regardait 
domme  définitif?  Le  Duché  de  Varsovie  de  1807  n'était  pas  à  ses  yeux  un 
Etat  à  frontières  fixées  d'une  façon  stable  :  il  aime  à  faire  grandir  les  États 
comme  les  personnes,  à  proportion  des  mérites  qu'ils  révèlent  ou  des 
services  qu'il  en  attend.  En  Italie,  en  Westphalie,  il  a  procédé  de  même. 
M.  Askenazy,  sans  nous  dire  ce  qu'il  pense  de  cette  question,  nous  apporte 
des  faits  qui  concorderaient  assez  bien  avec  un  projet  plus  ou  moins 
lointain  d'annexion  de  Dantzig  à  la  Pologne.  L'Empereur  conseille  aux 
délégués  de  Dantzig  «  d'admettre  les  catholiques  aux  charges  et  aux 
magistratures  de  la  ville  ».  Dès  l'automne  1808,  la  garnison  de  Dantzig  se 
compose  de  deux  régiments  d'infanterie  polonaise  du  Duché  de  Varsovie. 
Le  général  Grabowski  fut  nommé  commandant  delà  ville  en  remplacement 
de  Rapp  ;  le  général  Woyczynski  lui  succède.  En  18 10  le  prince  Joseph 
Poniatowski,  ministre  de  la  guerre  du  grand  Duché,  inspecte  la  garnison 
et  la  forteresse  de  Dantzig.  11  est  reçu  par  la  ville  avec  tous  les  honneurs 
et  le  respect  traditionnels  dus  au  sang  royal  polonais.  Ce  sont  là  des 
indices  intéressants. 

En  fait,  Dantzig  se  trouvera  êti*e  le  dernier  territoire  militaire  polo- 
nais défendu  contre  l'armée  l'usse  par  des  troupes  polonaises.  Le  i*^""  janvier 
18 14  seulement,  3  000  soldats  polonais  et  '23o  officiers  quittèrent  Dantzig 
avec  armes  et  bagages.  «  La  dernière  garnison  polonaise  disait  adieu  <à 
Dantzig  polonais  »,  note  M.  Askenazy. 

Parlant  de  Dantzig  en  19 19,  1  auteur  à  la  fin  de  son  livre  conclut  :  «  Il 
faut  tout  simplement  et  sans  détours  rendre  Dantzig  à  la  Pologne  et  la 
Pologne  à  Dantzig  ».  Napoléon  a  trouvé  Dantzig  déjà  si  germanisé  qu'il 
a  hésité  à  le  faire.  Son  hésitation  a  incontestablement  engendré  celle  du 
Conseil  des  Cinq  qui  a  retrouvé,  il  est  vrai,  un  Dantzig  infiniment  plus 
germanisé  encore  et  s'est  laissé  émouvoir  comme  Napoléon  par  des 
scrupules  ou  des  appi'éhensions  déplacées.  Nopoléon  a  cru  habile 
d'instaurer  pour  Dantzig  un  régime  transitoire  qui  a  ruiné  la  ville,  lui  a 
fait  regretter  son  ancienne  splendeur,  et  n'a  pas  eu  le  temps  d'aboutir  à 
l'annexion  préparée. 

N'est-ce  pas  quelque  chose  de  pareil  à  quoi  nous  assistons  actuelle- 
ment ?  La  ville  libre  sera-t-elle  vraiment  libre  de  développer  le  commerce 
de  la  Pologne  par  la  Baltique  ?  Ce  régime  que  d  aucuns  envisagent  comme 
acheminant  Dantzig  vers  l'annexion  à  la  Pologne,  vivra-t-il  assez  pour  y 
conduire  vraiment?  Napoléon  avait  eu  la  grande  excuse  d'avoir  été  le 
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premier  à  faire  cet  essai  malheureux.  Lui  qui  savait  faire  son  profit  des 
erreurs  des  autres,  ne  nous  estimerait  pas  beaucoup  de  répéter  les  siennes. 
Tout  cela,  M.  Askenazy  nous  le  dit  discrètement  ou,  le  plus  souvent, 
nous  le  suggère.  La  question  de  Dantzig  n'a  pas  fini  d'être  à  l'ordre  du 
jour  et  je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  de  livre  sérieux  qui  la  présente  d'une 
façon  aussi  claire,  aussi  concise,  et  en  même  temps  aussi  vraie  que  le 
Dantzig  et  la  Pologne  de  M.  Askenazy.  C'est  un  livre  qui  eût  dû  paraître  au 
début  du  Congrès  de  la  Paix,  c'est  un  livre  qu'il  faut  garder  sans  cesse  à 
portée  de  notre  main.  Nous  en  aurons  besoin. 

A.   Mansuy. 


NECROLOGIE 
Le  professeur  Henry  Morse  Stephens. 

Le  professeur  H.  Morse  Stephens,  directeur  du  Département  d'Histoire 
à  l'Université  de  Californie  depuis  1902,  est  mort  subitement  à  San  Fran- 
cisco, le  16  avril  1919.  Il  avait  pris  ses  grades  à  Balliol  Collège,  Oxford, 
en  1880.  Pendant  les  douze  années  suivantes,  il  fit  du  journalisme,  mais 
trouva  aussi  le  temps  de  continuer  ses  études  historiques  qui  aboutirent  à 
la  publication  de  ses  deux  volumes  sur  V Histoire  de  la  Révolution  française 
en  1886- 1891.  Pendant  quelque  temps  il  enseigna  àl'Université  de  Cambridge 
l'histoire  de  l'Inde  ;  il  y  portait  un  intérêt  particulier  parce  que  ses  ancêtres 
y  avaient  été  au  service  de  l'Angleterre.  En  1894,  le  professeur  Stephens 
alla  aux  Etats-Unis  pour  y  occuper  une  chaire  d'histoire  moderne  à 
l'Université  Cornell,  Ithaca,  New-York.  Outre  ses  leçons  générales  sur 
l'histoire  moderne  de  l'Europe,  il  fit  des  cours  spéciaux  sur  l'histoire  de 
la  Révolution  française  et  de  l'ère  napoléonienne.  En  1902,  il  fut  appelé 
à  1  Université  de  Californie,  où  il  devint  directeur  du  Département 
de  l'Histoire  et  où  il  était  l'année  dernière  lun  des  trois  doyens.  Le 
professeur  Stephens  fut  un  des  fondateurs  de  V American  historical  Review, 
membre  de  son  Comité  directeur  de  1896  à  1905.  Il  avait  été  président  de 
\' American  historical  Association  en  1915. 

G. -M.  D. 


Le  Gérant  :  R.   Lisbonne. 
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DES 


ETUDES  NAPOLEONIENNES 

LES  ORIGINES  DE  L'EUROPE  NOUVELLE 

NOTICE 

SUR  LE  SEJOUR  DE  BONAPARTE  A  MAYENCE' 

(20  septeinbre-3  octobre  1804.) 


Un  peu  plus  de  cent  quinze  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  jour 
(20  septembre  i8o4)où,  après  avoir  traversé  en  courant  une  partie 
de  la  Belgique,  après  s'être  arrêté  près  de  huit  jours  à  Aix-la- 
Chapelle,  quarante-huit  heures  à  Cologne,  après  avoir  touché 
barre  à  Coblence,  Napoléon  arriva  à  Mayence,  «  où,  comme  le  dit 
M.  Thiers,  il  allait  recevoir  les  hommages  et  les  félicitations  des 
princes  d'Allemagne,  dont  les  Etats  se  trouvaient  dans  les  environs 
et  qui  avaient  intérêt  à  ménager  leur  puissant  voisin  ».  Mais  c'est  là 
en  somme  un  fait  relativement  si  insignifiant  dans  la  vie  du  Grand 
Empereur  qu'il  mériterait  à  peine  de  fixer  à  nouveau  l'attention,  si 
la  victoire  n'avait  pas  de  nouveau  amené  nos  troupes  à  tenir  gar- 
nison dans  l'ancienne  préfecture  de  Jean  Bon  Saint-André  et  si,  de 
ce  fait,  tout  ce  qui  a  trait  à  l'histoire  de  Mayence  ne  jouissait  d'un 
regain  d'actualité.  C'est  là  ce  qui  m'a  décidé  à  tirer  des  dossiers 
du  Record  Office  un  rapport  adressé  dans  les  premiers  jours  du  mois 

I.  Annexe  aux  dépèches  de  F.-J.  Jackson  à  lord  Hari'owby,  de  Berlin,  le 
6  octobre  1804,  n"  92,  9  octobre,  n°  93  et  i3  octobre  n"  94.  Record  Office.  Foreign 
Office.  Prussia,  64,  65.  Francis  James  Jackson,  du  4  août  au  27  décembre  i8o4- 
J'ai  tenu  à  ne  rien  changer  à  l'en-tête  de  la  Notice.  Le  correspondant  de  Jackson 
ne  peut  se  décider  à  reconnaître  l'Empereur  et  persiste  à  l'appeler  Bonaparte. 
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d'octobre  i8o4  à  Francis  James  Jackson,  Ministre  d'Angleterre  à 
Berlin.  Cette  notice,  —  comme  son  titre  seul  l'indique,  —  m'a 
paru  d'ailleurs  d'autant  plus  intéressante  que  son  auteur  n'était  assu- 
rément pas  de  ceux  que  leurs  opinions  ou  leurs  sentiments  portaient 
à  juger  avec  indulgence  les  actes  de  celui  qui  ne  fut  jamais  à  leurs 
yeux  qu'un  aventurier  heureux,  qu'un  usurpateur  audacieux,  sans 
scrupules  et  trop  bien  servi  par  les  caprices  de  la  fortune. 


NOTICE 
SUR  LE  SÉJOUR  DE  BONAPARTE  A  MAYENCE 

ANNEXE  N°  9a 

Berlin,  6  octobre  1804. 

Bonaparte,  très  satisfait  des  acclamations  des  habitants  de  Cologne 
qui  avaient  traîné  sa  voiture,  fut  piqué  de  ne  pas  rencontrer  le  même 
accueil  à  son  arrivée  à  Mayence,  le  20  septembre.  La  raison  en  était  assez 
simple.  L'impératrice  Joséphine  ayant  débarqué  au  même  instant^  tous 
les  habitants  de  la  ville  se  trouvaient  rassemblés  sur  le  quai  du  port. 

Le  il  Septembre,  les  Ministres  Français,  comme  M^L  Laforest-,  Otto  ^, 
Sémonville  '*  et  les  Autorités  constituées  furent  présentés  à  l'audience. 

Le  l'x  Septembre,  les  Electeurs  Archichancelier^  et  de  Bade^  eurent 
une  audience  particulière,  dînèrent  avec  les  Souverains  de  la  France  et 
les  accompagnèrent  au  théâtre  de  la  Cour. 

Le  23  Septembre,  il  y  eut  audience  pour  le  Corps  Diplomatique, 
composé  des  Plénipotentiaires  suivants  :  M.  le  baron  de  Dalberg,  de  Bade  "^^ 
M.  le  baron  de  Burkhausen,  de  Hesse-Darmstadt,  M.  le  baron  de  Gagern, 
de  Nassau-Weilburg*,  M,  le  baron  de  Marschall,  de  Nassau-Usingen^, 
M.  le  baron  de  Yrints,  de  La  Tour  et  Taxis  ^",  M.  le  baron  de  Reibelt*^,  de 
Bavière,  M.  le  baron  de  Biihler,  de  Wurtemberg,  MM.  de  Humbracht^- 
et  Metzler  '^,  de  Francfort. 

La  séance  fut  assez  orageuse,  nommément  pour  les  Plénipotentiaires  de 
Wurtemberg,  Bavière  et  Francfort. 

Bonaparte  téraoignale  vif  désir  que  l'Electeur  de  Wurtemberg^*  s'accom- 
modât avec  le  Prince  Electoral  et  les  Etats.  Il  parut  étonné  du  camp 
bavarois  comme  d'un  objet  inutile  à  une  époque  où  il  restait  tant  de  dettes 

V importance  et  l'utilité  exceptionnelle  des  notes  biographiques  en  un 
pareil  document,  nous  obligent  à  les  réunir  toutes  ci  la  fin  de  la  notice. 
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à  acquitter  ^^  Il  exprima  beaucoup  d'humeur  contre  les  Villes  Hanséati- 
ques  et  Francfort,  prétendant  qu'elles  étaient  dévouées  à  ses  ennemis  et, 
en  nuançant  son  mécontentement  de  diverses  manières  plus  ou  moins 
violentes,  il  termina  par  la  menace  de  vouloir  donner  Hambourg,  Brème  et 
Lubeck  au  roi  de  Prusse  ^^  et  Francfort  à  un  prince  qui  la  convoitait 
depuis  longtemps,  l'Electeur  de  Hesse^'. 

Le  24  Septembre,  les  princes  de  Nassau-Usingen  ^^  et  de  Nassau- 
Weilburg  '^,  le  prince  héréditaire  de  Darmstadt-*,  les  princes  d"Isenburg-i 
et  de  Linange  -^,  les  comtes  de  Solms-Laubach-Roedelhausen  -  ■,  et  plusieurs 
autres  Seigneurs  furent  présentés  l'un  après  l'autre  à  l'audience  des  Sou- 
verains de  France  et  il  y  eut  dîner  au  Palais  Impérial,  dont  le  Gouverneur 
Duroc  fit  les  honneurs.  Jusqu'ici  il  n"y  a  que  les  Electeurs  Archichancelier 
et  de  Bade  et  le  Prince  Electoral  de  Bade  qui  furent  admis  à  la  table  de 
Bonaparte. 

Il  paraît  que  la  présentation  de  la  landgrave  de  Hesse-Hombourg  ■^*  et 
de  la  princesse  de  Nassau-Usingen  a  été  fort  courte  et  on  n'en  connaît  les 
détails  qu'imparfaitement. 

Depuis  le  2.5  Septembre,  Bonaparte  s'occupe  beaucoup  à  visiter  les 
fortifications  de  Mayence  et  de  Castel  ayant  déclaré  au  Préfet-*  de  ne  pou- 
voir admettre  les  pétitions  du  commerce  de  Mayence  qui  désirerait  qu'on 
démolit  la  forteresse. 

On  a  remarqué  que  l'Electeur  Archichancelier  était  le  seul  être  traité 
avec  attention  et  distinction.  M.  de  Talleyrand  se  rend  fréquemment  près 
de  lui  et  doit  lui  avoir  dit  qu'il  serait  invité  au  Couronnement.  La  réponse 
fut  déclinatoirc. 

L'Electeur  de  Hesse'^,  souffrant  réellement  de  la  goutte  à  Wilhelmsbad  '", 
il  est  d'autant  moins  probable  qu'il  se  rende  à  Mayence  qu'il  n'est  pas 
bien  constaté  qu'aucun  des  Electeurs  ait  été  formellement  invité. 

Pendant  le  séjour  de  la  Cour  à  Mayence,  personne  n'a  parlé  ou  écrit 
d'affaires  politiques,  quoique  les  petits  faiseurs  de  Ratisbonne  s'y  soient 
trouvés  en  assez  grand  nombre  et  munis  du  meilleur  appétit  pour  fricasser 
de  nouveau  l'Allemagne. 

La  Chancellerie  de  M.  de  Talleyrand  y  est  assez  complète  et  on  cite  les 
trois  Chefs  de  bureau  Durand,^*,  Le  Roux"-^  et^  Mathieu ^^  ;  mais  ni  la 
Prusse,  ni  l'Autriche  n'ont  envoyé  de  Plénipotentiaires. 

D'après  les  mouvements  que  l'on  remarque,  on  suppose  que  Bonaparte 
quittera  Mayence  dans  le  courant  de  la  semaine  prochaine  pour  se  rendre 
de  nouveau  à  Boulogne.  L'Impératrice  Joséphine  retournerait  à  Saint- 
Cloud. 

La  plupart  des  Français  ne  croyent  pas  à  l'exécution  du  débarquement 
en  Angleterre  et  on  prétend  la  présence  de  Bonaparte  nécessaire  aux 
camps  pour  calmer  limpatience  de  l'année. 
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DE    LA 

NOTICE  SUR  LE  SÉJOUR  DE  BONAPARTE  A  MAYENCE 

ANNEXE  AU  9  OCTOBRE  1804,  N"  gi 

Le  '^7  Septembre,  il  y  eut  grand  bal  paré  à  l'Arsenal,  qui  touche  au 
Palais  Impérial.  On  y  a  compté  600  personnes.  Le  Landgrave  et  la  Prin- 
cesse Héréditaire  de  Hesse-Darrastadt  ne  pouvaient  se  dispenser  de  s'y 
rendre  tout  exprès.  Mais,  excepté  les  deux  Electeurs,  aucun  Prince  ou 
Princesse  ne  fut  admis  dans  la  loge  de  la  Cour,  formant  un  petit  salon 
assez  sensiblement  plus  élevé  que  le  reste  de  la  salle. 

'  On  a  remarqué  que  le  28  Septembre  le  baron  de  Wessenberg  ^\  Ministre 
Résident  de  la  Cour  de  Vienne  à  Francfort,  arriva  à  Mayence  sans  cepen- 
dant se  faire  présenter  et  sans  déployer  sa  qualité  diplomatique.  On 
suppose  cependant  que  sa  présence  a  quelque  motif  de  politique,  puisque, 
le  29,  il  a  expédié  un  courrier  à  sa  Cour. 

Le  3o  Septembre,  Bonaparte  fit  manœuvrer  quatre  régiments  de  cava- 
lerie près  de  Ma)'"ence. 

Le  i^""  Octobre,  le  théâtre  a  donné  sa  dernière  représentation,  ayant 
reçu  l'ordre  de  retourner  à  Paris. 

Le  Ministre,  Résident  d'Autriche,  s'est  rendu  aujourd'hui  de  nouveau  à 
Mayence. 

Le  départ  pour  Paris  de  l'Impératrice  Joséphine  est  annoncé  pour  le 
3  Octobre.  Bonaparte  ne  tardera  également  pas  à  rejoindi'e  l'armée  des 
Côtes.  En  passant  par  FrankenthaP-,  il  se  propose  de  reconnaître  la 
position  militaire  pour  y  fixer  l'emplacement  d  un  fort  qui  dominera  le 
Rhin. 

L'Electeur  de  Hesse  paraît  décidé  à  ne  pas  se  rendre  à  Mayence. 
Souffrant  toujours  encore  de  la  goutte,  il  a  envoyé  le  baron  de  Gayling^' 
près  de  Bonaparte  pour  témoigner  ses  regrets  de  n'être  pas  en  état  de 
voyager. 

L'ancien  château  des  Electeurs  de  Mayence,  ayant  successivement  servi 
de  caserne  et  d'hôpital,  vient  d'être  donné  au  Commerce  pour  y  rétablir 
les  magasins  du  port-franc 

Le  traité  de  l'Octroi^*  n'a  pas  encore  obtenu  la  ratification  de  Bonaparte. 
Le  commerce  de  Cologne  et  de  Mayence  ayant  sollicité  de  nouveaux 
avantages  exclusifs,  il  est  à  craindre  qu'il  ne  subisse  de  nouvelles  modifi- 
cations au  détriment  des  habitants  de  la  rive  droite. 
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SUITE  ET  FIN 

DES  NOTICES  SUR  LE  SÉJOUR  DE  BONAPARTE  A  MAYENCE 
ANNEXE  AU  i3  OCTOBRE  1804,  ^'^  94 

Madame  la  Landgrave,  Monseigneur  le  Prince  et  la  Princesse  Hérédi- 
taire de  Hesse-Darmstadt,  Madame  la  Princesse  de  Hombourg,  Monsei- 
gneur le  Prince  et  Madame  la  Princesse  de  Nassau-Usingen,  Monseigneur 
le  Prince  de  Nassau-Weilburg  ont  été  admis  une  fois  à  la  table  de  Bona- 
parte. Les  Princes  de  Lôwenstein-Wertheim  "^  et  de  SolmsLich*^  n'étant 
arrivés  à  Mayence  que  le  i*""  Octobre,  n'ont  pas  obtenu  d'audience. 

M.  d'OubriP'',  ayant  reçu  la  nouvelle  de  sa  Cour  que  M.  de  RaynevaP'*, 
ayant  reçu  ses  passeports  pour  quitter  Saint-Pétersbourg,  avait  l'intention 
de  s'arrêter  à  Riga  jusqu'à  l'époque  où  le  Chargé  d'Affaires  de  Russie 
aura  passé  la  frontière  delà  Fiance,  a  adressé,  leaS,  une  note  à  M.  deTalley- 
rand  pour  insister  sur  son  départ.  Il  n'a  pas  encore  reçu  de  réponse  par 
écrit;  mais  le  Grand-Ecuyer  Caulaincourt  vint  pour  lui  annoncer,  par 
ordre  de  Bonaparte,  le  3  Octobre  après  une  explication  verbale,  que  la 
Légation  Russe  était  libre  de  passer  le  Pthin.  Elle  a  profité  de  suite  de 
cette  déclaration  et  arriva,  le  ':»  Octobre  à  5  heures  du  soir,  à  Francfort. 

Le  4  Octobre,  M.  d'Oubril  dépécha  M.  de  Lanskoï  en  courrier  à  sa  Cour 
pour  l'informer  de  son  arrivée  en  Allemagne  et  il  est  probable  qu'il 
séjournera  quelque  temps  dans  cette  ville. 

M.  le  comte  de  Beust,  Ministre  de  l'Electeur  Archichancelier,  assure 
que  les  réclamations  du  commerce  de  Cologne  et  de  Mayence  n'apporteront 
pas  de  changement  matériel  dans  le  traité  de  l'Octroi  du  Rhin  et  que 
Bonaparte  a  déclaré  vouloir  le  ratifier  tel  qu'il  a  été  ébauché  par  les 
commissaires  respectifs. 

On  a  fait  venir  par  courrier  le  Protocole  de  Versailles  pour  observer 
la  courtoisie  des  Rois  de  France  dans  les  réponses  à  faire  aux  différents 
Souverains  d'Etats  qui  avaient  fait  remettre  des  lettres  par  leurs  Plénipo- 
tentiaires. 

Les  trois  Ministres  Electoraux  de  Bavière,  de  Hesse  et  de  Wurtemberg, 
M.  le  baron  de  Reibelt,  M.  le  baron  de  Gayling  et  M.  le  baron  de  Biihler 
ont  reçu  à  cette  occasion  de  Bonaparte  chacun  une  bague  en  diamant 
qu'on  estime  à  i  000  ducats. 

On  a  l'emarqué  que  M.  Massias '^^  est  fort  mal  en  Cour  sans  pouvoir  en 
définir  la  raison.  Il  était  le  seul  des  Agents  diplomatiques  qui  fut  exclu  de 
la  table  de  M.  de  Talleyrand  et  qui  n'ait  pas  été  décoré  de  l'étoile  de  la 
Légion  d'Honneur. 
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Le  comte  de  Bassenheim  *'',  le  baron  de  Kerpen  '^j  le  comte  de  Lamberg  *^ 
et  plusieurs  autres  Gentilshommes  ont  reçu  la  promesse  de  la  levée  du 
séquestre  de  leurs  biens  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Les  deux  lillecteurs,  Archichancelier  et  de  Bade,  ont  quitté  Mayence  le 
i*"^  Octobre  pour  retourner  à  Ratisbonne  et  à  Schwetzingen. 

Madame  Bonaparte  s'est  mise  en  route  pour  Paris  le  2  Octobre  et  Bona- 
parte est  parti  de  Maji^ence  le  3  Octobre  à  1 1  heures  du  matin.  Les  relais 
étaient  établis  par  Frankenthal,  Kaiserslautern,  Luxembourg  et  Metz  et, 
ne  comptant  arriver  dans  cette  ville  (Paris),  que  dans  10  ou  \i  jours,  il 
semble  douteux  qu'il  ait  l'intention  de  se  rendre  sur  les  côtes. 

1.  L'Impératrice,  i|ui  était  allée  proudre  les  eaux  de  Plombières  pendant  le 
séjour  de  Napoléon  aux  bords  de  l'Océan,  était  venue  le  rejoindre  à  Aix-la- 
Chapelle  pour  assister  aux  fêtes  qu'on  préparait  dans  les  Provinces  Khénaues 
{Thiers.  Consulat  et  Empire,  t.  V,  p.  22^).  Pendant  que  l'Empereur  parcourait 
le  pays  entre  la  Meuse  et  le  Rhin,  Juliers,  Venloo,  Cologne,  Coblence,  inspec- 
tant les  roules  et  les  fortifications,  l'Impératrice  avait  préféré  la  voie  fluviale 
et  avait  remonté  le  Pihiu  de  Coblence  à  Mayence. 

2.  Lafokkst  (Antoine-Reué-Charles-Mathurin,  comte  de)  (1736-1846).  Sous- 
lieutenant  au  régiment  de  Hainaut  en  1772,  attaché  en  qualité  d'élève  au  Dépar- 
tement des  Affaires  Etrangères  en  décembre  1774.  attaché  en  novembre  1778  à 
la  Légation  de  France  aux  Etats-Unis,  Vice-Consul  à  Savannah  (août  1783), 
chargé  de  la  gestion  du  Consulat  Général  aux  Etals-Unis  (juin  1785),  titulaire 
du  Consulat  Général  en  remplacement  de  Barbé-Marbois  (mars  1792)  jusqu'à  la 
réunion  du  Consulat  à  la  Légation.  Rappelé  eu  France  le  17  novembre  1792  par 
une  note  qui  ne  lui  parvint  que  le  18  mai  1793,  il  resta  en  Amérique  et  ne  se 
décida  à  en  partir  que  sur  les  instances  de  Washington  désireux  d'empêcher 
une  crise  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  lassés  des  folies  républicaines  de 
Genêt.  Bien  accueilli  à  Paris  fin  septembre  1793,  nommé  de  nouveau  Consul 
Général  aux  Etals-Unis  le  16  novembre  1793,  il  arrive  à  Philadelphie  en  février 
1794.  Piévoqué  par  le  Comité  de  Salut  public  le  24  septembre  1794,  il  prolongea 
son  séjour  aux  Etats-Unis  et  ne  rentra  en  France  qu'en  1796.  En  juillet  1797, 
ïalleyrand,  qui  lavail  connu  en  Américjuc,  lui  confia,  le  jour  même  de  sa  nomi- 
nation au  Département  des  Relations  Extérieures,  la  direction  des  fonds  et  de  la 
comptabilité  qu'il  garda  jusqu'au  18  brumaire;  commissaire  du  Gouvernement 
près  l'Administration  des  Postes  en  novembre  1799,  chargé  de  suivre  les  négo- 
ciations avec  les  Etats-Unis  (mars  1800),  adjoint  à  Joseph  Bonaparte  au  Congrès 
de  Lunéville  (octobre  1800),  Ministre  à  Munich  (18  novembre  1801),  puis  à  la 
Diète  de  Ratisbonne  lors  du  règlement  des  indemnités  germaniques,  il  passa  à 
Berlin  le  i®""  mai  i8o3  et  y  resta  jusqu'à  la  rupture  en  1806.  Désigné  pour 
l'Ambassade  de  Saint-Pétersbourg  après  Tilsit,  il  fut  au  contraire  envoyé  en 
Espagne  et  ne  rentra  eu  France  qu'à  la  fin  de  i8i3.  Chargé  de  l'intérim  du 
Porlefeuille  des  Affaires  Etrangères  par  le  Gouvernement  provisoire  le  3  août 
18  r4,  il  fut  le  4  mai  nommé  par  Louis  XVIII  son  commissaire  pour  la  prépara- 
tion du  Traité  de  Paris.  Pair  de  France  le  5  mars  1819,  Ministre  d'Etat  et 
membre  du  Conseil  privé  en  1825,  il  continua  à  prendre  part  aux  Affaires  jus- 
qu'à peu  d'années  avant  sa  mort. 

Pour  de  plus  amples  détails,  voir  la  remarquable  Notice  sur  le  comte  de 
Laforest  que  M.  Geoffroy  de  Grandmaison  a  placée  en  tète  du  tome  P'''  de  la 
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Correspondance  du   comte  de  Laforest,   ambassadeur  de  France  en  Espagne 
[1808-1814]. 

3.  Otto  (Louis-Guillaume,  comte  de  Mosloy)  (1754-1817),  «  homme  d'un 
mérite  rare  et  d'une  instruction  profonde  »  (F.  Masson.  Le  Département  des 
Affaires  Etrangères  pendant  la  Révolution,  p.  243-^144)  fit  ses  études  de  droit 
public  à  l'Université  de  Strasbourg.  A  la  fin  de  1776,  M.  de  La  Luzerne  s'étant 
adressé  aux  professeurs  pour  lui  procurer  un  secrétaire,  on  lui  désigna  Otto 
qui  raccompagna  d'abord  à  Munich,  puis  aux  Etats-Unis  (1779).  Secrétaire  de 
Légation  en  1785,  il  remplit  en  178.5-1786  et  en  1790  les  fonctions  de  Chargé 
d'Affaires  aux  Etats-Unis  et  ne  revint  en  France  qu'en  décembre  1792.  Le 
■j.^  janvier  179J,  Lebrun  le  nomma  premier  Commis  (Chef  de  la  1'"'=  Division 
Politique)  en  remplacement  de  Maret,  chargé  d'une  mission  à  Londres.  Arrêté 
conduit  au  Luxembourg  et  mis  au  secret  le  12  brumaire  (2  novembre  1794), 
soupçonné  d'avoir  entretenu  une  correspondance  mercantile  avec  La  Margel- 
lière,  agent  secret  à  Londres,  il  fut  rendu  à  la  liberté  à  la  fin  de  frimaire  et  sa 
détention  ne  lui  nuisit  pas  dans  l'esprit  des  dictateurs.  Apprécié  par  Siéyès,  il 
le  suivit  à  Berlin  et  y  resta  chargé  des  Affaires  de  la  Légation  lors  du  départ  de 
son  chef  nommé  Directeur.  Envoyé  à  Londres  au  commencement  de  1800  en 
qualité  de  Ministre  Plénipotentiaire  pour  entamer  des  négociations  de  paix 
avec  le  Gouvernement  anglais,  Otto  eut  la  joie,  dit  Thiers,  de  signer  les  préli- 
minaires du  Traité  d'Amiens.  A  son  retour,  Otto  fut  envoyé  à  Munich,  sut  faire 
de  ce  poste  secondaire  un  poste  d'observation  de  la  plus  haute  importance  et 
réussit  à  détacher  la  Bavière  de  la  Coalition  (1800).  L'Empereur  lui  en  témoigna 
sa  satisfaction  eu  le  faisant  Conseiller  d'Etat  et  en  lui  conférant  le  titre  de 
comte  de  Mosloy.  En  1809,  il  passa  de  Munich  à  l'Ambassade  de  Vienne  où  il 
resta  jusqu'au  commencement  de  i8i3.  Fait  presqu'aussitôt  Ministre  d'Etat, 
Otto  fut  envoyé  à  Mayence  à  la  fin  de  i8i3,  comme  Commissaire  extraordinaire, 
mais  il  ne  put  arriver  jusqu'à  sa  destination.  Sous-Secrétaire  d'Etat  aux  Affaires 
Etrangères  pendant  les  Cent-Jours,  chargé  après  Waterloo  d'une  mission  extra- 
ordinaire auprès  du  Gouvernement  anglais,  il  ne  put,  faute  de  passeports,  aller 
au  delà  de  Calais.  A  partir  de  ce  moment,  il  vécut  dans  la  retraite. 

4.  Sémonville  (Charles-Louis-Huguet,  marquis  de)  (1739-1839),  élu  suppléant 
aux  Etats  généraux,  envoyé  par  Montmorin  à  Bruxelles  en  1790  pour  y  étudier 
la  marche  du  mouvement  insurrectionnel,  envoyé  extraordinaire  près  la  Répu- 
blique de  Gènes  en  août  1791.  Appelé  en  1792  à  l'Ambassade  de  Coustantinople, 
il  vit  le  sultan  Sélim  refuser  son  agrément  à  sa  nomination.  En  mission  en 
Corse,  il  s'y  lie  avec  Paoli  et  y  fait  la  connaissance  de  Bonaparte.  Destiné  de 
nouveau  à  l'Ambassade  de  Coustantinople  (mai  1793),  il  est  avec  Maret,  alors 
ministre  à  Xaples,  enlevé  à  Novale  (Grisons)  par  des  agents  autrichiens 
(25  juillet  1793).  et  enfermé  à  Kufstein,  d'où  il  ne  sortit  qu'en  décembre  1795, 
lors  de  l'échange  de  certains  prisonniers  français  contre  la  fille  de  Louis  XVI. 
Ministre  près  la  République  Batave  (décembre  1799).  il  réussit  à  consolider 
l'alliance  entre  les  deux  Gouvernements.  Sénateur  le  i*^^'  février  i8o5,  il  n'en  vota 
pas  moins  en  1814  la  déchéance  de  Napoléon,  fit  partie  avec  le  titre  de  Grand 
Référendaire  de  la  Chambre,  delà  première  promotion  de  Pairs.  Tenu  à  l'écart 
pendant  les  Cent-Jours,  il  retrouva  sous  la  deuxième  Restauration  toutes  les 
faveurs  dont  il  avait  joui  sous  la  première.  Il  essaya  vainement  en  i83o  de  con- 
jurer par  ses  efforts  et  ses  démarches  les  dangers  que  courait  la  Monarchie, 
Remplacé  le  21  septembre  i834  dans  ses  fonctions  de  Grand  Référendaire  par 
le  duc  Decazes,  il  se  retira  à  Versailles. 

5.  Dalberg  (Charles-Théodore- Antoine-Marie ,   baron   de   l'Empire)    (1744- 
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1817).  Entré  dans  les  ordres,  devenu  en  179^  Conseiller  intime  de  l'Electeur  de 
Mayence  et  Gouverneur  d'Erfurt,  Coadjuteur  de  l'archevêque  de  Mayence  eu 
1797,  Electeur  de  Mayence  et  Archichancelier  de  l'Empire  en  1802,  il  dut  se 
démettre  de  celte  dignité  en  1806  et  fut  en  compensation  nommé  par  l'Empereur 
Prince-Primat  de  la  Confédération,  Prince  Souverain  de  Francfort,  Aschaffen- 
burg  et  Welzlar.  Prince  Archevêque  de  Ralisbonne,  dont  il  dut  céder,  en  1810, 
la  souveraineté  à  la  Bavière.  Pour  le  dédommager  de  cette  cession,  l'Empereur 
lui  donna  la  plus  grande  partie  des  principautés  de  Fulda  et  de  Hanau  et  lui 
conféra  le  titre  de  Grand-Duc  de  Francfort, 

6.  Bade  (Charles-Frédéric)  (1728-181 1),  Margrave  de  Bade-Durlach  (mai 
1738),  de  Baden-Baden  (octobre  1771),  de  Bade  (août  i8o3),  Grand-Duc  en 
1806  à  la  suite  de  son  accession  à  la  Confédération  du  Pihin,  veuf  en  1788  de 
Charlotte-Louise  de  Hesse-Darmstadl,  née  en  1723;  remarié  le  20  mai  1768  à 
Louise-Caroline,  comtesse  de  Hochberg,  née  Geyer  de  Geyersberg  (i 768-1 820), 
Charles-Louis-Frédéric,  pi'ince  Electoral,  (1786-1852),  (ils  du  prince  Charles- 
Louis,  succède  à  son  grand-père  Charles-Frédéric,  le  10  janvier  181 1  ;  son  père 
étant  mort  en  1801.  Il  épousa,  le  8  avril  1806,  Stéphanie  de  Beauharnais  qui  mourut 
en  1860.  En  1801,  Bade  dut  céder  à  la  France  toutes  ses  possessions  de  la  rive 
gauche  du  Rhin.  A  titre  de  dédommagement,  elle  obtint  en  [8o3  un  certain 
nombre  d'évêchés  et  d'abbayes  sécularisés,  l'évêché  de  Constance,  l'abbaye  de 
Rathenau,  certaines  parties  des  évêchés  de  Bàle,  de  Spire  et  de  Strasbourg 
(la  partie  située  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  sécularisée  en  i8o3  et  donnée  au 
Margraviat  sous  le  nom  de  principauté  d'Ettenheim),  les  abbayes  de  Gengen- 
bach,  de  Saeckingen,  de  Petershausen  et  les  villes  impériales  de  Biberacb, 
Gengenbach,  OfFenburg,  PfuUendorf,  Ueberlingen,  Wimpfen  et  Zell,  En  outre 
le  Margrave  reçut  le  titre  de  Prince  Electeur.  En  i8o5,  Bade  s'annexa  toutes 
les  parties  de  son  territoire  qui  appartenaient  à  l'Ordre  Teutonique  et  à  l'Ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Le  Margraviat  acquit  également  le  Brisgau.  l'Or- 
tenau  et  la  ville  de  Constance.  La  même  année,  Bade  se  sépara  de  l'Empire 
d'Allemagne  et,  en  1806,  se  réunit,  comme  Grand-Duché,  à  la  Confédération  du 
Rhin  acquit  la  souveraineté  de  nombre  de  familles  médiatisées  et  obtint  aussi 
le  comté  de  Bendorf.  «  L'électeur  de  Bade,  mandait  Massias  à  Talleyrand,  de 
Mayence,  2^  jour  complémentaire  de  l'an  XII  (19  septembre  1804)  loge  à 
Mayence,  hôtel  d'Olstein,  place  Verte  »  [Archives  des  Affaires  étrangères ,  Bade 
P  259). 

7.  Dalberg  (Emerik-Jacques-Wolfgang-Héribert,  baron,  puis  duc  de)  (1773- 
i833),  neveu  du  Prince-Primat  au  service  duquel  il  entra.  Ministre  du  Margrave 
de  Bade  à  Paris  en  i8o3,  il  s'y  lia  avec  Talleyrand.  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères du  Grand-Duché  de  Bade  en  1809,  il  n'abandonna  pas  sa  situation  à  Paris 
et  se  fit  naturaliser  Français  la  même  année.  Créé  Duc  et  Conseiller  d'Etat  par 
Napoléon  avec  dotation  de  4  millions,  il  devint  en  181 4  membre  du  Gouverne- 
ment provisoire,  puis  un  des  plénipotentiaires  de  Franceau  Congrès  de  Vienne, 
enfin  Pair  de  France  et  Ministre  d'Etat  en  181 5.  11  était  parent  du  comte  Sta- 
dion  et  de  la  famille  des  comtes  Schônborn. 

«  C'était  un  singulier  personnage,  moitié  illuminé,  moitié  philosophe  du 
«  xvin^  siècle,  en  relation  avec  les  gens  les  plus  éclairés  et  les  plus  compromis 
«  d'Europe.  Indépendant  à  l'excès,  il  disait  tout  ce  qui  lui  passait  par  la  tête,  ne 
«  ménageant  personne,  pas  même  Napoléon  qu'il  traitait  de  tyran  et  d'usurpa- 
<<   teur.  »  (En  mai  1807,  à  Varsovie)  (Comtesse  Potocka.  Mémoires,  p.  i42-i43). 

8.  Gagern  (Jean-Christophe-Ernest,  baron  de)  (1766-1852),  entré  en  178630 
service  de  Nassau  qu'il  dut  quitter  en  18 10  lors  de  la  publication  du  décret  de 
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Napoléon  interdisaut  les  emplois  publics  à  tout  natif  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
il  avait,  au  cours  de  ces  vingt-quatre  années,  représenté  à  deux  reprises  à 
Paris,  en  i8oi  et  en  i8o5,  les  Princes  de  la  Maison  de  Nassau.  Il  se  rendit  en 
1811  d'abord  à  Vienne,  puis  en  Suisse  où  il  resta  jusqu'au  moment  où  l'Electeur 
Guillaume  I^''  de  Hesse,  le  chargea  de  la  défense  de  ses  intérêts.  Vers  la  fin  de 
i8i3,  le  Prince  d'Orange,  auprès  duquel  il  s'était  rendu  en  Angleterre,  lui  confia 
la  mission  d'organiser  et  de  diriger  de  Dillenburg  l'administration  des  Pro- 
vinces qui  venaient  de  lui  être  rendues.  Gagern  [exerça  ces  fonctions  jusqu'en 
juillet  1814  où  il  devint  le  représentant  au  Congrès  de  Vienne  des  Pays-Bas  et 
des  Maisons  de  Nassau.  Il  s'acquitta  si  habilement  de  cette  mission  que  le  Roi 
de  Hollande,  on  même  temps  qu'il  lui  accordait  la  nationalité  hollandaise,  le 
nomma  Conseiller  d'Etat  (1816).  Ministre  du  Luxembourg  à  la  Diète,  où  il 
prêcha  en  vain  et  sans  se  lasser  l'unité  de  l'Allemagne,  il  fut  rappelé  en  18 18 
et  prit  sa  retraite  en  1820. 

9.  Makschall  vOiN  BiEBERSTEiN  (' Emest-François-Louis,  baron)  fut,  dix  ans 
plus  tard,  en  1814,  à  côté  du  baron  de  Gagern  un  des  [deux  représentants  des 
Maisons  de  Nassau  au  Congrès  de  Vienne. 

10.  Vriints-Berberich  (baron),  le  même  qui  représenta  le  Prince  de  Tour-et- 
Taxis  au  Congrès  de  Vienne. 

11.  Reibelt  (baron  de)  ayant  déjà  été,  en  1796,  le  représentant  de  l'Electeur 
de  Bavière  à  Bâle  (C.  Papius  de  Barthéle.my.  T.  5  V  et  rapporis  de  Harden- 
burg  à  Hangwiz  dans  Bailleur  Preussen  von  Fraukreich^  1795-1807,  I.  i3,  34.) 

12.  HuMBRAOHT  (Adolphc-Charlcs  de),  bourgmestre  de  Francfort  en  1791, 
Ï794,  1797'  1799'  i8o3  et  1807. 

i3.  Metzler  (Jean-Guillaume),  bourgmestre  de  Francfort  en  1802,  i8o5,  1816, 
1817,  1819  et  1823. 

14.  Frédéric  P''  (1754-1816).  Duc  de  Wurtemberg  (décembre  1797),  Electeur 
(avril  i8o3),  roi  de  Wurtemberg  depuis  1806,  veuf  en  septembre  1788  d'Au- 
gusta-Caroline  de  Biunswick-Wolfenbùttcl,  remarié  le  18  mai  1799  à  Charlotte- 
Caroline-Mathilde  d'Angleterx'e,  née  en  1766. 

Frédéric-Guillaume-Chakles,  Prince  Electoral,  plus  tard  Guillaume  I®'',  roi 
de  Wurtemberg  (1781-1864)- 

i5.  Dans  la  dépêche  qu'Otto  adressait  à  Talleyrand  de  Mayence  le  26  fruc- 
tidor au  XII  (i3  septembre  1804)  et  dans  laquelle  il  lui  exposait  en  quelques 
lignes,  les  motifs  pour  lesquels  l'Electeur  de  Bavière  avait  dû  à  son  grand 
regret  renoncer  à  venir  présenter  ses  respects  à  l'Empereur,  il  lui  disait  :  «  Un 
camp  indiqué  depuis  le  printemps  pour  le  3o  de  ce  mois  oblige  l'Electeur  de 
rester  à  Munich.  Ses  finances  n'étant  pas  très  brillantes,  il  craint  l'accroisse- 
ment de  dépenses  qui  résulteraient  d'un  retard  d'environ  douze  jours  et  de 
l'entretien  de  iSooo  hommes  déjà  rassemblés  près  de  Munich.  »  {Archives  des 
Affaires  étrangères,  Bavière,  vol.  i8o,  f^  25). 

16.  Frédéric-Guillaume  III. 

17.  Guillaume  IX,  Landgrave  de  Hesse-Cassel  (1743-1821),  monté  sur  le 
trône  le  3i  octobre  1785,  Electeur  sous  le  nom  de  Guillaume  P""  le  25  février 
i8o3,  chassé  de  ses  Etats  par  l'Empereur  en  liSoô,  n'en  repiit  possession  qu'en 
novembre  181 3. 

18.  Nassau-Usingen  (Frédéric-Auguste  de)  (1738-1816),  marié  en  1775  à 
Louise,  fille  de  Charles-Auguste-Frédéric,  Prince  de  Waldeck. 

Charles-Guillaume  de  Nassau-Usingen,  mort  en  i8o3,  frère  et  prédécesseur 
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du  duc  Frédéric-Auguste,  avait  réuni  en  1797  à  ses  possessions  les  territoires 
des  branches  de  Saarbruck  et  d'idstein  fondées  en  lôaS.  Saarbruck  fut  annexé 
en  i8oi  à  la  F'rance  qui  dut  la  céder  en  i8i5  à  la  Prusse,  mais  la  branche 
d  Usingen  en  fut  dédoniuiagéc  par  la  cession  de  quelques  abbayes  sécularisées 
et  de  certaines  parties  du  territoire  de  Mayence,  de  Cologne,  du  Palatinat  et 
de  Hesse  (i8o3).  Frédéric-Auguste,  qui  avait  reçu  ou  1806  le  titre  de  Duc,  dut 
céder  en  i8i5  une  partie  de  sou  territoire,  mais  il  obtint  en  échange  la  presque 
totalité  des  possessions  allemandes  de  la  branche  d'Otto  (Wiesbaden  et  Siegen). 
Il  mourut  en  1816  sans  descendant  mâle  et  ses  terres  furent  réunies  à  celles 
de  la  branche  de  Weilburg  demeurée  indivise  depuis  i6a5.  On  sait  qu'eu  1866 
le  duché  de  Nassau  fut  annexé  à  la  Prusse.  La  Maison  de  Nassau  ne  conserva 
que  le  duché  de  Luxembourg. 

19.  Nassau -Weilburg  (Frédéric-Guillaume)  (1768-1816),  marié  en  1798  à 
Louise-Isabelle,  burgravo  de  Kirschberg,  comtesse  do  Sayn-Uackenburg,  née 
en  1772.  Sa  fille  Henriette  épousa  en  septembre  181 5  l'Archiduc  Charles. 

20.  Louis  P"",  Grand-Duc  de  Hesse-Darmstadt  (i753-i83o),  marié  en  1777  à 
Louise-Caroline-Henriette  de  Hesse-Darmstadt.  fille  du  Landgrave  Georges- 
Guillaume  de  Hesse-Darmstadt. 

Louis,  prince  héréditaire  de  Darmstadt  (1777-1836),  marié  en  1804  à  Wilhel- 
mine-Louise.  fille  de  feu  le  prince  héréditaire  Charles-Louis  P""  de  Bade. 

Eu  1801,  le  Landgrave  Louis  I'^''  dut  céder  à  la  France  une  partie  de  son  ter- 
ritoire située  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Par  contre,  en  échange  d'une  petite 
cession  du  territoire  au  Margraviat  de  Bade  et  à  Nassau-Usingen,  il  reçut  cer- 
taines parties  de  l'archevêché  de  Mayence  et  de  l'évèché  de  Worms,  le  duché 
de  Westphalie.  la  ville  impériale  de  F'riedberg  et  quelques  autres  petits  terri- 
toires. En  1806,  il  entra  dans  la  Confédération  du  Rhin,  eut  le  titre  de  Grand- 
Duc  et  obtint  la  souveraineté  sur  un  certain  nombre  de  Maisons  médiatisées. 
En  i8i5,  la  Hesse-Darmstadt  entra  dans  la  Confédération  Germanique  et  obtint 
la  Hesse  Rhénane  en  échange  de  la  Westphalie  qu'elle  céda  à  la  Prusse. 

21.  IsENBURG-BiKSTEiN  (Charles-Frédéric-Louis-Mauricc ,  prince  d')  (i766- 
1820),  marié  en  1795  à  Charlotte-Augusta-Wilhelmine,  comtesse  d'Erbach. 

Par  le  recez  de  la  Diète  de  l'Empire  en  i8o3,  le  prince  d'Isenburg  avait 
obtenu,  pour  le  village  d'Okristel  cédé  au  Nassau,  les  villages  de  Geinsheim  e 
de  Burzel  et  de  plus  on  lui  avait  promis  voix  virile  dans  le  collège  des  Princes 
de  1  Empire.  Il  obtint  la  souveraineté  comme  Membre  de  la  Confédération  du 
Rhin  en  1806  et  les  comtés  d  Isenburg-Budingen  lui  furent  subordonnés  tout  eu 
gardant  leurs  droits  seigneuriaux.  Par  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  (juin 
l8i5)  la  Pi'incipauté  d'Isenburg  fut  remise  à  l'Autriche,  mais  par  le  protocole 
de  Paris,  elle  fut  cédée  à  la  souveraineté  du  Grand-Duc  de  Hesse.  à  l'exception 
de  quelques  terres  soumises  à  la  Hesse  Electorale. 

2a.  LiNANGE  (Emich-Charles,  prince  de)  1762-1814). 

La  ligne,  ci-devant  Hartenburg,  devenue  en  1779,  la  Maison  Princière  de 
Linange,  perdit  en  1801  ses  possessions  de  la  rive  gauche  du  Rhin  comme 
relevant  de  l'Empire,  le  comté  de  Dabo  et  la  seigneurie  de  Weikersheim.  En 
vertu  du  recez  de  la  Diète  de  l'Empire  en  i8o3,  elle  reçut  en  dédommagement 
quelques  bailliages  de  Mayence,  de  Wûrzburg  et  du  Palatinat  ainsi  qu'une  rente 
eu  argent  et  le  Prince  obtint  voix  et  séance  dans  le  Collège  des  Princes  de 
l'Empire.  L'acte  de  la  Confédération  du  Rhin  (1806)  et  quelques  Traités  sui- 
vants (1806,  i8to,  et  1819)  soumirent  la  plupart  des  possessions  de  la  Maison 
de  Linange  à  la  souveraineté  de  Bade,  une  partie  à  celle  de  la  Bavière  et  une 
dernière  partie  à  celle  du  Grand-Duché  de  Hesse. 
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23.  Solms-Laubach-Rœdelheim  (VoUrath-Frédéric-Charles-Louis),  mort  en 
1818. 

En  1801,  la  Maison  de  Solms  perdit  les  seigneuries  de  Schartenstein,  de 
Rohrbach  et  de  Hirschfeld  et  reçut  en  i8o3,  à  titre  de  dédommagement  le  ter- 
ritoire des  abbayes  sécularisées  d'Armsberg  et  d'Altenburg. 

Peut-être  s'agit-il  aussi  là  du  comte  Frédéric-Louis-Charles  de  Solms-Lau- 
bach  (1769-1822),  ci-devant  conseiller  Aulique  Empire  qui,  au  début,  avait 
manifesté  des  sympathies  pour  les  idées  nouvelles  et  pour  la  France,  mais  qui 
devint  un  peu  plus  tard  le  collaborateur  et  le  satellite  de  Stein. 

C'est  évidemment  par  un  lapsus  calami  que  le  correspondant  de  Jackson  a 
écrit  ici  Rœdelhausen  au  lieu  de  Rœdelheim. 

24.  Caroline,  fille  de  Louis  IX,  landgrave  de  Hesse,  mariée  en  1768  à  Fré- 
déric-Louis-Guillaume-Chrétien, landgrave  de  Hesse-Hombourg  (1748- 1820) 
mère  du  Prince  héréditaire  Frédéric-Louis-Joseph  (1769-1839). 

Le  Landgraviat  fut  médiatisé  en  1806  et  placé  sous  la  souveraineté  de  la  Hesse- 
Darmstadt,  mais  il  redevint  indépendant  eu  i8i6.  La  famille  régnante  de  Hesse- 
Hombourg  s'éteignit  en  1866.  Le  territoire  du  landgraviat  fut  alors  réuni  à  la 
Hesse-Darmstadt,  qui  le  céda  la  même  année  à  la  Prusse. 

25.  Jean  Bon  Saint-André. 

26.  En  1801,  le  Landgrave  dut  céder  à  la  France  toutes  ses  possessions  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  mais  il  reçut  en  dédommagement  la  ville  impériale  de 
Gelnhausen,  quelques  autres  parcelles  de  territoire  et  la  dignité  d'Electeur. 
En  1806,  tous  ses  territoires  lui  furent  enlevés  et  réunis  au  Royaume  de  West- 
phalic.  Il  remonta  sur  son  trône  en  i8i3  et  reçut  en  1816  en  échange  de  quelques 
territoires  cédés  à  la  Prusse,  le  territoire  de  l'ancien  évêché  de  Fulda. 

27.  WiLHELMSBAD,  uu  château  situé  à  quelques  kilomètres  au  nord  de  Hanau. 

28.  Durant  (Esprit-André,  plus  tard  Durant  de  Saint-André  et  enfin  baron  de 
Saint-André)  (1777-1864),  Surnuméraire  à  la  i''®  Division  Politique  (janvier  1797), 
Commis  à  cette  Division  du  i'^''  Messidor  Au  VI  (19  juin  1798)  au  i*''  Messidor 
An  VU  (19  juin  1799).  En  mission  à  Hambourg  (5  octobre  1799),  Deuxième 
Secrétaire  à  Madrid  du  i3  pluviôse  An  VIII  (5  février  1800)  au  i*"'  Pluviôse 
An  IX  (2  janvier  1801),  à  Naples  du  i*^''  Prairial  Au  IX  (21  mai  iSoi'i  au  i^' Ven- 
démiaire An  XI  (23  septembre  1802),  Sous-Chef  de  la  i''"*  Division  Politique  du 
jer  Vendémiaire  An  XI  (23  septembre  1802)  au  i'^'^  avril  1812,  il  accompagna,  eu 
cette  qualité  les  Ministres  des  Affaires  Etrangères  dans  leurs  différents  voyages 
en  Allemagne,  eu  Pologne,  en  Italie  et  en  Hollande,  i^"^  Secrétaire  à  Copenhague 
(du  i*^''  avril  1812  au  i**"^  juillet  1814),  Consul  Général  à  Venise  (du  i*^""  octobre 
1814  au  i^""  avril  i8i6,  à  Madrid  (du  i®""  avril  1816  au  !<"■  janvier  1822),  chargé 
d'une  mission  particulière  à  Vienne  (25  juin  1828)  il  accompagna  le  Ministre  des 
A.Taires  Etrangères  à  Vienne  et  au  Congrès  de  Vérone,  Consul  Général  à 
Washington  (23  juin  1829),  à  Londres  (i*""  août  i8ii),  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  le  18  septembre  1847. 

29.  Roux  DE  RocHETTE  (Jcau-Baptiste-Gaspard)  (i 768-1849),  entré  au  Dépar- 
tement eu  l'An  V,  Sous-Chef  de  la  2^  Division  le  i*^'  Vendémiaire  An  IX  (23  sep- 
tembre 1800),  en  mission  à  Constantinople  pendant  le  premier  trimestre  de 
1806,  il  fut  à  son  retour  nommé  Chef  de  la  Division  lorsque  d'Hauterive  passa 
aux  Archives  et  garda  cette  place  jusqu'au  28  septembre  1823  où  il  fut  nommé 
Ministre,  d'abord  à  Hambourg,  puis  à  Washington  (Cf.  F.  Masson.  Le  Dépar- 
tement des  Affaires  Etrangères  pendant  la  Révolution], 

«  Roux  était,  en  1806,  depuis  onze  ans  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères 
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'(  et  il  venait  d'être  envoyé  en  mission  à  Constanlinoplc  lorsque  son  chef  hic- 
«  rarchique,  le  prince  de  Talleyrand,  le  choisit  pour  son  Secrétaire  des  Com- 
«  naandemenls  pour  la  Principauté  de  Bénévent.  »  (Incold.  Bénévent  sous  la 
domination  de  Talleyrand,  p.  i4-i5)  et  (Abbé  Maktin.  Talleyrand  et  la  Princi- 
pauté de  Bénévent.  Revue  des  questions  historiques,  1897,  p.  21 5). 

3o.  Mathieu  (Jacques),  créé  baron  de  Resoffen  par  un  petit  prince  allemand, 
fils  d'un  fabricant  de  pâtés  de  foie  gras  de  Strasbourg,  Sous-Chef  de  la  i''^  Divi- 
sion Politique  (7  juillet  1797),  envoyé  avec  Laforcst  à  la  Diète  de  Ratisbonne 
pour  traiter  des  indemnités  à  donner  aux  Princes  possessionnés,  il  fît,  dit-on, 
sa  fortune  et  fut  destitué  le  5  août  i8o5,  (F.  Masson.  Le  Département  des 
Affaires  Etrangères  pendant  la  Révolution). 

ji.  Wessenberc-Ampfingen  (Jcau-Philippe,  bai'on  de)  (1773-1858),  Secrétaire 
de  Légation  à  Berlin  (1801-1802),  Ministre  Résident  à  Francfort  (i8o3),  Ministre 
à  Cassel  (i8o5),  à  Berlin  (1809-1810),  puis  à  Munich,  en  mission  extraordinaire 
en  Angleterre  au  commencement  de  i8i3,  au  Grand  Quartier  Général  des  Sou- 
verains (1814),  envoyé  on  Lombardic  où  il  règle  des  questions  financières, 
Vice-Président  de  la  Commission  d'organisation  des  Provinces  Illyriennes  et  Ita- 
liennes, deuxième  Plénipotentiaire  d'Autriche  au  Congrès  de  Vienne,  représen- 
tant de  l'Autriche  à  la  Commission  territoriale  de  Francfort  (1816-1819),  Ministre 
à  la  Haye  (i83o),  deuxième  Représentant  de  l'Autriche  à  la  Conférence  de 
Londres,  mis  à  la  retraite  (i.835),  enfin  et  pendant  fort  peu  de  temps,  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  et  Président  du  Conseil  en  1848. 

32.  Frankenthal,  entre  Worms  et  Ludwigshalen,  au  Nord-Ouest  de  cette 
dernière  ville. 

33.  Gayling  von  Altheim  (Christian,  baron),  né  en  Alsace  en  1743,  mort  à 
Karlsruhe  en  1812.  Entré  très  jeune  au  service  du  Margrave,  plus  tard  Grand- 
Duc  de  Bade,  il  défendit  avec  succès  en  1792  auprès  de  Catherine  les  intérêts 
de  sa  Cour  assez  sérieusement  menacés  par  l'Autriche  et  les  menées  des 
Jésuites.  A  son  retour  de  Russie,  il.  devint  successivement  Vice-Président  du 
Conseil  de  la  Cour  et  de  l'Eglise,  Président  de  la  Chambre  des  Revenus 
(Ministre  des  Finances),  puis  Ministre  près  le  Cercle  de  Souabe.  En  1807,  il 
pria  le  Grand-Duc  de  le  relever  de  ses  fonctions  de  Ministre  des  Finances  et 
prit  le  portefeuille  de  la  Justice.  Président  de  la  Conférence  des  Ministres  en 
1810,  il  dut.  en  181 1,  reprendre  le  Ministère  des  Finances  qu  il  trouva  dans  le 
plus  grand  désarroi.  Frappé  peu  après  d'une  attaque  d'apoplexie,  il  succomba 
le  i3  janvier  1812, 

34.  «  On  avait,  écrit  Thiers  (t.  IV,  p.  i56)  supprimé  tous  les  péages  sur 
l'Elbe,  le  Weser,  le  Rhin.  Cependant  il  fallait  pourvoir  à  quelques  dépenses 
indispensables  d'entretien,  comme  les  chemins  de  halage,  par  exemple.  On  prit 
le  parti  d'établir  sur  le  Rhin  un  octroi  modéré,  fort  inférieur  à  tous  les  péages 
de  nature  féodale,  dont  le  fleuve  avait  été  autrefois  grevé  et,  sur  l'excédent  que 
laisserait  cet  octroi,  ou  résolut  de  pi'endre  les  35o  000  florins  du  Prince  Archi- 
chancelier,  les  10  000  florins  du  duc  d'Oldenbourg,  les  35  000  des  Maisons 
d'Isenburg  et  de  Stolberg  et  quelques  mille  florins  encore  pour  mettre  d'accord 
divers  Princes  qui  se  renvoyaient  mesquinement  des  assignations  qu'ils  ne  vou- 
laient pas  supporter  (janvier- février  i8o3).  » 

35.  Lôwenstein-Werthiim  (Jean-Charles-Louis,  prince  de)  (1763-1816),  de 
la  branche  Volrad  (mort  en  1790),  ou  bien  le  prince  Frédéric-Charles-Dieu- 
donné,  mort  en  1825,  de  la  branche  de  Charles  I^'"  (mort  en  1779). 

Après  la  dissolution  de  l'Empire  d'Allemagne  en  1806,   les  possessions  de 
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cette  Maison  turent  médiatisées  et  passèrent  sous  la  souveraineté  de  la  Bavière, 
du  Wurtemberg,  de  la  Hesse  et  du  Prince-Primat.  En  vertu  d'autres  conven- 
tions, elles  passèrent  sous  celle  de  la  Bavière,  de  Bade,  de  Wurtemberg  et  du 
Grand-Duché  de  Hesse.  (Cf.  Stokvis.  Manuel  d'histoire,  de  généalogie  et  de 
chronologie,  t.  III). 

36.  SoLMS-LicH  (Charles-Louis-Auguste,  prince  de)  (1762-1807),  chef  de  la 
branche  princière  depuis  1792  et  qui  relevait  directement  de  l'Empire. 

En  1806,  le  bailliage  de  Hohen-Solms  fut  réuni  à  la  Souveraineté  de  la  Prusse 
et  ceux  de  Lich  et  de  Niederweisel  à  celle  du  Grand-Duché  de  Hesse. 

37.  OuBRiL  (Pierre-Jakovlevitch  d'),  Chargé  d'Affaires  de  Piussie  à  Paris 
depuis  le  renvoi  de  Markoff  avait  demandé  ses  passeports  à  la  fin  d'avril  1804  à 
la  suite  d'échange  de  notes  provoquées  par  l'attitude  de  la  Cour  de  Saint- 
Pétersbourg  lors  de  l'événement  de  Vincennes.  Envoyé  en  mission  à  Paris  en 
avril  1806,  il  y  signa  le  20  juillet,  malgré  les  instances  de  lord  Yarmouth,  le 
Traité  de  paix  avec  la  France.  Conseiller  d'Etat  actuel,  il  dirigea  à  partir  du 
mois  de  septembre  1817,  le  Département  des  Affaires  Etrangères  pendant  la 
durée  de  l'absence  du  comte  de  Nesselrode.  (Cf.,  entre  autres,  dans  Polovtzoff. 
Correspondance  Diplomatique  des  Ambassadeurs  de  Russie  en  France  et  de 
France  en  Russie,  t.  II,  669-670,  une  dépêche  de  Malvirade  au  duc  de  Riche- 
lieu de  Saint-Pétersbourg,  le  3o  avril  18 18). 

38.  Rayneval  (François-Maximilien-Gérard,  comte  de)  (1778-1836),  Attaché 
très  jeune  à  la  Légation  de  France  en  Suède,  deuxième  Secrétaire  à  Saint- 
Pétersboug  (1801),  Chargé  d'Affaires  après  le  départ  de  d'Hédouville  (avril 
1804),  premier  Secrétaire  à  Lisbonne  (i8o5),  revenu  à  Paris  (1807)  envoyé  peu 
après  en  mission  extraordinaire  à  Saint-Pétersbourg,  il  y  resta  jusqu'à  la  décla- 
ration de  guerre  (1812),  accompagna  Caulaincourt  au  Congrès  de  Châtillon,  pre- 
mier Secrétaire  à  Londres  après  la  Restauration,  Chef  de  la  Chancellerie  au 
Ministère  des  Affaires  Etrangères  (1816),  Sous-Secrétaire  d'Etat  aux  Affaires 
Etrangères  (1820),  Ministre  à  Berlin  (1821-1823),  Ambassadeur  en  Suisse  (1824), 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  par  intérim  pendant  la  maladie  de  La  Ferron- 
nays  (1828),  Ambassadeur  à  Vienne  (1829  à  juillet  i83o).  Ambassadeur  à  Madrid 
(février  i832),  il  y  mourut  en  i836. 

39.  Massias  (Nicolas,  baron)  (1764-1848),  Chargé  d'Affaires  près  le  Cercle 
de  Souabe  avec  résidence  à  Karlsruhe,  du  i3  nivôse  An  VIII  (3  janvier  1800,  où 
à  cause  de  la  guerre  il  ne  put  arriver  que  le  i5  thermidor-3  août  1800)  et,  à 
partir  de  i8o5,  près  S.  A.  S.  l'Electeur  de  Bade  jusqu'au  i®""  avril  1808.  Nommé 
alors  Résident  et  Consul  Général  à  Danzig,  il  y  resta  jusqu'au  i5  février  1811. 
Accrédité  de  nouveau  sous  la  Restauration  auprès  du  Grand-Duc  de  Bade,  il  ne 
quitta  ce  poste  que  pour  prendre  sa  retraite. 

Le  correspondant,  bien  informé,  de  Jackson  constatait  un  fait  parfaitement 
exact,  mais  dont  il  ignorait  la  cause.  En  septembre  1804,  Talleyrand  n'avait  pas 
encore  passé  l'éponge  sur  une  réclamation,  pour  le  moins  imprudente,  de  Mas- 
sias. Le  29  brumaire  An  XII  (21  novembre  i8o3),  il  avait  écrit  à  Talleyrand 
pour  l'informer  qu'  «  il  s'était  fait  verser  par  le  banquier  Seligmann  une  somme 
dte  3  600  francs  pour  faire  face  aux  dépenses  que  nécessite  sa  place,  et  surtout 
aux  dépenses  extraordinaires  et  frais  de  bureau  pour  une  partie  de  l'An  X  et 
le  courant  de  lAn  XI  ».  Et  il  ajoutait  :  «  J'ai  écrit  à  M.  Perregaux  d'en  débiter 
mon  compte  dans  l'espérance  que  Votre  Excellence  voudra  bien  lui  donner  ses 
ordres  pour  faire  acquitter  cette  somme  par  la  Trésorerie  Nationale  sur  les 
Etats  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  envoyer  ». 
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Les  choses  no  tournèrent  pas  comme  Massias  l'avait  espéré. 

i  Par  votre  lettre  du  29  brumaire,  lit-on  en  effet  dans  la  minute  d'une  note 
assez  sèche  du  Département,  en  date  du  6  nivôse  An  XII  (28  décembre  i8o3), 
vous  m'annoncez.  Citoyen,  que  vous  avez  tiré  sur  votre  fonde-  de  pouvoirs  une 
somme  de  3  600  francs,  correspondant  à  vos  dépenses  de  service  pendant  l'An  X 
et  1  An  XI.  Vous  en  demandez  le  remboursement.  —  H  y  a  apparence  que  votre 
fondé  de  pouvoirs  ne  vous  tient  pas  au  courant  des  payements  qui  lui  sont  faits 
en  votre  nom,  car  vos  frais  de  service  ont  été  ordonnancés  successivement  et 
je  suis  au  courant  à  cet  égard  avec  vous  comme  pour  vos  appointements  ». 

40.  Waldbott-Bassenheim  (Jean-Marie-Rodolphe,  comte  de),  mort  en  i8o5. 
Par  le  fait  qu'il  possédait   les  Seigneuries   do   Pyrmont   et   d'OlIbrueck,   le 

comte  de  Waldbott-Bassenheim  entra  en  1787  dans  le  Collège  des  Comtes  de 
VVestphalie.  Ces  Seigneuries  furent  annexées  à  la  France  en  1801  et  la  Maison 
de  Waldbott-Basscnheim  reçut  en  i8o3  comme  dédommagement  1  abbaye  sécu- 
larisée de  Heybach,  à  l'exception  d'une  faible  partie  de  territoire  qui  échut  à  la 
Maison  de  Plittenberg.  Ces  possessions  furent  placées  en  1806  sous  la  souve- 
raineté du  Wurtemberg. 

41.  Les  Seigneuries  de  Kerpen  et  de  Lonimersum  furent  transformées  en 
1712  en  Concté  de  l'Empire  et  données  au  comte  Jean-Frédéric  de  Schaesberg 
(mort  en  1723)  ce  qui  leur  donna  le  droit  de  présence  et  de  vote  dans  le  Collège 
des  comtes  de  Westphalie.  Le  comté  de  Kerpen-Lommersum  fut  annexé  à  la 
France  en  1801  et  le  comte  Frédéric  de  Schaesberg  (mort  eu  1804)  reçut  en 
i8o3  à  titre  de  dédommagement  le  bailliage  de  Tannheim  à  l'exception  du  vil- 
lage de  Winterrieden.  En  1806,  ce  territoire,  qui  appartenait  alors  au  comte 
Richard-^Iartin-Marie  de  Tannheim  passa  sous  la  souveraineté  wurtember- 
geoise.   En  i8i5,  le  comté  de  Kerpen  passa  à  la  Prusse. 

42.  Il  doit  s'agir  ici  ou  du  comte  Marie-Antoine-Léopold  de  Lamberg-Lauens- 
tein-Reuttenburg,  mort  en  181 1  ou  du  comte  Jeau  de  Lamberg-Stein-Gutten- 
berg,  mort  en  iSaS. 

Commandant  Weit,. 


-  94  — 


LA  CRISE  DE  L'OCCIDENT 

ET  LA  QUESTION  DU  RHIN.  ESSAI  SUR  L'ESPRIT  PUBLIC 
EN  FRANCE  ET  EN  ALLEMAGNE,   i83o-i84o 


II 

C'est  en  pleine  poussée  de  matérialisme  allemand  qu'éclata,  à  pro- 
pos de  l'Egypte  et  de  la  Syrie,  la  grande  crise  européenne  de  1840. 

Parti  de  l'Orient,  le  conflit  se  généralisa  aussitôt.  Toute  la  politi- 
que de  l'Europe  fut  mise  en  discussion.  La  France,  qui,  depuis  181 5 
—  sauf  de  i83o  à  i832  —  avait  été  tenue  en  tutelle,  et  forcée  de 
subir  les  traités  de  Vienne,  fut  la  première  en  proie  à  l'inquiétude. 
Le  II  janvier  i83o,  Mauguin  porta  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
députés  les  angoisses  patriotiques  de  l'opinion  française.  Il  com- 
mença, en  montrant  l'expansion  de  1  Angleterre  dans  le  monde, 
de  la  Russie  en  Orient,  de  l'Autriche  en  Italie,  enfin  celle  de  la 
Prusse  en  Allemagne.  «  Par  sa  ligne  de  douanes  et  par  ses  Uni- 
versités, disait-il,  la  Prusse  s'est  constituée  le  centre  de  lumières, 
le  centre  d'administration,  de  commerce,  de  richesses,  de  légis- 
lation de  toute  l'Allemagne  ;  tous  les  jours  l'Allemagne  s'assimile 
à  elle,  et  dans  peu  d'années  les  petits  souverains  allemands  ne 
seront  pour  la  Prusse  que  des  préfets  qu'elle  pourra  destituer,  ou 
d'anciens  seigneurs  féodaux  que  les  peuples  destitueront  d'eux- 
mêmes.  »  Si  les  deux  Etats  de  l'Europe  centrale  réalisent  leurs 
ambitions,  ce  sera  3o  millions  d'hommes  à  combattre  en  Alle- 
magne, et  5o  millions  en  Autriche,  soit  un  bloc  de  80  millions. 
Puis  il  rappela  le  mouvement  de  i83o,  les  succès  de  la  France  en 
Belgique,  en  Allemagne,  en  Suisse.  Et  il  finit  avec  tristesse  : 

«  La  Belgique  a  été  mutilée,  divisée,  elle  ne  nous  appartient  plus;  aux 
termes  des  traités,  elle  est  neutre  ;  s'il  y  avait  guerre,  elle  resterait  neutre. . . 
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En  Suisse,  on  a  laissé  écraser  le  parti  français  par  le  parti  autrichien... 
Les  Etats  de  l'Allemagne  n'ont  plus  de  Constitutions  ;  l'Espagne,  mécon- 
tente de  notre  gouvernement,  ne  nous  est  point  amie;  nous  avons  rendu 
Ancône  ;  que  reste-t-il  donc  du  mouvement  et  des  forces  de  i83o?...  Tous 
les  Etats  se  sont  agrandis,  et  nous  avons  reculé  ;  en  deux  mots,  voilà  le 
résultat  de  dix  années.  » 

Quel  était  le  remède  à  cette  situation  qui  énervait  les  esprits  ? 
Mauguin  n'en  indiquait  pas  d'autre  que  la  réforme  électorale.  C'est 
celui  que  conseillait,  lui  aussi,  Edgar  Quinet,  dans  son  Avertisse- 
ment au  pays.  Mais  une  réforme  intérieure  était-elle  capable  de 
réparer  toutes  les  fautes  de  la  politique  extérieure  ?  Cette  mesquine 
solution  attestait  à  elle  seule  le  désarroi  profond  du  pays. 

Aussil'opinion libéraleréclamait-elle  unepolitiquenationale  ferme 
et  hardie,  comme  elle  Tavait  fait,  en  vain,  depuis  i83o.  Elle  restait 
fidèle  à  ses  doctrines  du  temps  de  la  Restauration,  à  celles  qu'un 
de  ses  chefs,  Armand  Carrel,  avait  si  brillamment  exposées  dans 
le  National,  de  i83o  à  i836.  Avec  lui  elle  disait  :  «  La  révolution 
de  i83o  est  faite,  mais  n'est  pas  assurée;  elle  ne  le  sera  pas  tant 
que  nous  n'aurons  pas  rompu  les  traités  politiques  et  commerciaux 
réunis  en  blocus  autour  de  nous  par  l'Europe  absolutiste-.  »  Elle- 
voulait  plus  que  jamais  déchirer  les  traités  de  servitude  de  i8r5; 
elle  réclamait  le  retour  des  pays  rhénans  à  la  France. 

Lorsque  la  coalition  des  Quatre  se  fut  reformée  contre  la  France, 
le  i5  juillet  1840,  Louis-Philippe  abandonna  son  ministre  Thiers, 
prêt  à  relever  le  défi,  et  le  remplaça  par  Guizot.  Mais  une  grande 
partie  des  libéraux  indignés  voulurent  la  guerre  ;  le  vieux  rêve 
des  frontières  reprenait  possession  des  esprits. 

Le  républicain  G.  Cavaignac  écrivait,  dans  la  Revue  du  Progrès, 
un  article  fulgurant  :  La  France  démocratique  à  la  veille  d'une 
guerre.  La  lutte  continue,  disail-il,  entre  la  démocratie  et  l'absolu- 
tisme. 

«  Ce  que  l'ennemi  convoite,  c'est  l'héritage  matériel  de  la  révolution  ; 
ce   qu'il  veut  confisquer,  c'est  son  héritage  moral,  toutes  les  grandeurs, 

1.  Armand  Carrel,  dans  le  National,  3  janvier  i832,  article  reproduit  dans  les 
OEuvres  politiques  et  littéraires,  t.  III,  p.  2.  Voir  aussi  t.  I,  p.  397. 
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tous  les  bienfaits  que  la  civilisation  démocratique  est  prête  à  recueillir. 
Voilà  quel  domaine  nous  avons  à  défendre...  C'est  pour  la  France  une 
question  de  vie  ou  de  mort,  une  question  d'honneur,  de  conscience.  C'est 
la  France  qui  a  mis  le  inonde  en  l'état  où  nous  le  voyons  ;  toute  cette  grande 
querelle  entre  la  société  et  la  barbarie,  c'est  la  France  qui  l'a  soulevée... 
La  crainte  que  notre  pays  leur  inspire  (aux  quatre  puissances  coalisées) 
est  allée  jusqu'à  rapprocher  l'Autriche  et  la  Prusse,  jusqu'à  opérer  cette 
monstrueuse  alliance  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre,  dont  le  peuple  anglais 
s'indigne...  Et,  si  la  Prusse  semble  encore  s  abstenir,  ce  n'est  qu  un 
obstacle  de  plus  ;  elle  veut  nous  empêcher  ainsi  d'aller  au  Rhin...  » 

Cavaignac  reprenait  le  programme  de  la  Révolution  française, 
celui  de  i83o,  celui  d'Armand  Carrel  :  l'appel  aux  peuples,  la 
guerre  aux  rois.  11  supputait  les  forces  de  la  France  en  face  des  gou- 
vernements de  1  Europe.  Il  rappelait  les  armées  et  les  gloires  de  la 
Révolution,  et,  parmi  les  souvenirs  de  notre  épopée  militaire,  il 
évoquait  «  celui  qui  de  tous  nous  animera  le  plus,  Waterloo  !  Sol- 
dats, citoyens,  n'accourrons-uous  pas  tous,  comme  en  92,  sur  ces 
champs  glorieux  où  se  décidera  la  fortune  de  la  grande  famille  des 
nations?  »  Il  attaquait  avec  vigueur  le  gouvernement  qui  semblait 
ignorer  la  puissance  de  la  France  et  qui,  pour  sauver  des  intérêts 
dynastiques,  se  tenait  avec  soin  dans  un  honteux  effacement. 

((  En  181 5,  disait-il,  notre  territoire  fut  mutilé  ;  aujourd'hui,  c'est 
l'esprit  français  lui-même.  »  Les  peuples  ont  une  âme.  «  Quel  soin 
vous  avez  mis  à  perdre  celle  de  la  France,  à  la  détourner  de  ses 
beaux  instincts!  Et,  ne  pouvant  vous  corriger,  comme  vous  avez 
tenté  de  la  corrompre  !  »  La  révolution  gronde  dans  la  péroraison 
du  discours  :  «  Le  peuple  français  est  plein  de  force,  et  il  le  sent. 
Vingt-cinq  années  lui  ont  rendu  tout  ce  dont  il  avait  besoin  pour 
réparer  ses  forces...  11  n'a  cessé  d'être  le  moyen  de  prédilection 
employé  par  la  Providence  pour  amener  le  triomphe  nécessaire  de 
la  civilisation  démocratique.  »  C'est  un  défi,  et  au  gouvernement 
français,  qui  a  peur  de  «  fâcher  l'Europe  »,  et  à  tous  les  gouverne- 
ments monarchiques  coalisés  contre  la  France  ^ 

Lorsque  Beyrouth   fut  occupé  par  les  Anglais  et  les  Turcs,  les 

I.  G.  Cavaignac,  dans  la  Revue  du  Progrès,  cité  par  le  National,  5  novembre 
1840. 
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iournaux  libéraux  et  patriotes,  indignés,  relevèrent  cette  insulte. 
Le  2  novembre,  le  National,  toujours  à  Tavant-garde  de  l'opposition, 
écrivait  : 

«  Comment  désormais  la  France  osera-t-elle  lever  le  front  ?..,  Sa  voix 
puissante,  sa  voix  de  i83<)  avait  réveillé  toutes  les  nationalités.  Oîi  sonl- 
elles  ';'  Où  sont  les  horaraes'généreux  qui  s'étaient  levés  les  premiers  pour 
la  délivrance  de  leur  patrie  ?...  Il  suffit  que  la  France  couvre  un  homme  ou 
un  peuple  de  sa  protection  pour  que  cet  homme  ou  ce  peuple  soit  aussitôt 
accablé,  dépouillé,  anéanti  par  les  puissances  européennes.  Et  le  pays  le 
tolère  ?  11  le  tolère,  après  que  le  gouvernement  lui-même  a  proclamé  que 
le  traité  du  i5  juillet  était  une  insulte,  après  avoir  déclaré  que,  si  on 
l'exécutait,  c'était  la. guerre,  la  guerre  à  outrance.  » 

Le  ministère  Guizot  était  résolu  à  la  paix.  Le  discours  du  Roi,  à 
la  rentrée  des  Chambres,  fit  allusion  aux  «  passions  anarchiques  » 
et  aux  «  armes  nécessaires  pour  les  réprimer.  »  Les  rédacteurs  du 
National,  Jules  Bastide  et  ses  amis,  exhalaient  leur  tristesse  dans 
un  article  du  5  novembre  intitulé  :  Discours  dn  ministère  de  l'étranger  : 
w  Non,  jamais  notre  pays  ne  fut  réduit  à  un  tel  degré  d'abaissement.  » 
Ce  discours  n'a  pas  d'autre  sens  que  la  paix  au  dehors,  la  guerre  au 
dedans.  Et  ils  terminaient  :  «  Si  vous  ne  voulez  pas  défendre  le 
pacha  d'Egypte,  qui  donc,  encore  une  fois,  vous  obligeait  à  le  trahir? 
Pour  payer  votre  bienvenue  dans  le  synode  européen,  n'était-ce 
donc  pas  assez  de  l'Italie  livrée  à  l'Autriche,  de  l'Espagne  aban- 
donnée aux  intrigues  de  l'Angleterre,  de  la  Pologne  assassinée  par 
le  czar?  »  Le  Constitutionnel  traiv.àtle  discours  du  trône  de  palinodie 
«  flagrante  »  ;  le  Commerce  disait  :  «  Rien  n'y  parle  au  sentiment 
national,  »  et  le  Courrier  français  :  «  On  n'a  jamais  fait  parler  h  une 
grande  nation  un  langage  moins  digne  d'elle.  »  Le  Siècle  dépassait 
encore  l'audace  du  National  et  défiait  Louis-Philippe  et  l'Europe 
entière  : 

«  C'est  la  rougeur  au  front  que  nous  allons  rendre  compte  de  linconce- 
vable  harangue  que  le  ministère  de  M.  Guizot  a  eu  la  criminelle  folie  de 
placer  dans  la  bouche  de  la  royauté.  Jamais  l'orgueil  de  la  France  ne  fut 
aussi  profondément  humilié,  M.  Guizot  a  biffé  là  les  mots  d'honneur  et 

I.  Le  National  et  les  autres  journaux,  à  la  date  des  5  et  6  novembre  1840. 
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de  révolution...  Il  a  bien  fait  :  ce  n'est  pas  à  lui  qu'il  convenait  de  les 
écrire.  La  France,  nous  lespérons,  les  rétablira  bientôt  dans  ses  manifestes 
et  les  soutiendra  au  besoin  de  son  épée.  Demain,  si  la  Chambre  le  veut, 
nos  ennemis  sauront  dans  toute  l'Europe  qu'il  faut  encore  compter  avec 
nous  !  »  " 

Le  6  novembre,  le  National  revenait  à  la  charge  dans  un  article 
où  Ton  sent  la  grande  tradition  du  parti  libéral  depuis  la  Restaura- 
tion et  où  Ion  retrouve  le  langage  d'Armand  Carrel  en  i83o  : 

«  La  Révolution  de  juillet,  disait-il,  a  été  uniquement  une  affaire  de 
politique  intérieure.  Pendant  les  quinze  années  que  dura  la  Restauration, 
on  parla  beaucoup  de  Jésuites,  de  Charte  violée,  de  libertés  méconnues; 
mais  le  grand,  le  principal  grief  de  la  nation  contre  les  princes  de  la 
maison  de  Rourbon,  consistait  en  ceci  qu'ils  devaient  leur  rétablissement 
à  lépée  étrangère  teinte  du  sang  glorieux  de  Waterloo,  » 

«  Des  royalistes  le  sentirent  »  ;  et  c'est  pour  cela  qu'ils  entrepri- 
rent l'expédition  de  Grèce,  afin  de  secourir  un  peuple  opprimé,  et 
celle  d'Alger,  «  pour  prouver  qu'ils  étaient  émancipés  de  la  tutelle 
anglaise.  »  «  La  nation  ne  cessa  point  de  voir  dans  les  Bourbons  des 
hôtes  que  les  Alliés,  en  se  retirant,  avaient  laissés  chez  nous  pour  y 
tenir  lieu  de  garnison  anglaise  et  prussienne...  Cette  origine  les  a 
perdus...  On  s'est  battu,  non  pas  pour  la  Charte,  dont  on  ne  se  sou- 
ciait guère,  non  pas  contre  les  Ordonnances,  que  presque  pas  un 
combattant  n'avait  lues,  on  s'est  battu  pour  1  indépendance  natio- 
nale et  contre  les  traités  de  Vienne  et  de  Paris.  (Ici  le  National 
oublie  la  politique  de  1828  et  le  pacte  avec  la  Russie  qui  permettait 
à  la  France  de  reprendre  sa  marche  vers  le  Rhin  moyen.)  On  fit 
un  roi;  le  peuple  le  laissa  faire...  Il  se  contenta  seulement  de  rele- 
ver le  drapeau  tricolore  comme  signe  d'affranchissement  national 
et  d'espérance  pour  les  peuples  de  l'Europe.  » 

«  Comment  donc  les  hommes  qui  en  ont  été  témoins  et  qui  nous  gou- 
vernent aujourd'hui  ont-ils  pu  s  y  méprendre  au  point  de  recommencer 
mot  pour  mot  l'histoire  de  Charles  X?  Ne  savent-ils  donc  pas  que  cette 
nation  qui  a  tout  supporté  n'a  pas  pu  s'habituer  à  l'idée  de  tenir  en  Europe 
une  place  subalterne  et  dépendante  ?  A  quoi  donc  servent  les  plus 
frappantes  leçons  de  l'expérience,  si  un  ancien  professeur  ne  sait  pas  que 
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la    France  peut    consentir   à   tous  les  sacrifices,   excepté  à  celui   de  sa 
dignité  et  de  son  influence  ?  » 


En  Angleterre,  la  masse  de  la  nation  était  excitée  contre  la 
France,  qui  déjà  avait  rénové  l'Egypte,  sous  Méhémet-Ali,  et  qui 
rêvait  de  rajeunir  l'Empire  ottoman  sous  la  dynastie  égyptienne,  ce 
qui  eût  été  tout  profit  pour  les  musulmans  d'Orient  et  pour  la  civi- 
lisation. Les  Anglais  voulaient  diviser  pour  régner  ;  ils  se  moquaient 
des  progrès  de  l'Orient  et  ne  pensaient  qu'à  assurer  leur  domina- 
tion en  ces  pays  où  l'influence  française  était  vieille  de  dix  siècles. 
Seuls  les  radicaux  anglais  éprouvaient  une  sincère  indignation,  à 
l'idée  que  deux  grands  peuples  libéraux  pourraient  encore  se  faire 
la  guerre.  A  l'automne  de  i84o,  à  Leeds,  dans  un  grand  meeting 
radical,  Sir  William  Molesworth  rappela  «  la  fatale  bataille  de 
Waterloo  »,  et  il  s'écria,  au  milieu  des  acclamations  : 

«  Le  peuple  avec  qui  l'on  voudrait  nous  engager  dans  cette  lutte  terrible 
est  un  peuple  noble  et  généreux,  notre  égal  dans  les  arts  et  les  sciences, 
aussi  dévoué  que  nous  à  la  liberté  et  aux  institutions  libérales,  jaloux  d'avoir 
un  bon  gouvernement,  recherchant  les  améliorations,  et  capable,  lorsqu'il 
s'unit  avec  nous,  de  résister  au  monde  en  armes.  (Tonnerre  d'applaudis- 
sements )  Les  Français  marchent  à  la  tête  de  la  civilisation  ;  ils  sont  à 
beaucoup  de  titres  nos  égaux  ;  ils  nous  sont  supérieurs  même  à  certains 
autres.  La  nature  ne  nous  montre-t-elle  pas  en  eux  nos  plus  chers  et  nos 
plus  intimes  alliés?  Un  de  nos  plus  grands  hommes  d'Etat  a  prédit  que, 
dans  un  temps  peu  éloigné,  une  guerre  d'opinion  éclaterait,  guerre  dans 
laquelle  la  liberté  lutterait  contre  la  tyrannie,  et  les  institutions  libérales 
contre  le  despotisme.  Si  cette  guerre  éclate,  de  quel  côté  doit  se  ranger 
l'Angleterre  ?  S'associera-t-elle  au  Tartare,  au  Hun,  au  Barbare,  ou 
épousera-t-elle  la  cause  de  la  France,  de  la  civilisation  et  de  la  liberté  ?  Je 
vous  fais  la  question  ;  j'attends  votre  réponse.  (De  toutes  parts  on  crie  : 
Avec  la  France  !  ) 

Et  le  D'"  Smiles  fit  voter  par  l'Assemblée  cette  adresse  au  peuple 
français  : 

«  Toutes  deux  unies  la  France  et  l'Angleterre  peuvent  résister  au  monde 
armé;  elles  ont  à  accomplir  les  mêmes  devoirs  vis-à-vis  de  la  race  humaine  ; 
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leur  noble  tâche  consiste  à  faire  progresser  la  civilisation  et  la  société, 
et  la  nature  les  a  placées  l'une  près  de  l'autre  comme  si  Dieu  eût  voulu 
qu'elles  fussent  toujours  amies.  La  guerre  entre  deux  nations  semblables 
serait  impie  et  exécrable.  » 

Mais  ces  sentiments  pacifiques  et  cosmopolites  n'étaient,  dans 
l'Angleterre  comme  dans  TEurope  de  i84o,  que  des  vestiges  des 
anciennes  idées  du  xviii*  siècle,  rénovées  parla  Révolution  de  i83o. 
La  nation  anglaise  ne  regardait  qu'à  son  commerce,  à  ses  intérêts 
matériels  immédiats,  et  faisait,  comme  en  18 1 5,  cause  commune  avec 
les  souverains  absolus  de  l'Europe.  Et  il  était  à  craindre  que,  dans 
ce  conflit  d'intérêts  qui  avait  pris  naissance  en  Orient,  tous  les  natio- 
nalismes ne  se  réveillassent  jusqu'à  s'exaspérer. 


En  x\llemagne,  les  grandes  puissances  dirigeantes  —  l'Autriche 
et  la  Prusse  —  profitaient  de  l'occasion  pour  échauffer  le  sentiment 
national  contre  la  France.  Les  esprits  étaient  très  excités,  surtout  en 
Prusse.  L'Allemagne  craignait,  en  cas  de  guerre,  la  défaite.  Le 
Rhin  lui  parut  menacé,  et  c'est  alors  que  de  Cologne  sortit  la  chan- 
son de  Nicolas  Becker,  originaire  de  Bonn  : 

Sie  sollen  ihn  nicht  haben, 
Den  freien  deutschen  Rhein. 

Nous  l'avons  eu,  votre  Rhin  allemand, 
Il  a  tenu  dans  notre  verre. 

répliqua  Alfred  de  Musset  avec  une  verve  toute  gauloise  et  l'orgueil 
splendide  du  passé.  Evoquant  l'histoire,  le  poète  semblait  prédire 
l'avenir  \ 

Le  patriotisme  allemand  en  lut  avivé.  Même  dans  l'Allemagne 
du  Sud,  une  partie  de  la  presse  devenait,  sinon  hostile,  du  moins 
peu  favorable  à  la  France.  La  Gazette  d'Augshourg  écrivait  le 
23  octobre  :   «  La  France  a  dû  se  trouver  offensée  du  traité   (qui  a 

I.   Voir  les  articles  de  Paul  Raphaël  sur  le  Rhin  allemand. 
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brisé  l'alliance  franco-anglaise)  ;  mais  aussi  pourquoi  a-t-elle  parlé 
de  son  influence  en  Egypte  et  de  propagande  à  la  frontière  du 
Rhin  ?  »  Elle  insérait,  le  tiS  octobre,  une  lettre  de  Berlin  qui 
disait  : 

«  Quoique  notre  gouvernement  ne  se  laisse  pas  intimider  par  les  accents 
belliqueux  des  journaux  français,  il  ne  perd  pas  de  vue  certaines  éventua- 
lités. Si  les  Français  ont  fait  en  1812  l'expédition  de  Moscou,  ils  pourraient 
bien  faire  en  1841  une  expédition  sur  le  Rhin.  C'est  pourquoi  nous  prenons, 
d'accord  avec  nos  voisins,  des  mesures  de  précaution.  La  semaine  dernière, 
MM.  de  Biilow  et  d'Arnira  sont  partis,  l'un  pour  Londres,  l'autre  pour 
Paris,  en  vue  de  mettre  dans  la  i>alance  le  poids  des  raisons  supérieures.  » 

Ces  raisons  supérieures  de  la  Prusse,  c'étaient  la  mobilisation  des 
7'^  et  8"^  corps  et  l'envoi  du  général  de  Thièle  h  Coblentz,  à  la  tête 
du  8®  corps. 

Un  mouvement  national  profond,  dirigé  par  la  Prusse,  un  enthou- 
siasme patriotique  renouvelé  de  181 3  transportait  l'Allemagne  en- 
tière :  les  princes  tournaient  leurs  regards  vers  la  Prusse  et  l'Au- 
triche ;  princes  et  peuples  étaient  d'accord  devant  le  danger.  De  ce 
jour  la  Jeune  Allemagne  de  Gutzkow,  de  Borne  et  de  Heine,  qui 
depuis  i835  traînait  une  existence  misérable,  était  morte,  et  au 
cosmopolitisme  libéral  qu'elle  avait  propagé  succédait  le  vieux  natio- 
nalisme libéral  ou  conservateur.  Le  nationalisme  libéral  de  i8i3, — 
celui  de  Gorres  et  de  Arndt  —  incarné  maintenant  dans  l'historien 
Gervinus,  faisait  de  nouvelles  recrues  parmi  les  vieux  libéraux  alle- 
mands, le  D'"  Wirlh,  qui  déjà  s'y  était  rallié,  le  D"^  Rauschenplatt, 
Jacob  Venedey,  tous  Rhénans.  Ainsi  même  la  région  du  Rhin, 
naguère  si  française  de  sentiments,  était  gagnée  par  la  contagion, 
et  devenait,  sinon  davantage  prussienne,  du  moins  plus  allemande, 
plus  favorable  à  l'unité  nationale. 

Le  D'  Wirth  avait  depuis  i832  l'étoffe  d'un  national  libéral.  A  la 
fête  de  Hambach,  il  avait  dit  :  «  Si  jamais  les  Français  arrivaient 
dans  notre  pays  pour  conquérir  les  provinces  rhénanes,  je  prendrais 
du  service  dans  un  régiment  prussien  ^  »  En  1840,  ce  même  Wirth, 

I.  Cité  par  Venedey,  L'Allemagne,  la  France  et  les  provinces  rhénanes  (1840). 
Paris,  1840,  48  p.  Bib.  Nat.,  Lb  5i/3ii5.  à  la  page  43. 
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qui,  à  la  suite  de  la  condamnation  de  son  journal  Die  deutsche  Tri- 
bune avait  passé  en  France,  récompensait  notre  pays  de  son  accueil 
hospitalier  quand  il  s'écriait  :  «  Il  faut  que  toute  la  nation  allemande 
se  lève  contre  lennemi  commun,  et  cela  sans  faire  préalablement 
de  conditions  aux  gouvernements  existants  ^  » 

Le  D""  Rttuschenplatt  —  encore  un  Allemand  réfugié  en  France  — 
était  beaucoup  plus  équitable.  Dans  un  article  de  la  Neiie  Basler 
Zeitung'  il  écrivait,  de  Strasbourg  :  «  Il  est  clair  que  la  France  a. 
pour  le  moment,  beaucoup  plus  de  motifs  de  plainte  contre  l'Alle- 
magne que  celle-ci  contre  la  France.  »  Occupée  déjà  par  la  coali- 
tion de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  la  France  est  menacée  par  les 
Etats  allemands.  «  La  France  pouvait  attendre  de  nous,  peuple  voi- 
sin parent  de  race,  sinon  une  coopération,  du  moins  une  certaine 
neutralité.  Malgré  cela,  il  ne  se  manifeste  ni  haine  ni  excitation 
contre  le  peuple  allemand  en  général.  »  Rauschenplatt  rejetait  sur 
la  Russie  la  responsabilité  des  événements.  «  C'est  elle,  disait-il, 
qui  pousse  la  France  à  la  conquête  du  pays  rhénan,  ahn  d'obtenir, 
au  moyen  d'une  guerre  franco-allemande,  toute  liberté  d'action  sur 
le  Danube,  de  rétablir  la  Pologne  tout  entière  sous  sa  domination 
et  de  constituer  une  monarchie  slave  universelle,  prête  à  de  nou- 
velles attaques  contre  l'Allemagne.  En  effet,  les  deux  peuples,  les 
Allemands  et  les  Français,  ont  mieux  à  faire,  de  plus  nobles  buts  h 
atteindre,  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  que  de  penser  à  une  guerre 
de  vol  et  de  conquête.  Mais,  dussions-nous  nous  combattre  pour  le 
Rhin  ou  pour  les  Vosges,  que  ce  soit  à  armes  égales,  et  non  pour  le 
compte  de  la  Russie  !  »  Puis  Rauschenplatt  se  déclarait  hostile  à 
l'Autriche  et  à  la  Prusse,  qui,  après  la  chute  de  Napoléon,  avaient 
imposé  à  l'Allemagne  le  protectorat  russe  ;  il  célébrait  la  Révolution 
de  i83o  qui  avait  «  réconcilié  l'Allemagne  avec  la  France.  »  «  Nous 
la  saluions,  disait-il,  comme  la  messagère  de  la  Sainte  Alliance  des 
peuples.  Si  le  succès  ne  répondit  pas  aux  espérances,  la  faute  en 
retombe  plus  sur  l'Allemagne  que  sur  la  France.  Nous  étions  plus 
près  des  Polonais  que  les  Français,  et  c'est  la  France  qui  leur  donne 

I.   Cité  pai"  le  National,  numéro  du  17  novembre  1840. 

■2.  Extrait  de  la  .Ve«e  Basler  Zeitung.  Strasbourg,  automne  1840.  Bib.  Nat., 
Lh  5i,  34-^3. 
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au  moins  un  lieu  d'asile...  »  Rauschenplatt  était  plein  de  regrets; 
mais  il  restait  bien  vVllemand.  Comme  on  parlait  de  fortifier  Paris, 
il  écrivait  :  «  Pour  l'Allemagne  le  danger  réside  non  dans  les 
fortifications  de  Paris,  mais  dans  le  manque  d'une  puissante  unité.  » 
C'est  donc  à  l'unité  allemande  qu'il  aspirait  avant  tout.  La  transfor- 
mation s'était  faite  :  le  libéral  s'était  changé  en  national  ;  s'il  se 
montrait  encore  juste  pour  la  France,  il  la  redoutait  ;  il  rappelait  les 
ambitions  françaises  de  1828  et  le  traité  Iranco-russe,  que  regrettaient 
les  légitimistes,  le  National  et  le  député  Mauguin,  et  il  ne  désap- 
prouvait pas  les  petits  princes  allemands  qui,  anxieux,  s'étaient 
tournés  vers  Metlcrnich  et  la  Cour  de  Prusse. 

Jacob  Venedey,  —  fils  de  ce  Joseph  Venedey,  qui,  à  Cologne,  en 
"797'  avait  voulu  créer  une  république  cisrhénane  sous  la  protec- 
tion française,  —  libéral  Allemand,  réfugié  lui  aussi  en  France,  en 
rapport,  à  Paris,  avec  Henri  Heine  et  avec  les  hommes  politiques, 
rêvait  d'une  alliance  entre  l'Allemagne  et  la  France.  Il  rejetait  pour 
la  France  l'alliance  de  l'Angleterre,  et  celle  de  la  Russie  qui  «  lui 
aliénerait  la  sympathie  des  peuples.  »  Et  il  déclarait  :  «  La  véri- 
table alliée  de  la  France,  sa  seule  alliée  naturelle,  c'est  l'Alle- 
magne...  11  n'y  a  pas  de  sujet  de  jalousie  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne. »  *  Ensuite,  «  sous  le  rapport  des  idées,  l'alliance  est  toute 
naturelle.  Les  idées  françaises. ..  sont  d'origine  germanique  »  ;  repré- 
sentation du  peuple,  jury,  tous  les  principes  démocratiques  «  furent 
introduits  dans  l'Europe  romanisée  par  les  Barbares  du  Nord,  les 
Germains.  »  L'Allemagne  perdit  les  institutions  politiques  dont  elle 
avait  doté  la  France  d'abord,  ensuite  l'Angleterre  et  enfin  l'Amé- 
rique, d'où  elles  revinrent  de  nouveau  dans  la  France  régénérée  par 
la  Révolution  de  1789.  Mais,  si  ces  institutions  germaniques  n'exis- 
tent plus  en  Allemagne,  les  mœurs,  les  habitudes,  les  sentiments 
qui  les  ont  produites  y  existent  encore,  et  du  jour  où  cette  Alle- 
magne renaîtra  politiquement,  elle  aura  aussi  les  mêmes  principes, 
les  mêmes  idées  que  la  France,  enfin  les  mêmes  institutions,  fran~ 
caises  ou  germaiii(]ues,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  veuille  leur 
donner.  » 

I.  J.   Venedey,  La  France,  l  Allemagne  el  les  pros'inces  rhénanes,  p.  28. 
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Allemands  et  Français  sont  deux  peuples  «  bien  faits  pour  se 
compléter  :  en  France,  Tesprit  pratique  et  la  réalisation,  la  verve 
pétillante,  l'homme  de  société,  le  défenseur  intrépide  de  son  droit  ; 
en  Allemagne,  l'esprit  spéculatif  et  rêveur,  la  sentimentalité  pro- 
fonde, l'homme  de  la  famille,  l'esclave  volontaire  de  son  devoir.  » 
Venedey  prêchait  l'alliance  morale,  base  solide  de  l'alliance  poli- 
tique, qu'avaient  recommandée  dès  i834  Saint-Marc  Girardin  et 
Lerminier,  «  Cette  alliance  décidera  du  sort  de  l'Europe  et  du 
monde,  et  tout  l'or  de  l'aristocratie  anglaise,  tous  les  millions  de 
combattants  européens  ou  asiatiques  dont  la  Russie  dispose  seront 
impuissants  contre  la  civilisation  défendue  par  la  hardiesse  française 
unie  au  sang-froid  allemand'.  » 

Ensuite  Venedey  rappelait  l'occupation  des  pays  rhénans  par  la 
France,  la  sympathie  des  Rhénans  pour  la  civilisation  française,  si 
profonde  que  la  Terreur  ne  les  détourna  pas  de  Paris,  car  ils  étaient 
«  mieux  placés  »  que  les  autres  Allemands  «  pourvoir  ce  qui  se  pas- 
sait près  d'eux  et  pour  comprendre  la  nécessité  historique  ou  provi- 
dentielle de  la  Terreur^  »  ;  puis  il  jetait  des  fleurs  sur  la  tombe  de 
Hoche,  «  ce  noble  guerrier  »  dont  «  la  morl  fut  plus  fatale  peut-être 
à  l'Allemagne  qu'à  son  propre  pays,  car  avec  lui  s'éteignit  l'espoir 
d'une  République  cisrhénane  »  ;  il  disait  aussi  le  peuple  allemand 
trompé  par  les  princes  en  i8i3  et  i8i4,  1  oppression  qui  suivit,  les 
libéraux  victimes  de  la  réaction,  les  sentiments  de  l'Allemaone  se 
modifiant  peu  à  peu  à  l'égard  de  la  France  libérale,  l'influence  des 
journaux  français  au  delà  du  Rhin  ;  enfin  il  célébrait  avec  enthou- 
siasme la  Révolution  de  juillet.  i83o  :  «  Son  cri  de  liberté  résonna 
instantanément  jusque  dans  le  dernier  village  de  la  Confédération 
germanique.  » 

Maintenant,  ajoutait-il,  tout  est  changé  :  plus  de  sympathie,  mais 
la  défiance.  On  redoute  l'esprit  conquérant  de  la  France,  comme 
en  i8i3.  La  France  revendique  les  provinces  rhénanes.  Et  ceux  qui 
le  font,  ce  sont  les  démocrates.  Aussi  le  parti  aristocratique  en  pro- 
fite pour  dire  aux  Allemands  :  «  Voyez  donc  un  peu  la  conduite  de 

1.  Jhid.,  p.  3o. 

2.  Ibid.,  p.  33. 
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vos  bons  amis  envers  vous  !  »  Il  ne  faut  pas  heurter  le  sentiment 
allemand,  déclarait  Venedey  avec  force.  «  Le  caractère  allemand 
est  confiant  de  sa  nature,  rien  ne  lui  répugne  autant  que  la  mau- 
vaise foi  \  »  Les  provinces  rhénanes  ont  de  la  sympathie  pour  la 
France,  elles  veulent  garder  le  jury,  elles  désirent  la  représenta- 
tion du  peuple,  et  «  l'obstination  avec  laquelle  elles  ont  défendu 
ces  institutions  contre  la  Prusse  doit  être  pour  la  France  une  garan- 
tie certaine  qu'un  jour  aussi  l'Allemagne  les  défendra  de  même  a\ec 
elle  envers  et  contre  tous...  »  Mais,  tout  en  devenant  de  plus  en 
plus  hostiles  à  la  Prusse,  «  les  provinces  rhénanes  sont  allemandes 
par  le  langage,  les  mœurs,  les  habitudes,  les  idées  et  les  senti- 
ments. » 

«  Les  provinces  rhénanes  sont  allemandes,  et  elles  veulent  rester  alle- 
mandes, malgré  leur  sympathie  pour  la  France  et  leur  antipathie  pour  la 
Prusse.  Non  seulement  les  hommes  d'élite,  non  seulement  la  jeunesse  des 
Universités,  mais  la  masse  du  peuple  elle-même  a  le  sentiment  de  sa 
nationalité  allemande  et  \e  pressentiment  de  son  malheur,  si  elle  était  forcée 
d'appartenir  à  la  France,  \&  pressentiment,  et,  disons-le  aussi,  le  souvenir 
de  ce  malheur,  car  elle  a  déjà  appartenu  à  la  France  ;  et,  si  elle  a  appris  à 
estimer  les  Français,  elle  sait  aussi  combien  est  dure  la  position  d'un 
peuple  qui  est  obligé  de  se  servir  d'une  langue  étrangère  pour  parler  à 
ses  juges  et  à  ses  administrateurs,  qui  ne  les  comprend  pas  et  ne  peut  pas 
se  faire  comprendre  d'eux-,  a 

Venedey  oubliait  l'empreinte  profonde  que  la  Révolution  française 
avait  laissée  sur  le  pays  rhénan,  et  qui  dure  encore  aujourd'hui. 
Et  pourtant,  par  une  contradiction  qui  était  peut-être  sa  pensée 
même  —  chose  fréquente  chez  les  Allemands  —  il  disait  aussi  : 
«  Ij'antipathie  des  provinces  rhénanes  h  l'égard  de  la  Prusse,  anti- 
pathie qui  s'est  changée  en  une  haine  profonde  depuis  renlèvement 
de  l'archevêque  de  Cologne  et  les  événements  des  dernières  années, 
semble  augmenter  les  chances  favorables  à  la  France  pour  sa  ren- 
trée en  possession  de  ces  provinces.  "  » 

Les   Français,    poursuivait  Venedey,    objectent,    pour  la  reprise 

1.  Jhid.,  p.  38. 

2.  Ihid.,  p.  43. 
i.  Ihid. y  p.  43. 
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du  Rhin,  la  nécessité  de  leur  sûreté  intérieure.  «  Ce  raisonnement 
—  il  l'avouait  —  semble  avoir  une  grande  force.  Mais,  répliquait-il, 
si  la  France  conquert  le  Rhin,  elle  perdra  l'amitié  de  l'Allemagne.  » 
Elle  aura  un  ou  deux  millions  d'habitants  de  plus,  mais  elle  se  sera 
«  attiré  la  haine  »  d'une  «  nation  de  quarante  millions  d'âmes  : 
voilà  le  revers  de  la  médaille.»  «  Ce  seront  les  rois, l'empereur  de 
Russie,  l'aristocratie  de  l'Angleterre  qui  recueilleront  les  fruits.  S) 
En  somme,  il  s'agit  de  savoir  «  si  le  monde  sera  russe  ou  non 
dans  cinquante  ans  d'ici.  »  Ce  que  redoutait  surtout  Venedey,  c'était 
l'Allemagne  attaquée  «  de  deux  côtés  à  la  fois  par  la  France  et  par 
la  Russie.  » 

a  Ce  jour-là  décidera  de  lavenir  de  l'Europe.  Si  la  France  montre  alors 
l'esprit  envahissant  de  l'Empire,  l'esprit  de  conquête,  l'Allemagne  se 
lèvera  comme  un  seul  homme  et  viendra  se  ranger  sous  la  bannière  de 
ses  rois.  Mais  que  la  France,  avant  de  marcher  en  avant,  déclare  solen- 
nellement, devant  Dieu  et  l'univers,  qu'elle  ne  violera  pas  l'intégrité  du 
territoire  allemand,  qu'elle  renonce  à  ses  prétentions  sur  les  provinces 
rhénanes,  qu'elle  sera  l'amie  de  l'Allemagne  une  et  indivisible,  alors  se 
dressera  au-devant  du  drapeau  de  la  Révolution  française  celui  de  la  Révo- 
lution allemande,  et  l'Allemao^ne  n'aura  pas  besoin  .d'aller  vaincre  en 
Allemagne  les  ennemis  de  la  liberté  et  du  progrès-,  m 

En  réalité,  Venedey,  Rauschenplatt,  Wirth,  tous  les  libéraux 
allemands,  même  du  pays  rhénan,n'étaient  qu'une  poignée  d'hommes; 
ils  restaient,  d'ailleurs,  profondément  Allemands  ;  et  s'ils  gardaient 
quelque  sympathie  pour  la  France,  c'était,  en  général  *,  pour  une 
France  grande  moralement,  pas  très  forte  matériellement,  bien 
inférieure  en  puissance  à  ce  qu'elle  avait  été  pendant  la  Révolution. 
Eux-mêmes  étaient  déjà  débordés  par  le  parti  national,  qui  ne 
voyait  dans  les  Français  que  l'ennemi  héréditaire,  et  dont  la  haine 
se  réveillait  presque  aussi  farouche  qu'en  i8i3,  au  temps  de  Korner, 
chantant  son  épée,  sa  douce  fiancée,  cliquetant  dans  le  fourreau,  et 
la  chasse  sauvage  des  grenadiers  de  Lutzow. 

1.  P.  44. 

2.  P.  48. 

3.  Voyez  cependant,  pour  Gulzkow,  J.  Dresch,  La  Jeune  Allemagne,  citée, 
p.  392-39 J. 
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Cependant  les  haines  entre  les  peuples  s'exaspéraient.  A  Faris, 
on  respirait  la  guerre,  malgré  les  efforts  du  Roi  et  du  ministère 
Guizot.  La  France,  isolée  en  Europe,  menacée,  s'armait  pour  se 
défendre.  Et,  comme  nepossédantplus  nila  Belgique  ni  le  Rhin,  elle 
se  retrouvait  dans  la  situation  de  179?-,  où  elle  fut  envahie  jusqu'à  la 
Champagne,  et  jugeait  Paris  trop  proche  de  la  frontière,  elle  voulut 
fortifier  Paris.  Pendant  l'hiver  i84o-i84i,  ce  fut  la  grande  question 
politique. 

La  presse  se  divisa.  La  Gazette  de  France^  le  Commerce  disaient 
que  ce  serait  fortifier  Paris  contre  la  révolution,  abandonner  les  fron- 
tières à  l'ennemi,  se  défier  du  patriotisme  des  départements.  Le 
A^a/tonrtZ  attaquait  avec  beaucoup  de  sens  et  de  force  le  sophisme  de 
ces  journaux  qui  subordonnaient  à  la  politique  intérieure  la  grande 
question  nationale.  Le  2  janvier,  les  rédacteurs  du  National,  Jules 
Bastide  et  ses  collaborateurs,  prenaient  à  partie  le  Commerce^  qui, 
sous  prétexte  de  porter  toute  la  résistance  à  la  frontière,  voulait 
laisser  Paris  sans  défense.  «  On  doit  reconnaître,  déclaraient-ils, 
que  Paris  possédé  par  l'ennemi  lui  donnera  sur  toute  la  F'rance  des 
moyens  d'action  irrésistibles.  »  A  toute  extrémité  on  transporterait 
la  résistance  sur  la  Loire.  «  C'est  parce  que  cette  extrémité  nous 
effraie  nous-mêmes  que  nous  voulons  avec  insistance  voir  Paris 
couvert  par  des  fortifications  inexpugnables,  dussions-nous  faire, 
pour  les  obtenir,  le  sacrifice  de  quelques-unes  de  nos  idées  sur 
l'exécution  du  projet  de  loi.  »  Les  journaux  adversaires  des  fortifica- 
tions discutaient  à  l'envi  sur  Paris,  sur  le  danger  de  la  centralisation, 
qui  faisait  que,  Paris  une  fois  pris,  la  France  entière  était  vaincue. 
Le  A^a/fon«Z  répliquait  :  On  dispute  sur  la  centralisation.  Mais  c'est 
un  fait  ;  il  a  été  préparé  par  la  géographie  et  par  toute  l'histoire  de 
France.  Paris  concentre  toutes  les  ressources,  est  le  nœud  de  toutes 
les  communications.  «  Quant  à  présent,  nous  n'avons  qu'une  chose 
à  faire  :  nous  défendre  comme  nous  sommes,  c'est-à-dire  empocher 
qu'en  prenant  Paris  on  ne  puisse  nous  tuer  d'un  seul  coup.  » 

A  la  Chambre  des  députés,  Thiers  présenta  un  rapport  sur  les 
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fortifications  de  Paris,  le  i3  février  i84i.  Il  exposait  comment 
Vauban,  Napoléon  avaient  songé  à  fortifier  Paris,  et  il  déclarait 
qu'après  les  leçons  de  1814  et  de  181 5,  il  était  nécessaire  de  le  faire 
enfin. 

Duvergier  de  Hauranne  soutint  le  projet  avec  un  sens  profond  des 
réalités  :  «  D'un  jour  à  l'autre,  dit-il,  la  France  peut  avoir  à  défendre 
contre  l'Europe  entière  son  honneur,  sa  puissance  et  jusqu'à  son 
existence.  C'est  à  cela  qu'il  faut  songer.  Il  est,  certes,  admirable  de 
rêver  un  ordre  de  choses  où  les  peuples,  pénétrés  les  uns  pour  les 
autres  d'un  profond  sentiment  de  bienveillance  et  de  respect,  n'as- 
pirent plus  qu'à  la  conquête  des  intelligences  et  règlent  pacifique- 
ment tous  leurs  différends  ;  mais  rien  ne  m'annonce  que  cet  âge  d'or 
commence  et  que  le  principe  humanitaire  soit  à  la  veille  de  rem- 
placer le  principe  national.  »  11  regrettait  l'alliance  anglaise  ;  il 
pensait  à  la  Russie  et  espérait  qu'une  alliance  se  ferait  un  jour  avec 
elle.  Il  réclamait  une  politique  ferme,  capable  d'imposer  à  TEurope. 
La  paix,  oui,  mais  pas  la  paix  humiliante.  »  Il  ne  faudrait  pas  laisser 
croire  à  l'Europe  que  la  France  tient  à  la  paix  à  tout  prix.  «  C'est 
contre  cette  déplorable  conviction  que  nous  devons  lutter,  non  par 
des  paroles,  mais  par  des  actes.  »  Le  meilleur  sera  de  fortifier 
Paris. 

«  En  fortifiant  Paris,  la  France  ne  défie  pas  l'Europe,  mais  elle  lui 
déclare  qu'il  est  telle  circonstance  où,  même  seule  contre  tous,  elle  sou- 
tiendra la  lutte.  En  fortifiant  Paris,  d'un  autre  côté,  la  France  ne  renonce 
pas  à  se  battre  sur  sa  frontière  ;  mais,  éclairée  par  l'expérience  et  exempte 
de  forfanterie-  elle  reconnaît  que  ses  armées  ne  sont  pas  invincibles,  et  se 
prépare,  en  cas  d'échec,  à  renouveler  le  combat...  Si  les  fortifications  de 
Paris  inquiètent  réellement  les  puissances  dont  on  parle,  c'est  la  preuve 
que  les  fortifications  de  Paris  commencent  à  produire  l'effet  que  j'en 
attends.  Je  ferais,  quant  à  moi,  fort  peu  de  cas  d'une  alliance  qui  mani- 
festerait de  telles  défiances,  et  qui  s'offrirait  à  de  telles  conditions.  Si, 
pour  gagner  une  équivoque  bienveillance,  il  faut  que  la  France  soit  vul- 
nérable au  cœur,  j'aime  cent  fois  mieux  quelle  reste  dans  son  isolement.  » 

En  même  temps  qu'elle  fortifiera  Paris,  la  France  maintiendra  sur 
le  pied  de  guerre  5oo  000  hommes.  Ainsi,  «  par  le  vote  de  projet 
de  loi  la  France  double  la  force  du  pays  et  affranchit  sa  politique.  » 
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Lamartine  parla  en  poète.  Il  s'éleva  vivement  contre  le  projet,  le 
Il  janvier  i84i.  «  La  force  de  la  France!  s'écria-t-il,  elle  n'est  pas 
dans  les  murailles  de  Paris  ;  la  force  est  dans  son  peuple,  dans  son 
soldat.  »  La  force  est  dans  Toflensive,  pas  «  dans  cette  défensivi- 
timide  dont  on  lui  apporte  ici  les  bases,  bonne  pour  des  Allemands 
peut-être,  peuple  patient,  détestable  pour  nous,  peuple  d'enthou/- 
siasme  ».  Et  il  ajoutait  :  «  Les  armées  sont  des  murs  qui  marchent.  » 
En  i8i4  et  i8i5,  les  murs  eussent  été  inutiles.  Napoléon  était 
abandonné  de  tous.  «  La  France  tout  entière  conspirait  à  l'abandon 
de  rhomme  qui  l'avait  épuisée  jusqu'au  sang.  » 

Certes  la  force  réside,  non  dans  des  murailles,  mais  dans  les  armées, 
et  sur  ce  point  Lamartine  avait  raison.  Mais  le  gouvernement  voulait 
donner  à  ces  armées  des  places  fortes,  des  points  d'appui;  et  une 
place  telle  que  Paris,  qui  leur  permettrait  de  se  retrancher  et  de 
forcer  l'ennemi  à  se  disperser  en  l'encerclant,  pouvait  jouer  un  rôle 
capital.  D'autre  part,  les  fortifications  auraient  un  rôle  moral.  C'est 
ce  que  montra  fort  justement  Guizot,  le  aS  janvier  :  «  Il  y  a  un  parti 
de  la  guerre  en  Europe,  dit-il.  «  C'est  dans  ce  parti  que  le  souvenir 
des  invasions  a  laissédes  espérancesprésomptueusescontrelesquelles 
il  importe  de  se  prémunir.  La  mesure  que  vous  discutez  a  pour  effet 
de  rassurer  les  imaginations  en  France,  de  les  refroidir  en  Alle- 
magne... C'est  un  acte  d'énergie  morale,  c'est  un  acte  de  puissance 
matérielle  \  » 

Ainsi  même  «  le  ministère  de  l'étranger  »,  comme  l'appelait  le 
National,  était  poussé  par  la  force  des  choses  à  armer  la  France,  à 
fortifier  Paris.  C'était  la  meilleure  politique,  celle  qui  pouvait  aussi 
le  mieux  maintenir  la  paix  et  faire  rentrer  la  France  dans  le  con- 
cert européen,  suivant  les  désirs  de  Guizot  et  du  Roi. 

Les  fortifications  de  Paris,  le  maintien  d'une  armée  de 
5oo  ooo  hommes,  les  fermes  discours  de  Thiers,  de  Duvergier  de 
Hauranne  et  de  Guizot,  la  patriotique  vigilance  des  journaux  et  de 
l'opinion  publique,  portèrent  l'anxiété  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne. 

L'idée  d'une  alliance  possible  entre  la  France  et  la  Russie,  émise 

I.  Session  1840-41.  Bib.  Nat.,  Le  58,  i5,  t.  X  du  recueil.  (Discoui's  de  Duver- 
gier, Guizot,  Lamartine.) 
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par  Duvergier  et  par  divers  journaux,  émut  beaucoup  les  Anglais. 
Le  Morning  Herald  exprimait  son  inquiétude  :  l'Angleterre,  dans 
ces  cas,  pourrait  «  s'attendre  à  des  désastres  et  à  des  malheurs  tels 
qu'elle  n'a  jamais  eu  à  en  éprouver  de  semblables  à  aucune  époque 
de  son  histoire  '.  »  Le  Morning  Chronicle  écrivait  : 

«  Les  journalistes  français  qui  parlent  d'une  alliance  avec  la  Russie... 
n'ont  en  vue  qu'une  alliance  dont  le  résultat  serait  que  la  France  étendrait 
ses  frontières  jusqu'au  Rhin,  et  que  Constantinople  tomberait  en  partage 

à  la  Russie Les  temps  sont  passés  où  les  provinces  et  les  populations 

des  bords  du  Rhin  pouvaient  se  marchander  ou  se  vendre.  Les  provinces 
rhénanes  sont  en  ce  moment  positivement  allemandes  ou  prussiennes,  et 
sous  la  protection  du  patriotisme  de  la  race  germanique  qui  ne  verra  pas 
de  sang-froid  diminuer  son  patriotisme  ou  son  importance  en  Europe.  Les 
Français,  nous  sommes  obligés  de  le  dire,  ne  sont  pas  capables  d'arracher 
une  perche  de  terrain  aux  Allemands,  maintenant  que  les  Allemands  ont 
acquis,  comme  les  Français,  le  sentiment  populaire  et  national 2.  » 

Ainsi  l'Angleterre,  menacée  en  Orient  dans  ses  intérêts  mercan- 
tiles, soufflait  en  Europe  la  haine  de  la  France,  voyait  avec  plaisir 
le  sentiment  national  allemand  s'aviver  de  mois  en  mois.  Ignorants 
de  l'histoire  de  l'Europe,  les  journalistes  anglais  s'imaginaient  que 
les  pays  rhénans  étaient  «  prussiens  m  pour  une  bonne  part,  alors 
qu'ils  ne  l'étaient  qu'officiellement,  en  vertu  des  traités  de  i8i5,  aux- 
quels l'Angleterre  avait  tant  travaillé.  Pour  affaiblir  la  France, 
l'Angleterre  se  servait  des  Etats  allemands,  suivant  sa  tradition 
depuis  1793.  Elle  redoutait  une  France  installée  sur  le  Rhin  moyen, 
à  Mayence  et  à  Cologne. 

Excités  par  les  armements  défensifs  de  la  France,  par  la  Prusse 
et  l'Autriche,  par  la  diplomatie  et  la  presse  de  1  aristocratique 
Angleterre,  FAllemagne  tout  entière  s'armait,  se  portait  à  la  ligne 
du  Rhin.  Les  armements  se  précipitèrent  pendant  tout  l'hiver,  en 
Prusse,  en  Autriche,  notamment  dans  le  royaume  lombard-vénitien, 
en  Saxe,  même  dans  l'Allemagne  du  Sud,  en  Bavière  et  eu  Wurtem- 
berg.   Les    journaux    allemands    les    enregistraient,    et  beaucoup 

1.  Cité  ^Avle  National,  a  janvier  i84i- 

2.  Ibid. 
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«  Deux  jours  après,  il  nous  donna  les  comptes  pour  les  approuver, 
et,  ce  moment  venu,  un  certificat  à  signer  où  il  témoignait  sa  bonne 
conduite  et  son  exactitude  à  remplir  toutes  ses  fonctions,  ajoutant 
que  nous  lui  donnions  la  permission  de  sortir  d'ici,  puisque  nous 
ne  pouvions  le  congédier  sans  la  permission  de  Sa  Majesté  Impériale 
qui  l'avait  mis  ici.  Nous  ne  voulûmes  pas  signer  le  certificat,  parce 
que  nous  croyons  que  nous  sommes  les  maîtres  de  congédier  les 
personnes  de  notre  suite  que  nous  voudrons  ;  il  nous  pria  après  de 
décider  de  son  sort  ;  nous  lui  répondions  que  nous  ne  voulions  pas 
le  congédier,  que  c'était  lui  qui  voulait  s'en  aller,  et  qu'en  consé- 
quence, il  pouvait  rester,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas  le  maître  comme 
auparavant. 

«  Le  lendemain,  nous  lui  fîmes  dire  qu'on  pouvait  blâmer  les  fré- 
quentes visites  quele  gouverneur  faisait  à  sa  femme  —  mère  de  trois 
enfants  —  et  que  même  on  en  parlait  dans  la  ville,  et  que  lui,  étant 
le  mari,  devait  l'éviter.  M.  Amezaga  dit  à  sa  femme  d'en  faire  part 
au  gouverneur.  Le  gouverneur  fit  appeler  M.  Amezaga  et  lui  dit  : 
«  Etes-vous  jaloux?  Savez-vous  que  mon  honneur  est  blessé? 
«  Demandez  si  on  m'a  vu  faire  quelque  excès.  Non,  Monsieur,  je 
«  continuerai  à  aller  chez  vous,  parce  que  si  je  ne  le  faisais  pas,  cela 
«  ferait  beaucoup  de  bruit.  Enfin,  je  l'écrirai,  et  je  profiterai  des 
«  instructions  que  j'ai.  »  M.  Amezaga  dit  que  le  gouverneur  disait: 
«  Vous   êtes  très  furieux.  » 

«  M.  Amezaga  en  ayant  fait  part  à  sa  femme,  elle  dit  :  «  Mon 
«  honneur  est  compromis,  et  je  veux  partir  d'ici  demain  ou  après- 
«  demain.  C'est  décidé,  et  personne  ne  me  fera  changer  cette 
«  détermination.  » 

«  Je  vous  dirai  aussi,  Monsieur  le  Préfet,  que  nous  sommes 
très  ennuyés  de  la  conduite  de  M.  Amezaga,  parce  que  quand 
il  veut  faire  quelque  chose,  il  nous  dit  :  «  J'ai  des  ordres  du 
gouvernement,  «  j'en  ferai  part  au  gouverneur  »,  mais  je  crois 
qu'il  nous  dit  cela  pour  nous  faire  peur,  parce  que  je  crois  que  ce 
n'est  pas  la  volonté  de  l'empereur  que  nous  soyons  tyrannisés  par 
personne. 

«  Je  vous  rapporte  tout  cela  non  pour  que  vous  preniez  des 
mesures  contre  lui,  mais  seulement  pour  vous  prier  de  vous  tenir 
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sur  vos  gardes,  parce  que  je  crois  qu'il  voudra  se  venger  de  quelqu'un 
de  notre  maison.  » 


Cette  lettre  est  du  29  novembre  18 10.  Le  29  août  précédent, 
l'intendant  avait  été  maltraité  par  Don  Antonio,  auquel  il  ne  faisait 
éprouver  que  chagrins  et  tracasseries.  Dans  sa  colère,  il  l'avait  appelé 
Godoy,  Prince  de  la  Paix,  en  présence  de  ses  neveux  —  on  sait  quelle 
haine  farouche  tous  les  trois  avaient  pour  ce  personnage  —  et  lui 
avait  intimé  Tordre  de  se  retirer.  Don  Carlos,  de  son  côté,  avait 
des  démêlés  avec  lui.  Il  l'avait  menacé  d'écrire  à  l'empereur  pour 
se  plaindre  de  ses  procédés  à  son  égard.  «Nous  ne  redoutons  rien, 
avait-il  dit,  parce  que  notre  conduite  est  droite  et  conforme  à  nos 
sentiments  comme  aux  promesses  que  nous  avons  faites.  Nous  ne 
devons  craindre  que  le  monstre  de  la  calomnie  que  nous  démas- 
querons tôt  ou  tard  par  notre  sagesse  et  comme  fidèles  observateurs 
des  serments  que  nous  avons  faits.  »  Ces  paroles  laissent  supposer 
de  la  part  de  l'intendant  de  sourdes  menées  et  un  rôle  équivoque. 
A  la  fin,  Ferdinand,  qui  l'avait  toujours  traité  avec  indulgence  et 
bonté,  refuse  de  le  voir,  surtout  depuis  un  voyage  que  celui-ci  avait 
fait  à  Paris.  Qu'en  rapportait-il?  l'annonce  que  l'empereur  réduisait 
de  36  000  francs  la  somme  à  payer  aux  princes  chaque  mois,  ce 
qui  ne  faisait  plus  que  80  000  francs  ^  Le  prince  des  Asturies  s'irrite 
aussitôt  :  «  C'est  Amezaga,  s'écrie-t-il,  qui  a  fait  prendre  cette  mesure  ; 
je  ne  saurais  croire  que  l'empereur  des  Français  ait  donné  un  tel 
ordre  et  qu'il  soit  déloyal  ».  L'intendant  dut  disparaître  (181 1)". 

1.  Cette  diminution  datait  du  21  décembre  1809.  Napoléon  avait  écrit  à  Mol- 
lien,  ministre  du  Trésor  public,  de  ne  pas  annoncer  aux  princes  cette  disposi- 
tion, mais  de  faire  les  payements  en  conséquence. 

2.  Les  princes  ne  lui  pardonnèrent  pas.  A  la  fin  de  la  même  année,  il  est  à 
Paris.  Il  ne  tarde  pas  à  être  ruiné  par  de  folles  dépenses  et  par  la  faillite  du 
banquier  d'Orléans.  Sa  femme  leur  écrit  en  sa  faveur,  mais  ils  ne  paraissent  pas 
disposés  à  venir  à  son  secours.  Elle  leur  dit  que  son  mari  est  devenu  fou  ; 
«  Eh  bien  !  répond  Ferdinand,  il  n'est  pas  loin  de  Bicêtre.  » 

Talleyrand  a  aussi  un  intendant.  En  1810,  c'est  Roux  qui  opère  des  réformes 
et  restreint  le  personnel.  Le  prince  de  Bénévent  a  des  dettes  ;  malgré  les  moyens 
employés,  on  n'arrive  pas  à  les  payer  toutes  :  «  On  ne  croirait  pas  que  les 
princes  s'occupent  beaucoup  de  cela  ;  ils  s'informent,  ils  causent,  ils  rient,  mais 
surtout  ils  plaignent  les  pauvres  créanciers.  En  1810,  le  nouvel  intendant  est 
Joubert,  qui  est  aussi  juge  de  paix  et  demeure  dans  les  dépendances  du  château. 
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trop  longtemps,  et  le  lendemain  du  jour  où  TAllemagne  sera 
émancipée  et  unie,  elle  le  déchirera  et  se  déclarera  prête  à  racheter 
envers  la  malheureuse  Pologne  la  dette  sacrée  de  ses  pères  égarés»/ 

Venedey  redoutait  toujours  Talliance  de  la  France  et  de  la  Russie/ 
«  Espérons,  disait-il,  que  la  France  ne  sera  pas  assez  aveugle  pour 
accorder  à  la  Russie  aide  et  secours  ;  car  alors  elle  changera  de  rôle, 
et  elle  deviendra,  d'avant-garde  de  la  civilisation  européenne  qu'elle 
a  été  pendant  des  siècles,  l'arrière-garde  de  la  civilisation  slave.  » 
Il  revenait  à  son  idée  de  l'alliance  de  la  France  avec  l'Allemagne, 
fondée  sur  la  justice,  «  Je  ne  sais  pas,  déclarait-il,  si  cette  alliance 
se  réalisera  jamais,  mais  je  sais  que,  si  elle  n'a  pas  lieu,  TAllemagne 
dira  un  jour  toute  seule  :  «  Je  veux  qu'il  y  ait  dès  aujourd'hui  une 
justice  entre  les  peuples.  Et  alors  la  France  aura  honte  d'avoir 
manqué  sa  vocation".  »  Et  il  adjurait  les  radicauxet  les  libéraux  fran- 
çais :  «  Vous,  hommes  du  National,  vous  forcez  l'Allemagne  non- 
officielle,  le  peuple,  à  se  préparer  à  la  guerre  contre  la  France, 
contre  le  pays  que  nous  avions  regardé  jusqu'aujourd'hui  comme 
le  porte-drapeau  de  la  liberté  et  de  la  démocratie  ^  » 

Ainsi  Venedey  répétait  en  partie  ce  qu'il  avait  exprimé  en  1840, 
mais  sous  une  forme  différente.  On  sent  l'antipathie  de  l'Allemand 
pour  la  France  du  xvi^  et  du  xvii"^  siècle  et  même  pour  la  France 
contemporaine.  L'Allemagne  est  toute  justice,  toute  loyauté  ;  elle 
vole  à  la  France  les  principes  de  la  Révolution,  elle  en  a  la 
gloire,  qui  importe  peu  à  Venedey,  homme  pratique  ;  elle  en 
recueille  surtout  le  profit.  En  attendant,  elle  travaille  pour  elle  ; 
elle  sacrifiera,  s'il  le  faut,  la  liberté  à  la  patrie,  et  la  patrie  deviendra 
grande  dans  le  despotisme,  elle  dominera  même  un  jour  les  nations 
qui  auront  trop  vécu  pour  la  liberté.  Tout  le  pangermanisme  était 
déjà  plus  qu'en  germe  dans  les  écrits  de  ce  Rhénan  qui  suivait  la 
pure  tradition  de  son  compatriote  Gorres, 

L  unité  était  la  seule  préoccupation  des  gouvernements  et  des 
peuples  allemands.  Seuls,  certains  Allemands  gardaient  quelque 
illusion.   Après  la  crise,  comme  Thiers  demandait  à  Gutzkow  quel 

1.  P.  46. 

2.  P.  58. 

3.  P.  59. 
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était  l'état  de  lAllemagne,  le  fondateur  de  la  Jeune  Allemagne  lui 
répondit  sur  un  ton  de  reproche  :  «  Elle  est  maintenant  plus 
nationale  que  libérale  ;  mais  laissez-la  faire,  elle  redeviendra  libé- 
rale *.  »  Il  vivait  dans  le  rêve. 

Chose  curieuse,  l'idée  d'une  alliance  de  l'Allemagne  avec  la 
France,  exprimée  par  Venedey  et  par  la  Gazette  d^Ausgbourg^  qui 
disait  que  <(  le  Rhin  au  lieu  d'être  regardé  comme  une  barrière  doit 
servir  de  lien  commun  »',  cette  idée,  répandue  dans  TAllemagne  du 
Sud,  faisait  aussi  son  chemin  en  France,  et  c'était  le  National  qui 
en  était  le  promoteur.  Il  allait  jusqu'à  écrire   : 

«  Que  l'Allemagne  s'émancipe  et  se  constitue,  qu'elle  proclame  sa  natio- 
nalité et  son  indépendance,  c'est  là  notre  vœu  le  plus  cher,  notre  intérêt 
le  plus  pressant  :  loin  de  la  troubler  dans  celte  œuvre,  nous  l'aiderons  à 
la  terminer,  nous  la  respecterons  quand  elle  sera  faite.  Dans  des  temps 
plus  ou  moins  éloignés  l'Occident  civilisé  sei'a  menacé  par  une  barbarie 
nouvelle.  La  France  et  l'Allemagne  unies,  associées,  opposeront  à  ce 
torrent  60  millions  d'hommes  libres^.  » 

Le  National  se  faisait  le  champion  même  de  l'unité  allemande  : 
politique  généreuse,  mais  pleine  de  danger.  Il  entendait  bien  séparer 
les  intérêts  de  l'Allemagne  de  ceux  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche. 
Mais  comment  empêcher  Vienne  et  surtout  Berlin  d'agir  sur  le 
peuple  allemand  ?  On  n'était  plus  h  l'époque  de  la  Révolution  et  de 
Napoléon,  où  l'Allemagne  gravitait  dans  l'orbite  de  la  France  ;  le 
souffle  patriotique  de  181 3  avait  passé  sur  l'Allemagne  tout  entière  ; 
et  surtout  les  influences  françaises  de  i83o  et  la  Jeune  Allemagne, 
en  face  du  Rhin  menacé,  le  mouvement  national  reprenait  avec  beau- 
coup plus  de  force,  servi  par  une  Prusse  mieux  organisée,  déjà 
grande  ouvrière  de  la  centralisation  économique  et  douanière  de 
l'Allemacrne. 


1.  Cité  par  J.  Dresch,  Guizkow,  cité. 

2.  Cité  par  le  National,  numéro  du  7  février.  Le  National  écrit  :  «  La  base 
des  intérêts  bien  compris  de  l'Allemagne  n'est  point  à  Berlin  ou  à  Vienne.  Elle 
n'est  et  ne  peut  être  ailleurs  que  dans  le  peuple  allemand  lui-même  et  puis  dans 
l'alliance  de  ce  peuple  avec  la  France...  Ces  vérités  trouvent  du  retentissement 
au  delà  du  Rhin.  » 

3.  Le  National,  fin  janvier  1841. 
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Cependant  les  fanfares  guerrières  retentissaient  de  tous  côtés.  Les 
armements  ne  cessaient  pas  en  Prusse,  en  Autriche,  en  Allemagne, 
comme  en  France. 

Les  Anglais  restaient  inquiets.  Le  Mornin^  Herald  écrivait  en 
février  :  «  La  France  a  profité  de  l'hiver  pour  s'équiper...  Il  est 
temps  ([ue  les  Alliés  montrent  leur  puissance,  et  nous  ne  doutons 
nullement  que  l'approche  du  printemps  n'amène  un  redoublement 
d'activité  sur  le  Rhin'.  »  Les  journaux  allemands  disaient  que  tout 
serait  prêt  au  printemps.   La  guerre  paraissait  inévitable. 

La  diplomatie  européenne,  surtout  la  prudence  de  Louis-Philippe 
et  de  Guizot,  finirent  par  apaiser  les  passions,  du  moins  en  appa- 
rence :  la  guerre  fut  évitée,  et  la  France  se  vit  obligée  par  son 
gouvernement  pacifique  de  faire  amende  honorable.  Mais  le  profond 
retentissement  provoqué  par  cette  politique  sage,  mais  sans  gloire  et 
sans  profit,  contribuera  fortement  à  la  chute  de  Louis-Philippe;  il 
conduira  Napoléon  III,  après  l'agrandissement  de  la  Prusse,  à  poser 
à  nouveau  la  question  rhénane. 

Ainsi  la  question  du  Rhin  —  après  1841,  comme  en  1830  —  res- 
tait pendante.  La  solution  française  s'éloignait  encore. 

Les  Français  voulaient  le  Rhin  comme  frontière  militaire  ;  la  pos- 
session du  fleuve  était  pour  eux  la  garantie  essentielle  de  la  sécu- 
rité de  la  France.  Les  libéraux  et  les  radicaux,  imbus  des  traditions 
de  la  Révolution,  du  souvenir  des  bienfaits  de  la  France  sur  les 
bords  du  Rhin,  se  plaçaient  au  premier  rang  des  patriotes  belli- 
queux, décidés  à  effacer  Waterloo  et  le  Congrès  de  Vienne. 

Les  Allemands,  de"  quelque  État,  de  quelque  parti  qu'ils  fussent, 
répudiaient  avec  vigueur  toute  reprise  des  pays  rhénans  par  la 
France.  S'il  y  avait  encore  des  libéraux,  ils  s'effaçaient  devant  les 
nationaux.  Ces  libéraux  eux-mêmes,  imprégnés  de  l'enseignement 
des  Universités,  des  idées  des  juristes,  de  Gôrres,  des  Schlegel, 
célébraient  en  l'Allemagne  le  foyer  principal  de  l'activité  intellec- 

I.   Le  National,  numéro  du  17  février  1841. 
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tuelle  du  monde  ;  ils  disaient  la  liberté  sortie  jadis  des  forêts  de 
la  Germanie,  retrouvée  seulement  par  la  Révolution  française,  tille 
du  germanisme,  et  TAllemagne  enfin  ramenée  par  l'exemple  de  la 
France  à  ses  origines  premières.  C'était  oublier,  dans  ce  jeu  d'in- 
fluences, l'action  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique  sur  la  France 
du  xviii^  siècle,  et  celle  de  la  science,  devenue  internationale.  Ils 
ramenaient  tout,  inconsciemment  peut-être,  à  eux  et  h  leur  race. 
C'est  là  un  des  traits  essentiels  de  l'esprit  germanique  au  xix®  siècle. 
Il  n'est  pas  de  peuple  de  l'Europe  occidentale  qui  ait  vécu  davan- 
tage d'emprunts  aux  autres  peuples,  et  pourtant  il  n'en  est  pas  un 
qui  croie,  autant  que  l'allemand,  que  tout  chez  lui  —  langue,  lit- 
térature, art,  institutions  —  est  vraiment  original  et  de  pure 
essencenationale  (echt  deuts(;h).  Ainsi  se  manifestait  l'exaltation 
du  peuple  allemand.  Le  Rhin  avait  fait  le  miracle  de  tourner  vers 
ses  rives  menacées  tous  les  Allemands  et  de  les  unir  dans  la  reli- 
gion d'une  seule  et  grande  patrie. 

Ph.  Sagxac. 


■7  — 


LA  COALITION   DE  L'EUROPE 

CONTRE  NAPOLÉON' 


L'Europe  des  Rois  fut  pendant  quinze  ans  en  guerre  contre  Napo- 
léon comme  elle  l'avait  été  contre  la  Révolution  dont  il  était  l'hé- 
ritier ;  comme  elle  il  renversait  les  Bastilles  féodales  et  portait  par- 
tout l'Evangile  de  l'Egalité;  il  donna  h  Austerlitz  le  coup  mortel 
au  Saint  Empire  Romain  germanique,  et  dès  lors  les  aspirations 
nationales  purent  s'exprimer  et  se  réaliser  ;  quand  il  fut  vaincu, 
les  peuples  le  furent  avec  lui  et  retombèrent  pour  un  temps  sous 
le  joug  des  rois  et  de  la  Sainte-Alliance. 

Rien  de  commun  donc,  quoi  qu'on  en  pense  par  exemple  en 
Angleterre  et  en  Amérique,  entre  le  grand  Empereur  que  tous  les 
peuples  de  France  et  d'ailleurs  entourèrent  d'une  sorte  de  culte 
pendant  sa  captivité  à  Sainte-Hélène  et  dont  ils  n'ont  pas  cessé 
partout  de  célébrer  la  mémoire,  et  les  lâches  bandits  qui,  hier 
encore,  ont  couvert  l'Europe  d'un  flot  de  sang  et  que  l'humanité 
maudira  éternellement. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  Napoléon  n'ait  pas  eu  d'ambition;  il  était 
très  ambitieux;  il  voulait  régner,  et  il  régna  un  moment  sur  l'Eu- 
rope. Mais  le  fait  essentiel  que  l'histoire  enregistra,  c'est  qu'il  fît 
la  guerre  aux  rois,  défenseurs  des  privilèges  féodaux  de  l'ancien 

I.  Cette  étude  nous  a  été  rendue  plus  facile  par  les  ouvrages  que  nous  avions 
antérieurement  publiés  et  que  nous  demandons  la  permission  de  rappeler  :  La 
politique  orientale  de  Napoléon,  1904  (prix  Drouyn  de  Lhuys  à  l'Académie  des 
Sciences  morales)  ;  Napoléon  en  Italie,  1906  ;  Napoléon  et  VEurope.  I.  La  poli- 
tique intérieure  du  premier  Consul,  1910  (prix  Cherovanne  à  l'Académie  fran- 
çaise) ;  II.  Austerlitz,  la  fin  du  Saint-Empire,  1912;  III.  Tilsit,  la  rivalité  de 
la  France  et  de  la  Russie,  1917  (second  prix  Gobert  à  l'Académie  française.) 
Tous  ces  ouvrages  ont  été  édités  par  la  librairie  Félix  Alcan,  Paris, 
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régime,  et  si  les  rois  vaincus  firent  à  la  fin  appel  aux  peuples,  ce 
fut  pour  les  opprimer  à  nouveau  ensuite  et  restaurer  le  régime  des 
privilèges.  Napoléon  n'a  jamais  eu  affaire  qu'à  des  coalitions  de 
rois  ;  longtemps  vainqueur  des  l'ois  et  des  empereurs,  il  fut  vaincu 
à  la  fin  par  les  rois,  et  en  cela  encore  son  histoire  fait  un  contraste 
absolu  avec  celle  que  nous  vivons  aujourd'hui. 

Et  c'est  enfin  parce  que  les  coalitions  de  ces  rois  n'étaient  que 
des  coalitions  dynastiques  qu'elles  eurent  tant  de  peine  à  se  former 
qu'elles  furent  sans  cesse  affaiblies  et  longtemps  énervées  par  des 
compétitions  rivales  ;  c'est  parce  qu'elles  n'étaient  pas  animées  par 
le  grand  souffle  libéral  qui  a  fait  les  Alliés  d'hier  vainqueurs,  c'est 
parce  que  les  grandes  forces  de  la  Révolution  étaient  du  côté  de 
Napoléon,  qu'il  était  longtemps  victorieux.  Et  sa  défaite  fut  une 
défaite  de  la  Révolution. 

C'est  sous  ce  jour  qu'il  faut  suivre  l'histoire  de  la  coalition  de 
l'Europe  contre  Napoléon,  si  l'on  veut  en  comprendre  le  sens  et 
la  portée  historique. 

Nous  avons  Thabitude  en  France  de  distinguer  contre  Napoléon 
devenu  Empereur,  la  troisième  coalition  qui  se  termine  après 
Austerlitz  par  le  traité  de  Presbourg,  la  quatrième  qui  se  termine 
en  1807  par  le  traité  de  Tilsit,  la  cinquième  parle  traité  de  Vienne, 
et  la  sixième  qui  fut  seule  générale  et  renversa  enfin  l'Empire.  Car 
les  Alliés  s'entendirent  toujours  fort  mal,  même  dans  la  sixième. 
Et  les  taits  diront  assez  pourquoi. 

I 

L'Angleterre  s'était  résignée  à  la  paix  d'Amiens  (1802).  Elle 
était  menacée  directement  par  les  armements  du  camps  de  Boulogne 
et  elle  n'avait  plus  d'Alliés.  Mais  les  entreprises  universelles  du  Pre- 
mier Consul  l'obligèrent  bientôt  à  reprendre  les  armes  ;  car  s'il  avait 
le  désir  d'étendre  partout  où  il  se  pouvait  l'influence  de  la  France, 
elle  avait  le  droit  de  se  défendre  dès  qu'elle  était  directement 
atteinte. 

Or  le  Premier  Consul  établit  eu  réalité  son  hégémonie  sur  la 
plus  grande  partie  de  l'Europe,  et  ainsi  la  rupture  de  l'équilibre 
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était  déjà  inquiétante  pour  tous.  Il  laissa  des  j]rarnisons  françaises 
en  Hollande,  devenue  République  Batave,  sous  prétexte  d'y  pré- 
parer plus  à  Taise  l'expédition  de  Saint-Domingue,  11  rédigea  l'Acte 
de  iMédiation  de  la  Conlédération  lielvétiquo,  il  en  resta  le  Média- 
teur, ce  qui  lui  conférait  un  rôle  d'arbitrage  permanent  qui  ne 
pouvait  pas  aller  sans  une  véritable  suzerainté.  Et  en  fait  il  fit  en 
Suisse  à  peu  près  tout  ce  qu'il  voulut. 

Le  Recès  de  la  Diète  Germanique  de  i8o3  fut  délibéré  et  voté 
sous  ses  yeux,  il  régla  la  nouvelle  condition  de  l'Allemagne  à  sa 
fantaisie.  Tous  les  Etats  de  l'Eglise  catholique  furent  sécularisés, 
sauf  un,  l'évêché  de  Ratisbonne.  Toutes  les  villes  libres  furent 
médiatisées,  sauf  six  ;  la  poussière  des  Etats  allemands  fut 
ramassée  en  quelques  Etats  de  moyenne  grandeur,  et  la  Diète, 
jusque-là  de  majorité  catholique,  se  trouva  en  ses  trois  collèges 
de  majorité  protestante  :  ce  qui  avait,  comme  a  justement  dit 
Seeley,  toute  la  valeur  d'une  Révolution  et  annonçait  la  prochaine 
déchéance  de  la  maison  d'Autriche.  En  attendant,  le  Premier 
Consul  exerçait  déjà  sur  l'Allemagne  nouvelle  une  sorte  de  pro- 
tectorat. 

Dès  le  lendemain  de  la  paix  d'Amiens,  il  annexa  le  Piémont  à  la 
France  et  le  divisa  en  départements.  Il  s'arrangea  pour  se  faire 
élire  Président  de  la  République  Cisalpine,  appelée  par  lui  Répu- 
blique Italienne.  Faiseur  de  rois  déjà,  il  mit  un  Bourbon  sur  le 
trône  d'Etrurie,  et  commença  d'exercer  la  domination  de  l'Italie 
presque  tout  entière.  L'Espagne  était  son  alliée,  ou  plus  exacte- 
ment sa  vassale,  et  ses  meilleurs  vaisseaux  de  guerre  étaient  à  Brest 
sous  le  commandement  des  amiraux  français.  En  vérité,  le  puissance 
de  Bonaparte  était  déjà  continentale. 

Elle  faisait  aussi  plus  menaçante  ses  entreprises  maritimes.  Or, 
vers  les  Indes  Occidentales,  maître  de  la  plupart  des  Antilles,  maître 
de  nouveau  de  la  Louisiane  depuis  1801,  maître  de  toute  l'île  de 
Saint-Domingue,  appuyé  sur  l'alliance  de  l'Espagne,  maîtresse  elle- 
même  de  presque  toute  l'Amérique  centrale  et  méridionale,  il 
donna  à  l'expédition  de  Saint-Domingue,  sous  prétexte  d'y  réprimer 
l'insurrection  des  noirs,  une  telle  importance  militaire,  que  chacun 
avait  le  droit  de  s'inquiéter  de   ses  conséquences   :  il  en  fut  ainsi 
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aux  Etats-Unis,  jusqu'au  jour  où,  la  guerre  ayant  repris  en  Europe, 
Bonaparte  leur  vendit  la  Louisiane. 

Dans  les  Indes  Orientales,  récemment  le  plus  bel  empire  colonial 
de  la  France,  le  premier  Consul  envoya  le  général  Decaen,  renommé 
pour  la  haine  qu'il  avait  des  Anglais,  avec  un  grand  nombre  d'of- 
ficiers évidemment  destinés  à  encadrer  des  troupes  de  cipayes 
[sepoys]  :  en  sorte  qu'il  paraissait  évident  que  la  France  allait 
recommencer  de  disputer  l'Inde  aux  Anglais.  Le  souvenir  du  bailli 
de  Suffren  n'était  pas  si  éloigné  !  Enfin  le  colonel  Sebastiani  fut 
chargé  d'une  mission  «  commerciale  »  dans  le  Levant,  en  Tripoli- 
taine,  Egypte,  Syrie,  Iles  Ioniennes  ;  au  retour  son  rapport  fut 
inséré  au  Moniteur  officiel,  avec  sa  conclusion  :  «  6,000  Français 
suffisaient  à  reconquérir  l'Egypte  ». 

C'est  pourquoi  l'Angleterre  résolut  de  garder  Malte,  qu'elle  devait 
rendre  aux  Chevaliers  de  Saint-Jean  d'après  le  traité  d'Amiens.  Ce 
fut  la  cause  déterminante  de  la  rupture  et  le  commencement  de  la 
coalition  de  l'Europe  contre  Napoléon.  Il  occupa  tout  de  suite  le 
Hanovre  et  les  ports  napolitains,  et  se  trouva  au  cœur  de  l'Alle- 
magne et  aux  extrémités  de  l'italio. 

Le  gouvernement  russe,  garant  du  nouvel  équilibre  territorial  de 
l'Allemagne  et  inquiet  de  toute  entreprise  française  dans  la  Médi- 
terranée, protesta  contre  l'occupation  de  Hanovre  et  de  Naples. 
La  Prusse  ne  put  pas  être  émue  de  la  position  prise  par  la  France 
en  Allemagne,  aux  portes  de  Berlin.  L'Autriche  se  mit  en  observa- 
tion. Toute  l'Europe  se  trouva  alarmée,  c'est-à-dire  l'Europe  des 
rois,  naturellement  soucieuse  de  l'expansion  que  l'ambition  du 
premier  Consul  ne  pouvait  manquer  de  donner  aux  idées  révolu- 
tionnaires. 

La  coalition  était  en  germe  dans  cette  alarme  ;  mais  qu'il  lui 
fallut  de  temps  pour  mûrir  et  agir  !  Il  lui  fallut  plus  de  deux  ans 
après  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens, 

L'enlèvement  du  ducd'Enghien  et  la  violation  du  territoire  badois 
amenèrent  de  nouvelles  notes  de  Russie  qui  se  trouva  dès  lors  à 
peu  près  en  état  d'hostilité  avec  la  France.  Le  18  mai  1804,  Napo- 
léon fut  proclamé  Empereur  des  Français;  le  i5  août,  il  distribua 
solennellement  ses  aigles  aux  régiments  de  la  Grande  Armée,  réunie 
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à  Boulogne,  et  prête  à  la  conquête  impériale.  Le  2  décembre,  le 
pape  Pie  VII  vint  sacrer  le  nouvel  Empereur  à  l'église  Notre-Dame 
de  Paris.  Tout  cela  n'était  pas  rassurant  pour  l'Europe  des  Rois, 
qui  pourtant  ne  bougea  point  encore. 

Mais  les  événements  se  précipitaient  avec  une  logique  inélucta-ble. 
La  Consulte  Italienne  vint  demander  h  son  Président,  devenu  Empe- 
reur, de  prendre  le  titre  de  Roi  d'Italie.  Il  l'annonça  à  l'Empereur 
d'Autriche  en  l'informant  que  pour  assurer  la  séparation  des  deux 
couronnes,  de  France  et  d'Italie,  il  réservait  la  dernière  à  son  frcre 
Joseph.  Mais  Joseph  ayant  refusé  —  ce  qui  n'est  d'ailleurs  nulle- 
ment prouvé  —  Napoléon  fut  obligé,  bien  malgré  lui  du  moins  il 
l'affirma  de  prendre  lui-même  la  couronne  de  fer  des  anciens  rois 
Lombards.  Il  alla  la  mettre  sur  sa  tête  h  Milan,  le  26  mai  i8o5, 
en  répétant  sa  devise  :  «  Dieu  me  l'a  donnée  :  gare  à  qui  la  touche  :  » 
Et  puis  il  réunit  Gênes  à  la  France,  sous  prétexte  de  la  défendre 
contre  les  attaques  de  l'Angleterre. 

Enfin  la  coalition  se  noua.  L'Angleterre  et  la  Russie  s'étaient 
mises  d'accord  par  la  Convention  de  Saint-Pétersbourg.  L'Autriche 
y  adhéra  le  9  août  et  leva  ses  armées  que  Mack  conduisit  sur  le 
Danube  supérieur,  vers  la  Forêt  Noire. 

Les  Alliés  essayèrent  de  s'assurer  le  concours  de  la  Prusse,  ce 
qui  aurait  fait  la  coalition  générale.  Le  tsar  Alexandre  1®''  se  rendit 
à  Potsdam,  y  fut  très  aimablement  reçu  par  le  roi  Frédéric-Guil- 
laume III  et  la  reine  Louise  ;  on  échangea  des  assurances  cordiales  ; 
le  roi  de  Prusse  se  montra  disposé  à  entrer  dans  l'alliance;  en 
attendant,  il  envoya  le  comte  d'Haugwitz  auprès  de  Napoléon 
pour  interposer  la  médiation  prussienne.  Mais  il  n'eut  pas  le  temps 
de  faire  aboutir  cette  démarche,  et  l'épée  du  conquérant  fit  avorter 
dès  le  principe  ces  velléités. 

A  Ulm,  fin  octobre,  la  meilleure  armée  de  l'Autriche  fut  obligée 
de  capituler,  laissant  ouverte  la  route  de  Vienne.  Vienne  en  eflfet 
fut  aussitôt  occupée  sans  coup  férir.  Les  deux  empereurs  alliés, 
d'Autriche  et  de  Russie,  se  firent  battre  ensemble  à  Austerlitz,  le 
2  décembre  i8o5,  anniversaire  du  sacre  de  Notre-Dame,  et  déjà 
l'Autriche  déposa  les  armes  par  le  traité  de  Presbourg. 

C'était  la  fin  du  Saint  Empire  Romain  Germanique,  et  il  ne  devait 
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pas  se  relever  de  ce  coup.  L'Empereur  d'Autriche  renonça  à  la 
couronne  impériale  d'Allemagne,  délia  tous  ses  sujets  allemands 
de  leur  serment  de  fidélité,  que  la  plupart  ne  tardirent  pas  à  porter 
à  l'Empereur  Napoléon.  L'Autriche  perdit  toute  influence  en  Italie 
en  abandonnant  la  Vénétie  l'Istrie  et  la  Dalmatie  à  la  France  ou  au 
royaume  d'Italie,  ce  qui  n'était  pas  très  indifFérent.  Les  Bourbons 
de  Naples  furent  renversés  de  leur  trône  pour  s'être  prononcés  en 
faveur  de  la  coalition  vaincue,  et  cette  fois  Joseph-Napoléon  accepta 
la  couronne  de  Naples,  pourtant  moins  belle  que  la  couronne  d'Italie. 

Et  l'Empereur  victorieux,  ayant  à  se  plaindre  du  Pape,  osa  lui 
écrire  en  ces  termes  :  «  Votre  Sainteté  est  souveraine  dans  Rome, 
mais  j'en  suis  l'Empereur  »  à  quoi  le  Pape  Pie  VII  répondit  :  «  Il  n'y 
a  pas  d'Empereur  de  Rome  »,  Erreur  :  il  y  avait  même  un  empe- 
reur romain.  L'Empire  d'Occident  était  restauré  avec  une  puissance 
plus  redoutable  qu'au  temps  de  Charlemagne. 

On  eût  une  coalition  de  toute  l'Europe.  On  eût  une  négociation 
presque  générale. 

Il 

Malgré  Trafalgar,  qui  sauvait  tout  l'avenir,  Pill  était  «  mort  d'Aus- 
terîitz  ».  Il  avait  dit,  en  voyant  la  carte  de  l'Europe  sur  le  mur  de 
son  cabinet  :  «  Retournez  cette  carte,  elle  ne  servira  plus  pendant 
dix  ans  ».  En  vérité,  il  n'y  eut  plus  d'Europe  en  effet  pendant 
dix  ans,  parce  que  Napoléon  put  jouer  à  sa  fantaisie  des  rivalités 
des  puissances  entre  elles  et  retarder  presque  jusqu'au  dernier  jour 
la  coalition  de  l'Europe. 

Le  gouvernement  anglais  essaya  d'amorcer  une  négociation  dans 
la  pensée  d'arrêter  les  entreprises  de  Napoléon  qui  menaçaient  désor- 
mais l'Orient.  Fox,  successeur  de  Pitt,  entra  en  correspondance 
avec  Talleyrand  en  lui  dénonçant  un  certain  Guillet  de  la  Gavril- 
lière  qui  l'avait  entretenu  de  son  projet  d'assassiner  l'Empereur. 
Talleyrand  et  Napoléon  se  prêtaient  aussitôt  à  la  conversation,  en 
l'établissant  sur  la  base  du  traité  d'Amiens.  Fox  répondit  que  le 
gouvernement  anglais  visait  «  à  une  paix  sûre  et  durable,  et  non  à 
une  trêve  incertaine  et  par  là  même  inquiétante,  tant  pour  les  parties 
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contractantes  que  pour  tout  le  reste  de  l'Europe,...  à  une  paix 
honorable  pour  les  parties  et  leurs  alliés  respectifs,  et  en  même 
temps  de  nature  à  assurer,  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  le  repos 
futur  de  lEurope  ».  C'est  pourquoi  l'Angleterre  demande  une  paix 
générale. 

Lord  Yarmoulh  (ul  chargé  d'engager  la  négociation.  11  demanda 
la  restitution  du  Hanovre  ;  Talleyrand  n'y  fit  pas  d'objection,  mais 
demanda  la  restitution  de  Malte,  puis  il  proposa  de  laisser  Malte 
aux  Anglais  pourvu  que  la  Sicile  lut  enlevée  aux  Bourbons  et  remise 
au  roi  de  Naples  Joseph  Napoléon,  car  il  fallait  cette  combinaison  : 
Malte  a  l'Angleterre,  la  Sicile  h  la  France  ou  h  l'influence  française 
pour  garantir  la  liberté  de  la  mer  Méditerranée.  La  négociation  au 
commencement  de  juillet  s'accrocha  à  la  question  de  Sicile. 

Alors  arriva  de  Russie  le  baron  d'Oubril  avec  des  pouvoirs  pour 
traiter,  car  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  s'effrayait  de  la 
négociation  particulière  engagée  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Tout  aussitôt  il  apprit  la  formation  de  la  confédération  du  Rhin 
qui  assurait  la  domination  de  Napoléon  sur  l'Allemagne.  Alors 
Talleyrand,  Clarke,  le  pressèrent,  le  caressèrent,  le  menacèrent  et 
lui  arrachèrent  le  ao  juillet  le  traité  d'Oubril  :  la  Russie  évacuait 
les  bouches  de  Cattaro,  reconnaissait  l'indépendance  des  Iles 
Ioniennes,  et  admettait  que  les  Bourbons  lussent  indemnisés  de  la 
Sicile  avec  les  îles  Baléares. 

Alors  Tallyrand  se  retourna  vers  l'Angleterre,  pensant  ainsi  lui 
forcer  la  main.  Fox  réagit  vigoureusement,  s'attacha  à  la  base  Vuti 
possidelis  dont  Napoléon  ne  voulait  pas  malgré  les  formidables  avan- 
tages qu'elle  lui  garantissait.  Le  gouvernement  russe  relusa  de  rati- 
fier le  traité  d'Oubril.  La  Prusse  fut  entraînée  décidément  contre 
la  France,  par  la  position  de  résistance  s'établissaient  désormais  la 
Russie  et  l'Angleterre,  et  Fox  mourut  au  moment  où  se  réalisait 
iiinsi  tant  bien  que  mal  la  quatrième  coalition. 

Il  n  est  pas  nécessaire  de  revenir  longuement  sur  les  circons- 
tances qui  ont  amené  la  rupture  entre  la  France  et  la  Prusse  ; 
elles  sont  bien  connûtes.  Cependant,  comme  M.  Arthur  Lévy  a 
écrit  h  ce  sujet  un  livre  célèbre  intitulé  Napoléon  et  la  Paix  pour 
y  démontrer  que  Napoléon  voulait  la  paix  et  que  c'est  la  Prusse  qui 
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est  responsable  de  la  rupture,  il  importe,  en  contradiction,  de  rap- 
peler les  faits  suivants  :  au  lendemain  d'Austerlitz,  Napoléon 
imposa  à  la  Prusse  le  traité  de  Schoenbrunn,  confirmé  et  aggravé 
le  lo  février  par  celui  de  Paris  ;  il  l'obligea  à  accepter  le  Hanovre 
et  à  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre,  Puis  il  forma  la  Confédéra- 
tion du  Rhin,  dont  il  fut  le  Protecteur  tout-puissant,  et  pour  lais- 
ser à  l'Allemagne  une  sorte  d'équilibre  d'ailleurs  précaire,  il  con- 
seilla à  la  Prusse  de  former  sous  sa  propre  suzeraineté  une  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord.  Quand  docile  elle  s'y  essaya, 
elle  rencontra  partout,  dans  les  villes  hanséatiques,  en  Hesse  Cas- 
sel,  en  Saxe,  des  objections  et  une  mauvaise  volonté  où  il  lui  fut 
facile  de  reconnaître  l'intervention  de  la  diplomatie  française. 

Alors  il  lui  apparut  que  Napoléon  voulait  régner  seul  sur  l'Alle- 
magne; elle  fut  réduite  à  choisir  entre  la  guerre  ou  la  suzeraineté 
de  la  France.  Elle  préféra  la  guerre.  Elle  eut  le  tort  de  s'y  préci- 
piter avec  légèreté,  dans  la  vanité  de  la  valeur  militaire  qu'elle 
croyait  avoir  depuis  le  grand  Frédéric.  Elle  fut  brisée  à  .Jena  et 
Auerstaedt,  et  dès  lors  menacée  dans  son  existence  même. 

Du  moins  fut-elle  soutenue  dans  son  malheur  par  la  coalition  de 
l'Europe?  Si  peu  :  au  lendemain  d'Iéna,elle  sollicita  de  l'Empereur 
un  armistice  :  il  exigea  qu'elle  abandonnât  tous  ses  Etats  à  gauche  de 
l'Elbe  moins  Magdebourg,  qu'elle  reconnût  la  Confédération  du 
Rhin,  fermât  ses  ports  aux  Anglais  et  garantît  l'intégrité  de 
l'empire  ottoman.  Elle  y  consentit.  Ensuite  Napoléon  exigea  la 
livraison  de  toutes  les  forteresses  prussiennes  de  l'Oder  et  de  la 
Vistule  et  le  retrait  de  toutes  les  troupes  prussiennes  dans  la  Prusse 
royale.  La  négociation  fut  rompue. 

La  guerre  continua  très  dure,  sous  un  terrible  hiver  car  les  Russes 
étaient  arrivés  au  voisinage  de  la  Vistule.  A  Eylau  en  février  balança 
un  moment  la  fortune  de  l'Empereur.  C'était  le  moment  favorable  à 
une  coalition  de  l'Europe.  Napoléon  en  eut  peur  et  fit  des  avances  à 
la  Prusse  :  elles  ne  furent  pas  accueillies,  personne  n'en  sera  surpris, 
et  le  roi  de  Prusse  pensa  qu'il  valait  mieux  pour  lui  s'entendre  à  (ond 
avec  la  Russie  et  les  autres  gouvernements  sur  les  conditions  d'une 
paix  véritable.  Il  réussit  bien  à  s'entendre  avec  le  tsar  et  à  signer 
avec  lui  la  convention  de  Bartenstein,  mais  ce  ne  fut  que  le  26  avril, 
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deux  mois  et  demi  après  Eylau;  ce  ne  fut  qu'en  termes  tellement 
vagues  qu'ils  révélaient  surtout  Timpossibilité  de  s'accorder  sur  des 
réalités.  Et  il  fut  impossible  d'y  amener  l'Angleterre  et  l'Autriche, 
toutes  les  deux  inquiètes  d'une  réorganisation  de  l'Allemagne  qui  y 
aurait  préparé  la  suprématie  militaire  de  la  Prusse.  Et  l'Autriche 
ne  se  prêta  qu'à  une  médiation  qu'il  fut  facile  à  Napoléon  de  traîner 
en  lonorueur,  comme  il  avait  fait  de  la  médiation  de  la  Prusse  avant 
Austerlitz.  Il  y  gagna  Friedland,  victoire  qui  fut  moins  le  fruit  de 
son  génie  que  celui  des  divisions  de  l'Europe. 

L'entrevue  de  Tilsit  dissipa  comme  fumées  les  velléités  de  coa- 
lition qui  essayaient  à  se  réaliser  depuis  quatre  ans.  Les  ouvrages 
d'Albert  Sorel  et  de  Vandal  ont  créé  une  «  légende  de  Tilsit  »  qui 
n'est  pas  conforme  à  la  vérité  historique.  On  y  a  vu  une  entente 
franco-russe  partageant  l'Europe  en  deux  empires,  l'Empire  d'Oc- 
cident et  l'Empire  d'Orient.  En  fait  les  traités  de  Tilsit  garantirent 
en  efFet  h  Napoléon  la  domination  de  l'Occident,  c'est-à-dire  de 
l'Italie  et  de  l'Allemagne.  Mais  aussi  ils  préparèrent  sa  pénétration 
en  Orient  ;  ils  obligèrent  la  Russie  à  abandonner  les  bouches  de  Cat- 
taro  et  les  îles  Ioniennes,  à  ramener  ses  vaisseaux  dans  la  mer  Bal- 
tique et  dans  la  mer  Noire,  à  renoncer  à  toute  prétention  sur  la 
Moldavie  et  la  Valachie,  à  reconnaître  le  grand-duché  de  Varsovie, 
premier  signe  d'une  restauration  de  la  Pologne  :  en  sorte  qu'il  faut 
y  voir  les  préludes  de  la  campagne  de  Russie  de  1812,  que  Napo- 
léon appellera  «  la  seconde  guerre  de  Pologne  ».  Voilà  les  réalités 
qui  se  cachent  sous  le  bruit  des  grands  discours  et  des  embras- 
sades échangées. 

Quant  au  sujet  précis  qui  nous  occupe  ici,  les  traités  de  Tilsit 
non  seulement  démolissaient  toute  coalition  de  l'Europe  contre 
Napoléon,  la  Prusse  écrasée,  l'Autriche  inquiète,  la  Russie  tenue 
en  respect  et  compromise  dans  une  sorte  d'alliance  sentimentale, 
mais  même  faisaient  la  coalition  de  l'Europe  autour  de  Napoléon 
contre  l'Angleterre,  en  assurant  la  réunion  de  toutes  les  puissances 
du  continent  dans  les  formules  du  blocus  que  Napoléon  avait 
décrété  à  Berlin  le  i3  novembre  1806  :  un  progrès  qui  put  paraître 
décisif  dans  l'organisation  de  toute  l'Europe  sous  la  forme  d'un 
Empire  Napoléonien. 
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L'affaire  d'Espagne  apporta  d'intéressantes  nouveautés  dans  les 
relations  de  Napoléon  avec  l'Europe.  L'Empereur  put  pourvoir  et 
disposer  comme  ailleurs  de  la  couronne,  et  en  effet  il  lui  fut  entiè- 
rement facile  de  diviser  entre  eux  les  pauvres  Bourbons  d'Espagne, 
de  soulever  le  fils  contre  le  père,  le  père  et  la  mère  contre  le  fils, 
et  de  prendre  les  uns  et  les  autres  au  piège  de  Bayonne.  Il  crut 
prendre  l'Espagne  aussi  en  lui  promettant  le  bénéfice  des  institu- 
tions nouvelles  du  régime  égalitaire,  et  de  tout  ce  que  représentait 
la  Révolution  française,  qu'il  pensa  personnifier  par  son  frère 
Joseph  appelé  du  trône  de  Naples  à  celui  de  Madrid. 

Il  fut  surpris  par  la  réaction  du  sentiment  national.  Ce  fut  sa 
grande  erreur  de  psychologie.  Les  Allemands  en  ont  commis  une 
semblable  quand  ils  se  jetèrent  sur  la  Belgique  en  1914-  Et  la 
capitulation  des  divisions  Dupont  et  Vedel  à  Baylen  jeta  une 
lumière  sinistre  sur  l'avenir  de  l'édifice  napoléonien  :  un  craque- 
ment déjà  s'y  faisait  entendre.  L'Angleterre  ne  manqua  pas  d'en 
profiter  et  entra  en  relations  avec  le  gouvernement  «  insurrectionel  » 
ou  plutôt  national  de  Cadix.  Ce  qui  ne  l'empêchait  pas  d'entrer 
en  même  temps  en  relations  avec  les  colonies  espagnoles  de  l'Amé- 
rique qui  commençaient  à  se  détacher  de  la  métropole.  En  l'un  et 
l'autre  cas  elle  n'était  pas  absolument  désintéressée,  et  c'était  une 
faiblesse  pour  la  coalition  qui  se  préparait  entre  les  gouvernements 
et  les  peuples  contre  la  France  impériale.  On  trouverait  des  rappro- 
chements curieux  à  faire  avec  les  circonstances  de  la  grande  guerre 
et  de  ses  suites  immédiates. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Napoléon  se  sentit  touché  gravement.  Il  tenta 
de  réparer  le  mal.  Il  accorda  à  la  Prusse  la  convention  du  8  sep- 
tembre 1808  et  en  retira  ses  troupes  d'occupation,  sauf  les  garni- 
sons des  places  de  lOder.  Il  appela  le  tsar  à  l'entrevue  d'Erfurt,  et 
pendant  quinze  jours  l'entrevue  impériale  fut  l'occasion  de  très 
brillantes  cérémonies  ;  elle  fut  aussi  l'occasion  de  louches  tracta- 
tions entre  la  Russie  et  l'Autriche  par  l'intermédiaire  de  Talley- 
rand. 
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L'Autriche,  sûre  de  n'être  pas  inquiétée  sur  ses  frontières  orien- 
tales, et  même  à  peu  près  certaine  de  la  connivence  du  gouverne- 
ment de  Saint-Pétersbourg,  essaya  de  se  servir  du  sentiment  natio- 
nal allemand,  qui  commença  de  produire  quelques  manifestations 
expressives  autour  du  major  Schill  et  du  duc  de  Brunswick-Als. 
Mais  elle  en  avait  peur  aussi  et  craignait  qu'il  n'allât  trop  loin  ou 
ne  se  retournât  contre  elle  ;  en  vérité  l'Autiiche  ne  pouvait  pas 
soutenir  les  mouvements  révolutionnaires  en  Allemagne  sans  risquer 
de  se  suicider.  Et  les  «  Vendées  de  l'Allemagne  »  restèrent  isolées, 
et  ainsi  impuissantes.  Napoléon  les  réprima  aisément. 

Le  sentiment  de  l'indépendance  nationale  pouvait  fonder  une  coa- 
lition redoutable  contre  l'Rmpeteur,  si  ce  n'avait  pas  été  la  coalition 
des  rois.  Là  était  sa  faiblesse.  Et  ce  sont  les  préludes  de  la  faillite 
des  mouvements  nationaux,  qui  ne  furent  exploités  par  les  rois  que 
dans  la  mesure  où  ils  ne  compromettaient  pas  leur  ancienne  auto- 
rité :  un  jeu  difficile,  qui  a  réussi  pourtant  et  retardé  d'un  siècle 
les  émancipations  nationales  qui  vont  sortir  enfin  de  la  grande 
guerre. 

Tout  de  même,  ce  que  nous  appelons  la  cinquième  coalition, 
1809,  faillit  bien  être  la  coalition  générale  qui  tentait  de  se  réali- 
ser depuis  i8o3.  Naturellement  l'Autriche  se  mit  en  relations  avec 
l'Angleterre  :  il  lut  question  de  subsides,  vaguement  aussi  d'une 
restauration  de  la  Frusse  et  de  l'Autriche  dans  leur  ancienne  puis- 
sance, par  la  destruction  de  la  Confédération  du  Rhin;  mais  on  n'alla 
pas  loin  dans  cette  conversation  de  peur  de  ne  pas  s'entendre. 

Elle  essaya  aussi  de  causer  avec  le  gouvernement  prussien;  elle 
y  trouva  de  bonnes  dispositions  contre  la  France,  mais  une  grande 
réserve  en  ce  qui  concerne  les  conséquences  de  la  victoire  que  l'on 
escomptait.  On  aurait  bien  vendu  la  peau  de  l'ours,  mais  on  crai- 
gnait de  s'en  disputer  âprement  le  prix  :  un  état  d'esprit  très  peu 
favorable  à  une  coalition. 

Du  moins  la  Prusse  reprenait  des  relations  très  cordiales  avec 
la  Russie,  qui  était  son  unique  garantie.  Car  c'est  bien  alors  à  la 
Russie  que  la  Prusse  dut  la  conservation  de  son  existence  politique, 
et  les  hommes  d'Etat  de  nos  jours  ne  devraient  jamais  oublier 
l'amitié  deux  fois  séculaire  qui  a  lié  étroitement  la   Prusse  et  la 
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Russie.  Le  roi  et  la  reine  de  Prusse  firent  un  long  séjour  à  Saint- 
Pétersbourg  du  7  au  2  1  janvier  1809.  De  fait,  il  y  avait  tout  un  sou- 
terrain cheminement  de  Vienne  à  Berlin,  de  Kœnigsbourg  à  Saint- 
Pétersbourg,  de  Saint-Pétersbourg  à  Vienne.  Ce  n'était  pas  une 
coalition  :  c'en  pouvait  être  la  préparation. 

L'Autriche  entra  en  campagne  trop  tard  et  trop  tôt  :  trop  tard, 
c'est-à-dire  après  que  Napoléon  prévenu  eût  eu  le  temps  de  revenir 
d'Espagne  ;  trop  tôt,  c'est-à-dire  avant  que  ses  préparations  diplo- 
matiques eussent  donné  un  résultat. 

Elle  fut  vaincue  à  Eckmuhl,  perdit  encore  Vienne. 

Mais  elle  infligea  à  Essling  et  Aspern  un  sensible  échec  à  Napo- 
léon, dont  la  fortune  parut  hésiter  comme  après  Eylau.  Le  Tyrol 
insurgé  chassa  toutes  les  troupes  franco-bavaroises  qui  l'occupaient. 
Le  parti  de  la  guerre  s'agita  en  Prusse  et  pressa  le  gouvernement 
d'intervenir  ;  le  gouvernement  s'y  montra  disposé,  mais  voulut 
des  garanties  d'avenir.  Comment,  demanda-t-il  à  l'envoyé  autrichien, 
l'Autriche  envisage-t-elle  l'organisation  future  de  l'Allemagne  ? 
Impossible  de  s'entendre  là-dessus.  La  conversation  encore  une  fois 
tomba. 

D'ailleurs  dès  demain  la  Prusse  se  liait  à  la  Russie,  et  la  Russie 
lui  conseillait  pour  le  moment  la  prudence.  Car  le  gouvernement  de 
Saint-Pétersbourg,  allié  de  Napoléon,  s'efforçait  surtout  d'empêcher 
son  allié  de  vaincre,  surveillait  surtout  l'agitation  polonaise,  entra- 
vait partout  les  opérations  militaires  de  Tarmée  du  Grand-Duché  de 
Varsovie,  mais  n'osait  pas  rompre  l'alliance  de  Tilsit  ;  une  détestable 
politique,  qui  en  somme  faisait  le  jeu  de  Napoléon,  le  sauvait  des 
conséquences  funestes  que  la  défaite  d'Essling  pouvait  avoir  pour 
lui,  et  condamnait  l'Autriche  au  désastre.  Ce  fut  Wagram. 

Encore  une  victoire  de  l'Empereur  due  aux  divisions  de  ses  adver- 
saires autant  au  moins  qu'à  son  génie  militaire. 

L'Autriche  abattue,  l'Angleterre  débarqua  quelques  troupes  à 
Walcheren  pour  menacer  Anvers.  Cette  diversion  aurait  pu  avoir  de 
l'effet  après  Essling;  elle  était  ridicule  après  Wagram,  et  au  bout 
de  quelques  jours  les  troupes  anglaises  durent  se  rembarquer,  piteu- 
sement. 

Pourtant  l'Autriche  vaincue,  mais  non  écrasée,  se  débattit  pen- 
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dant  trois  mois  dans  les  négociations  de  la  paix.  Elle  fondait  des 
espérances  au  moins  sur  la  médiation  de  la  Russie,  belligérante  et 
alliée  du  vainqueur.  Le  gouvernement  du  tsar  eut  la  plus  misérable 
politique  ;  il  ne  prit  même  pas  part  aux  négociations,  sans  doute 
pour  ne  pas  être  complice  des  dures  conditions  qui  allaient  être  faites 
aux  vaincus  ;  et  il  s'en  remit  à  la  générosité  du  vainqueur.  Napo- 
léon en  profita  pour  accabler  l'Autriche,  et  au  traité  de  Vienne 
(octobre  1809),  il  lui  infligea  sur  toutes  ses  frontières  des  mutila- 
tions qui  la  réduisaient  h  sa  merci.  Elle  ne  pouvait  plus  se  sauver 
qu'en  se  livrant  h  lui  et  en  lui  livrant  une  archiduchesse. 

Encore  une  paix  générale,  l'Angleterre  désormais  seule  irréduc- 
tible :  pour  combien  de  temps? 

De  cette  date  l'Empereur  a  supprimé  le  pouvoir  temporel  de  la 
papauté,  emmené  le  pape  en  captivité,  occupé  Rome.  Les  alertes  de 
Baylen  et  d'Essling  n'ont  pas  eu  les  suites  funestes  qu'il  en  avait 
un  moment  redoutées.  Le  nuage  de  la  coalition  de  l'Europe  qui 
s'était  formé  à  l'horizon  avait  été  encore  une  fois  dissipé  par  un 
erand  soleil  de  victoire. 


IV 

Le  moment  était  venu  pour  Napoléon  d'achever  le  dessin  de  son 
édifice  impérial.  Il  avait  laissé  jusque-là  à  son  empire  une  forme 
féodale  ou  fédérale,  en  l'entourant  de  royaumes  sujets,  confiés  au 
gouvernement  de  ses  frères,  Joseph  en  Espagne,  Louis  en  Hollande, 
Jérôme  en  Westphalie,  Murât  h  Naples,  Il  y  avait  à  ce  système  des 
inconvénients,  car  ses  frères,  rois  par  sa  volonté,  prétendaient  l'être 
par  la  grâce  de  Dieu,  et  appuyés  par  les  aspirations  nationales  de 
leurs  peuples  s'efforçaient  de  se  rendre  indépendants,  d'échapper  à 
la  souveraineté  impériale  :  en  sorte  que  l'Empire  se  trouvait  déjà 
menacé  de  dissolution. 

Napoléon  n'était  pas  de  caractère  à  y  consentir.  Et  ce  fut  la  prin- 
cipale raison  de  son  divorce  et  de  son  second  mariage.  Il  voulut  un 
fils  afin  de  lui  léguer  tout  son  empire  maintenu  dans  une  forte 
unité,  selon  la  tradition  de  l'empire  romain,  et  il  réserva  à  ce  fils 
le  titre  de  roi  de  Rome. 
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L'enfant  naquit  en  efïet,  le  20  mars  181 1,  et  dès  lors  l'Empereur 
eut  le  souci  de  reprendre  à  ses  frères  les  trônes  où  il  les  avait  pro- 
visoirement délégués,  et  de  refaire  sous  son  autorité  immédiate  une 
unité  politique  déjà  fondée  sur  des  institutions  communes  et  une 
parfaite  unité  de  commandement.  En  un  mot  il  remplaçait  peu  à 
peu  le  système  fédéral  de  royaumes-frères  par  le  système  dynas- 
tique de  l'unité  d'Empire.  C'est  ce  qui  résulta  du  très  important 
Senatus  consulte  du  l'j  février  1810,  dont  les  historiens  n'ont  pas 
assez  jusqu'ici  marqué  la  valeur.  Rappelons-nous  donc  les  termes 
essentiels  : 

Article  premier.  —  L  Etat  de  Rome  est  réuni  à  l'Empire  français 
e     en  fait  partie  intégrante. 

Art.  6.  —  La  ville  de  Rome  est  la  seconde  ville  de  l'Empire. 

Art.  ^.  —  Le  prince  impérial  porte  le  titre  et  reçoit  les  honneurs 
de  roi  de  Rome. 

Art.  8.  —  Il  y  aura  à  Rome  un  prince  du  sang,  ou  un  grand 
dignitaire  de  l'Empire  qui  tiendra  la  cour  de  l'Empereur. 

Art.  10.  —  Après  avoir  été  couronnés  dans  l'Eglise  Notre-Dame 
de  Paris,  les  Empereurs  seront  couronnés  dans  l'Eglise  de  Saint- 
Pierre  avant  la  dixième  année  de  leur  règne. 

Et  l'on  fait  à  Rome  de  grands  préparatifs  pour  y  recevoir  l'Empe- 
reur à  l'occasion  du  second  couronnement  en  i8i3,  ou  en  1814.  On 
dessine  et  on  plante  les  jardins  du  Grand  César  au  monte  Pincio. 
On  fouille  les  ruines  du  Forum  et  du  Palatin.  On  aménage  le  Qui- 
rinal  pour  y  composer  les  appartements  de  l'Empereur,  ceux  de 
l'Impératrice  et  ceux  du  roi  de  Rome.  Les  décors  et  les  glaces 
sont  posés  ;  il  n'y  a  plus  qu'à  mettre  les  chevaux  dans  les  écuries. 

La  médaille  qui  sera  commémorative  de  ces  événements  magni- 
fiques est  déjà  frappée,  avec  cette  devise  si  expressive  :  L'aigle 
impérial  de  retour  au  Capitale. 

Mais  avant  de  venir  à  Rome,  il  fallait  achever  l'Empire,  il  fallait 
joindre  l'Orient  à  l'Occident.  L'Occident  fut  organisé  de  plus  en 
plus  fortement  sous  la  main  de  l'Empereur,  à  part  l'Espagne  qui 
n'était  pas  toujours  docile.  Et  la  poussée  décisive  fut  préparée  sur 
rOrient  :  des  annexions  poussèrent  les  frontières  de  l'Empire  par 
dessus  la  Hollande  et  TOldenbourg  jusqu'au  delà  de  l'Elbe,  jusqu'à 
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la  mer  Baltique,  dans  la  direction  de  Dantzig,  ville  impériale.  Mar- 
mont,  gouverneur  général  des  Provinces  Illyriennes,  prépara  avec 
beaucoup  d'habileté  la  pénétration  française  vers  la  péninsule  des 
Balkans,  sur  les  chemins  de  Constantinople.  Le  grand-duché  de 
Varsovie,  agrandi  de  la  Galicie  après  Wagram,  parut  déjà  être  la 
Pologne  redressée  contre  la  Russie  pour  la  reculer  vers  l'Asie. 

La  Russie  était  directement  visée,  menacée.  Elle  était  la  dernière 
des  puissances  indépendantes  du  continent.  Elle  vaincue,  il  n'y 
aurait  plus  d'Europe,  il  n'y  aurait  qu'un  Empire,  l'Empire  de  Napo- 
léon. Dès  Wagram,  elle  sentit  le  péril.  Elle  avait  mal  rempli  les 
devoirs  militaires  de  son  alliance  avec  la  France.  Elle  refusa  à 
Napoléon  la  main  d'une  grande-duchesse  pour  ne  pas  lui  donner 
des  droits  sur  elle.  Elle  demanda  à  l'Empereur  l'engagement  que  la 
Pologne  ne  serait  pas  restaurée,  naturellement  il  s'y  refusa. 

Dès  lors  la  lutte  était  inévitable  et  prochaine.  Le  3i  décembre 
1810,  la  Russie  se  dégagea  des  liens  du  blocus  continental,  ce  qui 
revenait  à  s'accorder  avec  l'Angleterre.  L'année  181 1  fut  une  formi- 
dable veillée  d'armes.  Il  s'agit  bien,  dans  la  grande  lutte  qui  va 
s'engager,  de  l'existence  même  de  l'Europe. 

Il  y  avait  là  motion  enfin  à  une  coalition,  à  une  coalition  générale, 
Y  eut-il  une  coalition  de  l'Europe  ? 

Certes  l'Angleterre  soutenait  la  même  cause  que  la  Russie,  Mais 
elle  était  bien  loin  et  gardait  sa  manière  particulière  de  combattre 
l'hégémonie  napoléonienne.  Et  puis  elle  engagea  alors  la  guerre,  sa 
seconde  guerre  avec  les  Etats-Unis,  ce  qui  ne  manqua  pas  de  lui 
donner  quelques  distractions. 

La  Prusse,  la  vaincue  de  Jéna  et  de  Tilsit,  soutint-elle  du  moins 
la  Russie,  dernier  champion  des  libertés  de  l'Europe?  La  Prusse 
se  rapprocha  plus  étroitement  delà  France,  pour  ne  pas  être  écrasée 
sous  le  puissant  appareil  de  guerre  organisé  par  l'Empereur.  Har- 
denberg,  rappelé  au  ministère  par  le  roi  Frédéric-Guillaume  III, 
en  demanda  la  permission  à  Napoléon  et  lui  envoya  les  plus  humbles 
assurances  de  fidèle  dévouement  :  il  sollicita  aussitôt  l'honneur 
d'une  alliance  avec  la  France.  Comme  Napoléon  s'y  refusait,  la 
Prusse  se  crut  condamnée  à  mort,  et  Davoust  en  effet  avait  préparé 
à  son  adresse  un  plan  d'exécution  militaire  qui  eût  été  une  exécution 
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capitale.  Elle  faillit  risquer  la  fortune  sous  un  coup  de  désespoir, 
et  la  crise  de  septembre  1811  fut  dramatique  ;  elle  tenta  de  s'armer 
pour  une  lutte  suprême.  Napoléon  s'effraya  peut-être  des  consé- 
quences que  pouvait  avoir  une  pareille  aventure.  Il  montra  quelque 
esprit  de  conciliation,  et  admit  la  Prusse  à  une  sorte  d'alliance  avec 
la  France,  par  le  traité  du  24  février  1812.  Sur  les  ^2  000  hommes 
qu'elle  avait  le  droit  de  garder  sous  les  armes,  elle  en  mettait 
20  000  à  la  disposition  de  l'Empereur  pour  la  campagne  de  Russie. 

Et  l'Autriche  enfin  aurait-elle  plus  d'audace?  Maîtresse  de  l'Eu- 
rope autrefois,  en  défendrait-elle  au  moins  la  liberté,  aux  côtés  de 
la  Russie  ?  Mais  elle  n'aimait  pas  la  Russie,  et  craignait  peut-être 
plus  sa  victoire  que  celle  de  la  France. 

Car  la  Russie  révélait  depuis  Catherine  II  des  ambitions  orien- 
tales qu'il  importait  de  surveiller.  L'Autriche  ne  comptait  pas  pou- 
voir reprendre  en  Occident,  en  face  de  la  France  impériale,  une 
situation  prépondérante.  Il  lui  fallait  donc  se  porter  vers  l'Orient, 
comme  elle  a  fait  de  nos  jours,  lorsque  ses  défaites  de  Magenta  et 
de  Sadowa  l'eurent  rejetée  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne.  Déjà  Tal- 
leyrand  dans  son  célèbre  Mémoire  de  Strasbourg,  en  octobre  i8o5, 
avant  Austerlitz,  avait  conseillé  à  Napoléon  de  porter  l'Autriche 
vers  le  Danube  inférieur,  jusqu'aux  Principautés  Moldo-Valaques 
et  à  la  mer  Noire. 

L'Autriche  était  donc  plutôt  disposée  à  ménager  cet  avenir.  Sans 
doute  elle  garda  avec  Saint-Pétersbourg  quelques-uns  des  liens 
que  Talleyrand  avait  attachés  à  Erfurt  et  Metternich  entretint  secrè- 
tement des  relations  de  correspondance  dont  le  secret  a  été  récem- 
ment découvert.  Il  était  prudent  de  songer  au  cas  où  la  victoire  ne 
serait  pas  fidèle  aux  drapeaux  de  la  France  impériale. 

En  attendant,  l'Autriche  ne  se  fit  pas  prier  pour  donner  à  Napo- 
léon le  concours  militaire  qu'il  lui  demandait,  et  par  le  traité 
d'alliance  du  i4  mars  1812,  elle  mita  la  disposition  de  l'Empereur, 
sous  le  commandement  de  Schwarzenberg,  une  armée  de  5o  000 
hommes  qui  fait  position  à  l'aile  droite  de  la  Grande  Armée  et 
partit  avec  elle  à  la  conquête  de  Russie. 

Coalition  en  effet,  coalition  de  l'Europe,  mais  avec  la  France 
contre  TAngleterre,   et  contre  la  Russie.  L'Europe  alors,  c'est  le 
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jours  ;  elle  vous  prie  même  d'annoncer  quelle  ne  verra  personne  avant  les 
deux  jours  révolus. 

S.  A.  I.  a  pensé  qu'il  vaudrait  mieux  que  les  gardes  d'honneur,  réunis  à 
Modène,  ee  trouvassent  à  deux  ou  trois  lieues  de  la  ville  de  Lucques, 
pouvant  l'escorter  seulement  de  cette  distance  au  lieu  de  faire  de  longues 
courses  ;  cette  troupe  sera  moins  fatiguée  et  cela  semble  aussi  convenable. 
Vous  en  jugerez  vous-même  et  si  vous  approuvés  cette  idée,  vous  êtes  prié 
d'écrire  au  commandant  de  cette  garde  d'honneur  à  Modène  pour  le  pré- 
venir, qu'un  courrier  qui  vous  annonce  l'arrivée  de  L.  L.  A.  A.  à  Lucques 
dimanche  25,  vous  a  apporté  aussi  l'assurance  que  le  Prince  et  la  Princesse 
préféraient  ne  trouver  les  gardes  d'honneur  qu'à  une  distance  plus  rappro- 
chée de  la  ville  de  Lucques. 

L'Empereur  a  donné  à  S.  A.  I.  sa  voiture  de  cérémonie  à  8  glaces  et 
7  chevaux  bais  de  voiture,  et  3  de  selle  avec  les  harnais,  selles  et  équi- 
pages de  tout  cela  *.  J'envoie  de  plus  3  chevaux  que  le  prince  Jérôme  donne 
aussi  et  les  la  chevaux  suffiront  bien,  jusqu'au  moment  de  l'arrivée  de 
ceux  qui  viennent  de  Paris,  au  nombre  de  i5. 

Adieu,  mon  général,  il  y  a  eu  aujourd'hui  cérémonie  à  la  cathédrale,  il 
y  avait  beaucoup  de  manteaux,  et  ce  n'était  pas  fort  de  saison,  car  il  fait  une 
chaleur  extrême.  L'Empereur-  a  distribué  des  croix,  mais  je  n'étais  pas 
au  nombre  des  élus. 

Recevés  l'assurance  des  sentimens  de  mon  respectueux  attachement  et 
de  la  reconnaissance  que  je  vous  dois,  pour  l'intérêt  que  vous  avez  bien 
voulu  me  témoigner  l'autre  jour,  quand  je  vous  parlais  de  cette  distribution 
de  croix. 

1.  Je  trouve  la  confirmation  de  ces  cadeaux  à  quelques  petites  variantes  près, 
dans  un  document  inédit  de  1'  «  Archivio  di  Slato  »  de  Milan,  dossier  :  Corona 
Béni.  Palazzo  reale.  Inventarii,  biista,  n°  137.  En  effet  dans  la  liste  des  voitures, 
harnais  et  chevaux  de  la  Couronne,  remise  au  premier  écuyer  Castiglioni,  le 
29  juillet  1805,  peu  de  temps  après  par  conséquent  l'entrée  solennelle  à 
Lucques  des  Princes  Baciocchi  je  lis  ceci  :  art.  3.  «  Donné  à  la  Princesse  Elisa 
six  harnais,  sept  guides  et  deux  selles  (n°  35)  différents  filets,  une  partie  en 
cuir  blanc  et  l'autre  partie  en  noir  ;  trois  brides  avec  les  mords  à  la  Princesse 
Elisa;  — (n°  39)  io5  licous  et  sept  couvertures  en  toile  bleue  garnies  d'écarlate 
pour  les  chevaux,  des  paires  d'étriers,  etc.,  enfin  dans  la  liste  des  chevaux, 
sept  bai-bruns  de  ceux  qui  furent  «  achetés  à  des  marchands  »  non  de  ceux  venus 
de  Paris.  Sur  la  liste  des  voitures  il  est  porté  comme  donnée  à  la  Princesse 
Elisa  une  «  voiture  en  quatre  couleurs,  couverte  eu  velours  à  plusieurs  couleurs 
garnie  avec  frange  et  galou  d'or  touie  complète  ».  Les  inventaires  du  palais  sont 
en  italien,  nous  avons  traduit. 

2.  L'Empereur  s'était  rendu  en  grand  costume  à  l'église  métropolitaine  de 
Gènes  pour  recevoir  le  serment  des  évêques  et  des  principaux  citoyens  et  dis- 
tribuer quelques  croix  (Voyez  lettre  de  Napoléon  à  Eugène,  datée  de  Gênes, 
5  juillet  i8o5.)  L'officiant  était  l'évêque  d'Acqui,  aumônier  ordinaire  de  Sa 
Majesté  c'est-à-dire  M.  Maurice  de  Broglie  dont  l'avancement  fut  rapide. 
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Jai  l'honneur  d'être,  mon  général,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur.  D'Esterno, 

Si  vous  jugés  à  propos  de  m'envoyer  une  voiture  et  deux  chevaux  lundi 
matin  à  Via  Reggio,  vous  me  rendrés  service,  à  moins  que  je  ne  puisse  me 
procurer  dans  ce  lieu  quelques  moyens  de  me  rendre  à  Lucques,  chose 
que  vous  savés  par  expérience. 

Post-scriptum,  à  ii  heures. 

La  Princesse  rentre  à  l'instant  de  chez  l'Empereur,  rien  n'est  changé 
au  contenu  de  cette  lettre,  si  ce  n'est  qu'il  faut  ne  pas  vous  occuper  de 
l'article  concernant  les  gardes  d  honneur  à  déplacer  de  Modène. 

Il  est  probable  que  L.  L.  A.  A.  passeront  la  nuit  de  samedi  à  dimanche 
à  Paole  ^. 

Elisa  avait  alors  à  ce  moment  auprès  d'elle,  son  secrétaire  des 
commandements  Lespérut,  retour  de  la  mission  qu'il  avait  été  chargé 
de  remplir  à  Piombino,  au  nom  de  Félix. 

Gênes,  dimanche  i8  messidor  (7  juillet  i8o5). 
Monsieur  le  général, 

S.  A.  I.  Madame  la  Pi'incesse  de  Lucques  et  de  Piombino  a  fait  aux 
arrangements  relatifs  à  son  départ  des  changemens  dont  elle  me  charge 
de  vous  donner  communication.  Elle  partira  mercredi  pour  aller  coucher 
vendredi  à  Modène  et  samedi  à  Pistoya.  Elle  ignore  encore  si  elle  prendra  la 
route  directe  de  Modène  à  Pistoya  ou,  si  elle  suivra  la  route  de  Bologne,  en 
prenant  la  traverse  que  vous  lui  avés  indiquée.  C'est  l'état  des  postes  qui 
fixera  sa  résolution  sur  les  lieux  ;  je  dois  partir  vingt-quatre  heures  avant 
elle  et  lui  laisserai  à  Modène  les  renseignements  que  j'aurai  pu  recueillir 
à  cet  égard.  J'arriverai  très  probablement  à  Pistoya  vendredi  au  soir 
et  j'y  attendrai  S.  A. 

M.  Desterno  part  demain  avec  des  felouques  qui  portent  les  voitures 
dans  lesquelles  S.  A.  et  ses  Dames  feront  leur  entrée.  Le  Prince  sera  à 
cheval.  Le  cortège  se  rendra  directement  à  la  cathédrale,  sans  entrer  au 
Palais.  S.A.L  désire  que  vous  lui  fassiez  préparer  une  lieue  avant  Lucques 
un  endroit  où  elle  puisse  s'habiller. 

Telles  sont,  M.  le  général,  les  dispositions  définitives  qui  viennent  d'être 
arrêtées.  M.  Desterno  qui  ne  tardera  pas  d'arriver  à  Lucques  aura  l'honneur 
de  se  concerter  avec  vous  sur  tous  les  autres  détails. 

Je  vous  prie  d'agréer  l'assurance  de  mon  respectueux  dévouement. 

Lespérut. 

I.  Paille,  Faillie  on  Paiillo  dans  le  Frignan,  terre  et  commune  qu'on  dénomme 
aujourd'hui  par  corruption  Pavullo.  C'est  une  sous-préfecture  du  Modénais  au 
cœur  de  l'Apennin,  sur  la  route  de  Pistoie. 
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Berlin.  Il  semble  en  effet  qu'à  très  bon  compte  il  eût  pu  la  garder 
avec  lui  ;  il  y  aurait  encore  maintenant  tout  une  étude  intéressante 
à  faire  des  circonstances  de  l'entrevue  de  Dresde  ;  ce  n'en  est  pas 
ici  le  moment. 

Par  contre  la  Russie  et  la  Prusse,  qui  venaient  d'être  battues  et 
qui  auraient  été  écrasées  sans  doute  par  une  combinaison  franco- 
autrichienne,  se  montrèrent  très  conciliantes,  donnèrent  à  l'Autriche 
toutes  les  garanties  qu'elle  exigeait,  notamment  au  sujet  de  leurs 
proclamations  incendiaires  de  Kalisch,  désavouèrent  les  doctrines 
libérales  qu'elles  avaient  un  moment  arborées  comme  un  drapeau,  se 
remirent  dans  l'esprit  de  l'ancien  régime. 

La  restauration  fut  dès  lors  à  l'ordre  du  jour.  Ce  fut  le  sens  du 
traité  de  Toeplitz  (9  septembre  181 3).  Déjà  l'Angleterre  avait  signé 
avec  la  Prusse  et  la  Russie  la  convention  de  Reichenbach  (i4juin)  ; 
elle  adhéra  au  traité  de  Toeplitz.  La  coalition  était  faite,  mais  sur 
le  principe  de  la  restauration  de  l'ancienne  Europe.  La  bataille  de 
Leipzig  (16-19  octobre)  fut  la  bataille  des  nations,  mais  la  victoire 
des  rois. 

Ils  allaient  laisser  à  Napoléon  le  privilège  et  la  gloire  de  repré- 
senter les  idées  révolutionnaires  et  les  aspirations  nationales. 

Ainsi  ils  prétendirent  ne  pas  faire  la  guerre  à  la  France,  mais 
seulement  à  Napoléon,  et,  dans  les  Notifications  de  Francfort,  ils 
reconnurent  à  la  France  ses  frontières  naturelles,  c'est-à-dire  sur- 
tout la  frontière  du  Rhin,  sans  laquelle  elle  n'a  pas  de  sûreté  ;  ainsi 
ils  consacraient  l'œuvre  de  la  Révolution  et  le  vœu  librement 
exprimé  par  les  populations  rhénanes  de  faire  partie  de  la  République 
française.  Mais  ensuite  ils  ne  respectèrent  pas  plus  les  aspirations 
nationales  de  la  France  intégrale  que  celles  des  autres  nations  de 
l'Europe. 

Ils  franchirent  le  Rhin,  et  la  France  fut  de  nouveau  envahie, 
comme  en  1792  et  en  1798,  et  leurs  armées  apparurent  dans  le  bassin 
de  Paris.  La  guerre  de  l'indépendance,  comme  disent  les  historiens 
allemands,  était  devenue  une  guerre  de  butin. 

C'est  pourquoi,  acharnés  à  se  disputer  les  dépouilles  du  vaincu^ 
ils  ne  s'entendaient  pas  véritablement,  et  leurs  intérêts  contradic- 
toires s'exaspéraient  en  toute  occasion. 
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Vainqueurs  d'abord  à  la  Rothière,  ils  furent  vaincus  coup  sur 
coup  :Champaubert,Montmirail,Montereau,  et  rejetés  vers  les  sources 
de  la  Marne.  Et  les  circonstances  se  reproduisirent  comme  après 
les  défaites  de  Lutzen  et  Bautzen. 

La  profonde  rivalité  qui  séparait  l'Autriche  de  la  Russie  et  de 
la  Prusse  faillit  les  mettre  encore  aux  prises  et  rompre  la  coalition. 
Alexandre  I"  et  Frédéric-Guillaume  III  reprochèrent  à  Schwar- 
zenberg  la  défaite  de  Blucher  à  Montmirail,  due  à  ce  que  les 
peuples  autrichiens  ne  l'avaient  pas  soutenu,  et  la  querelle  fut 
très  vive.  Elle  a  été  racontée  avec  beaucoup  de  précision  par  l'his- 
torien autrichien,  D'  August  Fournier,  et  il  appelle  cet  épisode 
«  la  Crise  de  Châtillon  ».  Le  Cono-rès  de  Chàtillon  en  effet  en  eut 
le  spectacle,  et  si  Napoléon  avait  voulu  donner  des  instructions 
plus  conciliantes  à  son  représentant  le  duc  de  Vicence,  le  gouver- 
nement autrichien  était  tout  prêt  à  s'entendre  avec  lui  contre  les 
«  Enragés  »  de  Prusse  et  de  Russie,  comme  disait  Metternich. 

Mais  en  vérité,  quoiqu'il  eût  épousé  la  fille  de  TEmpereur  d'Au- 
triche, Napoléon  ne  pouvait  pas  lier  partie  avec  la  maison  des  Habs- 
bourg, dont  toute  la  politique  était  contre-révolutionnaire.  D'ailleurs 
il  espéra  pouvoir  jouer  encore  de  ces  rivalités  foncières.  Et  en  effet 
la  crise  de  Châtillon,  que  d'ailleurs  il  ne  connut  pas  bien,  alla  très 
loin  et  la  coalition  faillit  s'y  disloquer  ;  ce  qui  pouvait  avoir  pour 
les  rois  les  plus  graves  conséquences. 

La  situation  fut  sauvée  par  la  diplomatie  anglaise.  Elle  fut  fort 
remarquablement  représentée  à  Chàtillon  par  Lord  Castlereagh.  Il 
montra  avec  beaucoup  d'éloquence  aux  Alliés  que  leurs  divisions, 
comme  il  venait  d'être  prouvé,  risquaient  de  leur  être  funestes  à 
tous  également,  et  de  sauver  Napoléon,  Ils  le  comprirent.  Les 
«  Enragés  »  se  calmèrent.  L'Autriche  renonça  à  s'entendre  avec  la 
France  et  à  y  représenter  les  intérêts  de  l'Impératrice  Marie-Louise 
et  du  Roi  de  Rome.  La  coalition  fut  resserrée,  et  ce  fut  l'objet  du 
traité  de  Chaumont  (i®""  mars  i8i4)' 

Le  traité  de  Chaumont  représente  enfin  la  coalition  de  l'Europe 
dans  tous  ses  traits  essentiels.  Il  rapproche  étroitement  contre  la 
France  napoléonienne  et  révolutionnaire  les  gouvernements  de  l'An- 
gleterre, de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  Il  est  fondé 
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sur  les  principes  de  l'ancien  régime  ;  les  puissances  alliées  y  sont 
engagées  à  rester  unies  contre  les  doctrines  redoutables  venues  de 
la  France  de  1789,  c'est-à-dire  contre  la  liberté  des  nations  et  leur 
droit  à  disposer  d'elles-mêmes. 

Le  traité  de  Chaumont  donna  la  victoire  aux  Alliés  et  à  leurs 
principes  contre-révolutionnaires.  Napoléon  fut  vaincu  à  Arcis-sur- 
Aube.  Paris  fut  pris.  Napoléon  fut  réduit  ironiquement  à  la  souve- 
raineté de  l'île  d'Elbe.  Les  Bourbons  furent  ramenés  en  France, 
pour  y  représenter  l'ancien  régime.  La  Révolution  était  entraînée 
dans  le  désastre  de  Napoléon. 

La  coalition  des  rois  ne  fut  pas  longtemps  à  mettre  ses  principes 
en  application.  Le  11  avril,  le  traité  de  Fontainebleau  expédiait 
Napoléon  à  sa  nouvelle  résidence.  Le  3o  mai,  le  premier  traité  de 
Paris  affirmait  déjà  avec  éclat  les  lois  qui  allaient  être  imposées  à 
l'Europe. 

La  France  fut  ramenée  à  ses  frontières  de  1792,  c'est-à-dire  aux 
frontières  qu'elle  avait  au  temps  des  rois.  Depuis  lors,  selon  le  prin- 
cipe que  les  peuples  ont  le  droit  de  disposer  d  eux-mêmes,  Avignon, 
Mul'nouse,  puis  la  Belgique,  le  Luxembourg,  tous  les  pays  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  organisés  en  départements  français,  avaient 
manifesté  hautement  leur  volonté  d'être  fondus  dans  la  nation  fran- 
çaise, selon  leurs  aspirations  séculaires,  selon  le  droit  historique 
sur  lequel  la  Gaule  Romaine  avait  vécu  heureuse  pendant  des  siècles. 
De  même  toutes  ces  populations  avaient  connu  sous  l'administration 
française  une  éclatante  prospérité  ;  les  noms  des  préfets  de  Coblence 
etde  Mayence,  Leçay-Marnésie, Jean  Bon  Saint-André  y  sont  encore 
populaires.  Lorsqu'après  Leipzig,  Napoléon  avait  fait  un  appel  de 
volontaires,  le  département  du  Mont-Tonnerre,  chef-lieu  Mayence, 
lui  en  avait  envoyé  plus  qu'aucun  département  français.  Incontes- 
tablement, les  populations  de  la  rive  gauche  du  Rhin  voulaient  res- 
ter françaises. 

Elles  ne  furent  pas  consultées,  et,  malgré  elles,  contre  toutes 
leurs   aspirations,  contre  tout  droit  historique,  elles  furent  distri- 
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buées  comme  un  bétail.  La  région  rhénane  allait  être  attribuée  à 
la  Prusse  (quel  droit  y  avait-elle?),  et  la  Belgique  fut  attribuée  immé- 
diatement à  la  Hollande,  dont  elle  était  aussi  différente  que  pos- 
sible. 

On  réserva  au  Congrès  général  de  la  paix,  qui  allait  se  tenir  à 
Vienne,  la  solution  des  autres  problèmes  que  posaient  la  victoire 
des  rois  et  la  défaite  de  Napoléon.  Mais  d'avance  on  pouvait  prévoir 
de  quelle  nature  allait  être  l'œuvre  de  la  Paix. 

Le  Congrès  de  Vienne  ne  se  réunit  qu'en  octobre  i8i4.  Depuis 
mai  les  rois  avaient  joui  de  leurs  succès  et  passé  sous  les  arcs  de 
triomphe  élevés  par  la  reconnaissance  de  leurs  sujets.  Peut-être 
aussi  n'avaient-ils  pas  hâte  de  se  rencontrer,  étant  à  peu  près  sûrs 
de  ne  pas  pouvoir  s'entendre. 

En  effet  ils  ne  tinrent  en  tout  qu'une  séance,  et  naturellement 
s'y  disputèrent.  On  connaît  l'aventure.  Les  Quatre  avaient  préparé 
d'avance  leur  petite  affaire  et  pensaient  s'imposer  par  la  force  à 
toutes  les  autres  nations  qui  n'étaient  pas  auréolées  de  la  gloire  des 
combats.  «  Les  quatre  puissances  Alliées,. .  »,  commença  Metternich. 
—  «  Alliées  !  interrompit  Talleyrand,  et  contre  qui?  Contre  la  France  ? 
Mais  le  roi  Louis  XVIII  n'est  pas  l'empereur  Napoléon,  et  si  vous 
êtes  encore  alliés  contre  la  France,  je  n'ai  qu'à  me  retirer.  »  On  le 
retint,  car  on  pouvait  avoir  besoin  de  lui  ;  représentant  de  Louis  XVIII, 
il  représentait  en  effet  le  droit  des  gens,  comme  il  le  faisait  haute- 
ment remarquer  aux  plénipotentiaires  prussiens,  c'est-à-dire  le  prin- 
cipe même  qui  avait  rétabli  les  Bourbons  sur  le  trône  de  France,  le 
principe  de  la  légitimité. 

Mais  entendons-le  bien  ;  ce  droit  des  gens,  ce  n'est  pas  le  droit 
des  peuples,  c'en  est  le  contraire,  c'est  le  droit  dynastique,  c'est- 
à-dire  le  droit  que  s'arrogeaient  les  rois  de  disposer  des  peuples. 
Et  c'est  ce  droit  des  gens  qui  fut  la  loi  du  Congrès  de  Vienne. 

Sous  ce  couvert  impressionnant  des  principes  les  plus  solennels, 
il  ne  s'agit  donc  au  Congrès  de  Vienne  que  de  partager  les  peuples 
de  l'Europe  comme  une  proie,  selon  ce  qu'on  avait  déjà  fait  sur  h' 
rive  gauche  du  Rhin  et  en  Belgique. 

Donc  les  querelles  recommencèrent.  Les  chiens  dévorants  mon- 
trèrent leurs  crocs.   La   Prusse    et   la  Russie  voulaient   s'arrondir 
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agréablement.  La  Russie  voulait  toute  la  Pologne,  la  Prusse  voulait 
toute  l'Allemagne,  ou  du  moins  la  suprématie  politique  de  l'Alle- 
magne du  Nord.  Ainsi  elles  auraient  donné  satisfaction  jusqu'à  un 
certain  point  au  principe  des  nationalités,  A  ce  compte  elles  étaient 
disposées  à  laisser  l'influence  française,  conformément  à  ce  prin- 
cipe, s'étendre,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  jusqu'au  Rhin, 
et  elles  en  firent  la  proposition  à  Talleyrand. 

Mais  Talleyrand,  représentant  du  roi  Louis  XVIII,  représentait 
le  droit  des  gens,  qui  n'est  pas  le  droit  des  peuples.  11  se  réjouit  de 
voir  les  Alliés  divisés,  ce  qui  d'ailleurs  n'était  pas  étonnant,  mais 
il  préféra  s'entendre  avec  l'Autriche  et  avec  les  tories  d'Angleterre, 
qui  représentaient  les  traditions  vénérables  de  l'ancien  régime,  et 
il  signa  avec  eux  le  traité  secret  du  3  janvier  i8i5  :  la  France  alliée 
de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre  contre  les  immortels  principes  de 
la  Révolution  française  ;  la  France  champion  du  droit  des  rois.  Com- 
ment Napoléon  ne  fut-il  pas  resté  dans  la  mémoire  des  peuples  le 
héros  légendaire  de  la  Révolution  ? 

Il  revint  de  1  île  d'Elbe,  et  reprit  la  couronne  sans  avoir  tiré  un 
coup  de  fusil,  donc  par  la  volonté  de  la  nation  française.  Tout  de 
suite,  comme  après  Lutzen  et  Bautzen,  comme  après  Montmirail 
et  Montereau,  la  coalition  des  rois  se  reforma.  Les  deux  partis 
contraires  se  firent  des  conventions,  on  tailla  tant  bien  que  mal 
à  travers  l'Europe,  à  travers  les  aspirations  nationales  mises  en 
pièces,  et  on  aboutit  enfin  à  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne, 
un  atce  qui  ne  fait  pas  grand  honneur  h  ceux  qui  l'ont  signé,  le 
C)  juin  i8i5. 

Waterloo,  neuf  jours  après,  n'y  changea  rien,  n'inspira  aux  vain- 
queu-rs  que  des  précautions  supplémentaires  contre  la  France,  à 
laquelle  on  enleva  les  forteresses  essentielles  qui  garantissaient  sa 
sécurité,  Philippeville  et  Marienbourg  aux  sources  de  l'Oise  devan 
Charleroi,  Bouillon  devant  Luxembourg,  Sarrelouis  à  l'entrée  de  la 
Lorraine,  Landau  à  l'entrée  de  l'Alsace.  Il  fallait  que  la  France, 
berceau  et  foyer  des  libertés  nationales,  put  être  surveillée  de  près, 
envahie  en  cas  de  besoin,  écrasée  s'il  le  fallait  :  les  événements 
postérieurs  ont  éclairé  sinistrement  ce  dessein  des  rois. 

Ces  précautions  prises,   l'Empereur  à   Sainte-Hélène,  la  France 
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domptée  et  le  poignard  sur  la  gorge,  les  rois  purent  enfin  partager 
et  exploiter  leur  butin. 

La  Pologne  fut  mutilée  et  partagée  une  quatrième  fois  ;  pauvre 
Pologne  !  Mais  elle  n'en  mourut  pas.  Le  grand-duché  de  Varsovie 
passa  au  pouvoir  du  tsar,  sous  le  titre  fallacieux  de  royaume  cons- 
titutionnel de  Pologne.  La  Galicie  retourna  à  l'Empire  d'Autriche. 
La  Prusse  garda  Dantzig  et  la  Posnanie.  Les  rois  daignèrent  laisser 
vivre  quelque  temps  un  morceau  de  Pologne  indépendante,  la  Répu- 
blique de  Cracovie. 

La  Confédération  Germanique  fut  constituée  sous  la  présidence 
héréditaire  de  l'Autriche,  la  vice-présidence  delà  Prusse.  Les  diffé- 
rents Etats  gardèrent  à  peu  près  la  forme  et  la  grandeur  qu'ils  avaient 
au  temps  de  Napoléon  ;  pourtant  on  y  pratiqua  arbitrairement  des 
remaniements  uniquement  fondés  sur  le  droit  du  plus  fort.  Ainsi  le 
roi  de  Saxe  avait  montré  de  la  fidélité  h  Napoléon  son  bienfaiteur  ; 
une  telle  vertu  méritait  son  châtiment;  et,  comme  la  Prusse  ayant 
perdu  Varsovie  avait  besoin  de  quelque  compensation,  on  lui  donna 
un  tiers  du  royaume  saxon  ;  elle  l'a  gardé  depuis  :  elle  n'y  a  aucun 
droit,  puisqu'il  faut  parler  net. 

Mais  ce  n'était  pas  encore  assez  pour  la  satisfaire.  Et  c'est  ainsi 
qu'on  lui  donna  la  Province  rhénane,  sur  laquelle  elle  ne  pouvait 
avancer  aucun  droit,  ni  historique,  ni  national.  Le  Grand  Turc  n'y 
serait  pas  plus  étranger.  Bien  entendu,  on  ne  consulta  pas  les  habi- 
tants, qui  voulaient  rester  Français.  Même,  dans  les  premiers  mois 
de  l'occupation,  elle  sut  qu'il  y  avait  à  Sarrebruck  d'importants 
gisements  de  houille.  Elle  pensa  qu'ils  étaient  bons  à  prendre,  et 
c'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  on  pratiqua  dans  la  frontière 
de  la  Lorraine  française  la  trouée  de  Sarrelouis-Sarrebruck.  Y  a-t- 
il  en  tout  cela  la  moindre  apparence  de  quelque  droit  que  ce  soit? 

Et  l'Italie  qui  venait  de  manifester  de  toutes  manières  le  senti- 
ment national  le  plus  fervent,  qui  avait  commencé  de  se  sentir  vivre 
autour  des  trois  couleurs  de  son  drapeau,  quel  compte  en  fut-il 
tenu  ?  «  Une  expression  géographique  »,  disait  avec  mépris  Metter- 
nich.  Et  elle  fut  mise  en  pièces  :  royaume  deNaples,  États  du  Pape, 
grand-duché  de  Toscane,  duché  de  Parme,  royaume  de  Piémont- 
Sardaigne,  royaume  Lombard-Vénitien,  aux  fers  de  l'Autriche. 
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Restauration  ?  Assurément.  C'est-à-dire  restauration  des  privi- 
lèges dé  l'ancien  régime,  restauration  de  la  souveraineté  des  rois  ; 
les  peuples  ramenés  à  l'enclos  de  la  servitude. 

Et  comme  on  pouvait  prévoir  de  leur  part  une  révolte  —7-  car  ils 
avaient  trop  goûté  h  la  liberté  pour  n'y  pas  revenir  — ,  les  Rois 
formèrent  la  Sainte-Alliance,  une  espèce  d'assurance  mutuelle  entre 
eux  contre  l'incendie  révolutionnaire,  la  paix  armée  des  rois  contre 
les  peuples,  donc  une  paix  précaire,  une  paix  fausse.  Et  tout  de 
suite  les  nations  opprimées  secouaient  terriblement  leurs  chaînes, 
et  pendant  cent  ans  elles  livrèrent  au  despotisme  des  rois  une 
bataille  dont  il  faut  que  la  grande  guerre  soit  le  dernier  épisode. 

Dans  l'évolution  de  l'humanité  vers  l'organisation  d'une  société 
fondée  sur  le  droit,  de  même  que  dans  chaque  nation  il  faut  que 
chaque  individu  ait  la  liberté  de  son  plein  développement  selon  la 
justice,  il  faut  aussi  que  chaque  nation  ait  son  statut  complet  de 
liberté  et  de  vie  normale.  Avant  de  fonder  la  Société  des  Nations,  il 
fallait,  il  faut  achever  les  nations.  Ce  fut  l'œuvre,  d'ailleurs  bien 
imparfaite,  du  xix''  siècle,  car  la  Prusse  a  introduit  dans  ce  dévelop- 
pement naturel  de  nationalité,  des  principes  empoisonnés;  elle  a 
prétendu  fonder  l'avenir  de  l'humanité  sur  la  force,  selon  les 
maximes  des  temps  barbares,  et  elle  a  fiiussé  en  beaucoup  de  points, 
et  non  pas  seulement  en  Alsace-Lorraine,  les  lois  des  formations 
nationales.  Il  y  a  à  l'est,  à  l'ouest,  au  nord  de  l'Allemagne,  des 
corrections  fondamentales  à  y  apporter. 

Mais  on  comprendra  du  reste  maintenant  la  profondeur  de  la  pensée 
du  président  Wilson  quand  récemment  il  opposait  à  l'œuvre  périmée 
du  Congrès  de  Vienne  l'œuvre  nouvelle  du  prochain  Congrès  de 
Versailles.  A  Versailles  au  serment  du  Jeu  de  Paume  les  députés  de 
la  nation  française  avaient  juré  de  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir 
donné  une  constitution  h  la  France.  A  Versailles  demain  les  députés 
de  l'humanité  libérée,  sur  les  ruines  delà  prétendue  Sainte-Alliance 
des  Empires  Centraux,  fonderont  la  Société  des  Nations,  sur  des 
principes  contraires,  sur  la  liberté  et  sur  le  droit.  Aussi  peut-être 
réussiront-ils  à  fonder  la  paix. 

Edouard  Driault. 

Directeur 
de  la  Fiefue  des  Etudes  Napoléoniennes. 
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Assemblée  générale  du  27  novembre  1920. 
PROCES-VERBAL 

Le  Comitédu  Centenaire  de  la  Mort  de  N.apoléonI"  s  estréuni  enAssemblée 
générale,  le  27  novembre  1920,  à  2  heures  et  demie,  en  l'Hôtel  des  Sociétés 
Savantes,  sous  la  présidence  d'honneur  de  M.  le  Maréchal  Foch  et  la 
présidence  effective  de  M.  Edouard  Driault. 

Deux  cents  membres  environ  étaient  présents. 

S'étaient  fait  excuser:  M.  le  Maréchal  Foch;  M.  Winston  Ghurchil, 
ministre  de  la  Guerre  de  Grande-Bretagne  ;  M.  le  général  Diaz ,  généralissime 
des  armées  italiennes;  S.  A.  M™*  la  Princesse  Murât;  M"^  Sidonie  Moreau; 
M""**  Jean  Bertheroy,  femme  de  Lettres ;Ms''  B.uch,  évêque  de  Strasbourg; 
MM.  le  général  Boelle  ;  Bouvier,  Directeur  de  l'Administration  des  Monnaies 
et  Médailles  ;  Osusky,  ministre  plénipotentiaire  de  la  république  Tchéco- 
slovaque en  France  ;  le  général  Maitrot  (malade)  ;  Chassaigne-Goyon, 
député  de  la  Seine;  Roger  Peyre;le  capitaine  Lasse rre;  le  comte  Vergne; 
le  général  Doë  de  Maindreville  ;  Emmanuel  Rodocanachi  ;  Jules  Martin, 
secrétaire  de  lAssociation  des  Dames  françaises  de  la  Croix  Rouge  ; 
Napoléon  Fieschi  ;  Gilbaut  ;  Jean  Bourguignon,  conservateur  du  château  de 
la  Malmaison  ;  Sarradin,  conservateur  du  château  de  Compiègne  ;  le  P.  Pedro 
Planas,  de  l'Ordre  des  Jésuites  à  Tortosa  (Espagne)  ;  F.  Camp  Llopis,  de 
Barcelone;  Flayelle,  député  ;  Méderic  Thouvenin  ;  Hubert  Hall. 

M.  Edouard  Driault,  président,  remercie  les  personnes  présentes  d'avoir 
bien  voulu  assister  à  l'Assemblée  généi'ale. 

Le  Secrétaire  de  séance  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  de  l'Assem- 
blée générale  du  5  mai  1920.  Ce  procès-verbal  est  adopté. 
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M.  LE  Président  informe  l'Assemblée  que,  conformément  aux  décisions 
de  l'Assemblée  générale  du5  mai,  un  Comité  d'action  de  vingt-cinq  membres 
a  été  formé,  pour  s'occuper  de  l'exécution  du  programme  du  Centenaire.  Ce 
Comité  est  composé  de  MM.  Edouard  Driault,  président  ;  général  Maitrot 
et  Jean  Bourguignon,  vice-présidents  ;  Contamine  de  Latour,  secrétaire 
général;  Henry  Pacory,  trésorier;  Arthur  Lévy,  Maurice  Bucquet,  Albéric 
Gahuet,  Delpech,  colonel  Desbrières,  Joseph  Durieux,  G.  Gaucherand, 
commandant  Hanoteaux,  René  Lebaut,  Jules  Martin,  Edouard  Noël, 
Charles  Saunier,  Adrien  Vély,  André  Vovard,  commandant  Weil. 

Deux  membres,  MM.  René  Quérené  et  Guyot,  ayant  donné  leur  démission 
il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  leur  remplacement  et  de  compléter  le  Comité 
d  action. 

M.  LE  Président  annonce  aussi  que,  pour  se  conformer  à  la  loi  une 
modification  a  été  introduite  dans  les  statuts  :  la  cotisation  des  membres 
bienfaiteurs  a  été  ramenée  de  i  ooo  francs  à  5oo  francs  et  il  a  été  créé 
une  catégorie  de  membres  donateurs,  à  cotisation  de  25o  francs. 

Ces  modifications,  mises  aux  voix,  sont  approuvées  à  l'unanimité. 

M.  Contamine  de  La.tour,  secrétaire  général,  lit  le  rapport  moral 
donnant  le  compte  rendu  des  travaux  du  Comité  durant  ces  six  derniers 
mois  eténumérant  les  projets  élaborés  pour  la  manifestation  du  5  mai  192 1. 

M.  Henri  Pacory,  trésorier,  dorme  connaissance  du  rapport  financier. 

Ces  deux  rapports  sont  approuvés  à  l  unanimité,  et  l'Assemblée,  sur  la 
proposition  de  M.  le  Président,  félicite  et  remercie  par  ses  applaudisse- 
ments leurs  auteurs. 

M.  Lucien  Pallez,  soumet  à  l'Assemblée  divers  projets  tendant  à  aug- 
menter l'éclat  des  manifestations  du  5  mai  1921,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'organisation  de  la  cérémonie  des  Invalides,  la  décoration  de 
l'Arc  de  Triomphe,  un  défilé  au  pied  de  la  Colonne  Vendôme  ;  il  préconise 
également  l'idée  d'une  exposition  iconographique,  de  représentations 
théâtrales,  etc. 

M.  Ed.  Driault  prie  M.  Pallez,  ainsi  que  toutes  les  personnes  qui 
auraient  des  suggestions  intéressantes  à  proposer,  de  les  exposer  par 
écrit;  le  Bureau  les  étudiera. 

M.  le  colonel  Payard  fait  observer  que  la  cérémonie,  prévue  aux  Inva- 
lides doit  avoir  lieu  dans  l'église  Saint-Louis,  afin  que  la  cantate  de  Fauré, 
choisie  pour  la  circonstance,  puisse  être  interprétée.  Cette  exécution 
exigera  une  réparation  importante  des  grandes  orgues.  La  maison  Cavaillé- 
Goll  en  a  estimé  le  coût  à  80  000  francs.  L'Administration  des  Beaux-Arts 
serait  disposée  à  payer  la  moitié  des  frais. 

M.  LE  Président  espère  que  des  dons  généreux  arriveront  à  acquitter 
le  reste  de  la  dépense. 

M.  le  colonel  Monteil  juge  que  le  retour  des  cendres  de  1840  serait  à 
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évoquer  en  une  telle  journée.  On  pourrait,  pour  celte  reconstitution, 
s'inspirer  des  gravures  de  Meissonnier,  composées  d'après  cet  événement 
pour  l'ouvrage  de  Langlais. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  question  des  manifestations  exté- 
rieures est  délicate  à  effleurer;  une  grande  prudence,  une  sage  discrétion 
sont  nécessaires  pour  garder  à  cette  journée  le  caractère  qui  lui  convient 
et  obtenir,  dans  la  mesure  possible,  la  collaboration  du  gouvernement. 

Il  s'agit  également  de  ne  froisser,  en  aucune  façon,  les  représentants 
des  nations  étrangères  qui  s'associeront  à  l'hommage  français. 

M.  Arthur-Lévy,  rappelant  l'œuvre  de  législateur  de  Napoléon,  estime 
qu'il  serait  juste  de  faire  une  place,  dans  la  journée,  au  Code  Napoléon, 
par  exemple  en  le  mettant  à  côté  de  l'épée  d'Austerlitz  et  du  chapeau 
d'Eylau  que  M.  Pallez  et  le  colonel  Monteil  souhaitent  voir  exposés  sur  le 
sarcophage  des  Invalides. 

M.  Glaixe  approuve  l'idée  et  l'exécution  de  la  petite  médaille  commémo- 
rative  envoyée  aux  adhérents  du  Comité  ;  il  regrette,  toutefois,  qu'un 
ruban  n'y  soit  point  attaché,  qui  permettrait  de  la  porter  comme  un 
insigne.  Ce  ruban  pourrait  être  aux  couleurs  de  Sainte-Hélène,  en  une 
disposition  différente  des  teintes,  et  ourlé  d'un  liseré  tricolore. 

Cette  proposition,  sympathique  à  l'Assemblée,  sera  étudiée. 

M.  LE  Président,  revenant  à  la  motion  votée  par  l'Assemblée  générale 
du  5  mai,  en  faveur  de  l'application  des  recettes  éventuelles  du  Comité,  à 
une  dotation  Napoléonienne  croit  sentir  qu'une  majorité  se  dessine  en 
faveur  des  titulaires  de  la  Légion  d'Honneur.  Cette  affectation  aurait 
l'avantage  de  célébrer  à  la  fois  l'une  des  plus  importantes  institutions  de 
l'Empereur  et  l'héroïsme  des  combattants  de  la  dernière  guerre.  Une 
souscription  publique  ayant  ce  but  plairait  à  tous  les  Français  et  assurerait 
au  Comité  l'appui  de  la  Grande  Chancellerie.  Quelques  membres  du 
Comité  auraient  même  l'intention  d'élargir  le  geste  afin  d'en  faire  béné- 
ficier aussi  les  médaillés  militaires. 

M.  le  colonel  Kœcklin-Schwartz  fait  observer  qu'une  telle  extension 
entraînerait  bien  loin  et  qu'il  serait  plus  prudent  de  s'en  tenir  aux  seuls 
titulaires  de  la  Légion  d'Honneur. 

En  tout  cas,  l'idée  étant  adoptée,  en  principe,  l'Assemblée  laisse  au 
Comité  le  soin  de  s'entendre  à  ce  sujet  avec  les  pouvoirs  compétents. 

A  propos  des  pèlerinages  Napoléoniens  projetés  pour  l'époque  des 
cérémonies,  M.  le  colonel  Monteil  craint  que  celui  de  Sainte-Hélène  ne 
procure  que  des  impressions  décevantes,  à  cause  de  l'état  lamentable  dans 
lequel,  lors  de  son  propre  voyage,  il  a  trouvé  la  demeure  historique. 

M.  le  Président  le  rassure  en  rappelant  qu'en  1913  les  Chambres  ont 
voté  un  crédit  spécial  pour  la  restauration  de  Longwood. 

M.  Albéric  Cahuet  précise  que  ce  geste  du  Parlement  fut  provoqué 
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par  la  campagne  menée  par  la  revue  l'Illustration,  à  qui  un  journaliste  italien 
avait  porté,  au  retour  de  Sainte-Hélène,  un  ensemble  de  documents  et  de 
photographies  témoignant  de  l'abandon  honteux  de  la  maison  de  la  capti- 
vité et  du  tombeau  de  l'Empereur,  devenue  la  propriété  de  la  France  depuis 
le  second  Empire. 

M.  Cahuet  ajoute  que  la  publicité  donnée  aux  offres  de  Lord  Gurzon  de 
prendre  à  sa  charge  les  frais  de  réparations  et  d'entretien  du  domaine 
français  de  Sainte-Hélène,  avait  provoqué  dans  l'opinion  et  dans  la  presse 
l'émotion  qui,  par  voie  de  répercussion,  entraîna  le  vote  delà  Commission 
du  budget. 

M.  Jules  Roche  revient  sur  la  nécessité  qui,  selon  lui,  s'impose,  de 
rendre  hommage,  le  5  mai  igii,  moins  au  grand  capitaine  que  fut  Bona- 
parte qu'au  législateur  aux  institutions  de  qui  la  France  dut  une  nouvelle 
ère  de  vie  civile  et  civique. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  le  Président  met  aux  voix 
l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  Le  Comité  du  Centenaire  de  la  Mort  de  Napoléon  P^  réuni  en  Assemblée 
«  générale  en  son  siège,  Hôtel  des  Sociétés  Savantes,  le  ■j.'j  novembre  1920, 
«  affirmant  une  fois  de  plus  son  détachement  absolu  de  toute  arrière-pensée 
«  politique  et  déclarant  n'agir  qu'au  point  de  vue  purement  historique  et 
«  national,  donne  mandat  à  son  Comité  d'action  de  faire,  au  nom  de 
«  l'Assemblée  générale,  toutes  les  démarches  qu'il  jugera  utiles  pour 
«  obtenir  des  pouvoirs  publics  l'adhésion  et  l'appui  qui  feront  de  la  célé- 
«  bration  du  Centenaire  une  fête  de  la  gloire  et  de  la  grandeur  françaises  ; 

«  Et  lui  confirme  les  pleins  pouvoirs  donnés  par  l'Assemblée  générale 
«  du  5  mai,  en  vue  de  mettre  au  point  et  de  réaliser,  avec  le  plus  d'ampleur 
«  possible,  le  programme  de  la  commémoration.  » 

Cet  ordre  du  jour,  mis  aux  voix,  est  voté  à  l'unanimité.  La  séance  est 
levée  à  4  heures. 

Le  Président  : 
Edouard  Driault. 

Le  Secrétaire  Général  :  Le  Secrétaire  de  Séance  : 

P.  Contamine  de  la  Tour  Lya  Berger. 
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RAPPORT  MORAL 

Présenté  pab  M.  P.  Contamine  de  Latour 
Secrétaire  général. 

Mesdames, 
Messieurs, 

Lors  de  l'Assemblée  générale  constitutive  du  5  mai  dernier,  le  Comité 
du  Centenaire  de  la  Mort  de  Napoléon  I*"",  comptait  une  quarantaine  de 
membres.  Nous  sommes  aujourd'hui  538,  appartenant  à  toutes  les  fractions 
de  l'opinion  et  à  toutes  les  classes  sociales,  unis  dans  la  même  pensée  de 
commémorer  dignement,  au  point  de  vue  strictement  historique  et  national, 
une  des  plus  grandes  gloires  françaises,  à  qui  le  monde  entier  est  redeva- 
ble de  ses  lumières.  Nous  avons  avec  nous  d'importantes  associations, 
qui  ont  bien  voulu  adhérer  à  notre  initiative,  telles  que  la  Sabretache,  les 
Amis  du  Musée  de  l'Armée,  l'Association  des  anciens  officiers  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  membres  de  la  Légion  d'Honneur,  la  Société  des  Corses 
de  Marseille,  la  Société  académique  du  Centre,  la  Société  historique  et 
archéologique  du  Gàtinais,  les  Amis  de  Fontainebleau;  et  des  négociations 
sont  en  cours  avec  d'autres  associations  pour  une  collaboration  éven- 
tuelle. 

Nous  avons  établi  des  sous-comités,  des  groupements  ou  des  délégués 
généraux  en  Alsace-Lorraine,  à  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Montpellier, 
Nice,  Châteauroux,  Boulogne-sur-Mer,  Ajaccio,  Bastia,  Bruxelles,  Lau- 
sanne, Rome,  Barcelone,  Athènes,  Washington,  Buenos-Aires  et  Rio  de 
Janeiro.  La  République  Tchéco-Slovaque  nous  a  donné  un  représentant 
officiel  en  la  personne  de  son  ministre  à  Paris,  M.  Stephan  Osusky,  et 
M.  Winston  Churchill,  ministre  delà  Guerre  de  Grande-Bretagne  a  adhéré, 
au  nom  de  l'armée  britannique,  à  l'hommage  que  la  France  se  propose  de 
rendre  «  au  plus  formidable  et  au  plus  magnifique  ennemi  que  l'Angleterre 
ait  jamais  eu  à  combattre»,  suivant  sa  propre  expression. 

En  même  temps  nous  avons  constitué  un  Comité  d'honneur,  composé 
d'éminentes  personnalités  françaises  et  étrangères,  dont  vous  connaissez 
les  noms,  et  en  tête  duquel  s'est  inscrit  la  plus  illustre  figure  de  notre 
époque,  ^L  le  Maréchal  Foch. 


L'Assemblée   générale  du  5    mai  avait   tracé  les  grandes   lignes   d  un 
programme  de  commémoration,  comportant  des  expositions  et  des  confé- 
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rences,  des  excursions  et  des  publications,  un  Congrès  historique,  des 
solennités  pour  le  5  mai  19^1  et  une  dotation  à  offrir  au  gouvernement  en 
faveur  d'une  œuvre  d'intérêt  national.  Ce  programme  est  en  pleine  voie 
de  réalisation.  Les  expositions  auront  lieu  à  la  Malraaison,  au  château  de 
Fontainebleau,  au  château  de  Compiègne,  à  1  Hôtel  des  Monnaies,  à  la 
Manufacture  de  Sèvres.  D'autre  part  la  conservation  du  Musée  de  Versailles 
et  d'érudits  collectionneurs  nous  ont  offert  de  précieux  éléments  pour 
une  exposition  centrale  qui  aurait  lieu  à  Paris,  soit  au  Petit-Palais,  soit 
dans  un  hôtel  particulier,  avenue  des  Champs-Elysées,  que  M.  le  comte 
de  Canson  a  bien  voulu  mettre  à  la  disposition  du  Comité.  Nous  comptons 
y  apporter  des  souvenirs  napoléoniens  provenant  des  collections  particu- 
lières et  de  Vienne  et  nous  espérons  aussi,  grâce  à  la  générosité  de  plu- 
sieurs membres  du  Comité,  apporter  au  Musée  de  l'armée  une  cf)ntribution 
particulièrement  émouvante  :  les  reliques  du  champ  de  bataille  de 
Waterloo,  trop  longtemps  profanées  par  la  cupidité  des  fermiers  et  la 
curiosité  des  touristes. 

Au  point  de  vue  des  publications,  nous  avons  assuré,  et  nous  continue- 
rons d'assurer  le  tirage  de  la  Revue  des  Etudes  Napoléoniennes ,  dont  vous 
avez  fait  votre  organe  ;  nous  avons  répandu  environ  vingt  mille  notices  et 
lettres  circulaires,  plus  de  cinq  cents  articles  dans  les  journaux  de  Paris, 
de  province  et  de  l'étranger  et  nous  allons  entreprendre  la  publication 
d'une  série  de  catalogues  de  nos  expositions,  qui  seront  autant  de  moyens 
de  propagande  historique.  De  son  côté  la  librairie  Hachette,  qui  figure 
parmi  nos  membres  fondateurs,  commence  la  publication  d'une  série  d'ou- 
vrages, portant  la  mention  :  «  Edité  sous  les  auspices  du  Comité  du  Cente- 
naire de  la  INIort  de  Napoléon  I^""  »  et  dont  le  premier  est  le  superbe  ouvrage 
de  M.  Lacour-Gayet,  de  l'Institut  :  «  Napoléon,  son  temps,  sa  vie  et  son 
œuvre  ». 

Du  côté  des  conférenciers  nous  avons  trouvé  de  nombreux  et  précieux 
concours.  MM.  le  général  Malle  terre,  le  général  Buat,  M®  Henri  Robert, 
Louis  Madelin,  Auguste  Dorchain  ont  bien  voulu  nous  promettre  l'appui 
de  leur  talent;  M.  René  Doumic,  de  l'Académie  française  inscrit  au  pro- 
gramme de  1921  de  la  Société  des  Conférences,  six  après-midi  consacrées 
au  Centenaire  ;  et  la  Société  des  Promenades-Conférences  porte  son  action 
de  l'année  prochaine  sur  notre  propre  programme  et  nous  fournira  autant 
de  conférenciers  qu'il  sera  nécessaire,  pour  nos  excursions  historiques .  Ces 
excursions.  Mesdames  et  Messieurs,  auront  lieu  à  Compiègne,  Fontaine- 
bleau, la  jNIalmaison,  aux  champs  de  bataille  de  181.',,  qui  furent  aussi  ceux 
de  1914-1918,  probablement  à  Boftlogne-sur-Mer  où  il  existe  encore  tant 
de  souvenirs  de  la  Grande  Armée,  certainement  à  Waterloo.  La  Société 
des  Voyages  Ducherain  s'est  chargée  de  leur  organisation  ;  elle  prépare 
en  outre,  d'accord  avec  nos  Comités  de  Nice  et  de  Bastia,  un  voyage  en 
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Corse  et  à  l'Ile  d'Elbe,  qui  aurait  lieu  clans  la  seconde  quinzaine  d'avril; 
et,  si  les  circonstances  le  permettent,  un  voyage  à  Sainte-Hélène,  consé- 
cutif au  5  mai. 

Enfin,  Mesdames  et  Messieurs,  le  Congrès  historique  se  réunira  ici- 
même,  à  l'Hôtel  des  Sociétés  Savantes,  le  3o  avril,  2  et  3  mai  et  compor- 
tera cinq  séances  ordinaires  d'études  et  une  séance  de  clôture.  Les  insti- 
tutions napoléoniennes  seront  discutées  dans  Tordre  suivant  :  le  Code  Civil, 
les  Finances,  l'Enseignement,  les  Travaux  publics,  l'Europe  nouvelle  avec 
la  question  des  nationalités  et  la  question  du  Rhin,  Et  nous  pensons  qu'il 
sortira  de  ces  débats  une  série  de  conclusions  et  de  vœux  d  un  intérêt 
mondial,  en  ce  sens  qu  ils  pourront  contribuer,  au  moment  d'évolution 
universelle  où  nous  sommes,  à  fournir  le  statut  de  la  société  de  demain. 


La  journée  du  5  mai  kj.'i  aura  un  triple  caractère  civil,  militaire  et 
religieux.  Peu  de  temps  avant  sa  mort  le  cardinal  Amette  avait  donné  son 
approbation  à  la  célébration  d'un  service  funèbre  à  Notre-Dame  et  nous 
ne  doutons  pas  que  son  successeur,  M^''  Dubois,  ne  fasse  le  même  accueil 
à  notre  prochaine  requête.  D'autre  part,  sans  vouloir  préjuger  des  déci- 
sions de  M.  le  ministre  de  la  Guerre,  au  sujet  des  demandes  que  nous  nous 
réservons  de  lui  présenter,  la  patriotique  bienveillance  de  M.  le  général 
Malleterre,  nous  permet  de  compter  sur  une  imposante  cérémonie  qui  aura 
pour  cadre,  à  l'Hôtel  des  Invalides,  l'église  Saint-Louis  et  le  tombeau  de 
l'Empereur,  et  pour  laquelle  le  vénéré  Maître  Gabriel  Fauré  a  bien  voulu 
écrire  un  nouveau  chef-d  œuvre  musical.  Enfin,  nous  avons  pensé  que  les 
membres  du  Comité  du  Centenaire  seraient  heureux  de  se  trouver  réunis 
pour  échanger  leurs  vues  sur  l'œuvre  napoléonienne,  dans  un  banquet  qui 
pourrait  avoir  lieu  à  midi  ou  le  soir,  et  que  la  journée  devait  se  terminer 
par  une  représentation  de  gala,  dans  un  théâtre  qu'il  serait  prématuré  de 
désigner,  au  profit  de  la  dotation,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  parler 
tout  à  l'heure. 

Cette  dotation,  quelle  que  soit  l'œuvre  à  laquelle  elle  s'applique  et  que 
vous  désignerez  vous-même,  à  moins  que  vous  ne  préfériez  en  laisser  le 
soin  à  votre  Comité  d'action  ou  au  gouveimement,  cette  dotation,  dis-je, 
exige  une  somme  assez  considérable.  Les  fonds  recueillis  jusqu'ici  par 
voie  de  cotisations  ont  servi  à  l'établissement  du  Comité,  à  l'installation 
de  sa  permanence  et  surtout  à  sa  propagande  chaque  jour  plus  étendue  ; 
aussi  avons-nous  songé  à  créer  des  ressources  particulières  à  ce  point  de 
notre  programme.  Des  arrangements  conclus  avec  des  éditeurs  d'art 
comme  avec  la  Société  des  Voji^ages  Duchemin,  et  qui  nous  assurent  un 
pourcentage  de  20  p.  100  sur  tout  ce  qui  portera  la  marque  du  Comité  du 
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Centenaire,  les  timbres  de  propagande  dont  l'édition  se  négocie  actuel- 
lement, le  produit  des  entrées  aux  expositions  et  aux  conférences,  qui 
seront  payantes,  sauf  pour  les  membres  du  Comité,  une  certaine  tendance 
qui  se  manifeste  déjà  dans  les  théâtres  à  donner  des  œuvres  napoléo- 
niennes, et  que  nous  ne  manquerons  pas  d'encourager,  tout  cela  nous 
permet  d'envisager  une  première  mise  de  fonds  assez  appréciable  ;  à  cette 
première  mise  de  fonds  viendra  s'ajouter  le  produit  d'une  souscription 
nationale  pour  laquelle  nous  avons  dès  à  présent  la  sympathie  du  Syndicat 
de  la  Presse  parisienne,  affirmée  par  son  président. 

Tels  sont  les  jalons  que  nous  avons  déjà  posés  et  les  réalisations  acquises 
à  ce  jour.  Il  va  sans  dire  que  ce  n'est  là  qu'un  programme  minimum  et 
que  nous  lui  donnerons  toute  l'ampleur  que  permettront  les  circonstances  ; 
mais,  pour  qu'il  prenne  son  véritable  caractère  il  nous  faut  le  patronage 
du  gouvernement. 

Ce  patronage  nous  est  nécessaire  pour  obtenir  la  participation,  non 
seulement  de  l'armée,  mais  de  toutes  les  institutions  d'Etat  et  de  tous  les 
corps  constitués  qui  ont  à  leur  origine  le  génie  de  Napoléon.  Il  nous  est 
nécessaire  parce  que  nous  estimons  que  ce  n'est  pas  à  un  comité  particulier 
que  doit  revenir  l'honneur  de  commémorer  un  tel  anniversaire,  mais  à  la 
France  elle-même.  Napoléon,  en  effet,  n'est  plus  un  symbole  de  parti  ni 
un  drapeau  d'opinion.  C'est  une  immerise  gloire  française  qui  rayonne 
sur  le  monde  entier  et,  à  ce  titre  il  appartient  à  tous  les  Français  et  à  tous 
nos  amis  du  dehors.  Aussi,  Mesdames  et  Messieurs,  si  nos  travaux  ont  pu 
mériter  votre  approbation,  nous  vous  demanderons  tout  à  1  heure  de  nous 
mandater  par  un  ordre  du  jour,  pour  faire  auprès  des  pouvoirs  publics 
toutes  les  démarches  qui  s'imposent,  forts  de  l'autorité  de  votre  vote. 

J'aurais  voulu,  en  terminant,  remercier  individuellement  tous  ceux 
d'entre  vous  qui  nous  ont  aidés  dans  notre  tâche,  en  nous  apportant  le 
concours  de  leur  activité  et  de  leur  générosité.  ^lais  cette  énumération 
serait  bien  longue  car,  suivant  le  mot  fameux  «  ils  sont  trop  !  »  je  me 
bornerai  à  leur  adresser  collectivement  l'expression  de  notre  gratitude 
et  de  la  vôtre  et  à  vous  donner  l'assurance  que  ni  eux  ni  nous,  n'épargne- 
rons rien  pour  donner  au  Centenaire  de  la  Mort  de  Napoléon  P',  tout  l'éclat 
et  toute  la  solennité  qu'il  comporte. 
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RAPPORT  FINANCIER 

Présenté  par  M.  Henry  Pacory,  trésorier  général. 

Mesdames, 
Messieurs, 

Depuis  la  fondation  du  Comité,  c'est-à-dire,  depuis  plus  de  onze  mois, 
nous  avons  reçu  une  somme  totale  de:  r^fiSa  francs,  et  dépensé  une 
une  somme  de  :  i6  435  francs.  Il  nous  reste  un  reliquat  de  i  '^So  francs, 
sans  compter  les  sommes  à  revenir  de  nos  Comités  de  province  et  de 
l'étranger,  dont  nous  n'avons  pu  encore  établir  les  comptes.  Il  nous  reste 
aussi  à  percevoir  un  certain  nombre  de  cotisations  d'adhérents  qui  ne 
sont  pas  encore  rentrées. 

Nous  comptons  sur  de  nouvelles  cotisations,  dont  le  mouvement  s'ac- 
centue, pour  continuer  notre  œuvre  comme  nous  lavons  fait  jusqu  ici,  et 
même  dans  de  plus  larges  proportions. 

Nos  dépenses  auraient  pu  être  moindres  si  les  cotisations  s'étaient  pro- 
duites avec  plus  de  régularité,  car  nous  avons  été  obligés  de  combler 
l'insuffisance  de  certains  mois,  avec  les  excédents  des  mois  précédents,  ce 
qui  nous  empêchait  de  faire  certaines  commandes,  dont  le  prix  diminue  en 
raison  de  leur  importance. 

Nos  dépenses  s'échelonnent  ainsi  : 

1°  Loyer  du  siège  social  et  de  la  permanence,  frais  d'éta- 
blissement, location  des  salles  de  réunions,  etc.    .    .  i  870 

2°  Revue  des  Etudes  Napoléoniennes i  24^ 

3*^  Médailles  (insigne) 687,90 

4°  Établissementde  la  carte 200 

5°  Impression  de  circulaires 4  "4 

6°  Bulletins  d'adhésion,  En-tête,  Enveloppes i  2i5 

7°  Circulaires  et  lettres  à  la  machine 348, 5o 

8*5  Affranchissement    pour   la   propagande    e»    pour   la 

correspondance 5  SSg.Sf) 

9"  Frais  divers,  pourboii-es,  taxis,  tléplacoments     .    .    .  890, 7^ 

Mesdames,  Messieurs,  si  quelqu'un  d'entre  vous  désirait  des  explica- 
tions plus  détaillées,  je  me  tiens  à  sa  disposition  à  la  permanence,  où  sont 
nos  archives  et  documents. 

J'espère  que  vous  approuverez  ce  court  bilan  et  je  puis  vous  donner 
l'assurance  que  nous  ne  cesserons  de  faire  tous  nos  efforts  pour  la 
réussite  du  programme  que  vous  avez  adopté. 


NOTES  ET  NOUVELLES 


Halphen  et  Sagxac.  —  L'Histoire  générale.  —  Nous  sommes  en 
mesure  d'annoncer  qu'une  Histoire  générale  depuis  lantiquité  jusqu'à 
nos  jours  est  en  préparation  à  la  librairie  Félix  Alcan  et  commencera  à 
paraître  d'ici  peu  sous  la  direction  de  MM.  Louis  Halphen  et  Ph.  Sagnac. 
L'ouvrage  doit  compter  vingt  volumes,  dont  la  rédaction  a  été  répartie 
entre  un  petit  nombre  d'universitaires  français.  L'histoire  de  l'antiquité  a 
été  confiée  à  MM.  P.  Jouguet,  J.  Lesquier,  J.  Carcopino,  A.  Piganiol, 
E.  Albertini  ;  celle  du  moyen  âge  et  de  la  Renaissance  à  M^L  Halphen, 
Déprez,  A.  Renaudet,  V.-L.  Bourrilly,  H.  Hauser  ;  celle  des  xvii*-xvin* 
siècles  et  de  l'Empire  à  MM.  A  de  Saint-Léger,  P.  Muret,  Ph.  Sagnac, 
R.  Guyot,  P.  Conard  ;  celle  des  xix*  et  xx^  siècles  à  MAL  Georges 
Weill,  A.  Pingaud,  L.  Eisenmann,  H.  Hauser,  Pasquet.  Nous  donnerons 
ultérieurement  le  programme  détaillé  de  l'ouvrage,  qui  est  dès  mainte- 
nant en  voie  de  réalisation. 


Roger  Peyre.  —  Napoléon  et  son  temps.  —  On  connaît  le  regain  de 
faveur  dont  ont  joui  les  Etudes  Napoléoniennes  vers  la  fin  du  siècle  dernier. 

«  Dans  ce  mouvement,  le  Napoléon  de  Roger  Peyre  a  marché  à  la 
pointe davant-garde,  » 

Cette  appréciation  d'un  maître  aussi  autorisé  qu'Albert  Vandal,  mérite 
d'être  rappelée  alors  que  le  centenaire  de  la  mort  de  l'Empereur  voit 
surgir  de  nouvelles  publications  qui  sollicitent  les  suffrages  d'un  public 
nouveau.  Ce  rappel  est  d'autant  plus  légitime  que  cet  ouvrage  semble  être 
la  mise  en  œuvre  anticipée  des  idées  exprimées  dans  le  programme  du 
Gentenaire.il  semble  même  ce  rattacher  par  ses  conclusions  à  nos  récents 
succès. 

L'auteur  en  effet  après  avoir  résumé  les  grandes  choses  réalisées  par 
Napoléon  en  arrive  à  parler  de  la  gloire  qu'il  nous  a  laissée  et  ajoute  : 
«  La  gloire  compte-t-elle  pour  si  peu  dans  le  patrimoine  national  ?  N'est- 
elle  pas  pour  un  pays  un  trésor  Indestructible  à  l'abri  des  retours  de  la 
fortune  ?  Une  nation  qui  conserve  toujours  vivant  le  souvenir  des  grandes 
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choses  qu'elle  a  faites  a  le  droit,  quelle  que  soit  sa  situation  présente,  de 
ne  renoncer  à  aucune  espérance.  » 

Le  succès  de  cet  ouvrage,  dès  sonapparition,  fut  considérable.  L'accueil 
que  lui  firent  la  presse  et  la  critique  fut  singulièrement  chaleureux.  Il  fut 
traduit  en  espagnol  et  en  polonais  et  fut  l'objet  d'imitations  à  peine 
déguisées. 

C'est  que,  comme  on  l'a  dit  alors,  M.  Peyne  est  un  historien  perspicace 
et  impartial  en  même  temps  qu'un  critique  d'art  très  sûr  et  très  renseigné. 
Aucun  des  aspects  de  son  vaste  sujet  (guerre,  diplomatie,  politique,  admi- 
nistration, finances,  sciences,  lettres,  arts,  industrie  et  commerce)  ne  lui  a 
échappé.  Sur  Napoléon,  comme  sur  Bonaparte  il  n'a  pas  seulement 
résumé  l'essentiel  avec  une  clarté  magistrale,  il  a  donné  aussi  un  vivant 
tableau  de  cette  merveilleuse  époque.  La  première  édition  tirée  à  8000  exem- 
plaires a  été  suivie  d'une  seconde. 

Quant  à  la  présentation  matérielle  de  l'ouvrage,  elle  est  digne  de  la 
Maison  Didot  par  la  beauté  de  l'interprétation  typographique,  par  l'abon- 
dance, la  variété  et  la  valeur  artistique  de  l'illustration  (plus  de  5oo  figures). 
En  somme  malgré  la  date  déjà  ancienne  de  son  apparition,  cet  ouvrage 
retrouve,  àl'occasion  du  centenaire  de  Napoléon,  un  caractère  d'actualité  — 
qu'il  n'était  que  juste  de  rappeler  —  en  faveur  d'un  des  initiateurs  du  mou- 
vement napoléonien. 
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NOTE  STATISTIQUE  SUR  LA  MUSIQUE 

PENDANT  LE  SECOND  EMPIRE 


«  Il  y  a  des  choses,  comme  le  remarque  Montesquieu,  que  tout  le  monde 
dit  parce  qu'elles  ont  été  dites  une  fois.  »  Mais  répéter  une  opinion  ce 
n'est  pas  la  rendre  plus  vraie. 

C'est  un  lieu  commun  à  ce  qu'il  semble,  que  de  considérer  le  second 
Empire  comme  un  temps  de  dépression  et  de  décadence  intellectuelle 
aussi  bien  pour  les  arts  que  pour  les  lettres.  Or,  c'est  certainement  là  une 
erreur.  Pour  nous  borner  à  un  ordre  de  faits  particulier,  un  de  nos  criti- 
ques musicaux  les  plus  justement  estimés,  parlait  de  la  carrière  drama- 
tique de  M""^  Gueymard-Lauters  qui  s'étendit  de  i855  à  1876,  dit,  en 
passant,  que  cette  période  fut  peu  propice  à  l'art  musical  et  fut  très  pauvre 
en  belles  œuvres  dramatiques. 

L'auteur  vise  surtout  le  second  Empire  auquel  appartiennent  la  plupart 
de  ces  années.  Une  simple  énuméralion  d'œuvres  et  de  dates  suffira  à 
faire  voir  l'inexactitude  de  ce  jugement.  Nous  remonterons  dans  ces  indi- 
cations à  l'année  iS.'ïa  pour  nous  arrêter  à  1870  et  nous  nous  bornerons  à 
signaler  les  œuvres  les  plus  connues  ;  sans  oublier  celles  qui  n'ont  pas 
été  faites  pour  le  théâtre. 

Remarquons  d'abord  que  c'est  entre  ces  deux  dates  que  se  développe, 
dans  tout  son  éclat,  le  génie  d  un  des  plus  grands  noms  de  la  musique 
française,  Gounod  qui,  après  la  Nonne  sanglante,  i85»,  donne  le  Médecin 
malgré  lui,  i858,  Faust,  1859,  Philémonet  Baucis,  1860,  La  Reinede  Saba, 
1864,  Mireille,  i865,  Roméo  et  Juliette,  1867. 

Celui  qui  avait  tenu  la  première  place  dans  1  Opéra  sous  le  règne  de 
Louis-Philippe,  Meyerbeer  faisait  représenter  à  l'Opéra-Comique  en 
1854  VEtoile  du  Nord,  en  iSSg,  le  Pardon  de  Ploermel  et  préparait  pour 
l'Opéra  son  Africaine  qui  n'y  fut  représentée  qu'après  sa  mort,  i865. 
Berlioz  écrit  en  i854  son  chef-d'œuvre  de  V Enfance  du  Christ,  puis  un 
Te  Deum,  i856.  Béatrice  et  Bénèdict,  1862,  Les  Troyens  à  Carthage,  i863. 
Arabroise  Thomas,  qui  avait  déjà  obtenu  de  grands  succès  avec  le  Caïd, 
et  le  Songe  d'une  nuit  d'été,  prend  une  place  plus  importante  dans  l'art 
musical  avec  Psyché, 18^6,  Mignon,  1866,  Hamlet,  1868.  Félicien  David 
qui  n'était  connu  que  comme  l'auteur  du  Désert  ajoute  à  sa  réputation  par 
Herculanum,  1860,  et  Lalla-Roukh,  1862. 
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Déjà  avant  iS^o  Reyer  a  composé  Maître  Wolfram,  iS^'},  le  ballet  de 
Sacounlala,  i856,  la  Statue^  1861,  Erostrate,  1862;  Bizet,  le  Pêcheur  de 
perles,  i865,  et  la  Jolie  fille  de  Pert/i,  1867  ;  Delibes  une  partie  du  ballet 
de  la  Source  et  en  1870  même  le  ballet  de  Coppelia;  Massenet  sa  Suite 
d'orchestre,  1868. 

Dans  l'opéra-comique  nous  trouvons  Victor  Massé  avec  les  Noces  de 
Jeannette,  i853,  Galathée,  i854,  Les  Saisons,  i856,  Paul  et  Virginie,  i8ro  ; 
Aimé  Maillart  avec  les  Dragons  de  Villars,  i856,  et  Lara,  i86'|.  Cla- 
PISSO'S  avec  Idi  Fanchonette,  i856;  Halevy  avec /ag-warim,  i855. 

C'est  alors  que  paraissent  ces  opérettes  dont  plusieurs  valent  bien  des 
opéras-comiques  réputés  des  temps  passés  (le  nom  ne  fait  rien  à  l'affaire). 
Orphée  aux  enfers,  la  Belle  Hélène,  la  Grande  duchesse,  etc.,  d  Offexbach, 
ÏŒil  crevé,  Chilperic  et  le  Petit  Faust  d'HER\'É. 

Oublions  l'opérette  si  l'on  veut  ;  mais  ne  doit-on  pas  rappeler  encore  à 
l'honneur  de  cette  période  les  noms  de  César  Fraxch  et  de  Camille  Saint- 
Saens.  Le  génie  de  César  Franck  achève  de  se  développer,  quoiqu'il  ne 
dût  être  apprécié  que  plus  tard  du  public  ;  il  remaniait  son  oratorio  de 
Ruth,  préparait  Rédemption  et  ses  admirables  Béatitudes  ;  Camille  Saint- 
Saens  écrivait  sa  première  symphonie  exécutée  le  18  décembre  i883,  une 
messe  i856,  l'oratorio  de  Noël,  i858,  la  cantate  des  Noces  de  Prométhée, 
commence  Samson  et  Dalila,  1868,  qui  ne  sera  achevé  qu'en  1877,  prépare 
le  Rouet  d'Omphale,  1871. 

Il  ne  serait  pas  juste  non  plus  de  parler,  pour  déprécier  ces  succès,  du 
soin  que  prirent  alors  les  musiciens  de  flatter  les  habitudes  routinières  de 
leur  public.  La  musique  de  Gounod,  à  ses  débuts,  fut  aussi  contestée  qu'a 
pu  l'être  depuis  la  musique  de  M.  Debussy  par  exemple  '.  Mais  si  la 
musique  de  Gounod  a  su  s'imposer  plus  rapidement  et  plus  complàtement 
au  public  français,  comme  au  public  européen,  serait-il  juste  de  lui  en  faire 
un  reproche,  et  ne  peut-on  croire  que  ce  succès  sera  peut-être  plus  assuré 
que  celui  des  manifestations  musicales,  je  ne  dis  pas  plus  originales,  mais 
plus  extraordinaires  que  l'on  a  vues  depuis. 

Disons  enfin  que  jamais  on  ne  fît  davantage  pour  élever  et  étendre  le 
goût  musical  du  grand  public,  qu'à  cette  époque  oîi  furent  institués  avec 
le  succès  qu'on  n'a  pas  oublié  les  Concerts  populaires  de  Pasdeloup. 

Mais  sans  entrer  dans  des  considérations  qui  seraient  ici  hors  de  propos, 
trouverait-on  dans  l'histoire  de  l'art  musical  français  beaucoup  de  périodes 
de  vingt  ans  qui  présentent  un  plus  grand  nombre  d'œuvres  éminentes, 
ou  simplement  agréables  et  recommandables  à  divers  titres. 

Roger  Peyre, 

I.  Il  en  advint  de  même  des  premières  œuvres  de  Reyer. 
Le  Gérant  :  R.   Lisbonne. 


tr^ 


10*^  Année.  N°  1. Octobre  1921 . 

REVUE 

DES 

ÉTUDES   NAPOLÉONIENNES 

LES  ORIGINES  DE  L'EUROPE  NOUVELLE 


LE  CENTENAIRE  DE  NAPOLEON 


«  Même  quand  je  ne  serai  plus  je  demeurerai  encore  pour  les 
peuples  l'étoile  de  leurs  droits,  de  leurs  efforts,  de  leurs  espérances 
et  mon  nom  sera  leur  devise  et  leur  cri  de  guerre.  » 

Cette  prophétie,  comme  tant  d'autres  émanant  du  grand  Empe- 
reur, s'est  réalisée.  Cent  ans  après  sa  mort,  à  l'appel  de  son  nom, 
nous  avons  vu  les  nations  se  lever  pour  rendre  à  sa  mémoire  l'écla- 
tant hommage  d'une  admiration  accrue  par  le  recul  des  temps.  Les 
peuples,  encore  frémissants  de  la  rude  commotion  de  la  guerre,  ont 
compris  ce  qu'ils  devaient  h  Napoléon  homme  de  guerre,  à  Napo- 
léon législateur,  à  Napoléon  administrateur,  à  Napoléon  fondateur 
de  la  société  moderne.  Ses  adversaires  eux-mêmes  ont  contribué  à 
son  apothéose  sur  la  terre  de  son  agonie  ;  et  l'on  peut  dire  que  la 
commémoration  des  4  et  5  mai  1921,  fut  l'émouvante  revanche  de 
la  triste  veillée  du  5  mai  1821. 

Cette  idée  de  commémorer  le  centenaire  de  la  mort  de  Napo- 
léon I",  n'est  pas  de  celles  dont  on  peut  dire  «  qu'elles  sont  dans 
l'air  ».  Chez  nous,  et  surtout  à  notre  époque,  l'histoire  est  trop 
négligée.  On  ne  sait  pas  assez  ce  que  nous  devons  au  passé  et  aux 
hommes  qui  l'ont  rempli  ;  on  ne  sait  pas  à  quel  point  nous  sommes, 
malgré  nous,  tributaires  de  leur  action,  prisonniers  ou  bénéficiaires 
de  leur  œuvre.  On  oublie  le  puissant  intérêt  qui  s'attache  à  l'étude 
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des  diverses  manifestations  du  génie  national  et  la  force  morale  et 
matérielle  que  la  France  pourrait  tirer  de  notre  application  à  en 
poursuivre  l'évolution  rationnelle.  Les  préoccupations  de  la  vie 
quotidienne,  des  affaires  et  des  réussites  personnelles,  suffisent  à 
l'étroitesse  de  nos  vues  et  h  la  pauvreté  de  nos  désirs. 

Pourtant  deux  hommes  veillaient  à  ce  que  le  glorieux  et  doulou- 
reux anniversaire  ne  passât  pas  inaperçu  ;  deux  hommes  qui  ne  se 
connaissaient  pas,  mais  qu'un  hasard  providentiel  réunit  au  moment 
propice.  L'un  était  M.  Edouard  Driault,  l'éminent  et  si  affectionné 
fondateur  de  la  Revue  des  Etudes  Napoléoniennes ,  que  cette  idée 
hantait  depuis  1912  ;  Tautre  était  M.  Patrice  Contamine  de  Latour. 
Tous  deux  pensaient,  avec  une  égale  conviction,  que  maintenant  que 
la  grande  figure  de  Napoléon  est  dégagée  des  passions  politiques  qui 
l'obscurcissaient,  il  est  permis  de  l'aimer  et  de  l'admirer,  sans  abdi- 
quer les  droits  de  la  critique  historique  et  sans  faire  acte  de  parti.  Ils 
pensaient  aussi  qu'au  lendemain  d'une  grande  victoire  obtenue  par 
les  méthodes  napoléoniennes,  en  face  d'un  ennemi  vaincu,  mais 
non  abattu  et  toujours  menaçant,  c'eût  été  une  ingratitude  et  une 
maladresse  que  de  ne  pas  montrer  comment  la  France  sait  honorer 
ses  gloires  nationales  et,  au  besoin,  en  inspirer  sa  conduite.  C'est 
de  la  rencontre  et  de  l'accord  de  ces  deux  hommes  que  le  Comité 
du  Centenaire  de  la  Mort  de  Napoléon  P""  dut  son  existence. 

Les  débuts  du  Comité  furent  lents  et  parfois  difficiles  ;  la  presse 
gardait  le  silence  sur  les  communications  qui  lui  étaient  adressées  et 
une  certaine  méfiance  entourait  les  organisateurs,  leur  prêtant  des 
arrière-pensées  qui  étaient  loin  de  leur  esprit.  Pourtant  ils  ne  se 
décourageaient  pas.  Ils  savaient  qu'ils  répondaient  à  un  sentiment 
simplement  endormi  dans  l'âme  française  et  qu'il  fallait  réveiller. 
Ils  se  disaient  que,  lorsqu'on  lutte  au  nom  de  Napoléon  on  ne  peut 
qu'être  vainqueur  ;  et  ce  fut  en  effet  une  triple  victoire  d'abord 
lorsque  le  Comité  fut  honoré  par  M.  le  Maréchal  Foch  de  sa  prési- 
dence d'honneur,  ensuite  lorsque  M.  le  Président  de  la  République, 
puis  M.  le  Président  du  Conseil,  avec  une  largeur  de  vues,  un 
esprit  de  haute  impartialité  et  une  bienveillance  dont  il  convient  de 
les  remercier  ici,  voulurent  bien  accorder  leur  haut  patronage  à 
l'œuvre  du  Comité.  Ces  premiers  succès  donnèrent  une  impulsion 
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immédiate  au  mouvement  commencé  péniblement.  La  fusion  des  opi- 
nions se  fit  sur  le  nom  de  l'Empereur,  les  adhésions  se  précipitèrent, 
les  journaux  ouvrirent  leurs  colonnes  aux  préparatifs  du  Centenaire 
et,  de  tous  les  pays  du  monde,  d'Angleterre,  d'Italie,  d'Espagne,  de 
Grèce,  de  Belgique,  de  Hollande,  de  Tchéco-Slovaquie,  des  deux 
Amériques,  arrivèrent  les  plus  précieux  encouragements.  Il  en 
vint  même  d'Allemagne  !  En  même  temps  tout  ce  que  la  France  et 
ces  différents  pays  comptent  de  notabilités  dans  l'armée,  l'Univer- 
sité, la  Politique  et  la  société  mondaine,  tenaient  à  honneur  de  se 
faire  inscrire  sur  les  registres  du  Comité.  Le  mouvement,  com- 
mencé en  France  et  qui  devait  être  à  l'origine  simplement  national, 
devenait  international  et  s'étendait  au  monde  entier. 

Le  succès  dépassait  toutes  les  espérances,  à  mesure  qu'approchait 
la  date  de  la  commémoration.  Il  n'y  avait  plus  qu'à  appliquer  dans 
ses  grandes  lignes  le  programme  arrêté  par  l'Assemblée  générale 
du  27  novembre  1920,  avec  un  éclat  digne  de  son  objet. 


LE  CONGRÈS  HISTORIQUE 

La  première  manifestation  du  Centenaire  de  Napoléon,  fut  le 
Congrès  historique  qui  se  tînt  en  l'Hôtel  des  Sociétés  Savantes, 
les  3o  avril,  2  et  3  mai.  Il  avait  été  précédé,  le  28  avril,  par  la 
représentation  de  gala  d'un  film  de  M.  Georges  d'Esparbès, 
V Agonie  des  Aigles,  mis  [en  scène  par  M.  Bernard  Deschamps  et 
organisée  au  Trocadéro,  au  profit  des  œuvres  de  guerre  que  pré- 
side M"*®  la  Maréchale  Foch,  la  Fondation  de  la  Victoire  et  V Asso- 
ciation d'aide  aux  veuves  des  Militaires  de  la  Grande  Guerre. 

Ce  Congrès,  qui  avait  pour  objet  d'étudier  les  institutions  de 
Napoléon,  afin  d'en  dégager  les  moyens  de  les  mettre  en  harmonie 
avec  l'évolution  des  temps,  comportait  cinq  séances,  consacrées  au 
Code  Civil,  aux  Finances  publiques,  à  l'Enseignement,  aux  Travaux 
publics  et  à  l'Europe  nouvelle,  plus  une  séance  de  clôture,  au 
cours  de  laquelle  M,  A.  Augustin  Rey,  membre  de  la  Société 
d'Économie  politique,  fit  un  très  savant  résumé  des  travaux  du 
Congrès. 
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Parmi  les  plus  éminents  congressistes  nous  citerons,  en  dehors 
de  M.  Edouard  Driault,  président  du  Comité  du  Centenaire,  qui 
présida  la  plupart  des  séances  du  Congrès,  et  de  M.  A.  Augustin 
Rey,  qui  avait  accepté  la  lourde  et  délicate  tâche  d'organisation 
générale  du  Congrès  et  en  fut,  comme  secrétaire  général,  le  véritable 
animateur  :  MM.  les  Représentants  des  Ministères  de  l'Instruction 
Publique,  des  Travaux  Publics,  des  Finances,  MM.  Rudelle,  ancien 
député,  ancien  bâtonnier  du  Conseil  de  TOrdre^  Gauthier  de  Clagny 
et  Georges  Poignant,  anciens  députés,  René  Quérenet,  avocat  h  la 
Cour,  membre  du  Conseil  de  l'Ordre,  Chasseloup-Laubat,  délégué 
officiel  de  la  Société  des  Ingénieurs  Civils  de  France,  Marion, 
professeur  au  Collège  de  France,  Louis  Madelin,  du  Maroussem, 
président  de  la  Société  d'Economie  sociale,  comte  Lhoste,  Roger 
Peyre,  professeur  honoraire  au  Lycée  Charlemagne,  G.  Lacour- 
Gayet,  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques;  G.  Victor 
Vandemarcq,  Forceville,  d'Onteville,  Le  Grain,  directeur  de  1  Ecole 
des  Mines,  de  Villemereuil,  Marc  Brissac,  Maurice  d'Ocagne, 
ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  professeur  à  l'Ecole 
Polytechnique,  Charles  Normand,  président-fondateur  de  la  Société 
des  Amis  des  Monuments  parisiens,  M.  Constantin  Rades,  professeur 
à  l'Université  d'Athènes,  délégué  officiel  du  gouvernement  hellé- 
nique, M""'  de  Vaux,  déléguée  de  la  Lusace,  MM,  d'Hauteville, 
Delgado  Lauger,  président  de  la  Délégation  espagnole,  Benoy 
Sarkar,  délégué  du  Comité  National  de  l'Inde,  Klein,  le  duc  de 
Morny,  G.-R.  Aubrun,  Dontenville,  le  général  Malleterre,  directeur 
du  Musée  de  l'Armée,  commandant  l'Institution  nationale  des 
Invalides,  qui  voulut  bien  présider  la  séance  de  clôture,  plus  des 
délégations  de  l'Ecole  Polytechnique,  de  l'Ecole  de  Saint-Cyr,  de 
l'Ecole  d'application  de  Fontainebleau,  de  l'Ecole  des  Mines,  de 
l'École  des  Ponts  et  Chaussées,  de  l'Ecole  Centrale,  de  l'Ecole  des 
Beaux-Arts,  de  l'Institut  Agronomique,  de  l'Ecole  Normale  supé- 
rieure, de  l'Association  Générale  des  Etudiants,  du  Barreau,  etc., 
etc..  Ce  fut,  pendant  trois  jours,  une  imposante  manifestation  du 
génie  universel  de  Napoléon,  évoqué  sous  sqs  multiples  aspects  par 
les  hommes  les  plus  compétents  et  les  mieux  qualifiés. 

Il  ne  nous  est  malheureusement  pas  possible  de  reproduire  ici 
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les  remarquables  communications  et  les  éloquents  discours  que  les 
assistants  eurent  la  rare  bonne  fortune  d'entendre  en  cette  occasion. 
Leur  ensemble  fera  l'objet  d'un  travail  spécial,  trop  considérable 
pour  tenir  dans  le  cadre  forcément  restreint  d'une  publication 
comme  celle-ci.  Nous  nous  bornerons  à  donner  les  vœux  par  lesquels 
furent  clôturées  les  séances,  et  dont  on  ne  saurait  méconnaître 
l'importance  et  la  haute  portée. 

PREMIÈRE  SÉANCE 
(code  civil) 

Le  Congrès  est  d'avis  : 

x"  Qu'une  Commission  de  Juristes  en  nombre  très  restreint  soit  nommée 
par  le  Gouvernement  pour  procéder  à  la  revision  générale  du  Code,  telle 
que  la  nécessité  en  a  été  démontrée  depuis  un  siècle,  avec  mission  exclu- 
sive d'en  présenter  ses  conclusions  dans  un  délai  déterminé. 

2°  Que  la  Société  des  Nations  prépare  dès  maintenant  l'unification  des 
Codes  entre  les  Nations  adhérentes,  comme  Napoléon,  en  s'inspirant  des 
mêmes  principes,  avait  réalisé  l'unification  des  coutumes  locales  de  l'an- 
cienne France. 

3°  Que  des  Conférences  en  langue  allemande,  sur  le  Code  civil  et  sur  le 
rôle  qu'il  a  joué  dans  la  vie  des  provinces  rhénanes  de  1804  à  1900,  soient 
organisées  parle  miniotère  de  l'Instruction  Publique  dans  les  principales 
villes  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

DEUXIÈME  SÉANCE 
(finances  publiques) 

Le  Congrès  est  d'avis  : 

i*  Que  l'Etat  s'inspire,  pour  la  réorganisation  des  finances  publiques, 
des  méthodes  de  simplification  que  Napoléon  avait  introduites  dans  les  pro- 
cédés de  perception,  de  rendement  et  de  contrôle  des  impôts. 

■1°  Que  les  budgets  de  l'Etat  soient  débarrassés  définitivement  de  toute 
charge  non  productive.  Que  l'Etat  s'interdise  formellement  toute  immix- 
tion dans  les  entreprises  relevant  de  l'initiative  privée. 

3"  Sans  assimiler  le  moins  du  monde  la  période  de  1800  à  i8i5  à  notre 
période  actuelle,  le  Congrès  exprime  son  admiration  pour  l'ordre  finan- 
cier napoléonien,  qui  a  tiré  un  si  magnifique  parti  de  l'économie  rigou- 
reuse, de  l'honnêteté,  de  la  discipline  et  de  la  capacité  des  fonctionnaires. 
Il  émet  le  vœu  que  l'on  s'inspire  de  ce  fait,  en  vue  de  la  réorganisation  des 
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finances  publiques,  qu'avec  un  effectif  minime  de  collaborateurs,  l'Admi- 
nistration financière  française  d'alors  a  géré  la  fortune,  et  cela  pendant 
l'état  de  guerre,  de  cent  vingt  départements. 

4°  Que  le  Gouvernement  français  s  inspire  des  méthodes  du  Vainqueur 
d'Iéna  pour  exiger  la  réparation  totale  des  dévastations  commises  par 
l'ennemi,  et  le  paiement  des  charges  qu'il  a  contractées  en  déclarant  la 
guerre  à  la  France. 

TROISIÈME  SÉANCE 
(instruction  publique) 

Le  Congrès  est  d'avis  : 

i"  Que  dans  la  réforme  de  l'Enseignement,  qui  s'impose  à  l'heure 
actuelle,  l'Etat,  à  l'exemple  des  grandes  Fondations  de  Napoléon,  sim- 
plifie les  programmes,  en  remettant  au  premier  plan  l'esprit  de  méthode 
et  de  réalisation  vigoureuses. 

2°  Qu'une  révision  impartiale  des  textes  de  l'époque  napoléonienne  soit 
opérée  dans  les  manuels  de  l'Enseignement  primaire,  secondaire  et  supé- 
rieur. 

3"  Qu'en  ce  qui  concerne  les  Nations  étrangères,  une  revision  analogue 
soit  demandée  aux  puissances  amies  et  alliées  de  la  France. 


QUATRIExME  SÉANCE 
(travaux  publics  et  beaux-arts) 

Le  Congrès  est  d'avis  : 

1°  Que  la  France,  s'inspirant  de  la  politique  napoléonienne  de  travaux 
publics,  consente  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  l'exécution  rapide 
des  grands  travaux  productifs  que  le  pays  attend  depuis  si  longtemps  et 
qui  constitueront  une  source  intarissable  de  richesse  publique. 

2**  Que  dans  la  réalisation  de  ces  travaux,  les  intérêts  de  la  Défense 
Nationale  et  ceux  de  l'Expansion  Economique  du  pays  soient  rationnelle- 
ment équilibrés. 

SÉANCE  DE  CLOTURE 

Le  Congrès  est  d'avis  : 

1°  Qu'il  soit  rédigé,  sous  l'inspiration  du  Comité  du  Centenaire,  en 
langue  française,  espagnole  et  anglaise,  une  Encyclopédie  des  Institutions 
Civiles  de  Napoléon,  pour  servir  à  la  formation  des  temps  nouveaux. 
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Le  Congrès  est  d'avis  : 

2°  Que  le  nom  de  Napoléon  soit  donné  à  l'une  des  plus  belles  avenues 
de  Paris. 


POUR  LA  POLOGNE 

Enfin  le  Congrès,  avant  de  se  séparer,  émit  à  l'unanimité  le  vœu  sui- 
vant en  faveur  de  la  Pologne  : 

Le  Congrès  : 

Reconnaissant  le  rôle  historique  de  la  Pologne,  rempart  de  la  civilisation 
occidentale  dans  le  passé,  comme  dans  l'avenir  ;  considérant  l'héroïsme  de 
ses  enfants  et  leur  amour  pour  la  France,  qui  les  fit  s'enrôler  sous  les  dra- 
peaux du  Premier  Empire,  comme  sous  ceux  de  la  République  de   1914  ; 

Adresse  l'expression  de  son  ardente  et  fidèle  amitié  à  la  glorieuse  Nation 
Polonaise  et  à  son  illustre  chef.  Monsieur  le  Maréchal  Pitsuldski. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  la  pensée  de  Napoléon  P'"  en  faveur  de  la  Restauration  d'une 
Pologne  libre  et  indépendante,  clef  de  voûte  de  l'Europe  de  demain, 
réalisée  par  le  Traité  de  Versailles,  reçoive  une  plus  large  et  plus  complète 
application  par  l'attribution  à  la  Patrie  Polonaise  de  ses  frontières  d'avant 
1772,  ainsi  que  celles  déterminées  parle  plébiscite  de  1921. 

Le  Congrès  émet,  de  plus,  le  vœu  : 

Qu'une  Alliance  conforme  aux  intérêts  de  tous  ordres  des  deux  pays, 
soit  conclue  entre  la  France  et  la  Pologne. 
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X. 


A  NOTRE-DAME 


«  Jamais,  écrivait  M.  Charles  Pichon  dans  VEcho  de  Paris  du 
5  mai,  depuis  la  grande  journée  de  i8o4,  où  le  Pape  de  Rome  était 
venu  couronner  l'Empereur,  jamais  la  vaste  nef  de  Notre-Dame 
n'avait  retenti  avec  tant  d'ampleur  du  fracas  de  ce  grand  nom  .,  La 
sonorité  de  la  musique  et  des  cuivres,  l'éclat  des  trompettes  et  des 
trombones,  le  grand  silence  et  la  sonnerie  «  Aux  champs  »  au 
moment  de  l'Elévation  rappelaient  tant  de  messes  militaires  et  le 
Te  Deum  que  fît  chanter  dans  les  109  départements  français  Sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi.  Au  fond  du  chœur,  souveraines,  les  dra- 
peries et  les  crépines  qui  occupent  les  arcades  semblent  la  figure 
d'un  dais.  Mais,  à  la  hauteur  des  galeries,  cet  éclat  s'adoucit,  et 
d'innombrables  oriflammes  de  Jeanne  d'Arc  posent  sur  les  antiques 
piliers  leur  bleu  et  leur  blanc  léger,  couleurs  immaculées  de  la 
douce  guerrière. 

«  La  foule  était  innombrable,  emplissant  la  grande  nef  et  les  nefs 
latérales,  refluant  dans  les  transepts,  déferlant  autour  des  piliers, 
envahissant  les  tribunes  et  penchant  au-dessus  des  frêles  balus- 
trades des  guirlandes  noires  et  tumultueuses  de  têtes  avides  de  voir 
et  d'entendre...  » 

Au  sommet  des  tours  de  la  noble  basilique,  deux  immenses  dra- 
peaux faisant  miroiter  les  trois  couleurs,  sous  le  ciel  alternativement 
ensoleillé  et  chargé  de  nuages.  Dès  huit  heures  du  matin  plus  de 
dix  mille  personnes  se  pressaient  aux  alentours  de  la  cathédrale, 
attendant  l'ouverture  des  portes,  avec  la  patience  et  le  recueillement 
des  grands  jours  et  des  grandes  solennités.  Il  avait  fallu  avancer 
de  vingt-quatre  heures  la  cérémonie  religieuse,  l'Ascension  tombant 
le  lendemain  et  l'Eglise  ne  célébrant  point  de  service  funèbre  en 
ces  fêtes  obligatoires;  et  d'autre  part  les  jours  suivants  étaient  occu- 
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pés  par  la  semaine  de  Jeanne  d'Arc.  Cette  coïncidence  provoquait 
rémouvant  contraste  du  mariage  de  la  bannière  blanche  et  bleue 
aux  drapeaux  tricolores,  de  la  rencontre  de  la  vierge  libératrice  de 
la  France  et  du  génie  qui  lui  avait  donné  sa  plus  puissante  expres- 
sion. 

Tout  ce  que  Paris  compte  de  hautes  personnalités  officielles, 
militaires,  diplomatiques,  politiques  ou  mondaines,  tout  ce  qui,  en 
France  ou  à  l'étranger  est  revêtu  d'un  grade,  d'un  nom,  d'un  pres- 
tige, avait  tenu  à  s'associer  à  l'hommage  national  envers  la  grande 
mémoire  de  l'Empereur.  M^""  Dubois,  cardinal-archevêque  de  Paris, 
présidaitla cérémonie,  enlong  manteau  violetde  deuil  ;  autour  de  lui, 
dans  leurs  somptueux  vêtements  sacerdotaux,  M^""  Roland-Gosse- 
lin,  évêque  auxiliaire  de  Paris,  M^"^  Herscher,  archevêque  de  Laodi- 
cée,  M^'  Le  Roy,  évêque  d'Alinda,  M'''  Baudrillart,  de  l'Académie 
française,  W  Odelin,  M^'  Dien,  W  Fages,  M^'  Attié,  et  le  repré- 
sentant du  cardinal  Granito  di  Belmonte,  nonce  apostolique,  retenu 
à  Orléans  par  les  fêtes  de  Jeanne  d'Arc  ;  plus  une  foule  de  prélats 
et  de  prêtres,  venus  de  tous  les  milieux  ecclésiastiques. 

Au  premier  rang  des  assistants,  dans  le  chœur,  le  général  Las- 
son,  chef  de  la  maison  militaire  du  Président  de  la  République, 
représentait  le  chef  de  l'Etat  ;  de  l'autre  côté,  à  gauche,  les  repré- 
sentants du  ministre  de  la  Guerre  et  de  la  Marine.  Tout  de  suite 
après  on  remarquait  M"'"  et  M"*  Millerand,  les  maréchales  Foch  et 
Pétain,  les  générales  Nivelle,  Mangin,  Guillaumat,  etc  ,  la  prin- 
cesse Georges  de  Grèce,  les  princes  et  les  princesses  Joachim,  Paul 
et  Alexandre  Murât,  la  comtesse  Murât,  la  princesse  de  la  Mos- 
kowa,  etc. 

Et  puis  des  maréchaux,  des  généraux,  des  officiers  de  tous  grades 
et  de  toutes  armes,  des  ministres,  des  ambassadeurs,  des  déléga- 
tions des  armées  alliées,  des  cinq  classes  de  l'Institut  et  de  l'Aca- 
démie de  médecine,  du  Conseil  d'Etat,  de  la  Cour  de  Cassation,  de 
la  Cour  d'appel,  des  sénateurs,  des  députés,  les  présidents  du  con- 
seil municipal  et  du  conseil  général,  des  délégués  de  tous  les  pays. 
Le  maréchal  Foch,  président  d'honneur  du  Comité,  retenu  en  Angle- 
terre par  les  exigences  de  l'accord  de  Londres  était  représenté  par 
un  officier  d'ordonnance  et,  tout  autour,  les  maréchaux  Pétain  et 
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Fayolle,  les  généraux  Duball,  grand-chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur ;  Berdoulat,  gouverneur  militaire  de  Paris  ;  Pau,  Guillaumat, 
Buat,  Mangin,  Maistre,  André  Simon,  de  Boissoudy,  Malleterre, 
l'amiral  Bienaimé  et  un  très  grand  nombre  d'autres  généraux  et 
d'amiraux,  les  ambassadeurs  de  Grande-Bretagne,  de  Belgique, 
d'Italie,  des  Etats-Unis,  d  Espagne  et  du  Japon,  et  la  plupart  des 
ministres  accrédités  h  Paris  etc.,  etc.  Tous  ces  ornements  de  pourpre 
et  de  dentelle,  tous  ces  uniformes,  ces  ors,  ces  plumes,  ces  croix, 
ces  broderies,  ces  épaulettes,  avivés  par  l'éclat  des  cierges  ou  scin- 
tillant dans  la  pénombre  des  hautes  voûtes,  formaient  le  spectacle 
le  plus  pittoresque  et  le  plus  imposant  qui  soit,  un  véritable  cortège 
d'apothéose,  digne  de  la  France  victorieuse  et  de  la  mémoire  de 
celui  qui  fut  sa  plus  magnifique  incarnation  ;  et,  détail  touchant, 
une  délégation  de  jeunes  Alsaciennes  dans  leurs  charmants  cos- 
tumes, envoyées  par  notre  liant  commissaire  en  Alsace,  M.  Tirard, 
représentaient  les  départements  nouvellement  rentrés  dans  le 
giron  de  la  mère-patrie,  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la 
Moselle.  ^^^ 

Le  programme  musical  comprenait  la  Marche  Funèbre,  le  Requiem 
et  Kyrie,  Dies  Irse  et  Tuba  Mirum,  le  Sanctus,  VAgnus  Dei  et  le 
Chant  d' apothéose  d'Hector  Berlioz,  exécutés  par  l'orchestre  et  les 
chœurs  de  M.  Victor  Charpentier,  au  nombre  de  55o  exécutants 
soutenus  par  les  fanfares  de  la  Garde  républicaine,  ainsi  que  les 
grandes  orgues,  et  le  Libéra  me^  ainsi  que  le  Salvum  fac  populum 
exécutés  par  la  maîtrise  de  Notre-Dame,  sous  la  direction  de 
M.  l'abbé  Renault. 

Aussi,  ce  fut  parmi  l'assistance,  une  poignante  émotion,  lors- 
qu'aprës  de  sourds  roulements  de  tambours,  semblables  à  un  ton- 
nerre en  marche,  les  cuivres  entonnèrent  la  Marche  funèbre,  tan- 
dis que  M.  l'archiprêtre  Delaage  commençait  la  célébration  de 
l'office  divin.  Il  y  eut  d'ailleurs,  pendant  l'office,  deux  autres 
moments  particulièrement  émotionnants  :  à  l'Élévation  lorsque,  sur 
le  silence  de  la  foule  prosternée,  tout  à  coup  éclatèrent,  stridentes, 
les  trompettes  de  la  Garde  sonnant  aux  champs,  puis,  à  la  fin, 
lorsque  le  cardinal  Dubois,  revêtu  de  la  mitre  et  de  la  chape  noire, 
aspergea  par  trois  fois  le  tapis  funèbre  étendu  sur   les   dalles  du 

—   i66  — 


Le  Centenaire  de  Napoléon. 

chœur  et  supplia  le  Seigneur  «  d'absoudre  l'âme  de  son  serviteur 
l'Empereur  Napoléon  ». 

Grave  aussi,  et  combien  émouvante,  l'allocution  de  M.  l'abbé 
Hénocque,  ancien  aumônier  de  la  3"  division  d'infanterie,  prêtre  et 
soldat,  héros  de  la  guerre,  dont  la  haute  silhouette  noire,  sur  la 
chaire  de  la  basilique,  se  détachait  dans  l'opacité  ambiante,  cons- 
tellée du  ruban  rouge  d'officier  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la 
croix  de  guerre  barré  de  palmes  et  semé  d'étoiles.  Au  milieu  d'une 
profonde  attention,  l'abbé  Hénocque  parla  : 


ALLOCUTION  DE  M.  L'ABBÉ   HÉNOCQUE 

La  France  n'était  pas  encore  sortie  des  convulsions  sanglantes  par  les- 
quelles elle  venait  de  passer.  Toutes  les  passions  capables  de  détruire  une 
nation  :  la  haine  des  partis,  la  défiance,  la  crainte,  la  vengeance  avaient 
beau  jeu  et  semblaient  vouloir  jeter  notre  Patrie  désolée  dans  l'abîme.  Des 
cinq  rois  qui  gouvernaient  despotiqueraent  la  France  sous  le  titre  modeste 
de  Directeurs  :  Sieyès,  Roger  Ducos,  Barras,  ^Moulins  et  Gohier,  Prési- 
dent, aucun  n'avait  la  force  nécessaire  pour  soutenir  un  ordre  de  choses 
vermoulu  ni  la  volonté  de  le  remplacer  par  un  régime  plus  solide.  Leur 
union  sincère  eût  pu  sauver  la  République,  mais  cette  union  était  impos- 
sible parce  que  leurs  caractères  ainsi  que  leurs  convictions  les  éloignaient 
les  uns  des  autres. 

Sieyès,  le  plus  habile,  le  plus  ambitieux,  mais  hésitant,  incapable  de 
tout  esprit  d'entreprise,  d'agir. 

Roger  Ducos,  était  modéré,  sa  probité  politique  le  rapprochait  du  pre- 
mier, mais  le  suivait  plus  par  habitude  que  par  la  communauté  de  vues. 

Moulins  et  Gohier,  véritables  patriotes,  mais  leur  exaltation  les  tenait  à 
distance  des  deux  premiers  dont  ils  suspectaient  les  intentions. 

Barras,  le  gâté,  comme  on  l'appelait  alors,  son  égoïsme  et  sa  paresse 
faisaient  qu'il  n'appartenait  à  personne... 

De  plus  le  Conseil  des  Anciens  jalousait  férocement  celui  des  Cinq-Cents 
qui  le  lui  rendait  bien.  La  confusion  régnait  comme  avait  régné  la  Terreur, 
ce  qui  pouvait  tourner  à  l'anarchie  ;  Napoléon  ne  le  permit  pas.  Un  homme, 
en  effet,  apparut  à  ce  moment  critique  :  «  Pâle  sous  de  longs  cheveux 
noirs  ;  de  taille  moyenne  ;  les  joues  creuses,  le  corps  débile,  le  geste 
impérieux,  la  parole  saccadée,  le  regard  pénétrant  comme  celui  de  l'aigle 
et  les  traits  du  visage  sculptés  sur  le  masque  des  anciens  Césars  ».  Mais 
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dans  ce  corps  débile  il  y  avait  une  âme  sublime,  une  intelligence  que  nulle 
autre  peut-être  n'a  jamais  égalée,  une  volonté  de  fer  capable  de  tout 
affronter  et  un  cœur  admirable,  susceptible  de  se  faire  aimer  au  delà  de 
toute  expression. 

Avec  son  âme  merveilleuse,  il  allait  bientôt  parcoui'ir,  à  grandes 
journées,  l'Italie  en  vainqueur  ;  graver,  avec  la  pointe  de  son  épée,  son 
nom  au  pied  des  grandes  Pyramides  ;  vaincre  l'Allemagne,  disputer  aux 
Anglais  l'empire  des  Mers  et  donner  à  ses  lieutenants  pour  récompenses 
de  leurs  exploits  des  duchés  et  des  trônes.  Cet  homme  extraordinaire  pos- 
sédait au  suprême  degré  les  facultés  humaines.  Il  faisait  des  codes  comme 
Justinien,  il  dictait  comme  César.  Sa  causerie  mêlait  l'éclair  de  Pascal  au 
coup  de  foudre  de  Tacite  ;  il  faisait  l'histoire  et  il  l'écrivait;  ses  bulletins 
étaient  des  Iliades.  A  Tilsitt,  il  enseignait  la  majesté  aux  Empereurs  ;  à 
l'Académie  des  Sciences,  il  donnait  la  réplique  à  Laplace  ;  au  Conseil 
d'Etat  il  tenait  tête  à  Merlin.  Il  voyait  tout,  il  savait  tout,  ce  qui  ne  l'em- 
pêchait pas  de  rire,  d  un  rire  bonhomme  auprès  du  berceau  de  son  petit 
enfant  ;  et  tout  à  coup  l'Europe  effrayée  écoutait  des  armées  se  mettre  en 
marche;  les  frontières  des  royaumes  oscillaient  sur  la  carte,  on  l'entendait 
se  dresser  debout  sur  l'horizon,  déployant,  dans  le  tonnerre,  ses  deux 
ailes,  la  Grande  Armée  et  la  Vieille  Garde  et  c'était  l'Archange  de  la 
guerre  !... 

Etre  l'empire  d'un  tel  Empereur,  quelle  splendide  destinée  pour  un 
peuple,  quand  ce  peuple  est  la  France  et  qu'il  ajoute  son  génie  au  génie 
de  cet  homme  !  Apparaître  et  régner,  marcher  et  triompher,  avoir  pour 
étapes  toutes  les  capitales,  prendre  ses  Grenadiers  et  en  faire  des  rois, 
décréter  des  chutes  de  dynasties,  transfigurer  l'Europe  au  pas  de  charge, 
être  le  peuple  de  quelqu'un  qui  mêle  à  toutes  vos  aubes  l'annonce  éclatante 
d'une  bataille  gagnée,  avoir  pour  réveil-matin  le  canon  des  Invalides,  jeter 
dans  des  abîmes  de  lumière  des  mots  prodigieux  qui  flamboient  à  jamais  : 
Marengo,  Arcole,  Austerlitz,  léna,  Wagram  !  Donner  l'Empire  français 
pour  pendant  à  l'Empire  romain,  vaincre,  dominer,  foudroyer,  être  en 
Europe  une  sorte  de  peuple  doré  à  force  de  gloire,  sonner  à  travers  l'his- 
toire une  fanfare  de  Titans,  conquérir  le  monde  deux  fois  par  la  conquête 
et  par  l'éblouissement  cela  est  sublime... 

Au  moment  où  il  apparut  il  trouva  une  France  désolée,  découragée, 
allant  à  sa  perte  par  ses  luttes  de  partis,  mais  il  comprit  que  le  grand 
remède  à  cet  état  de  choses  était  la  Religion.  Oui,  la  Religion  qui  console 
par  sa  douceur,  qui  fortifie  par  sa  doctrine,  qui  pacifie  par  l'amour... 

Et  Napoléon  l'avait  si  bien  compris  qu'il  avait  voulu  faire  refleurir  sur 
la  terre  de  France,  désolée  par  l'impiété,  cette  consolation.  Sans  doute  il 
voyait  beaucoup  dans  la  Religion,  le  côté  social,  les  services  politiques 
qu'elle  pouvait  rendre  ;  mais  d'autre  part  n'appartenait-il  pas  aussi  par  ses 
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convictions  personnelles,  par  ses  traditions  de  naissance  à  la  classe  des 
esprits  qui  regardent  les  principes  religieux  comme  une  aspiration  supé- 
rieure et  comme  une  consolation  dans  les  heures  de  douloureuse  tristesse  ? 
Il  a  dit  à  Sainte-Hélène  tout  ce  qu'il  avait  demandé  à  la  Religion  comme 
mf)yen  social,  mais  il  y  a  fait  aussi  cet  aveu  très  significatif  :  «  C'est  un 
fait  constant  qui  deviendra  tous  les  jours  démontré  davantage,  que  Napo- 
léon aimait  sa  Pveligion,  qu'il  voulait  la  faire  prospérer  et  l'honorer  ». 

Les  philosophes  allemands  (Buckardt)  considérant  Napoléon  comme  un 
ambitieux  ont  décrété  que  la  Religion  n'avait  été  pour  lui  qu'un  procédé  de 
politique  et  jamais  une  conviction.  Mais  nous  qui  connaissons  par  des 
textes  authentiques  la  pensée  de  Napoléon,  nous  dirons  que  si  cet  homme, 
n'ayant  eu  sous  les  yeux  aucun  exemple  de  dévotion,  n'ayant  reçu  qu'une 
instruction  religieuse  très  sommaire,  s'est  élevé  de  lui-même,  par  sa  propre 
pensée,  à  la  conception  sublime  de  la  Divinité,  cela  prouve  l'importance 
qu'il  attachait  personnellement  à  l'idée  de  Dieu  pour  les  satisfactions 
intimes  qu'elle  procure. 

N'en  trouvons-nous  pas  la  preuve  dans  les  mémoires  suivants  : 

A  la  date  du  20  avril  Montholon  écrit  :  «  Cette  nuit,  vers  une  heure, 
l'Empereur  m'a  exprimé  le  désir  de  causer  avec  l'abbé  Vignali  et  m'a 
ordonné  de  le  faire  appeler,  ajoutant  :  «  Vous  nous  laisserez ,  mais  vous 
«  reviendrez  dès  qu'il  sera  sorti  de  ma  chambre...  ».  J'obéis  ;  l'abbé  Vignali 
resta  une  heure  près  de  l'Empereur.  Quand  je  rentrai,  l'Empei'eur  était 
très  calme  ;  la  voix  ne  témoignait  d'aucune  émotion.  Il  a  causé  quelques 
instants  Religion,  m'a  demandé  sa  potion  et  s'est  endormi.  » 

Le  D''  Autoraarchi  écrit  :  «  Le  21  avril  Napoléon  demanda  l'abbé 
Vignali  :  «  Je  suis  né  dans  la  religion  catholique,  je  veux  remplir  les  devoirs 
«  qu'elle  impose  et  recevoir  les  secours  qu'elle  administre.  Vous  direz  tous 
«  les  jours  la  Messe  dans  la  chapelle  voisine  et  vous  exposerez  le  Saint- 
ce  Sacrement  pendant  les  Quarante  Heures.  Quand  je  serai  mort,  vous  pla- 
ce cerez  votre  autel  à  ma  tête  dans  la  chapelle  ardente.  Vous  continuerez  à 
<c  célébrer  la  jNIesse,  vous  ferez  toutes  les  cérémonies  d'usage  ;  vous  ne 
ce  cesserez  que  lorsque  je  serai  en  terre  »  :  l'abbé  se  relira  et  je  restai 
seul.  Napoléon  me  reprit  sur  ma  prétendue  incrédulité  :  ce  Pouvez-vous  la 
ce  poussera  ce  point.'  Pouvez-vous  ne  pas  croire  en  Dieu.*  car  enfin  tout 
ce  proclame  son  existence  et  puis  les  plus  grands  esprits  y  ont  cru...  » 

Au  général  Montholon,  Napoléon  aurait  tenu  ce  langage  :  ce  Je  suis  heu- 
reux d'avoir  rempli  mes  devoirs.  Je  souhaite  Général,  à  votre  mort,  le 
même  bonheur...  je  n'ai  pas  pratiqué  sur  le  trône  parce  que  la  puissance 
étourdit  les  hommes  mais  j'ai  toujours  eu  la  foi .  Le  son  des  cloches  me 
fait  plaisir  et  la  vue  d'un  prêtre  m'émeut.  Je  voulais  faire  un  mystère  de 
tout  ceci,  mais  c'est  de  la  faiblesse,  je  veux  rendre  gloire  à  Dieu.  Général, 
donnez  des  ordres  pour  qu'on  dresse  un  autel  dans  la  chambre  voisine  on 
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y  exposera  le  Saint-Sacrement.  Je  doute  qu'il  plaise  à  Dieu  de  me  rendre 
la  santé,  mais  je  veux  l'implorer,  vous  ferez  dire  les  prières  des  Quarante 
Heures.  »  Puis  se  ravisant,  l'Empereur  dit  :  «  Non,  pourquoi  vous  charger 
de  cette  responsabilité  ?  vous  avez  assez  d'ennemis  comme  noble  et  gen- 
tilhomme. On  dirait  que  c'est  vous  qui  avez  tout  commandé  de  votre  chef, 
je  veux  donner  des  ordres  moi-même  »  ;  une  heare  après  la  chapelle 
était  dressée  et  l'aumônier  avait  commencé  les  prières  des  Quarante 
Heures.  Le  3  mai  tout  le  monde  se  retire.  L'Empereur  reste  seul  avec 
l'abbé  Vignali  qui  revient  après  lui  avoir  donné  les  derniers  secours  de  la 
Religion. 

Quelle  consolation  pour  le  vainqueur  du  monde  qui,  dans  sa  dure  capti- 
vité, abandonné  de  ceux  qu'il  avait  comblés,  sentait  que  Dieu  ne  l'aban- 
donnait pas.  Et  c'était  à  un  moment  où  l'on  ne  saurait  jouer  la  comédie, 
au  moment  de  mourir.  A  la  dernière  heure  on  sent  que  la  foi  est  bien  près 
de  revenir  avec  plus  de  force  que  jamais,  si  l'on  juge  par  ces  paroles  :  «  Le 
sentiment  religieux  est  si  consolant  que  c'est  un  bienfait  du  ciel  de  le  pos- 
séder ».  Du  reste  l'idée  de  Dieu,  de  l'au-delà  a  été  pour  nos  soldats  de  la 
grande  guerre  un  réconfort  admirable.  Avec  quel  élan,  quel  amour  du 
devoir,  partaient  à  l'attaque  ceux  qui  comprenaient  que  s'ils  tombaient 
sur  le  champ  de  bataille,  leur  corps  resterait  à  la  terre  mais  leur  âme 
immortelle  irait  vers  leur  Dieu.  Je  me  rappelle  que  le  soir  de  la  bataille  de 
Tahure,  le  6  octobre  191 5,  où  notre  mS^  Régiment  d'Infanterie  avait  si 
brillamment  enlevé  la  butte  déclarée  imprenable,  je  traversais  le  champ  de 
bataille  pour  relever  les  blessés.  Et  voyant  leurs  souffrances,  le  général 
qui  m'accompagnait  me  dit  :  «  Ils  sont  criminels  ceux  qui  ont  essayé  d'en- 
lever la  foi  du  cœur  de  nos  jeunes  gens  car,  en  ce  moment,  c'est  leur  seule 
force,  leur  suprême  consolation.  » 

En  même  temps  que  la  Religion  est  une  consolation.  Napoléon  avait 
compris  qu'elle  est  une  force  pour  la  société. 

Le  6  mai  1797  à  l'Evêque  de  Côme,  et  le  10  septembre  1797,  à  l'Arche- 
vêque de  Gênes  Napoléon  écrit  :  «  Jésus-Christ  mourut  plutôt  que  de  con- 
fondre ses  ennemis  autrement  que  par  la  foi.  La  souveraineté  du  peuple,  la 
liberté,  l'égalité  c'est  le  code  politique  de  lEvangile  ».  —  A  Gœthe,  poète 
philosophe,  il  adresse  ces  mots  «  Les  philosophes  se  tourmentent,  ils 
bâtissent  des  systèmes,  mais  ils  cherchent  en  vain  une  meilleure  doctrine 
que  celle  du  Christianisme  qui  a  réconcilié  l'homme  avec  lui-même  et 
garanti  le  repos  et  l'ordre  public  des  peuples,  tout  aussi  bien  que  le 
bonheur  et  l'espérance  des  individus  ».  La  Religion  ajoutait-il,  est  une 
partie  de  la  destinée.  Elle  forme  avec  les  lois,  les  mœurs,  ce  tout  sacré 
qu'on  appelle  la  Patrie  et  qu'il  ne  faut  jamais  déserter. 

La  Religion  pacifie  un  peuple  par  l'amour  (qui  est  un  gage  de  paix 
pour  le  peuple). 
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Napoléon  l'avait  si  bien  compris  quç  jeune  encore  longtemps  avant 
d'avoir  pris  le  gouvernement  de  la  France,  il  écrivait  :  «  Sans  la  religion 
il  n'est  point  de  bonheur,  point  d'avenir  possible  ».  Aussi  n'admettait-il 
pas  qu'on  cherchât  à  en  priver  les  peuples.  «  La  Religion  est  le  bien  de 
toutes  les  nations,  écrivait-il,  aucune  localité,  aucun  homme,  aucune  dignité, 
aucun  corps  ne  peut  avoir  le  droit  de  l'obscurcir,  de  la  faire  tourner  à  son 
profit  en  confondant  les  idées  les  plus  simples  du  temporel  et  du  spiri- 
tuel ». 

Dans  une  lettre  adi*essée  le  5  juin  1800  aux  Curés  de  Milan  il  dit  :  «  Per- 
suadé que  cette  religion  est  la  seule  qui  puisse  procurer  un  bonheur  véri- 
table à  une  société  bien  ordonnée  et  affermir  les  bases  d'un  bon  gouverne- 
ment, je  vous  assure  que  je  m'appliquerai  à  la  protéger  et  à  la  défendre 
dans  tous  les  temps  et  par  tous  les  moyens  ». 

Le  4  mars  1806,  il  disait  au  Conseil  d'Etat  :  «  Quant  à  moi,  je  vois  dans 
la  Religion  le  mystère  de  l'ordre  social  ;  elle  rattache  au  Ciel  une  idée 
d'égalité  qui  empêche  que  le  riche  ne  soit  massacré  par  le  pauvre.  Nulle 
société  ne  peut  exister  sans  morale  et  il  n'y  a  pas  de  bonne  morale 
sans  religion.  Une  société  sans  religion,  toujours  agitée,  pei'pétuellement 
ébranlée  par  le  choc  des  passions  les  plus  violentes,  éprouve  en  elle- 
même  toutes  les  fureurs  d'une  guerre  intestine  qui  la  précipite  dans  un 
abîme  de  maux,  et  qui,  tôt  ou  tard,  entraîne  infailliblement  sa  ruine...  » 

Dès  le  21  février  i8o3  Napoléon  se  plaisait  à  énumérer  devant  le  corps 
législatif  les  résultats  heureux  du  Concordat  :  a  Déjà  un  changement  heu- 
reux se  fait  sentir  dans  les  mœurs  publiques.  Les  opinions  et  les  cœurs  se 
rapprochent,  l'enfant  redevient  plus  docile  à  la  voix  des  parents,  la  jeu- 
nesse plus  soumise  à  la  voix  des  magistrats  ;  la  conscription  s'exécute  au 
lieu  même  où  le  seul  nom  de  conscription  soulevait  les  esprits  et  servir  la 
Patrie  est  une  partie  de  la  Religion.  » 

Rome  de  son  côté,  reconnut  les  services  rendus  par  le  Concordat  à  la 
cauâe  de  la  Religion.  En  18 18  Consalvi,  dans  une  lettre  citait  ces  paroles 
du  Pape  Pie  VII  :  «  Nous  avons  oublié  ses  torts.  L'Eglise  ne  doit  jamais 
oublier  ses  services.  Il  a  fait  en  faveur  de  ce  siège  ce  que  nul  autre  peut- 
être,  dans  sa  position,  n'aurait  eu  le  courage  d'enti*eprendre.  «Reprochera- 
t-on  à  ce  cœur  magnanime,  à  cette  merveilleuse  intelligence  les  articles 
organiques?  Mais  qui  ne  connaît  la  conversation  de  Bonaparte  avec 
Caprara  sur  ce  sujet  !  «  Si  les  articles  organiques  n'avaient  pas  été  ce  qu'ils 
sont  je  n'aurais  jamais  pu  faire  consentir  au  rétablissement  de  la  Reli- 
gion. » 

Accusera-t-on  ce  grand  Conquérant  d'avoir  trop  aimé  la  guerre  ?  Mais 
tout  le  monde  sait  que  le  \  mai  1807,  alors  que  dans  la  ville  d'Ebersberg, 
incendiée  par  les  Autrichiens,  à  la  vue  de  nos  canons  passant  dans  un 
bourbier  de  chair  et  de  sang.  Napoléon  dit  à  l'un  de  ses  aides  de  camp  : 
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A  LA  SORBONNE 

L'après-midi,  à  trois  heures,  eut  lieu  à  la  Sorbonne  une  séance 
solennelle,  en  l'honneur  des  institutions  civiles  de  Napoléon.  M.  Le 
Trocquer,  ministre  des  Travaux  publics,  délégué  par  le  Gouverne- 
ment, présidait,  ayant  à  ses  côtés  MM.  Edouard  Driault,  M.  Appel 
doyen  de  l'Université,  Contamine  de  Latour,  secrétaire  général  du 
Comité  du  Centenaire,  M.  Augustin  Rey,  S.  A.  le  prince  Murât, 
les  membres  de  la  famille  Bonaparte  et  du  Comité  d'organisation. 
Sur  Testrade  avaient  pris  place  les  représentants  des  Facultés,  en 
robe,  et  sur  les  premiers  bancs  de  l'hémicycle  les  délégués  des  cinq 
classes  de  l'Institut,  en  uniforme,  parmi  lesquels  le  prince  Roland 
Bonaparte,  du  Barreau,  des  Grandes  écoles,  de  la  Banque  de  France 
et,  en  général  de  toutes  les  institutions  fondées  ou  refondues  par 
Napoléon.  Un  public  compact  de  personnalités  mondaines,  de 
savants,  d'étudiants,  se  pressait  sur  les  gradins  de  l'amphithéâtre  et 
dans  les  tribunes,  comme  aux  grandes  séances  de  réception  de 
l'Académie  française. 

La  séance,  très  simple,  mais  d'une  grandiose  gravité,  comportait 
une  allocution  de  M.  Driault,  en  qualité  de  président  du  Comité, 
un  discours  —  qui  fut  magistral  et  longuement  applaudi  à  différentes 
reprises  —  de  M,  G.  Lacour-Gayet,  membre  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques,  sur  les  Institutions  civiles  de  Napo- 
léon, et  la  réponse  du  Ministre.  Nous  les  reproduisons  intégralement 
ici  : 

DISCOURS  DE  M.  Édoijard  DRIAULT 

Président  du  Comité  du  Centenaire. 

Monsieur  le  Ministre, 

Grandement  honoré  de  votre  présidence  en  cette  séance  solennelle,  le 
Comité  du  Centenaire  de  la  mort  de  Napoléon  a  le  devoir  de  vous  exprimer 
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sa  très  vive  reconnaissance  pour  le  concours  décisif  qu'il  a  obtenu  du 
Gouvernement  de  la  Ptépublique.  Sans  son  haut  patronage,  nous  n'aurions 
pas  pu  donner  à  la  commémoration  de  Napoléon  toute  la  grandeur  et 
toute  la  dignité  qu'il  y  fallait.  Nous  vous  demandons,  Monsieur  le  Ministre, 
de  vouloir  bien  transmettre  à  M.  le  Président  de  la  République  et  aux 
Membres  du  Gouvernement  l'expression  de  notre  gratitude. 

Mesdames  et  Messieurs, 

Si  le  Gouvernement  de  la  République  nous  a  accordé  son  patronage, 
c'est  qu'il  a  voulu  rendre  justice  à  nos  intentions  et  donner  à  ces  cérémo- 
nies leur  véritable  caractère. 

La  République  victorieuse,  après  avoir  écrasé  le  Saint  Empire  prussien, 
en  des  batailles  plus  grandes  qu'Austerlitz,  après  avoir  refait  l'intégrité 
de  notre  sol  et  de  notre  patrie,  ne  redoute  désormais  aucune  autre  gloire. 
Elle  adoptait  hier  solennellement  le  culte  de  Jeanne  d'Arc,  et  nous  allons 
en  célébrer  la  première  fête  nationale.  Elle  veut  aujourd'hui  que  le  person- 
nage de  Napoléon  soit  arraché  définitivement  aux  polémiques  des  partis 
pour  entrer  dans  le  domaine  de  la  pure  histoire.  C'est  une  manière  de  pro- 
longer et  de  consolider  l'union  sacrée  des  temps  de  la  guerre. 

D'ailleurs  la  République  est  par  définition  «  la  chose  de  tous  »  ;  elle 
doit  donc  garder  avec  la  même  piété  toutes  les  gloires  de  la  France.  Elle 
doit  reconstituer  enfin  le  bloc  de  notre  histoire  nationale,  de  toute  notre 
histoire  nationale. 

Et  cela  est  aujourd'hui  nécessaire  autant  et  plus  que  jamais.  Nous  avons 
gagné  la  guerre  ;  mais  la  lutte,  la  lutte  sur  tous  les  terrains,  demeure  aussi 
âpre  entre  tous  les  peuples  qui  y  furent  engagés.  Vainqueurs  et  vaincus 
vont  ramasser,  ramassent  déjà  toutes  leurs  forces  matérielles  et  morales 
pour  un  combat  passionné  où  la  victoire  sera  au  plus  digne  :  et  il  faut  que 
ce  soit  la  France. 

La  France  républicaine  conservera  donc  précieusement  la  foi  patrio- 
tique de  Jeanne  d'Arc.  Elle  s'inspirera  du  vigoureux  esprit  de  réalisations 
démocratiques  qui  fit  la  grandeur  de  Napoléon  et  son  immense  prestige 
dans  le  monde.  Surtout  elle  cultivera  les  magnifiques  vertus  qu'ont  révé- 
lées tous  ensemble,  sans  distinction  de  partis,  les  héroïques  soldats  de  la 
grande  guerre.  Elle  achèvera  ainsi  entre  tous  les  Français,  comme  entre 
tous  les  amis  de  la  France,  ce  que  Michelet  appelait  si  noblement  «  la 
grande  amitié  »,  la  grande  solidarité  des  générations  successives  et  de 
toutes  les  nations  libres. 

Et  dès  lors,  toujours  sans  peur  comme  sans  reproche,  si  rude  que  soit 
la  tâche,  elle  reprendra,  elle  a  déjà  repris  le  cours  de  ses  grandes 
destinées. 
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DISCOURS  DE  M.   G.   LACOUR-GAYET 

membre  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

Monsieur  le  Ministre, 
Mesdames,  Messieurs, 

En  1797,  en  Italie,  de  son  quartier  général  de  Passariano,  dont  il  fit 
pendant  quelques  semaines  comme  une  capitale  et  d'où  il  était  en  train  de 
dicter  les  conditions  de  la  paix  de  Gampo-Formio,  Bonaparte  avait  écrit  : 

«  Ce  n'est  qu'avec  la  sagesse  et  une  modération  de  pensée  que  l'on 
peut  asseoir,  d'une  manière  stable,  le  bonheur  de  la  patrie.  Quant  à  moi, 
c'est  le  vœu  le  plus  ardent  de  mon  cœur.   » 

Deux  ans  plus  tard,  Brumaire  l'avait  porté  au  pouvoir.  Le  a5  décembre 
1799,  la  Constitution  de  l'an  VIII  était  publiée,  les  trois  Consuls  de  la 
République  Française  entraient  en  fonctions  d  une  manière  définitive.  Ce 
jour-là,  le  Premier  Consul  adressait  «  aux  Français  »  une  proclamation  ; 
c'était  le  commentaire  de  sa  déclaration  de  Passariano  et  un  programme 
admirable  ;  il  convient,  en  effet,  à  la  France  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
l'égimes. 

«  Rendre,  disait-il,  la  République  chère  aux  citoyens,  équitable  aux 
étrangers,  formidable  aux  ennemis,  telles  sont  les  obligations  que  nous 
avons  contractées  en  acceptant  la  première  magistrature. 

«  Elle  sera  chère  aux  citoyens,  si  les  lois,  si  les  actes  de  l'autorité  sont 
toujours  empreints  de  l'esprit  d'ordre,  de  justice  et  de  modération.  Sans 
l'ordre,  l'administration  n'est  qu'un  chaos  :  point  de  finances,  point  de 
crédit  public,  et  avec  la  fortune  de  l'Etat  s'écroulent  les  fortunes  particu- 
lières. Sans  justice,  il  n'y  a  que  des  partis,  des  opprimeurs  et  des  victimes. 
La  modération  imprime  un  caractère  auguste  aux  gouvernements  comme 
aux  nations.  Elle  est  toujours  la  compagne  de  la  force  et  de  la  durée  des 
institutions  sociales. 

«  La  République  sera  imposante  aux  étrangers,  si  elle  sait  respecter 
dans  leur  indépendance  le  titre  de  sa  propre  indépendance  ;  si  ses  engage- 
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ments,  préparés  par  la  sagesse,  formés  par  la  franchise,  sont  gardés  par 
la  fidélité. 

«  La  République  sera  formidable  aux  ennemis,  si  ses  armées  de  terre 
et  de  mer  sont  fortement  constituées,  si  chacun  de  ses  défenseurs  trouve 
une  famille  dans  le  corps  auquel  il  appartient  et,  dans  cette  famille,  un 
héritage  de  vertu  et  de  gloire. 

«  A  ces  principes  tiennent  la  stabilité  du  gouvernement,  le  succès  du 
commerce  et  de  l'agriculture,  la  grandeur  et  la  prospérité  des  nations. 

«  En  les  développant,  nous  avons  tracé  la  règle  qui  doit  nous  juger. 
Français,  nous  vous  avons  dit  nos  devoirs  ;  ce  sera  vous  qui  nous  direz 
si  nous  les  avons  remplis,  » 

Avoir  trouvé  ces  formules  de  vie  et  de  vérité,  si  profondément  expres- 
sives, c'est  déjà  un  titre  de  gloire.  Les  avoir  transformées  en  réalités, 
c'est  un  titre  de  gloire  autrement  grand.  L'avoir  fait  au  milieu  de  la  tour- 
mente qui,  depuis  dix  ans,  secouait  la  France  et  l'Europe  jusque  dans 
leurs  fondements,  l'avoir  fait  d'une  manière  durable,  voilà  le  miracle  :  le 
mot  n'est  pas  trop  fort.  Ce  miracle,  que  nos  pères  ont  applaudi,  auquel 
l'histoire  rend  un  hommage  d'admiration  et  de  reconnaissance,  Bonaparte 
l'a  conçu,  il  l'a  voulu,  il  l'a  exécuté. 

Au  milieu  des  tristesses  de  Sainte-Hélène,  Napoléon  parlait  un  jour  de 
l'œuvre  qu'il  avait  accomplie  dans  les  années  triomphantes  de  sa  jeunesse, 
quand  il  était  Premier  Consul  de  la  République  Française  ;  il  s'exprimait 
ainsi,  avec  ces  images  et  ces  mots  qui  n'appartiennent  qu'à  lui  : 

«  J'ai  refermé  le  groupe  anarchique  et  débrouillé  le  chaos.  J'ai  dessouillé 
la  Révolution.  » 

Cette  œuvre  est  toujours  debout.  Cent  vingt  ans  se  sont  écoulés  ;  trois 
invasions  ont  fait  au  pays  de  cruelles  blessures  ;  cinq  fois,  avec  la  Res- 
tauration, la  monarchie  de  Juillet,  la  deuxième  République,  le  second 
Empire,  la  troisième  République,  cinq  fois  le  régime  politique  a  été  changé. 
En  dépit  de  tant  de  guerres  et  de  tant  de  révolutions,  les  institutions 
civiles  de  Napoléon  sont  toujours  en  vigueur.  La  France  de  nos  jours  est 
la  fille  à  la  fois  de  la  France  de  l'ancienne  royauté  et  de  la  France  de  la 
Révolution  ;  mais  dans  les  traits  essentiels  de  son  organisation,  de  sa  vie 
administrative,  elle  est  demeurée  la  France  du  Consulat.  La  griÉTe  du 
maître  continue  à  être  marquée  sur  elle. 

En  moins  de  trois  ans,  le  gi'and  ouvrier,  «  qui  savait  comme  on  fonde,  » 
avait  tenu  les  promesses  que  contenait  son  programme  du  aS  décembre 
1799.  Quel  est  le  vrai  caractère  de  cette  œuvre  du  Consulat,  d'oîi  est  sor- 
tie la  France  moderne  ?  Est-ce  une  création  ?  Est-ce  une  restauration  ? 
C'est  à  la  fois  lun  et  l'autre  ;  c'est  avant  tout  une  fusion.  Napoléon  avait 
un  sens  merveilleux  de  la  tradition,  sur  laquelle  se  fonde  la  vie  d'un 
peuple  et  sans  laquelle  il  n'y  a  plus  que  des  cahots  et  un  recommencement 

—   177  — 


X... 

perpétuel.  «  Je  ne  crains  pas,  disait-il,  de  chercher  des  exemples  et  des 
règles  dans  les  temps  passés  ;  en  conservant  tout  ce  que  la  Révolution  a 
pu  produire  de  nouveautés  utiles,  je  ne  renonce  pas  aux  bonnes  institu- 
tionsqu'elle  a  eu  le  tort  de  détruire.   » 

Lorsque  Bonaparte  prit  le  pouvoir  en  mains,  tout  le  corps  social, 
comme  dissous  par  dix  années  ininterrompues  d'anarchie,  était  en  décom- 
position. Un  historien  l'a  dit  :  «  Impossible  à  la  France  civile  de  se  recons- 
tituer elle-même;  cela  lui  est  aussi  impossible  que  de  bâtir  une  autre 
Notre-Dame  de  Paris  ou  un  Saint-Pierre  de  Rome  avec  la  boue  des  rues 
et  la  poussière  des  chemins.  »  La  Révolution  avait  lancé  aux  quatre  vents 
de  la  France  des  semences  nouvelles  ;  malgré  toute  la  sève  de  fécondité 
qui  était  en  elles,  la  germination  ne  se  faisait  pas  ou  se  faisait  mal  ;  trop 
de  mauvaises  herbes,  trop  de  ronces  envahissaient  encore  le  sol.  Quelques 
mois  plus  tard,  «  cette  nation,  dit  Chateaubriand,  qui  semblait  au  moment 
de  se  dissoudre,  recommençait  un  monde.  »  De  la  part  dun  adversaire, 
le  témoignage  est  beau  ;  il  a  un  autre  mérite  :  il  est  vrai. 

Passons  en  revue,  dans  l'ordre  des  temps,  les  principales  de  ces  insti- 
tutions civiles  qui  resteront  la  gloire  incontestée  de  Napoléon,  comme 
elles  continuent  à  être  les  fondements  de  notre  vie  administrative. 


Le  jour  même  de  l'installation  des  trois  Consuls  définitifs,  l'arrêté  con- 
sulaire du  3  nivôse  an  VIII  restaurait  avec  le  Conseil  d'Etat  une  institution 
capitale  du  passé.  La  monarchie  de  l'ancien  régime  avait  été  la  monarchie 
des  conseils  ;  autour  de  Louis  XIV,  les  conseils  du  roi  formaient  un  assem- 
blage un  peu  confus,  mais  qui  groupait  tous  les  organes  du  gouvernement. 
La  Révolution  les  avait  supprimés,  le  Consulat  les  rétablit  ;  mais  il  le  fit 
en  les  fondant  dans  un  corps  unique,  le  Conseil  d'État;  les  cinq  sections 
du  Conseil,  Intérieur,  Finances,  Guerre,  Marine,  Législation,  furent  les 
parties  d'un  même  tout.  C'est  Bonaparte  seul  qui  nomme  les  conseillers 
d'Etat;  c'est  lui  qui  les  préside.  Comme  on  l'a  dit  d'une  manière  heureuse, 
ses  conseillers  d'Etat,  ce  furent  «  ses  généraux  civils.  »  Avec  eux  il  entre- 
prend la  tâche  immense  de  refaire  la  France.  Au  contact  de  ces  juristes  et 
de  ces  administrateurs,  il  s'instruit  de  cette  science  des  choses  civiles  où 
il  va  bientôt  devenir  un  maître,  comme  il  était  un  maître  dans  la  science 
des  choses  militaires.  Le  Conseil  d'Etat,  disait-il  à  Sainte-Hélène,  avait 
été  sa  pensée  en  délibération.  Les  sections  n  étaient  point  des  commissions 
d'utopistes  ou  de  dilettantes,  qui  discutaient  d'une  manière  platonique  sur 
les  améliorations  à  introduire  ;  c'étaient  des  comités  techniques,  composés 
d'hommes  d  affaires,  aux  idées  précises,  ayant,  comme  le  maître,  un  sens 
exact  des  réalités.  C'est  là,  dans  l'intimité  presque  quotidienne  avec  ces 
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collaborateurs  de  talent,  que  le  Premier  Consul  prépara  le  mariage  de 
raison  entre  l'ancien  et  le  nouveau  régime,  qui  est  le  caractère  général  de 
son  œuvre  civile.  Bientôt,  en  l'an  XI,  aux  conseillers  et  aux  maîtres  des 
requêtes,  il  adjoignit  les  auditeurs:  attachés  à  la  fois  aux  ministres  et  aux 
sections  du  Conseil,  ces  jeunes  gens  d'élite,  agents  d'information  et  de 
liaison,  furent  la  pépinière  de  l'administration  française. 

La  première  nécessité  à  satisfaire  pour  les  générations  du  Directoire, 
la  plus  impérieuse,  comme  aussi  la  plus  difficile,  c'était  le  rétablissement 
de  la  vie  administrative.  Où  était-elle  depuis  que  tous  les  pouvoirs  du 
centre  avaient  été  supprimés,  depuis  que  les  36.oo<)  communes  de  la 
République  étaient  livrées  à  elles-mêmes,  sous  la  conduite  d'adminis- 
trateurs que  le  centre  ne  contrôlait  pas  ?  Le  Premier  Consul  remarqua 
dans  l'œuvre  civile  de  la  Révolution  un  cadre  commode,  qui  convenait  à 
merveille  à  son  œuvre  d'ordre  et  d'unité  :  le  département.  Ce  fut  le  point 
de  départ  de  sa  bâtisse  nouvelle.  Il  y  fit  entrer  peu  à  peu  sinon  les  insti- 
tutions administratives  du  passé,  du  moins  l'esprit  de  ces  institutions. 
Il  adapta  ainsi  au  cadre  révolutionnaire,  qui  avait  donné  le  plan  d'une 
France  nouvelle,  les  principes  de  gouvernement  qui  avaient  fait  l'unité  et 
le  bien  du  pays  depuis  les  temps  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV.  Comme 
eux,  il  aima  l'ordre  et  la  règle  ;  pour  faire  respecter  l'ordre  et  la  règle,  il 
ressuscita  l'intendant  de  l'ancien  régime  sous  le  nom  romain  de  préfet.  Car 
alors,  consuls,  sénateurs,  tribuns,  préfets,  tout  était  à  la  romaine. 

L'organisation  des  préfectures  se  fit  par  la  loi  du  .49  pluviôse  an  VIII, 
18  février  1800.  Avec  ces  agents  qui  dépendaient  uniquement  du  ministre 
de  l'Intérieur,  c'est-à-dire  du  chet  de  l'Etat,  la  circulation  de  la  vie  admi- 
nistrative fut  rétablie,  comme  par  un  coup  de  baguette,  entre  le  centre  et 
les  extrémités.  On  aurait  dit  que  le  Premier  Consul,  assis  à  sa  table  de 
travail  dans  son  cabinet  des  Tuileries  ou  de  la  Malmaison,  n'avait  plus  qu'à 
donner  un  coup  de  sonnette  :  la  sonnette  s'entendait  partout,  et  immédia- 
tement tous  les  services  entraient  en  branle.  «  L'organisation  des  préfec- 
tures, a  dit  Napoléon  à  Sainte-Hélène,  leur  action,  leurs  résultats,  étaient 
admirables  et  prodigieux.  La  même  impulsion  se  trouvait  donnée  en  même 
temps  à  plus  de  quarante  millions  d'hommes,  et,  à  l'aide  de  ces  centres 
d'activité  locale,  le  mouvement  était  aussi  rapide  à  toutes  les  extrémités 
qu'au  cœur  même.  » 


Le  5  janvier  1800,  Bonaparte  assistait,  au  milieu  de  ses  confrères,  à 
la  séance  publique  de  l'Institut  national  des  Sciences  et  des  Arts.  Ce  jour- 
là,  il  entendit  le  président  de  l'Institut  proposer,  au  nom  de  la  Classe  des 
Sciences  morales  et  politiques,  la  question  suivante,  pour  sujet  du  prix 
d'économie  politique  :  «  Pour  quels  objets  et  à  quelles  conditions  convient- 
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il  à  un  Etat  républicain  d'ouvrir  des  emprunts  publics  ?  »  Peut-être  estima- 
t-il  que  ses  confrères  des  Sciences  morales,  tout  pleins  d'excellentes  inten- 
tions qu'ils  fussent,  étaient  sur  une  pente  funeste  :  ils  étaient  en  train  de 
donner  dans  l'idéologie,  qui  était  à  lui  sa  bête  noire.  Il  ne  se  soucia  pas 
d'attendre,  en  vue  de  la  restauration  des  finances  publiques,  les  réponses 
académiques  que  les  concurrents  pourraient  un  jour  soumettre  au  juge- 
ment de  l'Institut.  Il  se  mit  sur  le  champ  à  restaurer  les  finances  publiques , 
et  il  le  fît  sans  recourir  à  l'emprunt. 

Oui,  le  Consulat  offrit  tout  de  suite  ce  spectacle  qui,  au  lendemain  du 
Directoire,  parut  tenir  du  miracle,  le  spectacle  d'un  gouvernement  honnête, 
d'un  gouvernement  solvable,  d'un  gouvernement  qui  avait  de  l'argent. 

Bonaparte  avait  trois  qualités  précieuses  pour  un  chef,  le  flair  des 
hommes,  la  science  de  les  commander,  l'art  de  les  conserver.  Pendant 
toute  la  période  consulaire  et  impériale,  même  pendant  les  Cent  Jours,  il 
n'eut  qu'un  ministre  des  Finances,  un  seul,  toujours  le  même  pendant 
quinze  ans  :  quinze  ans  continus  d'existence  ministérielle,  comment  y 
croire  ?  Ce  prodige  s'appelait  Gaudin  ;  il  devint  en  1809  duc  de  Gaëte. 
Encore  un  Français  de  la  vieille  France,  comme  plusieurs  collaborateurs 
de  Napoléon,  qui  fut  un  excellent  serviteur  de  la  France  nouvelle.  Rien 
de  vraiment  original  dans  ce  long  ministère  des  Finances  ;  rien  de  ces 
réformes  qui  changent  radicalement  l'assiette  de  l'impôt  et  qui  ont  parfois 
pour  effet  de  produire  l'inflation  du  mécontentement  des  particuliers,  et 
non  l'inflation  du  portefeuille  national  ;  mais  des  institutions  sages,  d'es- 
prit pratique,  inspirées  par  la  prévoyance,  appliquées  avec  méthode  et 
continuité. 

Ce  fut  tout  de  suite,  dès  le  20  février  1800,  la  fondation  de  la  Banque  de 
France  ;  le  régime  financier  du  pays,  que  le  Directoire  avait  si  mal  gou- 
verné, eut  dès  lors  son  ancre  de  salut. 

Ce  fut,  le  1 3  juillet  1800,  l'arrêté  des  Consuls  :  «  A  partir  du  second 
semestre  de  l'an  VIII,  les  rentes  et  pensions  de  l'Etat  seront  acquittées 
en  numéraire.  »  Et  l'on  vit  cette  chose  étonnante  :  le  papier  fit  place  aux 
espèces  sonnantes  et  trébuchantes,  dont  le  son  est  toujours  doux  à 
entendre. 

Ce  fut,  le  9  mars  180 1,  la  loi  du  28  ventôse  an  XI,  qui  consacrait  la  loi 
de  la  Convention  du  28  vendémiaire  an  IV  sur  le  monopole  des  agents  de 
change.  «  Il  ne  sufîît  pas,  avait  dit  le  rapporteur,  d'ouvrir  au  commerce 
des  lieux  où  ceux  qui  s'y  livrent  se  rassemblent  pour  traiter  de  leurs 
intérêts...  Entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  il  est  besoin  d'intermédiaires  qui 
facilitent,  proposent,  consomment,  garantissent  l'exécution  du  contrat  qui 
se  fait  entre  eux.  » 

Puis,  ce  fut  l'établissement  de  deux  sources  de  revenus  pour  l'État,  les 
contributions   directes  et  les  contributions  indirectes.  L'Etat  perçut  lui- 
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même  ses  revenus  ;  il  le  fît  avec  ordre,  avec  mesure,  comme  un  sage  éco- 
nome qui  a  intérêt  à  ménager  la  matière  imposable.  Par  une  série  d'inter- 
médiaires, percepteurs,  receveurs  particuliers,  receveurs  généraux, 
directeurs  des  contributions,  l'argent  passa  des  poches  des  Français  dans 
les  caisses  publiques,  à  jour  fixe,  d'une  manière  réglée.  La  machine  fut 
merveilleusement  outillée  pour  produire  le  maximum  de  rendement  avec 
le  minimum  de  rouages  et  de  frais. 

Après  les  années  de  désordres,  de  gaspillages,  de  concussions  que  la 
France  venait  de  traverser,  il  était  nécessaire  de  refaire  la  moralité  finan- 
cière des  agents  de  tout  ordre.  Bonaparte  avait  à  leur  égard  une  défiance 
innée.  «  Les  hommes,  disait-il,  sont  toujours  les  mêmes.  Depuis  Phara- 
mond,  les  traitants  se  sont  toujours  conduits  ainsi.  »  Le  Premier  Consul 
fut  un  inquisiteur  financier  avec  qui  il  ne  fallait  pas  badiner.  Tous  les  dix 
jours,  le  ministre  des  Finances  lui  apportait  les  états  détaillés  de  toutes 
les  parties  de  l'administration  financière.  C'était  chaque  fois  un  volume  de 
*  trente-cinq  à  quarante  pages  grand  in-folio,  toutes  bourrées  de  colonnes 
de  chiffres,  auquel  des  équipes  de  commis  avaient  travaillé  pendant  plu- 
sieurs jours.  L'œil  du  maître  les  parcourait,  demandait  des  explications  : 
il  fallait  que  tout  fût  justifié  jusqu'au  dernier  centime.  Les  inspecteurs  des 
Finances,  envoyés  dans  toutes  les  directions,  contrôlaient  à  l'improviste 
les  livres  et  les  caisses  de  tous  les  agents  de  l'Etat.  A  Paris,  la  Cour  des 
Comptes  (encore  une  restauration  du  passé)  eut  pour  mission  de  vérifier 
toute  la  comptabilité  publique.  Au  bout  de  quelque  temps  de  ce  système 
de  surveillance,  les  finances  publiques  furent  tenues  dans  un  ordre  irré- 
prochable. 

Le  résultat,  c'est  qu'avec  le  Consulat  et  dans  les  premières  années  de 
l'Empire,  l'État  put  disposer  de  sept  cent  cinquante  à  huit  cents  millions  de 
revenus  ;  cependant  il  n'avait  confisqué  les  capitaux  de  personne,  il  ne 
s'était  dérobé  à  aucune  dette,  il  n'en  avait  pas  contracté  de  nouvelles.  En 
1 8 1 1 ,  les  caves  des  Tuileries  contenaient  une  réserve  de  trois  cents  millions 
en  or. 


Le  5  juin  1800,  trois  jours  après  son  entrée  dans  la  capitale  de  la  Lom- 
bardie  à  sa  descente  du  Grand-Saint-Bernard,  Bonaparte  avait  adressé 
aux  curés  de  Milan  une  allocution,  qui  était  le  programme  de  sa  politique 
religieuse. 

«  Persuadé,  leur  dit-il,  que  la  religion  catholique  est  la  seule  qui  puisse 
procurer  un  bonheur  véritable  à  une  société  bien  ordonnée  et  afiermir  les 
bases  d'un  bon  gouvernement,  je  vous  assure  que  je  m'appliquerai  à  la 
protéger  et  à  la  défendre  dans  tous  les  temps  et  par  tous  les  moyens... 
Actuellement  que  je  suis  muni  d'un  plein  pouvoir,  je  suis  décidé  à  mettre 
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en  œuvre  tous  les  moyens  que  je  croirai  les  plus  convenables  pour  assurer 
et  garantir  cette  religion.  » 

Peu  après  la  journée  de  Marengo,  Bonaparte  avait  eu  avec  un  prélat 
italien,  le  cardinal  Martiniana,  un  entretien  sur  l'opportunité  d'un  rappro- 
chement entre  la  France  et  le  Saint-Siège.  Ce  fut  le  point  de  départ  des 
relations  qui  eurent  pour  effet  de  renouer  entre  Paris  et  Rome  les  rela- 
tions que  la  Révolution  avait  brisées.  Que  le  Premier  Consul,  que  l'Em- 
pereur surtout  ait  voulu  avoir  dans  le  Concordat  un  instrument  de  règne, 
qui  le  niera?  Mais  qui  niera  aussi  que  la  paix  religieuse  n'ait  pas  été  pour 
la  France  très  chrétienne,  fille  aînée  de  l'Église,  un  immense  bienfait? 

Bonaparte  avait  choisi  le  dimanche  de  Pâques,  le  i8  avril  1802,  pour 
la  célébration  d'une  grande  fête  religieuse  et  nationale,  qui  symbolisait 
deux  parties  essentielles  de  son  œuvre.  Le  matin,  à  six  heures,  le  canon, 
qui  mêlait  sa  voix  au  bourdon  de  Notre-Dame,  annonçait  aux  Parisiens, 
par  une  salve  de  cent  coups,  qu'un  Te  Deum  serait  chanté  à  l'église 
métropolitaine  pour  célébrer  la  paix  d'Amiens  et  la  promulgation  du  Con- 
cordat. Le  préfet  de  police,  accompagné  des  douze  maires  et  des  com- 
missaires de  police,  escorté  de  détachements  de  troupes,  parcourut  tous 
les  quartiers  pour  annoncer  la  grande  nouvelle  :  la  paix  avec  l'ennemi,  la 
paix  avec  les  consciences.  Lorsque  dans  la  vaste  basilique  du  moyen  âge 
éclatèrent  les  accents  du  Te  Deum  de  Paisiello,  accompagné  par  deux 
orchestres  que  conduisaient  Méhul  et  Cherubini,  lorsque  le  bourdon  fit  de 
nouveau  entendre  sa  voix  d  airain,  comme  on  l'a  entendu  ce  matin 
même,  une  émotion  profonde  s'empara  de  la  foule.  «  J'ai  assisté  à  la  céré- 
monie de  la  proclamation  du  Concordat  à  Notre-Dame,  a  écrit  plus  tard 
le  chancelier  Pasquier.  Jamais  Bonaparte  n'a  paru  plus  grand  que  ce 
jour-là.  » 


La  signature  de  la  paix  d'Amiens  avait  précédé  d'un  mois  environ  la 
solennité  de  Notre-Dame.  La  paix  signée  avec  l'Angleterre,  c'était  la  fin 
du  duel  de  dix  ans  entre  la  France  révolutionnaire  et  l'Europe,  duel  qui 
avait  commencé  à  Valmy  avec  les  Dumouriez  et  les  Kellermann,  qui  s'était 
terminé  triomphalement  à  Marengo  avec  les  Bonaparte  et  les  Desaix,  à 
Hohenlinden  avec  les  Moreau  et  les  Richepance,  à  Boulogne  avec  les 
Latouche-Tréville.  Depuis  Henri  11  qui  avait  donné  à  la  France  les  Trois 
Évêchés,  Toul,  Metz,  Verdun,  ces  noms  gonflés  de  tant  de  gloire,  depuis 
Richelieu  qui  lui  avait  donné  l'Alsace,  depuis  Louis  XIV  qui  lui  avait 
donné  Strasbourg  «  pour  fermer  la  France  à  l'Allemagne,  »  Clausa  Ger- 
mants Gallia,  depuis  Louis  XV  qui  lui  avait  donné  la  Lorraine,  depuis  la 
Convention  qui  venait  d'acclamer  les  vainqueurs  de  Fleurus  arrivant 
jusqu'à  Coblentz  et  à  Cologne,  la  politique  de  nos   hommes   d'Etat  de 
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l'ancien  régime  et  de  la  Révolution  poursuivait  une  idée  trois  fois  séculaire, 
la  grande  idée  du  Rhin  redevenu  français,  comme  il  avait  été  le  Rhin  delà 
Gaule  et  le  Rhin  de  Rome.  Trois  puissances,  la  Prusse  à  Bâle,  l'Autriche 
à  Garapo-Forraio  et  à  Lunéville,  l'Angleterre  enfin  à  Amiens,  avaient 
reconnu  que  cette  idée  était  à  présent  un  fait  accompli  ;  elles  s'étaient  incli- 
nées devant  «  l'immense  majesté  de  la  paix  française,  »  immensa  gallicse 
pacis  majestas.  Campo-Formio,  Lunéville,  Amiens,  trois  traités  signés 
par  Bonaparte,  avaient  donné  toute  la  Pihénanie  à  la  France.  Jamais  encore, 
au  cours  des  longs  siècles  de  sa  glorieuse  histoire,  jamais  encore  notre 
pays  n'avait  connu  une  époque  aussi  glorieuse. 

O  Corse  à  cheveux  plats  !  que  ta  France  était  belle 
Au  grand  soleil  de  Messidor  ! 

La  beauté  de  la  France  était  faite  de  cette  trinité  de  bonheurs  :  la  gloire, 
la  paix  et  l'ordre.  Oui,  ce  furent  «  des  jours  de  félicité  et  d'orgueil  que 
ceux  oîi  la  société  française  sortait  de  ses  ruines  sous  la  main  d'un  grand 
homme,  où  la  patrie  était  redoutable  au  dehors  sans  être  oppressive,  où 
le  victorieux  capitaine  qui  unissait  encore  la  prudence  au  génie,  la  modé- 
ration à  la  force,  était  à  la  fois  l'organisateur  applaudi  de  la  France  et  le 
pacificateur  admiré  de  l'Europe.  »  En  ces  fêtes  du  Centenaire,  en  cette 
nouvelle  manifestation  d'union  sacrée,  le  souvenir  de  cette  incomparable 
année  iSoa  doit  être  célébré  par  tous  les  Français,  par  tous  ceux 
qui  appartiennent,  comme  disait  Bonaparte,  à  «  la  grande  nation  appelée 
par  le  destin  à  étonner  et  consoler  le  monde.  »  A  cette  époque  merveil- 
leuse, Napoléon  fut  comme  un  autre  Henri  IV  ;  deux  siècles  plus  tôt,  à 
la  fin  d'une  tourmente  atroce,  ce  grand  roi  avait  dit  de  lui-même  qu'il  était 
«le  libérateur  et  le  restaurateur  de  cet  Etat.  »  Le  Premier  Consul  n'était-il 
pas  en  droit  de  se  rendre  le  même  témoignage  que  le  premier  roi  Bour- 
bon ?  Lui  aussi,  il  fut  le  libérateur  et  le  restaurateur  de  la  patrie. 

Ah  !  combien  furent  admirables  les  commencements  de  Napoléon  dans 
la  guerre,  dans  la  politique,  dans  l'administration  !  Combien  on  regrette 
qu'il  n'ait  pas  su  ou  qu'il  n'ait  pas  pu  s'arrêter  et  qu'il  ait  poursuivi  sa 
fortune  jusqu'au  despotisme  et  jusqu'à  la  conquête  à  outrance!  Alors,  à 
l'aurore  duxix^  siècle,  il  était  vraiment  l'homme  de  la  France,  l'homme  de 
la  France  heureuse  et  reconnaissante,  qui  demandait  «  qu'il  fut  donné  au 
Premier  Consul  un  gage  éclatant  de  la  reconnaissance  nationale.  »  Ce  ne 
fut  qu'un  moment,  dira-t-on  peut-être,  et  la  fin  de  sa  carrière  opposa  au 
début  enivrant  de  cette  jeunesse  toute  couronnée  de  fleurs  des  reparties 
tragiques  et  cruelles.  Soit,  ce  ne  fut  qu'un  moment;  mais  ce  moment, 
l'histoire  du  monde  et  la  gratitude  des  Français  ne  l'oublieront  jamais. 
Y  a-t-il  autre  chose  que  des  moments  dans  la  vie  des  peuples  comme  dans 
la  vie  des  individus  ? 
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Le  19  mai  1802,  un  mois  après  la  fête  de  Notre-Dame,  paraissait  la  loi 
qui  portait  création  de  la  Légion  d'Honneur.  Le  Premier  Consul  avait  lui- 
même  plaidé  devant  le  Conseil  d'Ktatle  côté  égalitaire  de  cette  institution  ; 
il  voulait  en  faire  la  récompense  des  mérites  de  tout  ordre.  «  Les  soldats, 
avait-il  dit,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  seront  fiers,  pour  prix  d'avoir 
donné  leur  sang  à  la  patrie,  de  porter  la  même  décoration  que  les  grands 
talents  de  l'ordre  civil,  et  ceux-ci,  de  leur  côté,  attacheront  d'autant  plus 
de  prix  à  cette  récompense  de  leurs  travaux  qu'elle  sera  la  décoration  des 
braves.  » 

Le  Premier  Consul  avait  frappé  juste.  Dès  la  première  heure,  l'institu- 
tion de  cette  chevalerie  nouvelle  était  devenue  nationale. 

Bonaparte  avait  été  élu  membre  de  llnstitut  national  le  aS  dé- 
cembre 1797,  à  vingt-huit  ans  et  demi  ;  il  appartenait  à  la  Classe  des 
Sciences  physiques  et  mathématiques.  Section  des  arts  mécaniques.  En 
l'élisant,  ses  confrères  avaient  moins  songé  à  s'agréger  l'homme  de  science 
que  le  glorieux  général,  qui,  deux  mois  plus  tôt,  avait  signé  la  paix  de 
Campo-Formio  ;  il  avait  consacré  ainsi  la  possession  par  la  France  de  la 
rive  gauche  du  Rhin.  La  rive  gauche  du  Rhin,  cela  méritait  bien  un  siège 
à  l'Institut  national,  comme  d'avoir  été  le  vainqueur  de  la  Marne  a  mérité 
un  fauteuil  à  un  Joffre;  comme  d'avoir  été  le  généralissime  de  l'Entente, 
d'avoir  délivré  le  sol  national  de  la  souillure  de  l'invasion,  d  avoir  dicté 
les  conditions  de  l'armistice,  a  mérité  un  fauteuil  à  un  Foch  ;  comme 
d'avoir  dit  :  «  On  les  aura  »,  et  de  les  avoir  eus,  a  mérité  un  fauteuil  à  un 
Pétain  ;  comme  d'avoir  été  le  vainqueur  du  Grand-Couronné,  a  mérité  un 
fauteuil  à  un  Castelnau  ;  comme  d'avoir  «  fait  la  guerre,  »  a  mérité  un  fau- 
teuil à  un  Clemenceau. 

Bonaparte,  en  homme  qui  avait  pleine  conscience  de  sa  valeur  et  de 
l'honneur  que  les  trois  Classes  de  l'Institut  venaient  de  lui  faire,  ne  dissi- 
mula pas  sa  fierté  bien  légitime.  Elle  se  manifesta  bientôt  par  le  titre 
même  dont  il  ne  cessa  de  faire  suivre  son  nom  en  tête  des  proclamations 
qu'il  allait  dicter  à  l'ombre  des  Pyramides  :  «  Bonaparte,  général  en  chef 
de  l'armée  d'Orient,  membre  de  l'Institut.  »  Il  était  sûr,  disait-il,  qu  en 
prenant  ce  titre,  il  était  compris  du  dernier  tambour. 

Deux  arrêtés  consulaires  de  l'an  XI,  3  et  8  pluviôse,  ^3  et  28  jan- 
vier i8o3,  formèrent  une  nouvelle  charte  de  l'Institut.  Il  y  a  de  bonnes 
choses  dans  cette  réforme.  Il  était  bon  que  chaque  Classe  nommât  elle- 
même  ses  membres  et  elle  seule  au  scrutin  direct  et  qu'on  renonçât  an 
système  d'élection  si  compliqué  qui  fonctionnait  depuis  la  fondation  de 
l'Institut.  Il  était  bon  que  le  trésor  public  continuât  à  servir  chaque  année 
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aux  membres  de  l'Institut  le  traitement  de  i.5oo  francs.  Cette  somme,  dit 
un  académicien  de  l'époque,  n'avait  pas  pour  objet  de  donner  la  richesse 
aux  membres  de  l'Institut,  mais  bien  de  leur  garantir  une  honnête  aisance. 
Heureux  temps  où  l'honnête  aisance  coûtait  i.5oo  francs  par  an  !  Depuis 
ces  âges  héroïques,  le  traitement  est  demeuré  inchangé  ;  mais  aujourd'hui 
l'honnête  aisance  est  tarifée  à  un  prix  quelque  peu  plus  élevée.  Il  était 
bon  que  ce  Pactole  coulât  d'une  manière  régulière,  ce  qui  était  loin  de  lui 
être  arrivé  toujours  à  l'époque  du  Directoire.  Il  était  bon  que  le  Pactole 
fût  alimenté  de  deux  rivières  :  la  vraie  rivière,  de  débit  uniforme,  à  raison 
de  I.2O0  francs,  soit  loo  francs  par  mois  ;  la  petite  rivière,  la  rivière  fan- 
taisiste avec  des  eaux  plus  ou  moins  basses,  les  3oo  autres  francs  étant  dis- 
tribués en  jetons  de  présence.  Même  chez  des  intellectuels,  il  n'est  jamais 
déplacé  de  stimuler  le  travail  par  l'appât  d'un  gain  de  nouveau  riche. 
Bonaparte  Premier  Consul,  à  une  séance  de  l'an  IX,  émargea  bien  pour 
la  somme  de  4  fr.  35.  Il  est  bon  encore,  si  l'on  veut,  que  le  Premier  Consul 
ait  demandé  à  David  de  dessiner  l'habit  à  palmes  vertes  que  portent  tou- 
jours les  membres  des  cinq  Académies. 

Tout  cela  est  bon  ;  ce  qui  l'est  beaucoup  moins,  c'est  que  le  Premier 
Consul  ait  supprimé  d'un  trait  de  plume,  sans  considérants,  la  Classe  des 
Sciences  morales  et  politiques .  Ce  fut  la  mort  sans  phrases.  Sans  doute  les 
36  membres  dont  se  composait  cette  classe  restèrent  académiciens  comme 
auparavant,  mais  en  changeant  d'académie  ;  ils  furent  répartis  dans  les 
nouvelles  classes  dont  se  composait  désormais  l'Institut.  Les  Sciences 
morales  et  politiques  n'en  étaient  pas  moins  mortes.  Mort  apparente.  Car 
on  ne  tue  pas  les  sciences  qui  s'occupent  de  philosophie,  de  morale,  de 
législation,  d'économie  politique  et  d'histoire.  En  i832,  elles  ont  repris 
leur  place  dans  le  plan  général  de  l'Institut.  Comme  ce  sont  de  bonnes  per- 
sonnes, elles  ont  oublié  depuis  longtemps,  je  crois,  1  accès  de  mauvaise 
humeur  qu'elles  auraient  bien  pu  avoir  contre  celui  qui  se  méfiait  d'elles 
d'une  manière  instinctive. 


Que  dire  de  la  part  si  personnelle  que  le  Premier  Consul  prit  aux  tra- 
vaux prépai'atoires  du  Gode  Civil!'  Sous  la  Restauration,  un  ancien 
ministre  de  Louis  XVI  exprimait  à  ce  propos  son  étonnement  : 

«  Votre  Bonaparte,  votre  Napoléon  était  un  homme  bien  extraordinaire, 
il  faut  en  convenir.  Que  nous  étions  loin  de  le  connaître  de  l'autre  côté  de 
l'eau  (en  Angleterre)  !  Nous  ne  pouvions  nous  refuser  à  l'évidence  de  ses 
victoires  et  de  ses  invasions,  il  est  vrai;  mais  Genséric,  Attila,  Alaric  en 
avaient  fait  autant.  Aussi  me  laissait-ill'impression  de  la  terreur  bien  plus  que 
celle  de  l'admiration.  Mais  depuis  que  je  suis  ici,  je  me  suis  avisé  de  mettre 
le  nez  dans  les  discussions  du  Code  Civil,  et,  dès  cet  instant,  ce  n'a  plus 
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été  que  de  la  profonde  vénération.  Mais  où  diable  avait-il  appris  tout 
cela?...  Et  puis  voilà  que  chaque  jour  je  découvre  quelque  chose  de  nou- 
veau. Oh  !  quel  homme  vous  aviez  là  !  Vraiment,  il  faut  que  ce  soit  un  pro- 
dige. » 

L'idée  d'un  code  unique  de  lois  civiles  s'appliquant  à  tous  les  Français 
est  essentiellement  une  idée  de  la  Révolution.  La  Constituante  avait  fait 
cette  promesse  ;  la  Convention  se  préoccupa  de  l'exécuter.  Cambacérès, 
membre  du  comité  de  Législation,  avait  rédigé  plusieurs  projets  qui 
portent  la  trace  des  opinions  successivement  maîtresses  dans  l'assemblée. 
Bonaparte  devient  Premier  Consul  ;  aussitôt  il  reprend,  pour  la  conduire 
jusqu'au  bout,  l'œuvre  amorcée  depuis  une  di/aine  d'années. 

Dès  le  24  thermidor  an  VIII,  deux  mois  après  Marengo,  une  commission 
est  nommée  pour  préparer  un  projet  de  plus.  Le  Conseil  d'Etat  tout 
entier  est  associé  à  cette  œuvre  avec  deux  hommes  pour  l'inspirer  :  Cam- 
bacérès, le  plus  habile  des  présidents,  qui  sait  trouver  «  le  mot  subtil  oii 
le  droit  écrit  et  les  coutumes  peuvent  se  joindre,  le  confluent  précis  où  la 
Révolution  et  l'ancien  régime  peuvent  mêler  leurs  eaux  ;  »  le  Premier 
Consul,  assidu  aux  séances,  à  l'aise  au  milieu  de  tous  ces  juristes  de  métier, 
«  jetant,  comme  l'a  dit  Portalis,  un  souffle  de  vie  sur  des  débris  et  des 
matériaux  épars  qui  avaient  été  dispersés  par  les  tempêtes  révolution- 
naires. » 

Par  la  loi  du  3o  ventôse  an  XII,  21  mars  1804,  les  trente-six  lois  de 
droit  civil,  votées  depuis  un  an,  furent  réunies  en  un  seul  code,  de 
2.281  articles,  le  Code  Civil  des  Français.  La  loi  du  3  septembre  1807 
donna  au  Code  Civil  le  nom  de  Code  Napoléon.  C'était  justice  :  la  volonté 
de  Napoléon  avait  permis  de  réaliser  une  œuvre  depuis  si  longtemps 
demandée  ;  l'intelligence  de  Napoléon  avait  fortement  contribué  à  lui  don- 
ner ces  qualités  de  simplicité,  de  précision,  de  limpidité,  qui  allaient 
permettre  aux  Français  de  répandre  le  nouvel  évangile  du  droit  privé 
dans  les  pays  où  la  conquête  portait  leurs  pas. 

S'il  faut  croire  Napoléon,  il  était  plus  lier  de  '.^on  œuvre  de  législateur 
que  de  son  œuvre  de  conquérant,  plus  fier  d'avoir  imité  Justinien  que 
d'avoir  dépassé  César.  A  Sainte-Hélène  il  écrivait  :  «  Ma  gloire  n'est 
pas  d'avoir  gagné  quarante  batailles  ;  Waterloo  effacera  le  souvenir  de 
tant  de  victoires.  Ce  que  rien  n'effacera,  ce  qui  vivra  éternellement,  c'est 
mon  Code  Civil.   » 

La  nouvelle  organisation  judiciaire  de  la  France  remontait  à  la  Consti- 
tuante. Le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII,  qui  organisa  l'Empire, 
changea  les  noms  des  tribunaux  d'appel,  qui  devinrent  des  cours  impé- 
riales, du  tribunal  de  cassation,  qui  devint  la  cour  de  cassation  ;  il  donna 
à  l'Empereur  la  nomination  de  tous  les  magistrats.  Le  décret  du  14  dé- 
cembre 18 10,  inspiré  par  Cambacérès,  rétablit  l'ordi'e  des  avocats,  que  la 
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Constituante  avait  aboli.  C  était,  dit  ce  décret,  «  un  des  moyens  les  plus 
propres  à  maintenir  la  probité,  la  délicatesse,  le  désintéressement,  le  désir 
de  la  conciliation,  l'amour  de  la  vérité  et  de  la  justice,  un  zèle  éclairé  pour 
les  faibles  et  les  opprimés.  » 


Ce  n'est  point  dans  cette  enceinte  qu'il  serait  permis  d'oublier  la  loi  sur 
l'instruction  publique,  du  1 1  floréal  an  X,  i*""  mai  1802,  qui  établissait  des 
lycées  sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  République  ;  ni  le  décret  du 
10  mai  1806  sur  l'organisation  de  l'Université  impériale  ;  ni  le  décret  du 
17  mars  1808  :  «  Il  sera  établi  à  Paris  un  pensionnat  normal  destiné  à 
recevoir  trois  cents  jeunes  gens  qui  y  seront  formés  à  lart  d'enseigner 
les  lettres  et  les  sciences.  » 

Lycées,  université  impériale,  école  normale  supérieure  :  autant  d'ins- 
truments à  façonner  les  esprits  au  régime  napoléonien.  «  Dans  l'établis- 
sement d'un  corps  enseignant,  disait  l'Empereur,  mon  but  principal  est 
d'avoir  un  moyen  de  diriger  les  opinions  politiques  et  morales.  »  L'homme 
d'autorité  parle  le  langage  de  sa  politique.  Ce  ne  sont  point  les  idées  du 
jour,  et  nos  universités  n'ont  rien  de  commun  avec  le  système  fortement 
centralisé  et  peu  vivant  auquel  présidait  M.  de  Fontanes,  grand  maître  de 
l'université  impériale.  Mais  n'y  a-t-il  pas  une  grande  part  de  vérité  dans 
ces  paroles  du  prisonnier  de  Sainte-Hélène  ? 

«  Quelle  jeunesse  je  laisse  après  moi!  C'est  pourtant  mon  ouvrage. 
Elle  me  vengera  suffisamment  par  tout  ce  qu'elle  vaudra.  Si  je  n'eusse 
songé  qu'à  moi,  à  mon  pouvoir,  si  j'eusse  réellement  eu  un  autre  but  que 
le  règne  de  la  raison,  j'aurais  cherché  à  étouffer  les  lumières  sous  le  bois- 
seau ;  au  lieu  de  cela,  on  ne  m'a  vu  occupé  que  de  les  produire  au  grand 
jour.   » 


Ainsi,  en  quelques  années,  la  France  moderne,  notre  France  était  cons- 
tituée :  Conseil  d'Etat,  préfectures,  Banque  de  France,  organisation 
financière,  Cour  des  Comptes,  Concordat,  Légion  d'honneur,  réforme  de 
l'Institut,  Code  Civil,  université,  toutes  les  parties  essentielles  de  la  vie 
civile  d'un  grand  peuple  étaient  en  plein  fonctionnement.  La  Révolution 
de  89  avait  régénéré  la  France  ;  le  Premier  Consul  sut  renouer  la  chaîne 
des  temps  et  organiser  la  France  nouvelle. 

Cent  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  Napoléon  a  rendu  à  Dieu  «  le  plus 
puissant  souffle  de  vie  qui  jamais  anima  l'argile  humaine.  »  A  cet  anni- 
versaire qui  rappelle  tant  de  choses,  où  les  Français  de  tous  les  partis 
communient  dans  un  même  sentiment,  il  convenait  que  dans  une  cérémo- 
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nie  solennelle,  en  présence  du  représentant  de  M.  le  Président  de  la 
République,  en  présence  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  en  pré- 
sence des  autorités  académiques,  en  présence  des  délégations  des  grands 
corps  de  l'Etat,  dans  cette  antique  et  glorieuse  maison  de  Sorbonne,  qui 
est  comme  la  capitale  intellectuelle  de  la  France  et  l'un  des  plus  éclatants 
foyers  de  la  vie  de  l'esprit  dans  le  monde,  il  convenait,  disons-nous,  qu'un 
hommage  extraordinaire  fût  rendu  à  Ihomme  extraordinaire  qui  sut 
reprendre  les  institutions  du  passé,  qui  sut  consacrer  les  institutions  de 
la  Révolution,  dans  ce  qu'elles  avaient  de  conforme  à  l'intérêt  général  les 
unes  et  les  autres,  qui  imprima  à  l'ensemble  la  marque  de  son  génie  et 
qui,  appliquant  lui-même  sa  propre  parole  :  «  A  la  longue,  le  sabre  est 
toujours  battu  par  l'esprit,  »  donna  à  la  France  de  nos  jours  la  majeure 
partie  de  ses  institutions  civiles. 


DISCOURS  DE  M.   LE  TROCQUER 

M.  Le  Trocquer,  ministre  des  Travaux  publics,  répondit  en 
quelques  mots  : 

Je  veux,  dit-il,  remercier  le  Comité  du  Centenaire  de  la  mort  de  Napo- 
léon I*'  de  nous  avoir,  par  son  initiative,  donné  l'occasion  (car  la  Répu- 
blique victorieuse  et  définitivement  assise  ne  craint  aucune  gloire),  de 
commémorer  dans  une  pensée  unanime  les  œuvres  illustres  d'un  passé  qui 
est  le  patrimoine  commun  de  tous  les  Français  —  de  nous  avoir  ainsi  per- 
mis d'affirmer  devant  les  nobles  filles  de  l'Alsace  reconquise  la  fidélité  de 
notre  reconnaissance  pour  tout  ce  qui  contribue  ou  a  contribué  à  former 
l'idée  française  et  à  fortifier  l'idée  nationale. 

Commémorer  de  tels  souvenirs,  c'est  nous  donner  à  nous-mêmes  de 
l'action  pour  l'avenir,  car  suivant  la  pensée  du  grand  Renan  dans  ses 
immortels  souvenirs  de  jeunesse  :  «  L'homme  peut  d'autant  plus  porter 
envie  à  l'avenir  qu'il  sait  être  plus  respectueux  des  grandes  œuvres  du 
passé  ». 

La  séance  tut  levée  sur  cette  courte  allocution  et  pendant  que  les 
fanfares  jouaient  le  Chant  du  Départ,  ministre,  académiciens,  pro- 
fesseurs défilaient  en  s'inclinant  devant  une  délégation  d'Alsaciennes- 
Lorraines,  venues  assister  à  cette  commémoration  solennelle. 


Le  Centenaire  de  Napoléon. 


LA  JOURNEE  DU  5  MAI 


Le  5  mai,  à  lo  heures  du  matin,  ce  fut  l'hommage  de  l'armée 
victorieuse  de  1918  aux  grands  ancêtres  de  l'Epopée,  et  l'hommage 
des  géants  d'alors  au  Soldat  inconnu,  auguste  symbole  de  l'épopée 
moderne.  Avec  grandeur  et  simplicité  la  cérémonie  de  l'Arc  de 
Triomphe  nouait  les  deux  extrêmes  du  dernier  siècle  d'histoire  de 
la  France.  Ainsi  l'avait  voulu  le  Comité  du  Centenaire.  Elle  fut 
grande  par  l'intelligence  et  la  mesure  du  geste,  par  la  grave  et 
haute  éloquence  des  paroles  qui  y  furent  prononcées,  par  l'attitude 
recueillie  de  la  foule  et  les  ardentes  acclamations  qui  saluèrent  le 
défilé  des  troupes  et  des  drapeaux. 

La  tombe  du  Soldat  inconnu  était  parée  de  nombreuses  gerbes  et 
couronnes,  parmi  lesquelles  celle  du  Comité  du  Centenaire,  les  dix 
belles  jeunes  filles  alsaciennes  qui  participaient  aux  fêtes  du  Cente- 
naire étaient  rangées  au  chevet  de  la  dalle,  tenant  des  écriteaux  où 
se  lisaient  les  noms  des  héros  du  Rhin  français  :  Lasalle,  Lefebvre, 
Kellermann,  Kléber,  Ney,  Rapp  et  Mouton.  Les  invités  occupaient 
le  terre-plein  circulaire  ;  les  généraux  Maistre,  Dubail,  de  Bois- 
soudy,  Simon,  Pau,  Buat,  Mangin,  Weygand,  Savy,  Berdoulat,  les 
maréchaux  Foch,  Pétain,  Fayolle  étaient  groupés  à  droite,  les 
ambassadeurs  et  les  attachés  militaires  à  gauche. 

Plus  loin  MM.  Brieux,  G.  Lacour-Gayet,  René  Doumic,  Frédé- 
ric Masson,  représentaient  l'Institut  de  France,  puis  MM.  Guist'hau, 
ministre  de  la  Marine  ;  Lefebvre  du  Prey,  ministre  de  l'Agriculture  ; 
M.  Raux  préfet  de  police;  Aubanel,  représentant  le  préfet  de  la 
Seine  ;  E.  Gay,  président  du  Conseil  général  ;  de  Tastes,  Jousse- 
lin,  Joseph  Denais,  conseillers  municipaux  ;  G.  Bonnefous,  Chas- 
saigne-Goyon,  députés  ;  Laurent,  ancien  préfet  de  police,  et  un 
grand  nombre  de  personnalités  mondaines.  Une  tribune,  tendue  de 
velours  rouge,  était  dressée  à  droite. 

-  189  - 

REV.    DES   ET.    NAP.    T.    XVII,    I92I.  l3 


X.. 

Une  haie  de  soldats,  Tarme  au  pied,  entourait  le  cercle  des  invi- 
tés officiels  ;  la  foule,  très  dense,  s'alignait  sur  le  pourtour  de  la 
place  de  l'Étoile,  derrière  un  cordon  de  gardes  municipaux,  en 
grande  tenue. 

A  10  h.  3o,  précédée  d'un  peloton  de  la  garde  à  cheval,  l'auto- 
mobile du  Président  de  la  République  débouche  de  l'avenue  des 
Champs-Elysées.  M.  Millerand  est  accompagné  de  M.  Barthou, 
ministre  de  la  Guerre. 

Un  commandement  retentit  ;  les  troupes  présentent  les  armes 
tandis  que  les  clairons  et  tambours  sonnent  et  battent  Aux  champs 
et  que  les  musiques  jouent  la  Marseillaise. 

Le  Président  de  la  République  passe  devant  le  front  des  troupes 
et  après  avoir  serré  la  main  des  membres  du  Comité  du  Centenaire, 
vient  prendre  place  devant  la  tribune  sur  laquelle  M.  Barthou 
aaonte  lentement. 

De  sa  voix  nette  et  vibrante,  le  ministre  de  la  Guerre  prononce 
alors  le  beau  discours  que  voici  : 

DISCOURS  DE  M.  BARTHOU 

MINISTRE    DE    LA    GUERRE 

Monsieur  le  président  de  la  République, 

Mesdames, 

Messieurs, 

Quand  l'empereur  Napoléon,  soldat  heureux  parvenu  au  trône,  maître 
de  la  France  et  vainqueur  de  l'Europe,  se  disait  «  solidaire  de  tous,  de 
Clovis  au  Comité  de  Salut  public  »,  il  poursuivait  un  double  dessein.  Il 
rattachait  à  treize  siècles  d'histoire,  pour  l'asseoir  sur  des  bases  solides, 
la  dynastie  qu'il  venait  de  fonder,  et,  en  même  temps,  jaloux  de  ne  pas 
diminuer  sa  gloire  en  l'isolant,  il  jetait  l'ancre  sur  lavenir.  Ainsi  il  procla- 
mait, à  travers  les  orages,  les  déchirements  et  les  révolutions,  l'unité  indi- 
visible de  lame  française.  Cette  âme  nous  réunit  aujourd'hui.  Napoléon 
n'est  pas  le  monopole  d'un  parti  :  après  cent  ans  écoulés,  il  peut  recevoir 
tous  les  hommages.  Aucun  despotisme  ne  saurait  mettre  la  liberté  en  péril 
et  il  ne  faut  plus  craindre  qu'une  exception  redevienne  un  exemple.  La 
démocratie  s'appuie  sur  la  souveraineté  nationale,  dont  le  plébiscite,  qui 
exploite  le  suffrage  universel  sous  le  prétexte  de  le  consulter,  n'est  qu'une 
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abdication  mal  déguisée.  Napoléon  n'est  plus  une  tradition  politique.  Il 
apparaît  désormais  comme  une  gloire  nationale,  très  grande  et  très  haute, 
qui  appartient  à  tous.  Cî  «  conquérant  infini  »  a  vaincu  1  avenir,  qui  salue 
son  génie  en  répudiant  ses  fautes  et, 

«  Profil  d'Aigle  à  jamais  gravé  sur  le  soleil,  il  éblouit,  il  fascine,  il 
«  attire  des  générations  qu'il  ne  peut  plus  tromper.  » 

Le  gouvernement  de  la  République  aurait  renié  son  titre  et  il  aurait 
trahi  sa  mission  s'il  ne  s  était  pas  associé,  au  nom  du  pays,  à  cette  com- 
mémoration du  Français  qui  a  porté  le  plus  loin,  avant  les  heures 
sublimes  de  la  Marne  et  de  Verdun,  le  nom  et  le  renom  de  la  France. 
Sous  cet  Arc  triomphal,  toute  la  France  est  chez  elle,  il  n'est  pas  un  des 
siècles  de  sa  glorieuse  histoire  qui  n'ait  eu  sa  Grande  Armée,  et  le  ciseau 
de  Rude,  s'il  a  trouvé  son  inspiration  première  dans  le  départ  des  soldats 
de  179-i,  n'en  a  pas  moins  taillé  dans  la  pierre  l'image  immortelle  du  pays 
menacé  qui  se  lève,  frémissant  et  enthousiaste,  pour  défendre  son  sol,  ses 
droits,  son  honneur. 

Commencé  en  1806  par  ordre  de  l'empereur,  au  lendemain  de  la 
déroute  qu'il  avait  inQigée  à  la  Prusse,  continué  sous  la  Restauration, 
achevé  et  inauguré  sous  Louis-Philippe,  l'Arc  de  Triomphe,  qui  vitpasser 
sous  ses  arches,  le  ij  décembre  1S40,  les  cendres  de  Napoléon  et  au  pied 
duquel  le  Gouvernement  provisoire  distribua,  le  20  avril  1848,  à  l'armée 
les  drapeaux  de  la  République,  abrite  sous  sa  magniQcence  un  héros 
obscur  de  la  plus  grande  guerre,  dont  la  tombe  est  devenue,  par  la 
volonté  de  la  piété  publique,  le  symbole  et  l'autel  de  la  patrie  victorieuse. 

Protecteur  et,  au  besoin,  vengeur  de  ses  grognards  qui  l'adoraient,  il 
arrivait  à  Napoléon  de  se  laisser  tutoyer  par  eux.  Le  Soldat  Inconnu  qui 
dort  son  sommeil  éternel  sous  le  monument  élevé  à  la  gloire  de  la  Grande 
Armée  prolonge  ce  tutoiement  familier  et  sublime.  Napoléon  disait  :  «Qui 
est  plus  peuple  qu'une  armée  ?  »  Il  avait  fait  une  armée  de  tout  son  peuple, 
dont  il  sacrifiait  la  Liberté  à  la  Gloire.  Quand  la  Victoire  lui  échappa,  il 
était  trop  tard  peur  la  Liberté,  et  il  enti^aîna  dans  son  effondrement  un 
régime  fait  pour  lui  et  à  sa  taille. 

Il  survécut  six  ans  à  son  désastre.  «  11  y  a  cent  ans  aujourd'hui,  un 
homme  mourait.  Il  mourait  immortel.  »  Cette  antithèse  puissante  et  pro- 
fonde, que  Victor  Hugo  appliquait  en  1878  à  Voltaire,  est  surtout  vraie  de 
Napoléon.  La  gloire  d'un  penseur  peut  être  préférée  à  celle  d'un  homme 
de  guerre,  surtout  si  l'homme  de  guerre  n  est  qu'un  grand  soldat  et  qui  ne 
fonde  rien,  mais  les  soldats  illustres  ont  la  légende  et,  sitôt  mort.  Napo- 
léon fut  légendaire. 

On  parla  de  lui  sous  le  chaume  ;  et  l'humble  toit,  pendant  cent  ans  avant 
la  grande  guerre,  ne  connut  plus  d'autre  histoire,  pendant  que  l'Histoire, 
la  vraie,  dressait,  même  en  le  discutant,  même   en  le  dénigrant,  un  pié- 
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destal  à  son  génie.  Il  s'en  fallait  que  la  France  se  reconnût  tout  entière  en 
lui,  mais  elle  avait  la  fierté  d  une  renommée  prodigieuse  qui  s'étendait 
jusqu'aux  limites  extrêmes  du  monde  habitable.  Elle  savait  ce  que  ces 
guerres  avaient  coûté  à  ses  générations  et  à  ses  frontières,  mais  la  phrase 
immortelle  :  «  La  France  victorieuse  dans  cent  combats...  »  chantait  dans 
tous  les  cœurs  et  le  poète  entretenait  le  culte  du  héros. 

0   Vos  batailles,  ô  Roi,  comme  des  mains  fatales, 
«  L'une  après  l'autre,  ont  pris  toutes  les  capitales; 

«   11  suffit  d'Iéna  pour  entrer  à  Berlin, 
«   DArcole  pour  entrer  à  Mantoue,  ô  grand  homme  ; 
«   Lodi  mène  à  Milan,  Marengo  mène  à  Rome, 

«   La  Moskowa  mène  au  Kremlin,  a 

Son  ambition  ou  son  destin  l'avait  mené  ailleurs,  mais  l'exil  réparait  le 
désastre,  la  pitié  ajoutait  un  rayon  à  la  gloire  et  Sainte-Hélène  faisait  oublier 
Waterloo.  Ainsi  la  figure  de  Napoléon  s'élargissait  en  des  proportions 
surhumaines  et  son  génie,  qu'on  en  fit  un  géant  ou  un  monstre,  un  héros 
ou  un  condottiere,  apparaissait  comme  le  plus  grand,  le  plus  varié,  le  plus 
audacieux,  le  plus  heureux,  le  plus  étonnant  que  le  monde  eût  connu 
depuis  César.  Mais  César,  ce  n'est  pas  assez  dire  :  Napoléon  se  sépare,  il 
ne  se  compare  pas.  Taine,  qui  ne  l'aimait  pas  et  dont  l'impartialité  pré- 
tendue fut  passionnée  jusqu'à  l'injustice,  découvrait  dans  son  cerveau  trois 
atlas  principaux,  toujours  ouverts  et  toujours  prêts,  où  il  lisait  couram- 
ment et  à  toute  heure,  en  bloc  ou  parle  menu,  au  delà  de  toutes  les  propor- 
tions connues  et  même  croyables  :  l'atlas  militaire,  1  atlas  civil,  l'atlas 
biographique  et  moral.  D'autres  ont  dit  ailleurs  l'usage  qu'il  fît,  dans  la 
législation  et  dans  l'administration,  de  ses  dictionnaires  civil  et  psycholo- 
gique. 

Nous  vivons  encore  sous  son  œuvre,  qui  fut  nécessaire  et  bien  aisante, 
mais  dont  nous  n'avons  pu,  après  plus  d'un  siècle,  malgré  tant  d  efforts  et 
de  progrès,  secouer  l'étreinte  unitaire,  centralisée  et  rigide.  Telle  quelle, 
si  ordonnée  et  si  claire,  elle  atteste  une  organisation  qui  eût  suffi  à  perpé- 
tuer un  nom  et  il  faut  dire  qu'elle  est  la  partie  vivante  durable,  féconde,  du 
génie  de  Napoléon. 

Mais  sa  gloire,  sa  gloire  populaire,  sa  gloire  universelle,  est  faite  des 
armes  plus  que  de  la  toge  et  c'est  surtout  à  son  atlas  militaire  qu'il  doit 
son  immortalité.  Ce  cerveau  prodigieux  renfermait  des  ressources  et  des 
moyens  que  ne  connut  jamais  à  ce  degré  aucun  capitaine.  «  A  la  guerre, 
a-t-il  écrit,  les  hommes  ne  sont  rien  ;  c'est  un  homme  qui  est  tout.  »  Oui, 
si  l'on  entend  par  là  ce  qu'il  voulait  dire  :  les  armées,  si  nombreuses 
soient-elles,  ne  valent,  n'agissent  et  ne  réussissent  que  si  elles  ont  un  chef 
dont  l'autorité  impose  et  maintient  la  discipline.  Il  est  ce  chef;  il  a  l'œil, 
l'oreille  et  la  main   à   tout.   Il  est  né   pour  commander.   Quand  il   cite 
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Alexandre,  Annibal,  César,  Turenne  ou  Frédéric,  il  nomme  des  émules, 
mais,  comparable  à  chacun  par  des  qualités  individuelles,  il  les  réunit  et, 
les  réunissant,  il  les  dépasse.  Par  sa  philosophie,  il  est  du  xviii^  siècle, 
dont  les  principes  l'ont  nourri,  mais,  par  sa  méthode  militaire,  il  se  rat- 
tache au  xvii"  siècle,  qu'il  admire.  Il  pratique  sur  les  champs  de  bataille 
les  mêmes  règles  directrices  que  Corneille  sur  la  scène,  ce  Corneille  qu'il 
eût  fait  prince.  Une  bataille  est  à  ses  yeux  une  action  dramatique,  qui  a  son 
commencement,  son  milieu  et  sa  fin,  et  toute  guerre  bien  conduite  est  une 
guerre  méthodique.  Il  remue  des  masses  inconnues  avant  lui.  Condé  avait 
gagné  la  bataille  de  Rocroi  avec  -lo.ooo  hommes.  Déjà  Jourdan  en  met- 
tait, à  Fleurus,  120.000  en  ligne.  Mais  Bonaparte  crée  en  Italie  le  corps 
d'armée,  plus  tard  l'armée,  et  en  Russie,  pour  mouvoir  400.000  hommes, 
il  organise  le  groupe  d'armées.  L'inspiration,  l'action,  la  manœuvre 
viennent  de  lui,  et,  tant  qu'il  peut  surveiller  l'exécution,  il  donne  des 
ordres  à  ses  maréchaux,  il  tempère  leurs  impulsions,  il  rectifie  leurs  plans, 
il  corrige  leurs  erreurs.  Sa  force  est  tout  entière  en  lui  :  on  peut  l'aider, 
mais  on  ne  le  remplace  pas.  Auprès  de  son  génie,  le  talent  qu'il  ne  guide 
pas  pâlit,  hésite  et  souvent  succombe.  Il  profite  des  fautes  de  l'adversaire, 
il  les  guette,  parfois  il  les  provoque,  et,  n'ayant  rien  prescrit  d'absolu,  il 
conduit  la  bataille  à  la  façon  d'un  drame  vivant  et  continu  où  les  circons- 
tances, que  son  coup  d'œil  dégage  et  que  sa  volonté  domine,  précipitent 
l'action  vers  le  dénouement  de  la  Victoire. 

Il  dit  et  il  sait  que  vaincre  n'est  rien  et  qu'il  faut  profiter  du  succès.  Le 
plus  souvent  il  en  profite,  mais,  avec  la  Prusse  humiliée,  vaincue,  réduite 
à  merci,  il  prend  mal  ses  mesures  et  cette  erreur  lui  coûte  à  Waterloo  la 
victoire,  indécise  jusqu'à  l'arrivée  des  armées  de  Bliicher. 

lia  cru,  en  septembre  1808,  museler  l'armée  prussienne  par  une  con- 
vention militaire  qui  limite  ses  forces.  Mais  il  a  compté  sans  l'hypocrisie 
prussienne  et,  il  faut  le  dire,  sans  la  ténacité  d'un  peuple  qui  ne  s'avoue 
jamais  vaincu.  Scharnhorst,  pour  venger  léna,  s'était,  dès  1807,  mis  à 
l'œuvre.  11  fit  si  bien  que,  réduite  à  42.000  hommes  par  les  conditions  du 
traité,  l'armée  prussienne  n'en  avait  pas,  en  août  i8i3,  moins  de  280.000. 
Par  quels  moyens  ?  Il  est  inutile  de  les  chercher  dans  l'histoire  d'hier  : 
celle  d'aujourd'hui  suffit.  La  Prusse  a  plus  de  ténacité  que  d'imagination  : 
elle  ne  met  aucune  coquetterie  à  ne  pas  se  répéter  quand  la  répétition  d'un 
procédé  sert  ses  desseins.  Ludendorfi*  copie  Scharnhorst  :  il  lui  emprunte 
ses  moyens  de  dissimulation,  ses  combinaisons  obliques,  ses  instructions 
et  jusqu'à  ses  expressions. 

La  Prusse  vaincue  prépare,  sous  ses  ordres,  la  revanche  dont  il  fixera 
l'heure  et  dont  elle  acclamait  à  Potsdam  la  menace  et  l'espoir.  Nous  ne  la 
laisserons  pas  recommencer.  L'erreur  de  Napoléon  doit  nous  être  une 
suffisante  leçon.  A  quoi  donc  aurait-il  servi  de  vaincre  si  la  victoire  n'avait 
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pas  tué  dans  la  guerre  l'industrie  nationale  de  la  Prusse  impénitente  !  Nous, 
nous  ne  voulons  pas  la  guerre  ;  nous  avons  horreur  de  la  guerre,  des  con- 
quêtes, des  annexions,  des  visées  impérialistes.  Mais  est-ce  vouloir  la 
guerre  que  de  contraindre  l'Allemagne  à  l'exécution  de  la  paix,  par  des 
mesures  de  coercition  que  sa  résistance  et  sa  mauvaise  foi,  aggravées  par 
son  insolence,  ont  rendues  inévitables  ? 

Pauvre  petit  soldat  inconnu,  qui  dors  ici  ton  dernier  sommeil.  Poilu  de 
France  obscur  et  glorieux,  cher  enfant  de  la  patrie  si  chère,  tu  ne  seras 
pas  tombé  en  vain.  Vainqueur  de  la  plus  juste  cause,  nous  t'avons  enterré 
sous  le  monument  de  la  plus  grande  gloire,  pour  te  vouer  un  culte  où 
s'unissent  tous  nos  cœurs.  Ils  seront  dignes  de  toi,  qui  fus  digne  de  la 
Victoire,  s'ils  sarment  de  volonté,  de  constance  et  de  foi  pour  assurer  à  la 
France  la  sécurité  de  la  paix  réparatrice  que  lui  ont  rapportée,  il  y  a 
deux  ans,  en  passant  sous  lArc  du  Grand  Empereur,  les  Grands  Soldats 
de  la  République  !... 

Quand  M.  Barthou  descend  de  la  tribune,  vigoureusement 
applaudi,  le  président  de  la  République  s'avance  au  bord  du  terre- 
plein.  En  face  de  lui,  le  général  Trouchaud,  dressé  sur  son  cheval, 
rassemble  les  rênes  et  salue  d'un  grand  geste  de  Tépée.  Des  musi- 
ques militaires  s'élèvent  au  loin.  Au  fond  de  l'avenue  de  la  Grande- 
Armée  les  troupes  massées  s'ébranlent  et  le  défilé  commence, 
soulevant  une  suite  ininterrompue  d'ovations  magnifiques,  dont  le 
dernier  écho  ne  s'éteint  que  lorsque  le  dernier  soldat  est  déjà  loin. 

C'est  d'abord  la  garde  républicaine,  sévère  et  massive  ;  puis  les 
Saint-Cyriens,  vêtus  de  bleu  horizon,  Tépée  nue  et  le  casoar  blanc 
et  rouge,  frissonnant  au  vent.  Les  polytechniciens,  élégants  dans 
leur  uniforme  sombre,  marchant  d'un  pas  alerte.  Viennent  ensuite 
les  équipages  de  la  flotte  et  les  fusiliers  marins  de  Lorient,  les  glo- 
rieuses «  demoiselles  au  pompon  rouge  »,  de  Dixmude  et  de  l'Yser, 
dont  la  présence  fait  passer  un  frisson  d'enthousiasme  dans  la  foule. 
Faces  brunies  et  capotes  aux  pans  retroussés,  ils  vont  silencieux 
et  graves  aux  accents  de  Sambre-et-Meuse,  joué  par  la  musique  de 
la  flotte.  L'infanterie  les  suit  :  délégations  du  io4^,  du  loi^,  du  24* 
et  du  89^  régiments.  Les  hommes,  en  tenue  de  compagne  et  coiffés 
de  la  bourguignotte,  donnent  l'impression  des  jours  de  bataille. 
Leurs  drapeaux,  couverts  de  noms  de  victoires  impériales,  et  dont 
quelques-uns  ne  sont  plus  que  d'émouvantes  loques  brûlées  au  feu  de 
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la  dernière  guerre,  s'inclinent  profondément  au  passage,  saluant  à 
la  fois  le  chef  de  l'État  et  la  dalle  plane  et  grise  qui  résume  la 
gloire  de  leurs  armes,  de  la  Marne  à  Verdun,  puis  à  la  Marne 
encore.  Une  profonde  émotion  étreint  tous  les  cœurs,  et  des  applau- 
dissements crépitent  de  toutes  parts. 

Ensuite  c'est  le  tour  de  la  cavalerie.  Cuirassiers  et  dragons,  qu'on 
reconnaît  à  peine  à  l'écusson  de  leur  collet,  drapés  dans  leurs 
amples  manteaux,  sabre  au  clair  et  martelant  le  pavé  sonore  du 
sabot  de  leurs  chevaux;  puis  deux  batteries  de  ^5,  légères,  glissantes, 
mais  terribles  du  souvenir  des  rudes  combats,  et  enfin  la  garde  répu- 
blicaine encore,  fermant  la  marche. 

A  mesure  que  passe  le  dernier  rang,  la  foule,  rompant  les  cor- 
dons des  gardes,  s'élance  vers  l'Arc  de  Triomphe.  Le  Président  de 
la  République,  encadré  par  les  deux  ministres  de  la  défense  natio- 
nale, MM.  Barthou  et  Guist'hau  et  suivi  des  trois  maréchaux  Foch, 
Fayolle  et  Pétain,  s'avance  une  fois  de  plus  devant  la  tombe  du 
Soldat  inconnu,  salue  et  regagne  sa  voiture. 

Aussitôt  commence  le  défilé  des  associations,  dont  les  délégations 
étaient  massées  dans  l'avenue  Carnot  :  la  Ligue  des  Patriotes  avec 
les  fanions  de  ses  sections,  les  Vétérans  de  1870  avec  leurs  dra- 
peaux, qui  ne  sont  plus  cravatés  de  deuil,  les  Anciens  Combattants, 
les  chefs  de  Section,  les  Sphinx  (Union  des  anciens  interprètes  et 
agents  de  liaison),  l'Association  des  Croix  de  guerre  1914-191S, 
l'Association  générale  des  Officiers  de  complément,  la  Saint-Cy- 
rienne,  LUnion  nationale  des  Combattants,  le  Souvenir  Français, 
la  Fraternelle  corse  des  Anciens  Combattants,  la  Société  frater- 
nelle des  anciens  officiers  de  terre  et  de  mer,  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  les  Engagés  volontaires  étrangers,  les  Combattants  amé- 
ricains, une  délégation  de  volontaires  russes,  en  bonnet  d'astra- 
kan et  tuniques  plissées,  la  Jeunesse  du  Comité  du  Centenaire, 
l'Union  des  Corses,  le  Souvenir  Napoléonien,  l'Association  des 
Etudiants,  etc.,  etc.;  en  passant,  devant  le  monument,  chaque 
délégation  détachait  l'un  de  ses  membres,  qui  déposait  devant  la 
dalle,  une  gerbe,  une  palme,  une  couronne.  Ainsi  Tunion  des  armées 
de  l'Empire  et  des  armées  de  la  République,  dans  un  même  et 
solennel  hommage  fut  complète. 
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La  dernière  cérémonie  de  la  Commémoration  avait  lieu  dans 
l'après-midi,  à  5  heures,  en  la  chapelle  du  Dôme,  qui,  malheureu- 
sement, ne  peut  contenir  qu'un  nombre  restreint  de  personnes. 
Cependant,  dès  3  heures,  la  foule  compacte  des  premiers  arrivés 
s'écrasait  dans  les  deux  nefs  latérales,  derrière  la  double 
haie  de  soldats  qui  bordait  le  vestibule.  Dans  le  chœur,  un  groupe 
d'Alsaciens  et  de  Saint-Cyriens,  un  autre  de  vétérans,  de  mutilés, 
des  généraux,  des  ambassadeurs,  des  délégations  de  tous  les  pays 
occupaient  la  droite  et  la  gauche  ;  des  drapeaux  déchiquetés  par 
toutes  les  mitrailles  et  cravatés  de  toutes  les  fourragères  se  dres- 
saient au-dessus  du  cercle  bleu  horizon  qui  entourait  la  crypte,  et 
l'on  pensait,  à  les  voir,  au  nombre  de  héros  qui  s'étaient  fait 
foudroyer  sous  cette  pointe  dorée  plutôt  que  de  lâcher,  vivants, 
cette  hampe. 

Deux  invalides,  vétéran  et  recrue,  l'un  d'avant  la  plus  grande 
guerre  et  l'autre  d'après,  la  poitrine  barrée  du  baudrier  blanc, 
apportent  sur  une  petite  table  un  coussin  sur  lequel  est  placée 
l'épée  d'Austerlitz,  toute  fine  et  étincelante  avec  sa  belle  poignée 
d'or  ciselé. 

Par  les  hautes  verrières  jaunes  qui  se  dressent  de  chaque  côté 
du  maitre-autel,  le  soleil  enveloppait  cette  émouvante  relique  dans 
une  nappe  d'or  et  ses  rayons  projetaient  sur  cette  foule  silencieuse, 
sur  ce  cadre  sévère,  sur  l'impressionnant  Tombeau  de  granit  rouge, 
une  véritable  lumière  d'apothéose. 

Au  dehors  les  détachements  des  6*^,  y°  et  lo*  divisions  d'infanterie 
l'arme  au  pied  ;  la  musique  du  io4*  et  le  drapeau  du  5*  régiment  de 
ligne  étaient  dans  la  cour  Vauban  et,  sur  la  place  Vauban,  la  garde 
républicaine,  deux  batteries  d'artillerie  et  deux  escadrons  de  cava- 
lerie, attendaient. 

Un  peu   avant   5  heures    arrivent   le  ministre    de  la   Guerre,  le 

—   '9^  — 


Le  Centenaire  de  Napoléon. 

colonel  Noguès,  représentant  le  président  de  la  République, 
M.  Grétat,  représentant  le  président  du  Conseil.  Puis,  à  5  heures 
précises,  dans  un  bruit  de  commandements,  dans  un  cliquetis 
d'armes  rendant  les  honneurs,  dans  une  sonnerie  stridente 
de  trompettes,  le  maréchal  Foch  apparaît,  suivi  des  maréchaux 
Fayolle  et  Pétain.  Le  général  Malleterre,  commandant  l'Institution 
nationale  des  Invalides,  le  salue  à  la  grille  Vauban  et  le  conduit 
dans  la  chapelle,  face  à  l'épée  d'Austerlitz.  Presque  aussitôt  arrive 
le  cardinal  Dubois,  archevêque  de  Paris,  accompagné  de  deux  aco- 
lytes, l'un  portant  le  livre  et  l'autre  l'encensoir,  qui  s'agenouillent 
à  ses  pieds.  Et  la  cérémonie  commence. 

C'est  d'abord  le  magnifique  Citant  funéraire .,  écrit  pour  la  cir- 
constance par  le  vénéré  maître  Gabriel  Fauré  et  orchestré  par 
M.  Guillaume  Balay,  qui  emplit  les  voûtes  de  la  chapelle  des 
vibrants  accents  des  cuivres  de  la  musique  de  la  Garde  républi- 
caine. Puis,  quand  les  dernières  notes  se  sont  tues,  le  cardinal 
Dubois  s'avance  jusqu'à  la  margelle  de  marbre  blanc,  qui  entoure 
le  caveau  où  se  dresse  le  Tombeau.  Ayant  dit  un  Pater ^  il  fait  sur 
le  tombeau  un  double  signe  de  croix  et  prononce,  comme  la  veille 
à  Notre-Dame,  l'adjuration  au  Très-Haut  de  prendre  en  pitié 
l'âme  de  son  serviteur.  Napoléon  empereur,  avant  de  balancer 
huit  fois  l'encensoir  :  le  ciel  est  d'un  bleu  léger  aux  verrières  du 
dôme  et  l'autel  au  fond  du  chœur  baigne  dans  une  lumière  d'or  ; 
cette  absoute  historique  donnée  dans  un  tel  cadre,  après  cent  ans, 
minute  pour  minute,  revêt  une  grandeur  exceptionnelle. 

Le  cardinal  entonne  ensuite  le  Libéra,  que  reprennent  aussitôt  la 
chorale  de  M.  Gustave  Charpentier  et  la  maîtrise  de  Sainte-Clotilde, 
conduite  par  le  chef  de  chapelle,  M.  Meunier. 

Quand  ces  chants  sont  terminés,  le  maréchal  Foch,  prenant  l'épée 
de  Napoléon,  et  la  brandissant  d'un  geste  nerveux,  prononce  le 
discours  suivant  : 

DISCOURS  DU  MARÉCHAL  FOCH 

Napoléon,  si  le  prestige  de  ce  nom  a  conquis  l'admiration  du  monde,  il 
n'est  pas  moins  certain  que  son  éclat  grandit,  à  mesure  que  le  recul  du 
temps  permet  de  mesurer  l'ampleur  de  la  tâche  accomplie. 

—    197  — 


X.. 

Hier,  on  vous  montrait  comment  Bonaparte  déjà  avait  rétabli  la  paix, 
l'ordre,  l'autorité  dans  une  France  divisée,  dans  une  Société  retournée 
par  la  Révolution,  aux  pouvoirs  déplacés,  maîtresse  de  droits  nouveaux, 
à  la  recherche  en  tout  cas  d'un  équilibre  et  d'une  stabilité  qui  la  sous- 
traient à  un  régime  de  secousses  répétées. 

En  ce  qui  nous  concerne,  la  révolution  française  a  profondément  changé 
l'essence  et  les  proportions  de  la  guerre  :  dans  ses  buts,  dans  ses  moyens, 
comme  aussi  dans  ses  procédés,  et  dans  les  sentiments  mis  en  jeux.  Doré- 
navant nos  armées  se  battent  pour  notre  indépendance,  puis  pour  la 
liberté  des  peuples.  A  la  lutte,  on  consacre  sans  compter  toutes  les  res- 
sources de  la  Nation  en  hommes,  et  matériel,  et  elles  sont  considérables. 
Nos  soldats  improvisés  luttent  pour  leurs  opinions  ou  leurs  intérêts,  leur 
action  individuelle  largement  utilisée  se  substitue  à  l'action  plus  alignée  et 
par  là  plus  rigide  du  rang.  Elle  aboutit  à  ces  formations  en  tirailleurs 
d'une  nature  plus  agressive  et  d'un  rendement  plus  puissant.  Loin  de  faire 
la  guerre  de  position  ou  de  siège  pour  conquérir  des  places  et  acquérir  une 
province,  c'est  la  destruction  de  l'armée  ennemie  que  poursuit  déjà  la  Con- 
vention par  les  directives  de  Carnot,  afin  de  réduire  le  gouvernement 
ennemi  désarmé  de  la  sorte,  à  la  paix  quelle  veut  lui  imposer. 

Quand  Napoléon  entre  en  scène  dans  ce  monde  nouveau,  il  a  déjà  étudié 
et  compris  tous  les  enseignements  du  passé  sur  l'art  de  la  guerre,  mais  il 
a  saisi  surtout  la  portée  des  changements  réalisés  par  la  guerre  nationale. 
Bientôt  Siéyès  dira  de  lui  :  «  Il  sait  tout  faire.  Il  peut  tout  faire,  il  veut 
tout  faire.  »  C'est  avec  une  parfaite  maîtrise  des  différents  éléments  du 
problème  entier,  qu'il  va  tracer  de  ses  forces  un  emploi  rationnel,  puis, 
dans  une  surprenante  activité,  en  faire  sortir  résolument,  une  résultante 
supérieure  et  l'appliquer  sur  l'objectif  qu'il  aura  choisi  suivant  le  cas,  dans 
une  rare  largeur  de  vue. 

Au  total,  s'il  consolide  la  Révolution  à  l'intérieur  en  l'organisant  et 
l'assagissant,  il  l'exploitera  à  l'extérieur,  en  en  lançant  à  une  allure  verti- 
gineuse, toutes  les  forces  concentrées  dans  sa  main,  suivant  une  méca- 
nique toujours  éclairée  et  raisonnée.  Par  là,  il  brisera  tous  les  obstacles 
à  une  politique  de  plus  en  plus  guidée  par  le  succès  militaire,  de  plus  en 
plus  dangereuse  bientôt  par  les  réactions  qu'elle  appelle. 

En  principe,  son  objectifest  la  principale  armée  ennemie.  Mais  dès  1796, 
contrairement  à  l'avis  de  Carnot  observateur  plus  strict  de  la  doctrine,  il 
ne  craint  pas  après  ses  premiers  succès  de  s'acharner  sur  l'armée  piémon- 
taise  jusqu'à  la  mettre  hors  de  cause,  avant  de  s'en  prendre  à  l'armée  prin- 
cipale, celle  de  l'Autriche. 

Et  de  même  en  i8o5,  attaqué  par  une  coalition  de  l'Angleterre,  de  la 
Suède,  de  la  Russie  et  de  l'Autriche,  qui  a  placé  son  armée  principale  en 
Italie,  sous  son  meilleur  général,  l'archiduc  Charles,  parce  que  l'Autriche 
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veut  reconquérir  l'Italie,  il  va  se  garder  d'y  placer  le  gros  de  ses  forces. 
Il  s'y  défend  avec  une  armée  réduite  et  s'engage  avec  la  plus  grosse  dans 
la  vallée  du  Danube  pour  y  disloquer  la  coalition,  abattre  la  puissance  autri- 
chienne à  Vienne,  et  détruire  les  deux  forces  à  Austerlitz, 

Que  d'exemples  ne  trouverait-on  pas  de  ce  jugement  à  choisir  l'objectif 
décisif  sur  ce  vaste  liorizon  toujours  chargé  d'intérêts  militaires  et  d'inté- 
rêts politiques  !  En  tout  cas  la  direction  à  suivre  une  fois  déterminée,  il 
s'agit  de  battre  les  forces  ennemies  qui  la  tiennent  et  pour  y  arriver,  c'est 
lui-même  qui  nous  dit  :  «  Il  y  a  beaucoup  de  bons  généraux  en  Europe, 
mais  ils  voient  trop  de  choses,  moi  je  n'en  vois  quune,  ce  sont  les  masses. 
Je  cherche  à  les  détruire,  bien  sûr  que  les  accessoires  tomberont  ensuite 
deux-mêmes.  »  Et  pour  les  frapper  d'un  coup  certain,  il  va  poursuivre 
méthodiquement  l'art  de  faire  le  nombre  un  jour  donné  sur  cette  masse 
ennemie. 

Y  a-t-il  rien  de  plus  descriptif  de  la  nouveauté  de  cette  doctrine  que  la 
conversation  de  Bonaparte  avec  Moreau  chez  le  directeur  Gohier  en  1799  ? 
Les  deux  généraux  qui  ne  s'étaient  jamais  vus,  raconte  Gohier,  parurent 
aussi  flattés  l'un  que  l'autre  de  se  rencontrer.  Il  fut  remarqué  que,  dans 
cette  entrevue,  tous  les  deux  un  moment  se  contemplèrent  en  silence,  Bona- 
parte le  rompit  le  premier,  témoignant  à  Moreau  le  désir  qu'il  avait  depuis 
longtemps  de  le  connaître  :  «  Vous  arrivez  d  Egypte  victorieux,  lui  répondit 
Moreau,  et  moi  d'Italie  après  une  grande  défaite...  » 

Après  quelques  explications  sur  les  causes  de  cette  défaite,  il  conclut  : 
Il  était  impossible  que  notre  brave  armée  ne  fût  pas  accablée  par  tant  de 
forces  réunies.  C'est  toujours  le  gi*and  nombre  qui  bat  le  petit. 

«  Vous  avez  raison  dit  Bonaparte,  c'est  toujours  le  grand  nombre  qui 
bat  le  petit. 

«  Cependant  général,  avec  de  petites  armées  vous  en  avez  souvent  battu 
de  grandes,  dis-je  à  Bonaparte. 

«  Dans  ce  cas  là  même,  dit-il,  c'est  toujours  le  petit  nombre  qui  était 
battu  par  le  plus  grand.  Ce  qui  l'amena  à  nous  développer  sa  tactique  : 
lorsqu'avec  de  moindres  forces  j'étais  en  pi'ésence  d'une  grande  armée, 
groupant  avec  rapidité  la  mienne,  je  tombais  comme  ta  foudre  sur  une  de 
ses  ailes  et  je  la  culbutais.  Je  profitais  ensuite  du  désordre  que  cette 
manœuvre  ne  manquait  jamais  de  mettre  dans  l'armée  ennemie,  pour  l'at- 
taquer dans  une  autre  partie,  toujours  avec  toutes  mes  forces.  Je  la  battais 
ainsi  en  détail,  et  la  victoire  qui  en  était  le  résultat  était  toujours  comme 
vous  le  voyez  le  triomphe  du  grand  nombre  sur  le  petit.  » 

Et  pour  faire  le  nombre,  pour  présenter  sur  le  champ  de  bataille  plus  de 
troupes  que  l'ennemi,  en  particulier  quand  il  dispose  d'une  armée  moindre 
sur  le  théâtre  des  opérations,  il  utilisera  dans  une  combinaison  constam- 
ment raisonnée,  de  la  défensive  d'un  côté,  de  l'offensive  en  d'autres  points, 
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les  propriétés  distinctes  de  la  troupe.  Il  sait  en  effet  qu'une  troupe  réduite 
est  capable  de  résister  à  un  adversaire  supérieur  et  de  lui  tenir  tête  pen- 
dant un  temps  d'autant  plus  long  qu'elle  s'aide  d'une  position  naturelle- 
ment forte  ou  artificiellement  renforcée,  de  la  puissance  de  ses  feux  ou 
qu'elle  a  organisé  méthodiquement  ses  replis.  En  usant  largement  de  ces 
conditions  de  renforcement  et  en  assignant  à  chaque  détachement  un  rôle 
propre,  il  pourra  pendant  un  temps  limité,  réduire  à  l'extrême  l'effectif  de 
la  troupe  consacré  au  rôle  passif  et  augmenter  d'autant  les  effectifs  consa- 
crés à  l'action  tandis  qu'une  forte  réserve  groupée  à  l'arrière  restera 
constamment  prête  à  répondre  à  l'éventualité  d'une  attaque  ennemie  sur 
un  point  de  sa  périphérie  jusqu'au  moment  voulu  où  lui-même  s'en  empare 
et  la  lance  pour  finir  en  masse  de  choc  sur  le  point  où  il  veut  frapper, 
reprenant  ainsi  le  moyen  de  s'y  présenter  en  nombre  supérieur.  En  tout 
terapSj  et  pour  atteindre  ce  résultat,  ces  systèmes  de  forces  largement 
étalés  pour  tenir  des  espaces,  sont  savamment  articulés  et  reliés  par  des 
liaisons  avec  le  chef  afin  de  pouvoir  rapidement  se  ployer  et  former  le  mar- 
teau à  sa  main. 

Cette  économie  et  cet  emploi  des  forces,  caractéristiques  de  son  art. 
Napoléon  les  pratiquera  aussi  bien  dans  une  situation  d'attente  que  dans 
la  recherche  de  la  bataille. 

Tel  nous  le  verrons,  dès  1 796,  quand  basé  sur  les  lignes  de  l'Adige  et  de 
Mincio,  il  va  tenir  tète  aux  armées  autrichiennes,  en  battre  successivement 
trois,  et,  avec  des  forces  qui  ne  dépassèrent  jamais  So.ooo  hommes,  en 
mettre  plus  de  200.000  hors  de  cause.  Tel  nous  le  vo3'ons  en  1800  à  la 
Stradella  quand  il  tend  son  filet  pour  saisir  1  Autrichien  Mêlas,  qu'il  a 
tourné  par  le  Saint-Bernard,  mais  qu  il  aspire  à  détruire,  d'où  Marengo 
qui  eut  pu  rester  une  surprise  le  i  \  juin,  mais  devait  en  tous  cas  aboutir  à 
une  victoire  le  lendemain. 

Et  de  même  en  i8o5,  quand,  arrivé  sur  le  Danube,  il  entreprend  d'en- 
velopper et  de  battre  l'Autrichien  Mack  dont  il  a  pris  les  communications. 
Et  de  même  encore  quand,  courant  à  Austerlitz,  il  va  remporter  l'immor- 
telle victoire  tout  en  tenant  en  respect  les  forces  autrichiennes  de  la  Hon- 
grie et  se  tenant  en  garde  contre  une  déclaration  de  guerre  de  la  Prusse. 

Et  de  même  quand  il  va  à  Wagrara  et  qu  il  lui  faut  en  même  temps  sur- 
veiller les  troupes  autrichiennes  de  la  rive  droite  du  Danube,  et  garder 
ses  communications  toujours  menacées. 

Mais  après  avoir  monté  de  la  sorte  sa  bataille  à  effectifs  supérieurs,  soit 
qu'il  attaque,  soit  qu'il  soit  attaqué,  il  va  élever  l'art  encore  plus  haut, 
aborder  et  frapper  l'ennemi  dans  une  direction,  celle  de  ses  communica- 
tions, qui  transforme  pour  celui-ci  la  défaite  en  désastre,  c'est  Marengo, 
c'est  Ulm,  c'est  léna. 

Après  avoir  ainsi  fait  de  la  guerre  dans  sa  conception  un  art  simple, 
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dit-il,  pour  qui  connaît  bien  la  mécanique  de  toutes  ses  forces,  ajouterons- 
nous,  il  complète  sa  formule  en  disant  que  cet  art  est  tout  d'exécution.  Il 
se  rend  bien  compte  en  effet  que  dans  un  pareil  domaine  de  réalisation,  la 
pensée  ne  vaut  que  dans  la  mesure  où  elle  est  traduite  en  résultats  matériels. 

A  cette  exécution,  il  veillera  constamment  lui-même,  et  de  très  près  : 
moral  du  soldat,  préparation  et  entretien  des  effectifs,  approvisionne- 
ments, munitions,  sûreté  des  communications,  formation  de  bases  nou- 
velles, recherche  et  examen  des  renseignements,  direction  et  durée  des 
mouvements,  rien  ne  lui  échappera,  il  a  l'œil  à  tout,  mais  il  le  soustraira  à 
tous.  Aussi  quelle  activité  ordonnée  n'imprime-t-il  pas  à  tous?  Pour  ne 
citer  qu'un  exemple,  quoi  de  plus  magnifique  que  cette  Grande  Armée  de 
i8o5,  étalée  sur  les  côtes  de  la  Somme  à  la  Hollande,  jusque  dans  les  der- 
niers jours  du  mois  d'août  et  arrivant  concentrée  au  Danube,  sur  les  der- 
rières de  1  armée  autrichienne,  dès  le  6  octobre,  à  l'entière  surprise  de 
l'Europe. 

Sa  résolution  égale  sa  surprenante  activité,  il  n'apprend  que  le  12  avril 
1809  dans  la  soirée  à  Paris,  1  entrée  en  guerre  de  l'Autriche,  déjà  vieille 
de  deux  jours.  Il  part  aussitôt,  débarque  le  17  à  Donawarth  dans  un  Q.  G. 
vide  de  chefs,  recueille  immédiatement  lui-même  des  estafettes  les  rensei- 
gnements provenant  des  troupes  et  témoignant  d  une  grande  confusion 
dans  leurs  mouvements,  comme  aussi  des  progrès  de  l'ennemi  sur  tout  le 
front.  Et  prenant  aussitôt  en  main  la  direction  de  cette  situation  troublée 
dans  un  pays  particulièrement  couvert  et  obscur  par  sa  nature  boisée  entre 
le  Danube  et  l'Isar,  il  va  en  moins  de  six  jours  réunir  ses  forces  éparses, 
foncer  sur  le  centre  de  l'armée  ennemie,  la  rejeter  en  déroute  partie  au 
Sud  par  Landshut  au  delà  de  l'Isar,  partie  au  nord  par  Ratisbonne  au 
delà  du  Danube.  En  plusieurs  batailles  dont  le  couronnement  est  Eck- 
muhl,  il  a  le  23  avril,  onze  jours  après  son  départ  de  Paris,  mis  hors  de 
cause  la  Grande  Armée  autrichienne,  et  ouvert  la  route  de  Vienne. 

Dans  ce  train  déconcertant,  il  lance  lui-même  au  milieu  des  ténèbres, 
d'une  situation  toujours  confuse,  le  rayon  de  lumière  qui  guide  chacun  des 
éléments  de  son  Armée,  et  l'ennemi  incapable  de  saisir  aucun  ensemble, 
ne  voit  pour  finir  qu'attaques  foudroyantes  s'abattre  sur  lui  comme  l'éclair, 
trop  tard  pour  s'en  défendre.  Napoléon  court  bien  au  devant  des  événe- 
ments pour  en  prendre  la  direction,  au  lieu  de  les  attendre  pour  les  subir. 
Mais  il  ne  court  pas  en  aveugle,  il  a,  au  préalable,  fait  une  étude  appro- 
fondie du  terrain  et  des  circonstances  dans  lesquels  il  va  opérer.  Il  en  tient 
d'avance  les  éléments  invariables,  il  va  jouer  sinon  à  coup  sûr,  toujours 
en  sérieuse  connaissance.  Son  improvisation  ne  sera  jamais  risquée. 

«  Ce  n'est  pas  un  génie  qui  me  révèle  tout  à  coup  en  secret  ce  que  j'ai 
à  dire  ou  à  faire  dans  une  circonstance  inattendue  pour  les  autres,  c'est  la 
réflexion,  la  méditation.  » 
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Grâce  à  cette  puissance,  il  est  l'âme  qui  anime  si  fort  toute  l'armée,  le 
phare  qui  l'éclairé.  Mais  qu'elle  qu'en  soit  la  portée,  fcUe  sera  dépassée  un 
jour  et  nos  armes  perdront  alors  de  leur  pouvoir  quand  nos  armées  s'éten- 
dront d'une  extrémité  à  l'autre  de  l'Kurope  oîi  opéreront  sur  les  vastes 
théâtres  d'opération,  de  la  Russie  et  de  1  Allemagne, 

A  ce  besoin  de  préparation  et  de  conception,  se  joint  d'ailleurs  une  ima- 
gination que  les  distances  ou  les  ohstacies  de  la  nature  n'arrêtent  aucune- 
ment. 

Si  l'on  observe  qu'il  se  montre  tel  dès  1796  à  l'âge  de  27  ans,  c'est  bien 
que  la  nature  l'a  extraordinaireraeril  doué.  Ses  dons,  il  les  appliquera  sans 
compter  tout  le  long  de  sa  prodigieuse  carrière. 

Par  là,  il  trace  son  passage  dune  voie  éblouissante  dans  les  fastes  guer- 
rières de  l'huTnanité.  Il  porte  ses  aigles  victorieuses  des  Alpes  aux  Pyra- 
mides et  des  rives  du  Tage  à  celles  de  la  Moskowa,  dépassant  dans  leur 
vol,  les  conquêtes  d'Alexandre,  d'Annibal  et  de  César.  II  reste  bien  ainsi 
le  Grand  Capitaine  Supérieur  à  tout  autre  par  son  prodigieux  génie,  son 
besoi^n  d  activité,  sa  nature  ardente  jusqu'à  l'intempérance  qui  est  toujours 
favorable  aux  profits  de  la  guerre,  mais  redoutable  aux  équilibres  de  la 
paix. 

Parla,  il  montre  l'art  de  la  guerre  au-dessus  des  hauteurs  connues,  mais 
cet  art  va  l'emporter  lui-même  aux  régions  du  vertige.  Identifiant  la  gran- 
deur du  pays  avec  la  sienne  propre  c'est  par  les  armes  qu'il  voudra  régler 
le  soiH  des  Nations,  comme  si  on  pouvait  faire  sortir  le  bonheur  de  son 
peuple  d'une  suite  désormais  nécessaire  de  victoires,  aux  sacrifices  dou- 
loureux quand  même.  Comme  si  ce  peuple  pouvait  vivre  de  gloire  et  non 
de  travail.  Comme  si  les  nations  battues,  atteintes  dans  leur  indépendance, 
ne  devaient  pas  se  lever  un  jour  pour  la  reconquérir,  mettre  un  terme  au 
régime  en  pratique,  et  présenter  des  armées  bientôt  fortes  par  le  nombre, 
et  invincibles  par  l'ardeur  que  leur  donne  le  droit  outragé.  Comme  si  dans 
un  monde  civilisé,  la  morale  ne  devait  pas  avoir  raison  dune  puissance 
faite  uniquement  de  la  forme,  si  géniale  soit-elle.  Dans  celte  tentative, 
Napoléon  lui-même  sombre,  non  pour  avoir  manqué  de  génie,  mais  pour 
avoir  tenté  l'impossible,  pour  avoir  entrepris  avec  une  France  épuisée  de 
toutes  façons,  de  plier  à  ses  lois  une  Europe  déjà  instruite  par  ses  malheurs 
entièrement  en  armes  bientôt. 

Décidément,  le  devoir  reste  commun  à  tous  :  au-dessus  des  armées  à 
commander  victorieusement,  c'est  le  Pays  à  servir  pour  son  bonheur  tel 
qu'il  l'entend  :  c'est  la  justice  à  respecter  partout  :  au-dessus  de  la  guerre  j 
il  y  a  la  Paix. 

Décidément,  l'homme  même  le  plus  doué  s'égare,  qui,  dans  le?  règle- 
ments de  comptes  de  l'humanité,  se  fie  à  ses  vues  propres  et  à  ses  seules 
lumières,  et  s'écarte  de  la  loi  morale  des  Sociétés  faite  du  respect  de  lin- 
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dividu,  de  ces  principes  de  liberté,  d'égalité  et  de  fraternité  qui  constituent 
notre  civilisation  et  qui  sont  l'essence  même  du  christianisme. 

Sire  !  Dormez  en  Paix.  De  la  tombe  même  vous  travaillez  toujours  pour 
la  France.  A  tout  danger  de  la  Patrie  nos  drapeaux  frémissent  du  passage 
de  l'Aigle.  Si  nos  légions  sont  rentrées  victorieuses  par  l'Arc  triomphal 
que  vous  aviez  bâti,  c'est  parce  que  cette  épée  d'Austerlilz  en  avait  tracé 
la  direction  en  montrant  comment  réunir  et  mener  les  forces  qui  font  la 
victoire.  Vos  magistrales  leçons,  votre  opiniâtre  labeur  restent  des 
exemples  imprescriptibles.  A  les  étudier,  à  les  méditer,  l'art  de  la  guerre 
se  forme  chaque  jour  plus  grand.  C'est  seulement  aux  rayons  pieusement 
et  soigneusement  recueillis  de  votre  gloire  immortelle  que  les  générations 
parviendront  à  saisir  longtemps  encore,  la  science  des  combats  et  la 
manœuvre  des  années,  pour  la  cause  sacrée  de  la  Défense  du  Pays. 

Il  est  exactement  5  heures  49,  lorsque  le  maréchal  termine  son 
discours,  heure  à  laquelle,  comme  le  dit  Chateaubriand  dans  ses 
Mémoires  d' Outre-Tombe^  «  le  5  mai  1921,  au  milieu  des  vents,  de 
la  pluie,  et  du  fracas  des  flots,  Bonaparte  rendit  à  Dieu  le  plus 
puissant  souffle  de  vie  qui  ait  jamais  animé  l'argile  humaine  ».  Le 
premier  c^p  de  canon  de  la  salve  solennelle  qui  commémore  cette 
minute  suprême,  retentit  au  loin  ;  et,  tandis  que  la  Marche  héroïque 
de  Saint-Saëns  monte  lentement  sous  le  Dôme,  la  foule  s'écoule 
respectueusement,  sous  l'impression  de  la  parole  du  grand  soldat 
qui  vient  de  prononcer  le  panégyrique  du  grand  Empereur  : 

«  Sire,  dormez  en  paix  !  » 

Le  Centenaire  est  terminé.  La  France  vient  d'accomplir  un  acte 
historique;  et,  pendant  deux  jours,  le  monde  s'est  incliné  devant 
elle  et  devant  la  mémoire  de  Celui  qui  fut  la  plus  haute  inciunation 
de  son  génie  et  de  sa  gloire. 

E.   D.u?.\s. 
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L'HOMMAGE   ÉMOUVANT   D'UNE   GRANDE  DAME   ITALIENNE 
Madame  la  Comtesse  HARRIET    DELLA   GHERARDESCA 


Un  des  plus  émouvants  hommages  rendus,  à  l'occasion  du  Cen- 
tenaire, à  la  mémoire  de  l'Empereur,  fut  celui  de  M'"''  la  comtesse 
Harriet  délia  Ghérardesca,  admiratrice  fervente  de  Napoléon,  venue 
exprès  de  Florence  pour  déposer  au  pied  du  tombeau,  dans  la 
crvpte  des  Invalides,  une  splendide  couronne  de  lauriers  et  de  lys 
de  la  Vallée. 

Cet  hommage  était  d'autant  plus  significatif  qu'il  émane  de  la 
représentante  d'une  des  plus  illustres  familles  de  l'Italie.  Car  la 
famille  délia  Ghérardesca  est  peut-être  la  plus  ancienne  maison  de 
sang  royal  de  l'Europe.  Elle  remonte  à  Rauteus,  frère  de  Rachis, 
roi  des  Longobards  en  ']\o.  Son  fils,  Valfred,  seigneur  palatin  de 
Pise  fut  sanctifié  après  sa  mort.  Plus  tard,  Charlemagne  confirma 
aux  délia  Ghérardesca  leurs  seigneuries  et  leur  souveraineté  féo- 
dale. 

Dante  a  consacré,  dans  sa  divine  comédie,  le  nom  du  comte  Ugolin 
délia  Ghérardesca,  enfermé  dans  la  fameuse  tour  de  Pise,  lors  des 
sanglantes  querelles  entre  Guelfes  et  Gibelins,  et  qui  fut  le  héros 
de  l'atroce  drame  de  la  faim,  que  la  légende  nous  a  transmis...  en 
le  déformant.  En  effet,  jamais  Ugolin  ne  dévora  ses  enfants.  Ceux- 
ci  succombèrent  dans  leur  prison  et,  lorsque  l'évèque  de  Pise  se  fit 
ouvrir  les  portes  de  la  tour  fatale  pour  insulter  au  malheur  d'Ugolin. 
il  trouva  en  celui-ci,  non  le  fauve  repu  de  chair  humaine  qu'on 
nous  représente,  mais  le  fier  gentilhomme  exaspéré  par  ses  souf- 
frances et  qui  n'avait  rien  abdiqué  de  sa  fierté  ni  de  sa  haine  pour 
ses  ennemis. 

Cet  Ugolin  délia  Ghérardesca  appartenait  à  la  branche  florentine  ; 
il  existait  à  Pise,   une  autre  branche  de  cette  illustre  famille,  qui 
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compte  des  héros  fameux  dans  l'histoire  de  l'Italie.  De  ce  nombre 
est  Manfredo,  glorieux  capitaine  pisan,  tué  en  1820,  en  défendant 
sa  patrie  contre  les  Catalans  et  les  Aragonais.  Manfredo,  dont  l'his- 
toire atteste  les  rares  qualités  de  vaillance,  de  sang-froid  et  de 
conduite  de  la  guerre,  fut  assiégé  dans  Citta  di  Chiesa,  avec  trois 
cents  chevaux  et  deux  cents  archers.  Le  vaillant  capitaine  infligea 
de  terribles  échecs  aux  ennemis.  Il  leur  tua  plus  de  douze  mille 
hommes  et,  forcé  de  se  rendre,  il  obtint  une  capitulation  honorable, 
avec  le  droit  de  se  replier  sur  Cagliari.  Là,  il  réorganisa  sa  petite 
armée  décimée,  recruta  cinq  cents  hommes  et  deux  mille  archers, 
les  embarqua  sur  cinquante-deux  vaisseaux  et  déboucha  dans  le  golfe 
de  Cagliari.  Il  marcha  sur  Castro  que  cernaient  les  Aragonais,  les 
rencontra  à  Luco-Cisterna  et,  après  un  combat  acharné,  est  rejeté 
blessé  sur  Castro.  A  peine  guéri,  il  lait  une  vigoureuse  sortie,  jette 
le  désordre  dans  le  camp  des  assiégeants  mais  reçoit  la  blessure 
mortelle,  à  laquelle  il  devait  succomber,  quelques  jours  après. 

Un  autre  Ghérardesca,  Fazio^  ou  Bonifacio,  était  chef  de  la  Répu- 
blique à  Pise,  en  1829,  lorsque  cet  Etat  secoua  le  joug  de  Castruccio 
et  de  l'empereur  Louis  de  Bavière.  11  mourut  de  la  peste,  en  i34o, 
après  avoir  déjoué,  les  armes  à  la  main,  une  conspiration  de  gen- 
tilshommes et  conclut  une  paix  honorable  avec  la  Ligue  Guelfe. 
Sous  sa  sage  et  tolérante  administration,  la  République  de  Pise 
acquit  un  degré  de  prospérité,  que  les  républiques  italiennes  étaient 
loin  de  connaître  en  ces  temps  de  troubles  Les  Pisans  professaient 
pour  Fazio  un  tel  respect  et  une  telle  affection,  qu'à  sa  mort  ils 
choisirent  pour  capitaine  du  peuple  son  fils  Rénier,  bien  qu'il  ne 
fût  âgé  que  de  onze  ans. 

On  pourrait  citer  beaucoup  d'autres  membres  de  cette  illustre 
famille  qui,  à  travers  dix-huit  générations,  ont  glorieusement  conti- 
nué leur  haute  tradition  de  noblesse  et  de  valeur.  Les  archives  fran- 
çaises du  ministère  delà  Guerreetles  Archives  nationales  possèdent 
de  très  intéressants  documents  sur  un  délia  Ghérardesca,  brillant 
officier  de  Napoléon  et  qui  servit  dans  la  campagne  d'Espagne,  avec 
bravoure,  honneur  et  distinction. 

A  la  même  époque  le  comte  Guy-Albert  délia  Ghérardesca,  cham- 
bellan de  la  grande-duchesse  de  Toscane,  fut  envoyé  à  Paris  par 
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cette  princesse,  en  qualité  d'ambassadeur.  L'Empereur  le  reçut  en 
audience  particulière,  lui  témoignant  par  sa  spéciale  bienveillance, 
tout  l'intérêt  qu'il  portait  à  sa  famille  et  à  la  Cour  de  Toscane.  Il 
lui  parla  de  l'Italie  du  moyen  âge  et  des  anciennes  familles  qui 
avaient  tout  fait  pour  la  libération  et  la  grandeur  de  leur  patrie  en 
cette  époque  de  troubles  et  de  confusions;  il  lui  rappela  que, 
parmi  ces  familles  figuraient  celles  des  délia  Ghérardesca  à  Flo- 
rence et  à  Pise,  et  la  sienne  propre,  celle  des  Bonaparte,  à  Trévise. 
Les  Ghérardesca  portaient  pour  armes  un  écu  qui  se  lit  ainsi  : 
parti  au  i  d'or  à  V aigle  couronné  de  sable,  au  vol  abaissé;  au 
1  coupé  de  gueules  et  d'argent.  L'Empereur,  qui  avait  pris  pour 
emblème  l'aigle  triomphant  de  Rome,  n'aimait  pas  à  partager  ses 
attributs.  Lorsque  le  comte  délia  Ghérardesca  lui  présenta  ses  lettres 
de  créances,  qui  étaient  revêtues  de  son  sceau,  Napoléon,  d'un  trait 
de  plume,  trancha  la  tête  de  l'aigle  ;  et,  pour  montrer  à  son  inter- 
locuteur qu'il  n'y  avait  dans  ce  geste  aucun  signe  de  défaveur,  il 
lui  fit  remettre  un  brevet  de  comte  de  l'Empire,  doublant  ainsi  sa 
noblesse,  avec  des  armes  nouvelles.  Celles-ci,  que  nous  avons  retrou- 
vées dans  la  Noblesse  du  Premier  Empire, 
du  vicomte  Révérend,  étaient  très  compli- 
quées, comme  toutes  les  armoiries  d'alors. 
Elles  se  décrivent  ainsi  :  Ecartelé.  Au  i 
des  comtes  officiers  des  princes  de  la 
Maison  Impériale  ;  au  9  d'or  au  gerfaut 
essoré  de  sable,  langue  de  gueules,  mon- 
trant le  flanc,  l'œil  et  la  patte  senestre, 
tenant  de  la  patte  et  du  bec  un  anneau 
d'argent  ;  au  3  d'azur  à  la  tour  crénelée 
de  trois  pièces  d'argent,  ouvertes  du 
champ,  ajourée  et  maçonnée  de  sable  et 
donjonnée  d'une  tourelle  du  même  ;  au  4 
parti  d'or  à  la  tige  fleurie  de  rosier  au 
naturel,  nouée  de  gueules  et  d'azur,  au 
buste  de  femme  de  carnation  vêtu  de  sino- 
ple  tortillé  de  gueules,  la  bouche  fermée  d'un  anneau  d'argent. 
Sur  le  tout  parti  d'or  au  i    au   vol    soutenu  d'un   membre  d'aigle 
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de  sable,  au  2  coupé  de  gueules  et  d'argent,  à  l'arbre  arraché  de 
sinople,  brochant  sur  la  coupe. 

Les  lettres  patentes  sont  signées  du  12  février  18 12,  Depuis 
cette  époque  la  famille  délia  Ghérardesca,  comme  toutes  les 
anciennes  familles  de  l'aristocratie,  anoblies  une  seconde  fois  par 
l'Empire,  a  repris  ses  armes  primitives  ;  mais  on  a  vu  que  les  sen- 
timents de  fervente  admiration  pour  la  grande  mémoire  de  Napo- 
léon, avivés  par  une  communauté  d'origines  et  par  les  relations  d'il 
y  a  un  siècle,  ne  sont  éteints  ni  diminués  dans  la  Maison  délia 
Ghérardesca,  puisque  sa  très  aimable  représentante  M"®  la  comtesse 
Harriet,  n'a  pas  hésité  à  faire  le  voyage  d'Italie  à  Paris,  pour  les 
affirmer  au  pied  du  Tombeau  de  l'Empereur,  en  un  geste  aussi  élé- 
gant qu'émouvant  et  dont  lui  sont  reconnaissants  tous  les  fidèles  de 
l'Empereur  et  en  particulier  le  Comité  du  Centenaire  de  la  Mort  de 
Napoléon  I", 

E.  Daras  et  P.  C.  DE  L. 
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CHAPELLE.  —  HUMBERT.  —  CHEVALIER.  —  VEYCER 

Les  événements  qui  suivirent  le  Coup  d'Etat  du  Dix-huit  Rrumaire 
en  annonçant  une  évolution  des  institutions  politiques  dans  le  sens 
des  intérêts  sociaux,  ne  pouvaient  être  du  goût  des  révolutionnaires 
patentés  qui  vivaient  de  troubles  et  de  désordre.  Pas  davantage  des 
Royalistes  qui  recherchaient,  par  les  guerres  civiles,  le  triomphe 
d'une  monarchie  plus  imaginaire  qu'effective,  mais  qui  détestaient 
l'homme  ramenant  un  ordre  qui  n'était  point  celui  delà  monarchie. 
Jacobins  et  Royalistes  sentaient  h  merveille  que  cet  homme  seul  for- 
mait l'obstacle,  que  seul  il  barrait  la  route  et  que,  lui  mort,  on 
retombait  à  une  anarchie  pleine  de  promesses  qui  permettait  tous  les 
espoirs.  Peu  importait  aux  Jacobins  que  la  Constitution  de  l'an  VIII 
eût  été  légitimée  par  un  vote  national,  que  seule  avec  la  Constitution 
de  1 793,  que  la  Convention  n'avait  point  jugé  à  propos  de  mettre  en 
exercice,  elle  eût  reçu  ce  baptême  démocratique.  Les  Jacobins  étaient 
disposés  à  prouver,  une  fois  de  plus,  que  l 'intérêt  de  leur  parti  prime 
tous  les  principes,  absout  toutes  les  capitulations  et  justifie  tous  les 
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crimes.  Dans  l'intérêt  du  parti,  comment  distinguer  les  intérêts 
individuels,  qui,  faisant  masse,  déterminent  l'action  commune?  Com- 
bien faut-il  de  volontés  et  que  faut-il  de  passions  pour  machiner  un 
attentat,  provoquer  une  émeute,  engendrer  une  révolution?  Il 
suffit  pour  un  attentat  d'une  résolution  arrêtée,  d'une  détermina- 
tion qui  ne  se  laisse  pas  intimider.  L'individu  qui  risque  sa  vie  est 
fier  de  tuer  :  mais  trouve-t-on  beaucoup  d'hommes  qui  aient  d'avance 
et  délibérément  fait  le  sacrifice  de  leur  vie  ? 

Ici  deux  éléments  ennemis  se  trouvent  poursuivre  un  même 
objet,  et  sans  les  mêler  entrecroisent  leurs  attentats.  Ces  attentats 
anonymes  peuvent  être  portés  au  compte  des  uns  quand  ils  viennent 
des  autres;  ils  provoquent  des  accusations,  même  des  mesures  de 
rigueur  dont  la  postérité  conteste  l'équité,  et  qui,  dans  le  trouble 
des  jours  de  bataille,  doivent  bien  plus  justement  être  considérées 
comme  des  ripostes  presque  inconscientes.  On  est  en  plein  combat, 
l'attaque  vient  de  droite  et  de  gauche.  Il  s'agit  de  se  défendre  et 
de  frapper  fort.  L'agresseur  mystérieux  ne  jette  pas,  en  même  temps 
que  son  coup,  son  cri  de  guerre.  11  reste  dans  l'ombre  et  s'efforce 
de  n'en  point  sortir.  Ceux  qui  parlent  se  font  prendre.  Il  faut  se 
taire,  préparer  une  machine,  la  faire  jouer.  Mais  qui  l'aura  fait  et 
de  quel  parti?  Rouge  ou  Blanc?  Voilà  la  question  posée,  comment 
la  résoudre?  Il  faut  pour  y  parvenir  une  divination  et,  si  Ion  se 
trompe,  quelle  indignation  on  excite,  après  un  siècle,  chez  les  écri- 
vains de  parti  ! 


Les  complots  abondent  dans  les  quatre  années  du  Consulat  :  ces 
complots,  la  plupart  avortés,  expliquent  la  marche  du  Gouverne- 
ment, le  justifient  d'avoir  cherché  une  stabilité  de  plus  en  plus 
grande  et  d'avoir  imaginé  qu'en  retournant  aux  formes  monar- 
chiques, il  rendra  inelficaces  les  tentatives  de  subversion.  On 
s'apercevra  assez  vite  que  le  nombre  des  hommes  d'action  et  d'exé- 
cution h  droite  comme,  à  gauche,  est  infime,  qu'ils  ne  se  recrutent 
point,  qu'ils  ne  trouvent  point  d'adhérents  nouveaux,  qu'ils  sont 
des  personnages  d'exception  et  qu'il  suffit,  en  réalité,  de  les  suppri- 
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mer  pour  que  durant  quelques  années   on  obtienne  une    sorte  de 
tranquillité. 

La  paix  sociale  étant  le  but  suprême  c'est  à  cette  paix  qu'il  faut 
tendre  par  tous  les  moyens,  justes  ou  injustes  :  la  justice,  à  l'égard 
des  individus,  étant  subordonnée  à  l'intérêt  collectif. 


Dans  les  derniers  jours  de  ventôse  an  VIII  (mars  1800)  la  police 
signalait  que  malgré  le  calme  apparent  qui  régnait  à  Paris,  «  cette 
ville  n'en  était  pas  moins  le  réceptacle  et  le  point  de  rendez-vous 
des  chefs  de  chouans  et  des  Royalistes,  des  intrigants  de  l'ancien 
régime,  des  égorgeurs  du  Midi  et  des  contre-révolutionnaires  de  tous 
les  points  de  la  France.  Ils  s'y  rassemblaient  et  complotaient  sans 
cesse,  cherchaient  a  agiter  les  esprits  et  fomentaient  des  troubles  ».  En 
vertu  de  la  loi  qui  les  chargeait  spécialement  de  rétablir  la  tran- 
quillité intérieure,  ((  les  Consuls,  par  un  arrêté  du  26  brumaire 
(17  novembre),  ordonnèrent  la  déportation  a  la  Guyane  française 
d'un  certain  nombre  d'individus  parmi  lesquels  les  plus  marquants 
étaient  Destrem,  Arena,  Marquezy,  Truc,  Félix  Lepelletier,  Charles 
Hesse,  Scipion  Duroure,  Fournier,  Metge,  etc  ».  D'autres  devaient 
être  internés  dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure.  Mais 
cet  arrêté  fut  rapporté  le  4  frimaire  (20  novembre)  et  dès  lors 
recommencèrent  les  intrigues. 

Le  i5  germinal  an  VIII  (5  avril  1800)  le  Secrétaire  d'Etat  écrivait 
au  ministre  de  la  Police  générale  :  «  Les  Consuls  désirent  que  vous 
leur  remettiez  dans  la  décade  un  rapport  sur  les  noms  et  les 
demeures  d'une  cinquantaine  d'individus  qui,  habitués  à  vivre  des 
mouvements  révolutionnaires,  agitent  continuellement  l'opinion,  et 
sur  les  moyens  d'éloigner  de  Paris  ces  mêmes  hommes  dont  plu- 
sieurs sont  payés  par  l'étranger,  jouent  toute  espèce  de  rôles  et  sont 
à  l'enchère  h  qui  veut  les  payer  pour  troubler  la  tranquillité  publi- 
que, » 

Malgré  l'urgence,  les  Consulsne  se  décidèrent  point  alors  à  donner 
suite  à  cet  arrêté.  Etait-ce  crainte  d'affecter  des  formes  despotiques 
ou  de  ne  point  être  assez  informés  des  intentions?  Certaines  notes 
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du  nommé  Bertrand,  chef  de  la  première  division  de  la  Police, 
donnent  à  penser  que  l'on  attendait  que  les  gens  eussent  pris  plei- 
nement couleur.  Il  n'y  avait  eu  jusque-là  que  des  paroles  et  des 
conciliabules,  il  fallait  que,  des  mots  on  passât  aux  actes,  si  l'on 
voulait  sortir  des  mesures  de  police  et  arriver  à  des  mesures  judi- 
ciaires qui  produiraient  assurément  bien  plus  d'effet  et  pourraient 
être  de  conséquence. 

Jusqu'à  la  fin  de  l'an  VIII,  il  n'y  avait  eu  que  les  prétendues  ten- 
tatives faites  à  l'Armée  de  Réserve  et  sur  lesquelles  on  est  mal 
éclairé.  On  a  voulu  attribuer  une  tentative  de  ce  genre  au  général 
Malet  qui  était  loin  des  Alpes  à  ce  moment.  S'il  y  eut  des  conver- 
sations et  la  recherche  d'assurances  pour  le  cas  de  la  mort  du  Pre- 
mier Consul,  ce  fut  entre  des  Sénateurs,  des  Conseillers  d'Etat,  des 
Tribuns,  Jacobins  nantis  qui  ne  se  souciaient  pas  plus  de  tomber 
aux  mains  des  Royalistes  qu'à  celles  des  Anarchistes,  Exclusifs 
ou  Jacobins.  On  a  assuré  qu'à  ces  intrigues  s'était  rattaché  l'enlève- 
ment de  Clément  de  Ris. 

Cette  légende  a  été  dissipée  par  une  récente  publication  et  l'on 
resteà  peu  près  sans  indication*.  Seulement  on  reconnaît  à  présent 
qu'en  soupçonnant  les  Jacobins  on  a  fait  fausse  route.  L'affaire  est 
uniquement  royaliste  et  ce  sont  les  Royalistes  qui  ont  tout  mené. 
C'est  là,  pour  les  contemporains,  la  difficulté  continuelle.  Ils  ne 
savent  point  qui  a  frappé,  ils  ignorent  quelle  main  chouane  ou 
jacobine  porte  le  coup.  Le  ministre  de  la  Police  s'efforce  à  protéger 
ses  frères  et  amis  ;  aussi  n'est-ce  pas  à  lui,  mais  à  l'état-major  de 
la  Police  qu'est  remise  une  partie  de  la  surveillance  et,  de  la  sorte, 
malgré  les  atténuations  que  Fouché  et  Desmarets  font  subir  aux 
rapports,  Bonaparte,  dans  une  mesure  au  moins,  est  renseigné.  Mais 
si  l'on  démêle  à  présent  les  diverses  trames  qui  se  sont  produites 
en  même  temps,  qui  se  superposent  et  s'enchevêtrent,  quelle  impos- 
sibilité pour  ceux  qui  reçoivent  sur  le  moment  des  avis,  des  indica- 
tions, des  renseignements,  incomplets,  incohérents,  déguisant  les 
individus  sous  de  faux  nom  et  mêlant  les  formules  de  crimes  mul- 
tiples ayant  tous  le  même  objet  ! 

I.  Ch.  Rinn.  Un  mystérieux  enlèvement.  L'affaire  Clément  de  Ris.  Château 
roux,  1910,  p.  12. 
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Voici  en  fructidor  an  VIII  (septembre  1800)  une  bande  sur 
laquelle  la  police  reçoit  des  avis  et  dont  elle  s'efforce  de  relever  les 
traces.  D'abord  un  nommé  Jumillard,  fabricant  de  papiers  peints, 
«  un  des  anciens  coryphées  de  la  Société  populaire  de  la  division  du 
Panthéon,  ancien  commis  de  l'habillement  des  troupes,  longtemps 
détenu  au  Plessis  pour  avoir  présidé  des  assemblées  interdites  et 
l'un  des  hommes  de  Tancien  Comité  révolutionnaire  ;  puis  un 
nommé  Desforges  (Thomas-Avisse),  ancien  chef  d'un  des  bureaux  du 
Directoire  ».  Il  en  a  été  renvoyé  pour  cause  d'exagération  dans  les 
principes  politiques.  «  Il  a  beaucoup  marqué  dans  le  cours  de  la 
Révolution  par  un  vif  amour  pour  la  liberté,  dit  un  rapport  ;  il  a  été, 
dans  ces  derniers  temps,  administrateur  du  Culte  des  Théophilan- 
thropes ».  Il  a  même  été  1  un  des  auteurs  du  Schisme  des  Théophi- 
lanthropes de  saint  Thomas  d'Aquin,  et  il  est  un  ami  de  Destrem,  et 
de  Choudieu.  Du  28  thermidor,  un  rapport  adressé  au  commandant 
d'armes  de  la  Place  de  Paris  annonce  que  la  veille  au  soir,  on 
a  essayé  l'arme  qui  doit  tuer  Bonaparte.  Un  quidam  a  déclaré  :  «  Nous 
avons  tous  les  hommes  nécessaires  pour  toutes  les  expéditions  ». 
Balardelle,  de  la  rue  Calandre,  s'est  chargé  de  sonner  le  tocsin  à 
Notre-Dame  «  avec  un  marteau  de  six  livres  qu'il  a  caché  à  cet  efîet  ». 

Du  temps  passe,  près  d'un  mois.  Vers  la  fin  de  fructidor,  un 
nommé  Le  Roi  ou  Le  Roy,  demeurant  rue  Honoré,  n°  44i  ^"^  î^ice.  la 
rue  Florentin,  vient  trouver  le  citoyen  Caffarelli  chef  de  l'État- 
major  de  la  Garde  Consulaire  pour  lui  raconter  qu'on  lui  a  proposé 
de  l'initier  dans  un  complot  d'assassinat  contre  la  personne  du 
Premier  Consul  à  la  sortie  du  s-pectacle.  Il  y  a  là  un  nommé  Chapelle 
et  un  nommé  Guibert  jardiniers,  un  nommé  Dufour,  menuisier,  qui 
fut  de  l'afiFaire  de  Babœuf.  Les  hommes  se  réunissent  au  cabaret  qui 
fait  le  coin  de  la  rue  Helvétius  et  de  la  rue  des  Petits-Champs. 
On  assure  qu'ils  ont  formé  dix  brigades  que  commandent  Chapelle, 
Guibert,  Dufour.  «  On  attend  un  général  qui  est  à  l'armée  et  qui 
doit  apporter  dix  millions.  »  Le  6  fructidor,  un  rendez-vous  général 
est  donné  où  un  policier  apprend  que  l'individu  désigné  pour  tuer 
le  Consul  est  un  nommé  INIouton  auquel  on  a  adjoint  un  fort  de  la 
Halle  habillé  en  bourgeois  et  un  nommé  Imbert.  Tous  deux  doivent 
(f  seconder  Mouton  au  moment  de  l'action  ».  On  affirme  que  Barère 
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qui  «est  dans  les  vrais  principes  »  va  tous  les  jours  chez  Imbert^ 
réfugié  de  Montpellier  sur  lequel  on  saisit  des  couteaux  «  lesquels, 
dit-il,  ne  sont  pas  des  poignards  ». 

Le  28  fructidor,  îa  police  arrête  dans  des  cabarets  près  de  l'Opéra, 
un  nombre  d'hommes  dont  une  partie  habitants  du  faubourg  Pois- 
sonnière. «  Ils  étaient  prévenus  par  leurs  chefs  de  s'y  trouver  pour 
un  grand  coup  qui  devait  avoir  lieu,  leur  objet  était  d'exciter  du 
tumulte  et  de  tomber  sur  la  garde,  aussitôt  que  le  coup  eût  été 
porté.  »Etc'étaient  toujoursChapelle,Humbert,  bottier,  Dufour,  etc. 

Il  convient  de  retenir  ce  que  la  police  est  arrivée  à  en  connaître.  Le 
rapport  général  du  Préfet  en  date  du  2  brumaire  porte  les  indications 
suivantes  :  Le  27  fructidor,  un  complot  avait  été  dévoilé  au  général 
CafFarelli.  Des  êtres  tarés  dans  l'opinion  publique  avaient  médité 
l'assassinat  du  Premier  Consul.  Des  brigades  existaient,  des  chefs 
devaient  les  diriger.  Différents  cabarets,  et  notamment  un  au  coin 
des  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois,  étaient  les  points  où  les  conjurés 
se  ralliaient.  Le  signe  de  reconnaissance  était  simple.  Le  premier 
qui  arrivait  demandait  une  bouteille  de  vin  et  trois  verres.  L'un  des 
verres  était  renversé  par  lui,  et  le  complice  qui  pouvait  le  suivre 
relevait  ce  même  verre  et  le  faisait  emplir.  Les  moyens  d'exécution 
avaient  été  concertés.  La  sortie  d'un  des  spectacles  où  Bonaparte  se 
trouverait  était  le  lieu  fixé  pour  le  crime.  Un  tumulte  devait  favoriser 
l'assassin.  Humbert  avait  été  choisi  pour  porter  le  coup  de  poignard 
et  le  signal  devait  être  donné  par  Chapelle.  Les  conspirateurs 
devaient  ensuite  se  rendre  sur  là  place  des  Victoires,  pour  de  là 
partir  et  s'emparer  de  la  maison  de  Toulouse  (la  Banque)  et  do 
quelques  autres  endroits. 

«  Trois  citoyens  honnêtes,  Jubié,  Le  Roi  et  Lavoisier  eurent  con- 
naissance de  ces  trames  afireuses  :  on  surveilla  et  le  danger  disparut. 
Deux  de  ces  mêmes  citoyens,  Lavoisier  et  Le  Roi  furent  invités 
par  le  général  Caffarelli  à  feindre  d'entrer  dans  le  complot  et  le 
désir  d'être  utiles  à  la  chose  publique  les  y  détermina. 

«  Le  28  au  soir,  ils  se  rendent  dans  le  cabaret  rue  de  la  Loi  ; 
ils  demandent  du  vin  et  trois  verres.  L'un  des  verres  est  renversé  : 

I.  Imbert  est  le  même  qu'Humbert. 
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peu  de  temps  après  arrive  un  particulier  qui  les  regarde,  sort  un  ins- 
tant, rentre  et  enfin  relève  le  verre,  le  particulier  est  le  nommé 
Perrault, 

«  Chapelle  ne  tarde  pas  à  paraître  à  son  tour.  Une  bouteille  devin 
et  trois  verres  sont  également  demandés  par  lui.  Il  en  renverse  un, 
en  disant  à  Lavoisier  :  Voilà  comme  Von  fait.  Après  il  jette  une 
pièce  de  vingt-quatre  sols  sur  la  table  de  Le  Roi  et  Lavoisier.  Ceux- 
ci  déclarent  qu  ils  veulent  payer  ce  qu'ils  ont  consommé.  Chapelle 
insiste  et,  pour  les  forcer  à  accepter,  leur  assure  que  ce  n'est  point 
de  son  argent  mais  de  celui  de  la  Société. 

«  Il  s'absente  ensuite  environ  une  demi-heure  et  revient  avec  le 
nommé  Ilumbert  qui  s'applaudit  d'avoir  été  choisi  par  Dulotir  comme 
un  homme  ferme  et  non  peureux. 

«  La  force  armée  se  présente  :  Humbert,  Perrault,  Chapelle, 
Le  Roi,  Lavoisier  sont  arrêtés.  Depuis,  des  mandats  d'amener  ont 
été  décernés  contre  les  nommés  Guibert,  Dufour,  Jalabert  et  Sau- 
nier. » 


A  côté  se  trouvent  Desforges  qui  a  répandu  dans  le  Champ  de  Mars 
une  chanson  contre  les  membres  du  Gouvernement,  Mole,  médecin 
à  Laon,  Lezeaux  venu  de  Limoges  ;  et  surtout  Metge  qui  semble 
bien  un  délirant  avec  ses  canards  à  deux  sols  dont  il  inonde  Paris, 
mais  il  n'est  pas  bien  redoutable.  Aussi  peut-on  se  demander 
si  Bertrand,  chef  de  division  h  la  préfecture,  ne  s'est  pas  pro- 
posé de  ménager  et  d'entretenir  l'affaire  :  il  écrit  au  préfet  :  «Je  pense 
qu'il  est  nécessaire  que  Ton  retire,  sans  motifs  et  sans  avoir  l'air 
surtout  d'y  mettre  de  l'importance,  l'ordre  donné  à  quelques  officiers 
de  paix  d'arrêter  Metge  et  qui  peut-être  pour  gâter  une  affaire  bien 
acheminée,  s'empresseraient  de  l'amener  au  dépôt  quand  ils  n'ont 
pas  su  les  trouver  quand  on  le  leur  demandait.  »  Et  il  ajoute  :  «  Je 
pense  encore  qu'il  ne  faut  rien  dire  au  ministre  jusqu'à  l'entier 
succès  »  et  Dubois  met  au  bas  :  Adopté. 

Voici  comme  il  justifie  dans  son  rapport  du  2  brumaire,  l'intro- 
duction de  Metge  dans  la  conspiration  :  «  Les  assassins  étaient  prêts, 
mais  il  importait  d'égarer  l'opinion  publique  ;  il   fallait  attiser  les 
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haines,  présenter  le  Premier  Consul  sous  les  couleurs  les  plus 
hideuses,  chercher  enfin  à  ériger  l'assassinat  en  justice  et  les  for- 
faits en  vertus.  C'est  ce  dont  paraît  s'être  spécialement  chargé  le 
trop  fameux  Metge,  arrêté  le  1 1  vendémiaire.  Les  ouvrages  les  plus 
atroces  ont  été  trouvés  sur  lui.  Tous  semblaient  appeler  la  mort 
sur  la  tête  de  Bonaparte.  Il  s'agit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  :  Le 
Turc  et  le  militaire  français^  sur  Le  militaire  et  le  démocrate,  sur  Le 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  la  Raison  pour  connaître  les 
intentions  qui  dirigeaient  l'auteur  de  ces  odieux  libelles  ». 

Deux  notes  écrites  au  crayon,  par  Metge,  dont  une  porte  les  noms 
de  Le  Roi  et  de  Lavoisier  avec  l'épithète  moutons  ;  l'autre  les  noms 
de  Chapin  (ou  Chapelle),  Dufour  et  Guibert,  «  prévenus  d'avoir 
trempé  dans  le  même  complot  et  tous  trois  arrêtés  m. 

«  Metge,  dans  son  interrogatoire,  a  prétendu  qu'il  y  avait  deux 
ou  trois  mois  que,  comme  défenseur  officieux,  il  se  trouvait  à  la  Force 
et  qu  il  avait  pris  les  noms  de  ces  particuliers  qui  alors  le  char- 
geaient de  leur  défense.  Les  registres  de  ces  prisons  ont  été  com- 
pulsés et  il  a  été  constaté  que,  dans  le  cours  de  l'an  VIIÏ,  Dufour  et 
Guibert  n'ont  pas  été  détenus  dans  cette  maison.  » 

On  sait  que  Metge  s'est  vanté  de  poignarder  le  Premier  Consul 
et  qu'il  a  reçu  pour  cela  de  l'argent  d'un  nommé  Bousquet,  mais 
Metge  parle  beaucoup  et  agit  peu. 

Arrêté  le  1 1  vendémiaire,  Metge  est  impliqué  dans  la  conspira- 
tion de  Chapelle  et  d'Humbert. 


Les  débats  tels  qu'ils  sont  rapportés  dans  les  journaux  [Journal 
des  Débats  du  3  pluviôse)  ne  fournissent  aucune  connaissance  d'un 
complot  effectif.  Il  se  peut  que  Chapelle  ait  dit  :  «  Dans  peu  il  y 
aura  du  changement  dans  le  Gouvernement  »,  qu'il  ait  parlé  de  faire 
sauter  le  Petit  Caporal,  de  le  réduire  en  poussière  dans  l'instant 
par  le  moyen  d'une  machine.  Il  se  peut  que  certains  individus 
aient  bu  avec  Chapelle  et  Humbert  ;  que  Metge  ait  imprimé  et  distri- 
bué des  pamphlets  tels  que  Dubreuil  à  Bonaparte^  le  Russe  à  Paris,  le 
Dé  mac  rate,  etc.  Il  n'en  est  pas  moins  difficile  d'admettre  qu'ilyaitlà 
des  motifs  suffisants  pour  une  condamnation.  La  peine  de  mort  n'en 
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est  pas  moins  prononcée  contre  ces  trois  prévenus,  «  convaincus 
de  conspiration  contre  le  Gouvernement  tant  par  leurs  écrits  et 
propos  que  par  des  rassemblements  ».  Le  jugement  est  mis  à  exé- 
cution le  29  nivôse  à  la  pointe  du  jour. 


Telle  est  la  première  fournée,  sur  laquelle  on  est  assez  mal  ins- 
truit. On  semble  un  peu  mieux  renseigné  sur  les  projets  de  Des- 
forges et  de  Jumillard  ;  Mais  il  a  fallu  d'abord  dégager  ce  complot 
de  celui  de  Ceracchi  avec  lequel  on  l'a  d'abord  confondu. 

Desmarets  rédige  une  note  où  il  constate  les  faits  qui  sont  à  sa 
connaissance:  «Desf...  dit-il,  le  même  qui  s'est  déjà  occupé  de  deux 
plans  d'assassinat  du  Premier  Consul,  l'un  à  la  Malmaison  même, 
l'autre  sur  la  route,  a  dit  que  l'affaire  du  18  (Ceracchi)  n'était  point 
du  tout  la  sienne. 

«  Son  moyen  est  une  machine  à  feu,  ajoute-t-il,  que  six  hommes 
lanceraient  chacun  dans  la  voiture  du  Consul  et  dont  l'effet  serait 
d'incendier,  sans  explosion,  la  voiture,  et  d'empoisonner  en  même 
temps  les  personnes  qui  seraient  dedans. 

«  Les  conjurés  seront  eux-mêmes  dans  un  fiacre  dont  le  cocher 
qui  leur  est  dévoué  barrerait  la  voiture  du  Premier  Consul,  de  façon 
à  se  trouver  de  flanc  quelques  instants.  C'est  alors  qu'ils  jetteront 
l'artifice.  La  composition  est  faite,  l'instrument  pour  lancer  est  une 
espèce  d'espingole.  L'épreuve  en  a  été  faite  et  elle  a  parfaitement 
réussi.  » 

Dès  ce  moment  l'on  sait  que  l'auteur  de  cette  invention  a  été 
dans  «  la  Conspiration  des  Œufs  rouges  ;>.  On  soupçonne  «  un  nommé 
Chevalier  qui  a  travaillé  aux  expériences  à  Meudon  pour  le  Comité 
de  Salut  public  ».  Il  devait  faire  hors  de  la  Barrière  Blanche  Tessai 
d'une  fusée  incendiaire,  mais  la  police  n'a  rien  vu.  Avec  cet 
homme,  cinq  individus  devaient  agir  :  Jumillard,  dit-on,  dispose  de 
3  000  hommes  dans  le  faubourg  Marceau  ;  un  marchand  de  vin  du 
faubourg  Antoine  dispose  de  2  000  hommes.  Tout  ce  monde  revêtu 
de  5  000  habits  d'uniforme  aux  boutons  timbrés  45*  1/2  brigade, 
doit  s'assembler  aux  Jacobins-Saint-Honoré  et  au  Parvis  Notre- 
Dame.    L'argent  arrive   à  Desf...    d'un  nommé   Gombaut-Lachaise 
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employé  aux  bureaux  de  la  Guerre,  qui  a  donné  2000  francs  une 
fois  et  une  autre  fois  un  effet  de  16  à  17000  francs. 

Un  agent  s'introduit  dans  l'intimité  des  assassins,  Jumillard,  Pat 
et  Bousquet,  dîne  avec  eux,  avec  Des  forges  et  sait  tous  leurs  secrets  : 
ceux  de  Chevalier,  de  Labbé  et  du  juif  Meyer  qui  a  donné  des 
fonds  à  Metge.  «  C'est  un  agent  de  Tétranger.  » 

Un  peu  plus  tard  les  faits  se  précisent  :  «  L'expérience  a  été  faite 
le  aS  vendémiaire,  à  lo  heures  du  soir,  dans  un  bâtiment  appelé  la 
Gare  près  la  Salpêtrière.  Desforges,  Chevalier,  Didier  (de  Vendôme) 
et  Juvenot  étaient  présents.  Chevalier  est  l'auteur  de  ce  feu  grégeois. 
Il  a  été  présenté  à  la  Convention  nationale  comme  se  proposant  de 
brûler  les  flottes  ennemies.  C'est  lui  et  Didier  qui  doivent  lancer  le 
feu  dans  la  voiture  afin  que  si  l'un  manque,  l'autre  ne  le  manque 
pas.  «  Les  fonds  ont  été  remis  par  Gombaut-Lachaise,  ex-chevalier 
de  Saint-Louis  et  ex-lieutenant-colonel  présentement  employé  au 
bureau  de  la  Guerre.  Ce  Gombaut-Lachaise  est-il  un  exclusif  comme 
les  autres,  comme  Jumillard,  le  fabricant  de  papiers  marbrés,  ou 
simule-t-il  ces  opinions  ?  On  assure  qu'il  fournit  l'argent  et  pourtant 
les  exclusifs  ouvrent  une  souscription  dans  chacune  des  sections  de 
Paris.  Ils  allèguent  les  secours  à  donner  aux  patriotes  arrêtés  à  la 
suite  de  l'affaire  Ceracchi. 

De  nouvelles  dénonciations  apprennent  au  ministère  de  la  Police 
que  les  conjurés,  au  nombre  de  six,  doivent  se  placer  dans  un  fiacre 
à  l'entrée  de  la  rue  Nicaise.  De  là,  une  machine  incendiaire  sera 
lancée  dans  la  voiture  du  Premier  Consul  à  l'instant  précis  où  elle 
se  trouvera  de  flanc  avec  celle  des  conjurés.  Le  nommé  Decreps  a 
fabriqué  des  étoiles  de  fer  qu'on  sèmera  dans  la  rue  pour  arrêter  les 
chevaux  et  retarder  la  voiture.  Pour  avoir  de  l'argent,  on  quête  dans 
les  sections.  Desforges  et  Gombault-Lachaise  mettent  des  effets  en 
gage.  Jumillard  prétend  avoir  3  000  hommes  h  lui  dans  le  faubourg 
Marceau  et  demande  pour  eux  des  uniformes  aux  boutons  de  la  45% 
Le  i4  brumaire,  Chevalier  las  des  lenteurs  des  conjurés  déclare  à 
ses  complices  que  s'ils  n'agissent  pas,  il  va  partir  pour  Bordeaux. 

«  C'est  alors  que  le  ministre  de  la  Police  donne  ordre  au  préfet 
de  saisir  les  conjurés  et  leur  machine  infernale.  Les  artifices  étaient 
cachées  dans  deux  maisons  différentes.  »  Chevalier  se  dérobe  aux 
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recherches  et,  lorsqu'on  l'arrête,  il  prétend  que  «  ces  matières  sont 
destinées  à  être  présentées  au  Gouvernement  comme  moyens  de 
destruction  contre  les  ennemis  extérieurs  ». 

Tous  les  conjurés  sont  arrêtés  :  Chevalier  et  Veycer  sont  pris  au 
moment  où  ils  travaillaient  h  la  machine,  dans  leur  atelier  rue  des 
Blancs-Manteaux;  les  uns  sont  mis  au  Temple,  les  autres  au  dépôt  de 
la  Préfecture  de  Police.  Un  arrêté  des  Consuls  du  1 1  nivôse  ordonne 
qu'une  Commission  militaire  soit  formée  pour  les  juger.  Le  i4,  les 
originaux  des  interrogatoires  et  toutes  les  pièces  et  documents  rela- 
tifs aux  nommés  Chapelle,  Humbert,  Metge,  Gombaut-Lachaise,  Des- 
forges, Chevalier,  Veycer,  Gueyraud,  Didier,  Fournier  et  Martin 
tous  prévenus  d'avoir  conspiré  à  différentes  époques  pour  la  subver- 
sion du  Gouvernement,  sont  transmis  au  général  Mortier  comman- 
dant la  division.  Chevalier,  Veycer  et  Decreps  sont  seuls  traduits 
devant  la  Commission  militaire  comme  prévenus  d'avoir  conspiré 
contre  l'autorité  légitime  en  fabriquant  une  machine  analogue  à  celle 
qui  a  fait  explosion  le  3  nivôse.  Les  deux  premiers,  déclarés  con- 
vaincus, sont  condamnés  à  mort,  Decreps  qu'on  n'a  pu  convaincre 
au  sujet  des  chevaux  de  frise  qu'on  l'accuse  d'avoir  fabriqués,  est 
acquitté.  Chevalier  et  Veycer  sont  fusillés  le  21  nivôse  à  sept  heures 
du  matin. 


II 

DEMERVILLE.  —  CERACCHI.  —  ARE.NA.  —  TOPLNO-LEBRUN. 

La  dernière  affaire  qu'on  trouve  authentiquement,  celle  qu'on 
désigne  sous  le  nom  de  Conspiration  du  10  vendémiaire  an  IX,  est 
un  peu  moins  obscure,  bien  que  le  complot  ne  soit  guère  mieux 
élucidé.  Voici  ce  qu'on  peut  en  dire  sans  rien  imaginer  et  en 
suivant  uniquement  les  documents. 

Le  1 3  vendémiaire,  à  i  heure,  le  Premier  Consul  revient  de  Morte- 
fontaine  où  il  est  allé  célébrer  avec  les  députés  des  Etats-Unis  la 
paix  nouvellement  signée.  Aussitôt,  Bourrienne  lui  fait  part  de 
nouvelles  qu'a  envoyées  le  Préfet  de  Police.  «  Le  Premier  Consul 
est  arrivé,    lui   écrit-il.   Je    lui  ai    montré   votre    lettre  à  Tinstant 
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même.  Vous  pouvez  venir  quand  vous  voudrez.  »  Dubois  s'empresse. 
Par  un  nommé  Lefèvre,   commissaire   des   Guerres,    qui    rapporte 
ce  que  lui  dit  un  nommé  Harel,  capitaine  à  la  suite  de  la  45*^  demi- 
brigade,  Bourrienne  est  tenu  au  courant  d'un  complot  dans  lequel 
figure  un  nommé  Demerville,  ancien  secrétaire  du  Comité  de  Salut 
public,  qui  en  semble  le  chef.  Selon   Demerville,  le  ministre  de 
la  Police  générale,  Masséna,  deux  chels  de  brigade  qui  sont  pro- 
bablement ses  aides  de  camp  ou  au  moins  attachés  à  son  état-major, 
Lannes,  Rossignol,  Barère,  Thierry,  médecin  de  l'hôpital  du  Val- 
de-Grîice,  un  Romain  qui  était  aux  côtés  du  général  Duphot  lorsqu'il 
fut  assassiné  à  Rome  et  plusieurs  olficiers  de  la  garde  des  Consuls 
y  participent.  On  doit  assassiner  le  Consul  au  spectacle  de  l'Opéra, 
où  il  n'est  escorté  que  par  deux  guides.   Cet  attentat  commis,  on 
s'emparera  de  l'Arsenal  et  de  quarante  ou  soixante  pièces  de  canon 
qui  sont  h  Vincennes.  Harel  vient  aux  Champs-Elysées  le  i6  retrouver 
Demerville   et  le  Romain  :  «  Ils  m'ont  dit,  rapporte-t-il,  qu'ils  sont 
déjà  trois  hommes  bien  décidés  et  ils  m'ont  invité  de  me  rendre  ce 
soir  au  rendez-vous  rue  des  Moulins  pour  concerter  les  moyens  de 
trouver  quatre  autres  hommes.  »  Il  donne,  pour  ce  sujet,  cinquante 
écus  à  Harel  qui  les  remet  aussitôt  à  son  confident,  le  citoyen  Lefèvre. 
Le  17,  il  doit  se  rendre  à  l'Opéra  avec  le  Romain  pour  reconnaître 
les  localités.  Le  Romain  s'informera  en  même  temps  «  si  la  loge 
voisine  de  celle  du  Premier  Consul  n'est  pas  louée.  Dans  ce  cas,  il 
la  prendra  pour  lui  ».  Harel  demande  à  Bourrienne  que  le  Gouver- 
nement lui  fournisse  quatre  hommes  de  la  taille  de  cinq  pieds  quatre 
à  cinq  pouces,  qui  seront  présentés  comme  étant  les  hommes  de 
main. 

Le  18,  Lefèvre,  à  défaut  de  Harel,  trop  occupé,  annonce  que 
«  le  coup  doit  se  porter  ce  soir  h  l'Opéra.  »  Le  rendez-vous  est  au 
café  du  spectacle  à  cinq  heures  et  demie.  Là,  Harel  doit  se  concer- 
ter avec  le  Romain  relativement  à  la  manière  de  s'y  prendre  pour 
assassiner  le  Consul.  11  assure  que  Masséna  et  Bernadotte  sont  du 
complot.  Il  ajoute  :  «  L'on  a  remis  à  Harel  six  poignards,  ils  sont 
distribués  aux  hommes,  ainsi  que  les  pistolets  et  espingoles  qui 
ont  été  achetés  ce  matin  »>. 

Le  même  jour,  Harel  se  présente  devant  Piis,  secrétaire  général  de 
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la  Préfecture  de  Police  et  fait  une  déclaration  relative  à  une  conver- 
sation qu'il  eut  quinze  jours  auparavant  avec  le  citoyen  Deniervîlle 
sur  ce  qu'il  n'était  pas  employé.  11  y  retourna  plusieurs  fois  s'entre- 
tenant  toujours  du  même  objet.  «  11  y  a  environ  huit  jours,  le  dit 
Demerville  lui  fit  part  du  projet  formé  de  poignarder  le  Premier 
Consul  dans  l'un  des  spectacles,  soit  au  théâtre  de  la  République, 
soit  à  celui  des  Arts,  où  il  n'était  escorté,  en  quittant  sa  voiture,  que 
de  deux  hommes.  »  Harel  raconte  ensuite  quels  complices  Demer- 
ville lui  a  indiqués;  puis  il  dit  comme  il  est  allé  consulter  Lefèvre, 
son  ancien  camarade  du  régiment  de  la  Martinique,  lequel  lui 
conseilla  de  continuer  ses  visites.  La  dénonciation  concertée  entre 
les  deux  hommes  amena  Bourrienne  à  convoquer  Harel  le  i6  vendé- 
miaire à  huit  heures  du  matin.  Bourrienne  l'invita  à  continuer  ses 
visites  et  à  se  montrer  même  comme  partisan  du  complot  afin  de 
pouvoir  mieux  le  déjouer.  Demerville  annonça  que  chacun  des 
assassins  recevrait  soixante  mille  francs  ou  une  place  analogue,  mais 
eu  attendant  il  ne  trouvait  pour  acheter  des  armes  que  deux  cent 
soixante-deux  francs.  Le  i8  au  matin,  Harel  a  fini  par  se  procurer 
quatre  paires  de  pistolets  et  une  paire  d'espingolles,  il  a  remis  une 
paire  de  pistolets  à  Demerville,  l'autre  au  Romain,  Demerville  de  son 
côté  avait  six  poignards  qu'il  remit  h  Harel  pour  être  distribués  aux 
conjurés.  «  Que  dans  cet  état  de  choses,  le  déclarant  s'est  transporté 
au  spectacle  de  l'Opéra  accompagné  de  quatre  hommes,  qui,  bien 
loin  d'en  vouloir  aux  jours  du  Premier  Consul,  étaient  là  pour  faire 
main  basse  sur  les  conjurés...  » 

C'était  assez  pour  inculper  Demerville  :  toujours  dans  la  journée 
du  i8  vendémiaire,  le  citoyen  Violette,  commissaire  de  Police  de  la 
Section  de  la  Cité,  se  rend  au  théâtre  des  Arts,  arrête  un  citoyen 
qu'il  adresse  aussitôt  au  Préfet  de  Police.  Il  va  aussitôtchez  Demer- 
ville qu'il  ne  trouve  pas  ;  mais  il  arrête  sa  cousine  qui  vit  avec  lui, 
une  citoyenne  Fumey,  il  perquisitionne,  trouve  une  paire  de  pis- 
tolets, deux  épées,  un  couteau  de  chasse.  Il  met  la  main  sur  un 
nommé  Lavigne  qui  est  là  en  visite,  «  comme  tous  les  soirs  »,  et  sur 
un  nommé  Daitey,  sculpteur,  qui  fait  les  commissions  de  la  demoi- 
selle et  qui  lui  apporte  trois  couteaux  neufs  à  choisir. 

Le  citoyen  arrêté  à  1  Opéra  est  interrogé  immédiatement;  il  déclare 
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se  nommer  Josepli  Diadra,  natif  de  Cicano,  département  de  Circeo, 
République  romaine,  notaire,  lofçé  h  Paris,  Barrière  des  Sergents, 
Hôtel  de  Picardie,  rue  Honoré.  Interrogé  sur  ce  qu'il  faisait  à  Paris 
et  sur  les  relations  qu'il  avait  formées,  il  déclare  être  à  Paris  comme 
réfugié  depuis  floréal  dernier,  porteur  d'une  permission  de  l'adju- 
dant général  Tuilier,  de  la  Légion  italique.  \\  a  été  arrêté  h  l'Opéra, 
où  il  aflirme  être  seul.  H  reconnaît  qu'il  connaissait  Ceracchi, 
sculpteur,  romain,  qu'il  l'a  vu  le  matin  chez  le  duc  Bonelli,  vers  le 
midi  et  le  soir  à  l'Opéra,  mais  qu'il  ne  lui  a  dit  qu'un  mot  en  passant  ; 
il  reconnaît  qu'il  a  vu  un  nommé  Angeloni,  romain,  mais  il  se  défend 
vivement  de  connaître  Harel  et  Demerville.  On  avait  trouvé  sur  lui 
quarante  et  un  francs  quatre-vingts  et  une  médaille  d'argent  qui  lui 
aurait  été  donnée  à  Rome,  par  les  Consuls,  dans  une  fête  publique. 
Comme  moyens  d'existence  il  avait  un  franc  soixante-quinze  par 
jour  de  la  Nation,  quelques  secours  de  Romains  riches  et  un  franc 
dix  par  jour  du  ministre  des  Relations  extérieures.  Or  il  avait  payé 
sept  francs  son  billet  d'Opéra  et  c'était  Ceracchi  qui  lui  avait  donné 
douze  francs  l'avant-veille. 

Arrêté  presque  au  même  moment  que  Diana,  Ceracchi  jouait  l'un 
des  rôles  principaux  dans  l'affaire.  Ayant  fait  dans  le  temps  à 
Rome  un  buste  idéal  de  Bonaparte  «  semblable  aux  plus  beaux 
monuments  de  l'ancienne  Grèce  »,  dont  la  mesure  colossale  était 
proportionnée  à  une  statue  de  dix  pieds,  et  était  ornée  delà  cuirasse 
et  de  la  chlamyde,  «  il  offrait  de  délivrer  ce  buste  soit  à  une  auto- 
rité constituée,  soit  à  une  réunion  de  souscripteurs  pour  le  prix  de 
dix-huit  mille  francs  —  il  suffisait  de  trois  cents  souscripteurs  à 
soixante  francs,  et  la  souscription  était  ouverte  chez  un  notaire. 
Faut-il  croire  que  la  déception  qu'il  avait  éprouvée  l'avait  amené 
à  prendre  part  h  ce  complot? 

Harel  affirmait  qu'il  y  avait  chez  Demerville  le  i6,  à  six  heures  du 
soir,  onze  personnes  dont  neuf  lui  étaient  inconnues,  et  il  s'efforce 
d'impliquer  Masséna  dans  l'affaire.  Mais  bien  plus  que  Harel  et  son 
ami  Lefèvre,  bien  plus  que  Ceracchi  et  ses  déclarations  fort 
embrouillées,  bien  plus  que  Diana  et  ses  dénégations,  un  person- 
nage considérable,  qui  fut,  à  des  moments,  un  des  maîtres  de  la 
France,  Bertrand  Barère  semble  assumer  un  rôle  majeur.  A  la  vérité, 
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on  le  trouve  peu  conforme  à  celui  qu'il  s'attribue  dans  ses  Mémoires 
(t.  III,  p,  io5),  mais  il  est  peut-être  plus  vrai  ^ 

Bertrand  Barère,  ex-conventionnel,  demeurant  rue  Cérutti,  n°  3o, 
déclare  avec  la  franchise  et  la  vérité  d'un  républicain  longtemps 
proscrit  pour  elles...  «  qu'il  connaît  le  citoyen  Dominique  Demerville, 
né  à  Tarbes,  qu'il  a  pris  soin  de  lui  quand  il  était  orphelin  »,  qu'en 
inSg  il  l'employa  aux  travaux  secondaires  de  son  journal  le  Point 
du  jour  ;  qu'en  1793  il  le  fit  placer  dans  l'un  des  bureaux  du  Comité 
de  Salut  public  d'où  il  fut  renvoyé  l'an  III  parce  qu'il  avait  présenté 
au  Comité  de  Sûreté  générale  une  pétition  pour  être  déporté  avec 
le  déclarant  ;  que,  depuis  le  12  germinal  an  III,  époque  de  son  hono- 
rable déportation,  il  a  eu  avec  le  citoyen  Demerville  des  relations  pour 
la  distribution  de  ses  ouvrages  imprimés  ;  que,  revenu  de  son  exil 
par  l'effet  de  la  justice  généreuse  de  Bonaparte,  il  est  allé  loger  le 
18  nivôse  an  VIII  chez  le  citoyen  Demerville  qui  lui  a  cédé  son  lit 
pendant  quatre  mois  ;  que,  pendant  ce  séjour  dans  l'appartement  du 
citoyen  Demerville,  ce  dernier  recevait  ses  amis  et  ses  connaissances 
dans  un  petit  cabinet  à  côté  de  sa  chambre  et  qu'il  ne  s'est  jamais 
mêlé  de  ses  relations.  Barère  ajoute  qu'il  est  sorti  de  chez 
Demerville  le  i5  messidor  pour  habiter  rue  Cerutti,  n°  3o,  mais 
qu'il  est  souvent  revenu  pour  le  voir,  surtout  parce  qu'il  est  tombé 
malade  par  l'effet  d'aliments  empoisonnés  ;  «  qu'il  n'a  vu  chez  lui 
que  sa  cousine,  qui  lui  servait  de  garde-malade,  un  vieillard  sculpteur, 
natif  des  Hautes-Pyrénées  et  un  autre  vieillard,  appelé  Abadie,  qui 
sont  des  hommes  de  bien  très  malheureux  ».  Il  n'y  a  jamais  vu  le 
citoyen  Harel,  mais  quelquefois  le  médecin  Thierry  qui  avait  soin  de 
Demerville  et  qui  lui  avait  ordonné  de  partir  pour  la  campagne  ;  il 
dit  enfin  (et  c'est  ici  le  point  essentiel)  :  «  que  le  dix-huit  vendé- 
miaire au  matin,  sachant  que  Demerville  allait  partir  enfin  pour  la 
campagne,  il  est  monté  chez  lui  vers  une  heure  :  lui  ayant  trouvé  l'air 

I.  L'a  romancier,  appelé  Gustave  Hue,  a  composé,  prétend-il,  sur  les  papiers 
de  la  Préfecture  de  Police,  un  volume  intitulé  Un  complot  de  police  sous  le  Con- 
sulat dans  lequel  supprimant  l'authentique  Bertrand  Barère,  l'auteur  lui  substi- 
tue :  Raymond  de  Barenne  qu'il  dit  être  cousin  de  Demerville,  procureur  syndic 
du  département  de  la  Gironde,  membre  de  l'Assemblée  Législative,  du  Conseil 
des  Anciens  et  en  1800  du  Conseil  des  Prises.  Cela  ne  supporte  pas  l'e.xamen. 
Barère  dans  ses  Mémoires  a  fait  entendre  ce  qu'il  en  était  et  ce  sont  ses  dépo- 
sitions qui  forment  la  base  de  ce  récit, 
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ému,  il  lui  a  demandé  s'il  était  toujours  décidé  à  aller  à  la  cam- 
pagne. Oui,  a-t-il  répondu,  mais  je  dois  vous  engager  h  ne  pas 
aller  ii  l'Opéra  ce  soir  il  cause  de  la  représentation  des  Horaces;  le 
déclarant  répondit  qu'il  faut  des  billets  d'auteur  et  puis  après  : 
Qu'est-ce  que  cela  ferait?  C'est  qu  il  peut  y  avoir  du  trouble,  dit 
Demerville,  et  on  peut  cerner  le  spectacle.  Alors  le  déclarant  dit 
avec  humeur  :  Il  ne  peut  y  avoir  que  des  Anglais  qui  puissent  en 
ce  moment  travailler  à  agiter  Paris,  et  il  sortit  brusquement  avec  le 
citoyen  Dimtrems  son  cousin,  qu'il  est  allé  accompagner  auMusaeum 
de  peinture,  comme  ils  en  avaient  fait  la  partie  dès  le  matin.  Etant 
arrivés  au  Musaîum  vers  les  deux  heures,  quelques  pressentiments 
funestes  sont  venus  assiéger  sa  pensée.  Il  avait  ouï  dire  que  toute 
la  famille  du  Premier  Consul  devait  aller  à  la  première  représenta- 
tion des  Horaces  et,  combinant  ce  fait  avec  l'avis  que  lui  donnait  le 
citoyen  Demerville,  il  crut  voir  dans  les  événements  qui  pouvaient 
être  la  suite  de  ses  soupçons  sur  les  paroles  de  Demerville.  des 
troubles  renaître  dans  son  pays  et  le  chef  de  la  République  en 
danger. 

Il  roulait  cette  idée  dans  sa  tête  en  parcourant  le  Salon  et  il  résolut 
d'aller  en  prévenir  le  ministre  de  la  Police  et  le  général  Lannes 
avec  lesquels  il  avait  depuis  longtemps  des  relations  de  civisme  et 
d'amitié. 

Sorti  du  Musœum  vers  les  trois  heures  et  demie  il  chargea  son 
cousin  d'Imtrems  (ou  Dimtrems)  avec  qui  il  était,  d'aller  sur  le 
champ  trouver  le  citoven  De  Villiers  secrétaire  du  ministre  de  la 
Police  qu'il  connaît  beaucoup  afin  que  le  dit  De  Villiers  prévînt  le 
ministre  des  soupçons  qu'il  avait. 

D'Intrenis  lui  a  dit  aujourd'hui,  en  présence  du  dit  De  Villiers, 
qu'il  y  était  allé  inutilement  puisqu'il  n'avait  trouvé  personne  ni 
chez  Fray  (  ?),  ni  chez  De  Villiers. 

Quant  au  déclarant,  il  s'en  alla  de  son  côté  chez  le  général  Lannes 
à  qui  il  dit  :  Je  ne  sais  rien  de  positif,  mais  il  m'est  connu  qu'il 
pourrait  y  avoir  du  trouble  au  spectacle  ;  daignez  en  prévenir  le 
Premier  Consul  et  prendre  toutes  les  mesures  pour  sa  sûreté. 

Qu'il  ne  sait  ni  ne  connaît  les  personnes  qui  peuvent  attenter  à 
ses  jours  ;   que    ce   qu'il  vient  lui   dire  il  le  lui  dit  d'instinct,  et  je 
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dois  delà  reconnaissance  à  l'auteur  de  ma  liberté  ;  vous  l'aimez  aussi 
beaucoup,  et  ce  n'est  pas  seulement  pour  aujourd'hui,  mais  pour 
tout  le  temps  jusques  à  la  paix,  car  les  Anglais  donneraient  un 
milliard  pour  que  Bonaparte  n'existât  point  et  que  nous  fussions 
sans  gouvernement;  que  lui  déclarant  était  Français  et  qu'il  devait 
avant  tout  aimer  la  paix  de  la  Patrie. 

«  Le  général  Lannes  lui  dit  tranquillement  ([u'il  allait  profiter  de 
son  avis.  » 

Barère  est  allé  le  19  au  matin  chez  le  général  Lannes  ;  il  est  sorti 
avec  le  citoyen  Garreau  pour  aller  chez  Demerville,  mais  la  portière 
lui  a  déclaré  qu'il  était  parti  la  veille  au  soir  pour  la  campagne, 
sans  dire  de  quel  côté     » 

A  deux  heures  il  s'est  rendu  chez  le  ministre  de  la  Police  qui  a 
fait  entrer  le  nommé  Harel,  dénonciateur,  lequel  «  comme  les  pre- 
miers instants  sont  les  plus  assurés  pour  la  vérité  »,  a  déclaré  par 
deux  fois  qu'il  ne  l'avait  jamais  vu,  et  qu'il  ne  lui  avait  jamais 
parlé. 

«  Le  déclarant  ajoute  en  finissant  que,  s'il  avait  en  ce  moment  le 
citoyen  Demerville  en  son  pouvoir  et  s'il  connaissait  le  lieu  où  il 
s'est  retiré,  il  irait  le  sommer,  au  nom  de  la  justice,  de  déclarer  la 
vérité  toute  entière  au  magistrat,  afin  d-écarter  de  la  tête  d'un  ami 
de  la  Liberté  et  d'un  Républicain  longtemps  proscrit  les  soupçons 
qui,  dans  un  pays  libre,  ne  doivent  atteindre  ou  frapper  que  les 
hommes  suspects  ou  coupables.  Le  citoyen  Barère  fait  appel  à  la 
grande  âme  du  Premier  Consul  et  à  la  connaissance  qu'il  a  du  cœur 
humain  et  des  hommes.  » 

Lannes,  général  de  division,  commandant  en  chef  la  garde  des 
Consuls  et  inspecteur  du  corps,  certifie,  le  20,  ce  qu'a  dit  Barère 
qui,  le  22,  est  convoqué  dans  les  bureaux  de  la  Préfecture  de  Police 
et  est  interrogé  sur  ce  qu'il  a  fait  le  17  et  le  18,  son  dîner  le  17  avec 
un  citoyen,  ancien  manufacturier  de  tabac,  et  la  visite  qu'il  a  faite 
ensuite  à  Demerville,  et  le  préfet  demande  :  «  Le  dix-sept,  vous  a- 
t-il  parlé  de  ce  qui  devait  se  passer  à  l'Opéra?  —  Non,  répond 
Barère,  ce  n'est  que  le  18  qu'il  m'a  dit  ce  que  j'ai  déjà  déclaré.  — 
Et,  sans  en  être  prié  le  moins  du  monde,  il  rend  compte  des  individus 
qu'il  a  vus  chez  Demerville,  surtout  des  Italiens  :  Visconti,  Ange- 
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loni,  Martelli,  Jyaga,  etc.  «  Depuis  quatre  mois,  dit  Barère  en  ter- 
minant, je  ne  me  rappelle  de  n'avoir  vu  que  Ceracchi  qui  encore 
n'est  venu  chez  moi  que  rarement  et,  entre  autres,  une  fois  pour  me 
prier  de  présenter  au  citoyen  Bourrienne  une  pétition  qu'il  faisait 
au  Premier  Consul  à  l'effet  d'obtenir  une  somme  pour  s'en  aller  à 
Milan  chercher  sa  femme  et  ses  enfants  ou  bien  l'ordre  à  donner 
au  général  Brune  de  faire  sortir  de  Home  sa  femme  et  ses  enfants 
pour  les  amener  en  France.  Je  remis  dans  le  temps  cette  note  au 
dit  Bourrienne  qui  me  dit  qu'on  y  aurait  égard.  Il  est  venu,  dans 
ces  derniers  temps,  laisser  à  ma  porte  une  note  écrite  de  sa  main 
pour  demander  au  ministre  de  la  Police  une  carte  de  sûreté  pour 
pouvoir  toucher  des  rations  de  réfugié,  attendu  qu'il  était  dans  la 
misère.  J'ai  remis  cette  note  au  ministre  de  la  Police  qui  me  dit 
en  la  recevant  :  C'est  trop  juste.   » 

Barère  reprend  ensuite  tous  les  Italiens  qu'il  a  rencontrés  et 
dont  il  connaît  peu  ou  point  les  noms.  Il  est  plein  de  complaisance 
et  il  faut  reconnaître  que  ses  interrogatoires  n'ont  aucun  rapport 
avec  ce  qu'il  rapporte  dans  ses  Mémoires.  Ainsi  raconte-t-il  que 
Demerville,  malade,  était  dans  son  lit  quand  la  Conspiration  éclata  : 
«  J'étais  harcelé,  dit-il,  je  ne  sais  pourquoi  par  la  police  et  par  ses 
agents  qui  avaient  plus  l'air  de  s'occuper  de  moi  que  des  Corses, 
Italiens  et  Provençaux  désignés  dans  cette  conspiration,  lorsque 
Demerville  vint  chez  moi  :  «  Menez-moi  vous-même,  me  dit-il, 
«  chez  le  ministre  de  la  Police;  je  lui  dirai  ce  que  je  sais  de  cette 
«  étrange  affaire  et  sans  doute,  il  en  découvrira  le  fil,  qui,  à  ce  qu'il 
«  me  paraît,  a  été  tramé  aux  Tuileries  par  vos  ennemis  personnels 
«  plus  que  par  les  miens.  Mais  je  dirai  la  vérité,  et  l'on  verra  que 
«   tout  ceci  nous  est  parfaitement  étranger.  » 

Tout  cela  est  en  contradiction  complète  avec  ce  que  Barère  a  dit 
à  la  Préfecture  de  Police.  Il  se  peut  que  les  lettres  qu'il  dit  lui 
avoir  été  adressées  par  le  secrétaire  général  de  la  Préfecture  de 
Police  soient  authentiques,  mais  elles  ne  sauraient  prévaloir  contre 
les  dénonciations  écrites  de  la  main  de  Barère  et  signées  par  lui. 

A  Ceracchi  se  rattachait  par  la  profession  qu'il  exerçait  le  peintre 
Topino-Lebrun.  C'était  un  élève  de  David,  secrétaire  du  jury 
national,  nommé  par  la  Convention  :  Il  fut  le  26  septembre  1798 
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l'un  des  jurés  du  Tribunal  Révolutionnaire,  et  il  y  resta  constam- 
ment sauf  quelques  jours  d'arrestation.  Mêlé  à  la  Conspiration  de 
Babœuf,  puis,  attaché  à  la  mission  de  Bassal  en  Suisse,  il  produisit 
alors  un  tableau  :  Caïus  Gracchus  qui  se  ressentait  des  enseigne- 
ments de  David.  Il  fréquentait  assurément  les  Exclusifs,  mais  la 
question  de  savoir  s'il  avait  donné  des  poignards  à  Ceracchi  et  s'il 
était  de  la  Conspiration  demeure  infiniment  douteuse  ^ 

Quant  à  Arena,  on  l'a  généralement  confondu  avec  ses  frères  : 
l'un  Barthélémy  qui  joua  un  rôle  important  à  la  Législative  et  à  la 
Convention  ;  l'autre,  Philippe,  qui  en  Corse,  fut  maire  de  l'Ile  Rousse. 
«  Celui-ci,  Joseph,  servait  dans  la  même  armée  que  Bonaparte 
(au  siège  de  Toulon)  en'qualité  de  chef  de  bataillon.  Les  papiers 
publics  de  ce  temps  le  nommèrent  quelquefois  comme  s'étant  dis- 
tingué par  plusieurs  actions  d'éclat.  Après  le  siège  de  Toulon,  il 
fut  du  nombre  des  officiers  qui  obtinrent  de  l'avancement  et  il  fut 
nommé  adjudant  général  chef  de  brigade...  Le  Premier  Consul  et 
son  frère  Joseph  n'ont  sûrement  pas  oublié  ce  qu'il  fit  pour  lui  à 
la  fin  de  l'an  II  à  Nice,  dans  un  moment  où,  poursuivi  par  un 
ennemi  alors  tout- puissant,  il  était  près  de  succomber  sous  les 
traits  de  la  calomnie  et  les  coups  de  la  malveillance...  En  l'an  V, 
seulement,  il  fut  nommé  par  son  département  au  Conseil  des  Cinq 
Cents  ;  il  fut  nommé  au  premier  tour  de  scrutin  ;  sur  cent  quatre- 
vingts  votants,  il  réunit  cent  cinquante-deux  sufïrages.  Il  en  sortit 
au  renouvellement  de  l'an  VI  et  retourna  à  ses  anciennes  fonctions 
en  qualité  d'adjudant  général.  » 

Arena  (qui  signe  Arena  jeune)  écrivit  au  Premier  Consul,  le 
2  1  vendémiaire,  une  lettre  précieuse  au  point  de  vue  des  relations 
qu'elle  indique  :  «  Je  suis  arrêté,  écrit-il,  parce  que  je  connais 
Ceracchi  et  parce  qu'il  plait  à  Demerville  de  me  charger  de  ce  qu'il 
a  fait.  Je  connais  depuis  trop  peu  de  temps  Ceracchi  pour  avoir 
arrêté  quelque  chose  avec  lui  en  ce  genre  et  je  n'ai  fait  sa  connais- 
sance que  d'une  manière  accidentelle.  »  Mais  l'essentiel  est  la  fin  : 
«  Je  ne  demande  d'autre  juge  que  vous.  Permettez  que  je  vous  voie. 

I .  Voir  une  brochure  intitulée  :  Topiuo-Lebrun  non  jugé  mais  condamné  à  la 
peine  de  mort  par  le  Tribunal  Criminel  de  la  Seine  le  19  nivôse  à  onze  heures  du 
soir  aux  Jurés  spéciaux  dans  l'affaire  du  18  vendémiaire.  Paris,  S.  D.  8"^. 
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Vous  prononcerez  si  je  suis  un  conjuré.  L'on  conspire  depuis  un 
an,  tous  les  partis  s'en  mêlent.  Tout  le  monde  le  dit  dans  les  rues, 
dans  les  salons,  et  vous  seul  ou  l'ignorez,  ou  vous  avez  méprisé  les 
avis  qu'on  vous  a  donnés.  C'est  à  un  point  où  un  homme  de  bon 
sens  ne  croyait  plus  à  tous  ces  bavardages...  Je  vous  avoue  que  je 
n'y  ai  jamais  cru...  L'affaire  de  Saint-Cloud  me  suffisait...  » 

On  s'est  fondé  sur  ce  membre  de  phrase  «  Permettez  que  je 
vous  voie  »  pour  alléguer  (jue  le  Premier  Consul  était  venu  à  la 
prison  voir,  non  pas  Arena  mais  Ceracchi  '  :  Geracchi,  auquel  on  veut 
qu'il  ait  fait  offrir  par  David  le  titre  de  premier  sculpteur  du  Gou- 
vernement, à  douze  mille  francs  d'appointements,  douze  raille  de 
gratifications.  «  à  la  seule  condition  qu'il  mettrait  dans  ses  rapports 
avec  le  Consul  quelque  cérémonie  et  cesserait  de  fronder  ses  ambi- 
tions ».  Cela  est  infiniment  peu  probable,  mais  l'on  doit  reconnaître 
que  les  relations  des  prétendus  conspirateurs  avec  la  famille  Bona- 
parte vont  loin.  Ainsi  Dcmerville  est  en  rapports  habituels  avec 
Lucien.  «  Me  trouvant  un  jour  chez  Lucien  Bonaparte  pendant  que 
le  Premier  Consul  était  en  Egypte,  Lucien  me  dit  :  Que  pensez-vous 
des  affaires?  Je  dis  :  il  serait  possible  que  les  affaires  allassent  un 
peu  mieux.  Vous,  Législateurs,  c'est  à  vous  à  faire  quelques  lois, 
mais  il  est  très  malheureux  que  nous  ayons  des  prêtres  à  la  tête  du 
Gouvernement.  Tant  que  les  prêtres  ont  été  à  la  tête  du  Gouverne- 
ment, la  France  a  été  très  malheureuse.  Nous  avons  des  prêtres,  il 
est  très  malheureux  qu'ils  y  soient.  Si  nous  avions  votre  frère,  nous 
serions  plus  heureux.   Voilà  ce  que  j'ai  dit  à  Lucien  Bonaparte.  » 

Quant  aux  Arena,  Barthélémy  avait,  aux  Cinq  Cents,  lié  partie 
avec  Lucien  et  dans  la  grosse  affaire  de  Prairial  an  VI,  quand  il 
engagea  la  bataille  contre  ÎNIerlin  et  Revellière,  l'un  et  l'autre  mar- 
chaient avec  la  même  décision,  car  pour  l'un  et  l'autre,  il  s'agissait 
de  la  fortune,  de  la  carrière  politique,  peut-être  de  la  vie.  Barère 
dit  :  «  Quant  à  Lucien  Bonaparte,  il  parut  qu' Arena  suivait  son 
impulsion  et  que  les  billets  du  Trésor  public  qu'il  avait  présentés 
et  dont  il  avait  aidé  le  malheur  et  les  besoins  urgents  du  célèbre 

I.  Les  mémoires  de  la  duchesse  d'Abranlès  sont  l'unique  autorité  qu'invoque 
M.  Hue  pour  justifier  la  prétendue  visite  que  le  Consul  aurait  faite  à  Ceracchi 
dans  sa  prison. 
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sculpteur  Ceracchi  venaient  du  riche  ministre  de  l'Intérieur.  » 
Ailleurs  il  écrit  :  «Le  Premier  Consul  se  fit  apporter  la  procédure  de 
laquelle  il  résultait  que  Lucien  n'était  pas  étranger  au  complot. 
C'est  lui  qui  avait  fourni  des  fonds  considérables  à  Arena  par  des 
bons  sur  la  Trésorerie.  « 

«  Ces  fonds  considérables  »  se  montaient  à  cinq  cents  francs, 
mais  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  dans  le  procès,  où  le  président 
Hémart  fut  justement  comparé  par  un  des  avocats  au  président  du 
Tribunal  Révolutionnaire,  on  n'alla  point  chercher  d'où  venait 
l'argent  et  surtout  ce  bon  du  Trésor  qui  tombait  si  opportunément 
aux  mains  de  personnages  qui  comme  Ceracchi  et  Diana  ne  vivaient 
que  des  secours  quotidiens  de  la  Nation. 

Il  convient  de  résumer,  d'après  le  rapport  du  Préfet  de  Police,  en 
date  du  2  brumaire,  les  faits  qu'a  connus  la  police  :  «  Le  18  vendé- 
miaire, écrit  Dubois,  de  nouveaux  projets  devaient  éclater  encore. 
Le  citoyen  Harel,  capitaine,  donne  les  moyens  et  de  prévenir  un 
attentat  et  d'arrêter  quelques-uns  des  coupables.  Il  avait  été  chez 
Demerville,  celui-ci  après  avoir  sondé  ses  opinions  politiques  avait 
cru  pouvoir  l'initier  dans  une  vaste  conspiration.  Bonaparte  devait 
être  poignardé  et  le  Gouvernement  changé.  Demerville  nomma  plu- 
sieurs des  conjurés.  Des  généraux,  des  hommes  en  place  furent 
désignés  par  lui,  Harel  s'empressa  de  faire  part  au  citoyen  Lefèvre 
des  connaissances  qu'il  venait  d'acquérir.  Instruit  par  ce  dernier,  le 
citoyen  Bourrienne  fit  demander  Harel  et  l'engagea  à  voir  Demer- 
ville, Harel  lui  rend  une  nouvelle  visite.  Demerville  l'invite  à  se  pro- 
curer quatre  hommes  sur  lesquels  on  puisse  compter.  Une  somme 
de  cent  cinquante  francs  est  alors  donnée,  soixante  mille  francs 
sont  promis  pour  récompenser  leur  action.  L'action  consommée,  les 
conjurés  se  rendront  maîtres  de  l'Arsenal  ;  ils  s'empareront  de  qua- 
rante à  soixante  pièces  de  canon  qui  se  trouvent  à  Vincennes.  Deux 
millions  qui  existent  dans  les  caisses  de  la  loterie  suffiront  pour  les 
premières  dépenses.  Des  Assemblées  primaires  seront  convoquées  et 
le  milliard  promis  aux  militaires  sera  assuré.  Le  même  jour,  Demer- 
ville avertit  Harel  qu'il  ne  faut  pas  perdre  un  seul  instant  et  pour 
trouver  des  hommes  et  pour  se  procurer  des  armes.  Une  nouvelle 
somme  de  cent  francs  est  donnée,  elle  est  destinée  à  cet  achat,  Harel 
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objecte  en  présence  d'un  Romain,  de  Ceracchi,  qu'il  s'est  informé  du 
prix  et  que  cette  somme  ne  peut  sudîre.  On  promet  de  faire  de 
nouveaux  efTorts  et,  en  effet,  dans  la  soirée,  le  Romain  Ceracchi 
remet  encore  cent  soixante-deux  francs. 

«  Enfin,  le  17,  tout  est  arrêté,  c'est  le  18  à  l'Opéra  que  Bonaparte 
doit  périr. 

«  Harel  de  nouveau  se  rend  chez  le  citoyen  Bourrienne.  11  va 
ensuite  chez  le  ministre  de  la  Police  générale  qui  le  renvoie  à  la 
Préfecture  où  on  lui  donne  quatre  hommes  sûrs  qui  doivent  jouer 
le  rôle  des  conjurés. 

«  Le  18,  au  matin,  Harel  achète  quatre  paires  de  pistolets  et  une 
paire  d'espingoles  ;  deux  paires  sont  remises  à  Demerville,  deux  à 
Ceracchi.  Il  doit  armer  les  trois  hommes  décidés. 

«  Harel  de  son  côté  reçoit  dix  poignards  des  mains  de  Demerville, 
il  en  con6e  quatre  à  quatre  citoyens  qui  depuis  les  ont  déposés  à  la 
Préfecture, 

«  Le  spectacle  commence,  le  Premier  Consul  est  à  l'Opéra  ; 
Ceracchi,  Diana  sont  arrêtés  ;  depuis,  des  mandats  d'amener  ont  été 
décernés  contre  Joseph  Arena,  Demerville,  Topino-Lebrun.  Divers 
autres  particuliers  ont  été  interrogés,  les  uns  parce  qu'ils  avaient 
des  relations  avec  Demerville,  les  autres  parce  qu'ils  s'étaient 
trouvés  avec  Ceracchi  et  Diana.  » 

C'est  tout  :  mais  le  Gouvernement  estime  qu'il  n'a  pas  besoin 
cette  fois  de  recourir  aux  tribunaux  militaires  ;  c'est  au  Tribunal 
Criminel  du  département  de  la  Seine  que  préside  le  citoyen  Hémart, 
assisté  des  juges  Selves  et  Bourguignon,  qu'il  défère  les  accusés. 
Les  jurés  sont  les  citoyens  :  Moulin,  homme  de  Loi  ;  Fouquet,  mar- 
chand de  fer  ;  Leroux,  drapier  ;  Callander,  banquier  ;  Vigne,  épicier  ; 
Huguet,  corroyeur  ;  Delamarche,  géographe  ;  Dorgemont,  homme 
de  Loi  ;  Desfontaines,  professeur  de  botanique  ;  Desjardins,  épicier  ; 
Delamare,  professeur  au  Muséum  d'histoire  naturelle  ;  Davene-Fon- 
taine,  propriétaire.  On  ne  voit  là  aucun  choix  médité  de  la  part 
de  la  police  et  ce  jury  représente  exactement  une  opinion  moyenne 
des  Parisiens. 

Les  preuves  alléguées  peuvent  paraître  médiocres  et  peu 
sérieuses,  mais  il  y  a  Barère  et  ces  déclarations,  dans  la  procédure, 
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comme  au  Tribunal,  produisent  un  effet  considérable.  C'est  lui  qui 
affirme  que  Demerville  Ta  vivement  engagé  à  ne  point  aller  à  l'Opéra 
et  cette  déclaration  est  capitale.  Demerville  avoue  de  son  côté  qu'à 
plusieurs  reprises  il  a  donné  de  l'argent  à  Harel  pour  qu'il  recrute 
les  hommes  sûrs  disposés  à  seconder  le  mouvement  prêt  à  s'opérer. 
Demerville  convient  d'avoir  donné  des  poignards  à  Harel,  mais 
c'est  de  Ceracchi  qu'il  tenait  les  poignards  et  l'argent. 

On  essaie  de  tirer  des  arguments  contre  Demerville  d'une  lettre 
d'un  nommé  Rioust  habitant  au  Vauvrai,  près  le  Vaudreuil,  dans 
l'Eure,  où  il  semble  être  question  de  Barère  et  de  ses  talents,  d'un 
établissement  de  jeux  à  former  et  de  diverses  autres  choses,  et  la 
police  trouvait  énigmatique  le  style  de  ces  lettres.  Quant  à  Ceracchi 
il  avoue  avoir  donné  à  Demerville  l'argent  et  les  poignards,  et  il 
accuse  Joseph  Arena  de  l'avoir  entraîné  dans  le  complot,  de  lui 
avoir  fourni  une  fois  un  billet  de  caisse  de  cinq  cents  francs,  une  autre 
fois  quatre  louis,  mais  Arena  nie  tout.  Les  charges  contre  Topino- 
Lebrun  sont  à  peu  près  nulles  et  tout  tient  à  Harel  l'agent  provo- 
cateur, à  Demerville  et  à  Barère.  Le  développement  du  procès  ne 
fournit  point  de  lumière  sur  la  culpabilité  des  autres  accusés.  Arena 
et  Topino-Lebrun  avec  Demerville  et  Ceracchi  sont  condamnés  à 
mort,  comme  convaincus  d'avoir  pris  part  au  complot  et  de  l'avoir 
fait  dans  l'intention  d'en  faciliter  l'exécution.  Telle  été  la  réponse 
du  Jury  et  cette  fois  on  ne  pouvait  parler  de  Tribunal  d'exception. 
Le  6  pluviôse  le  Tribunal  de  Cassation  après  une  délibération  de 
trois  heures  en  Chambre  du  Conseil,  se  trouva  partagé  entre  huit 
voix  pour  la  cassation  et  huit  voix  contre.  L'aflfaire  est  remise  au  8 
où  cinq  nouveaux  juges  sont  appelés  pour  départager  le  Tribunal, 
mais  les  arguments  du  défenseur  paraissent  à  ce  point  sérieux  que 
le  Commissaire  du  Gouvernement  demande  à  répliquer.  Le  9  plu- 
viôse, après  une  nouvelle  délibération  de  six  heures,  le  pourvoi  est 
rejeté.  L'exécution  a  lieu  le  11  pluviôse  à  une  heure.  «  La  foule 
était  immense  et  garnissait  les  quais  et  toutes  les  rues  adjacentes 
à  la  place  de  la  Maison  Commune.  Le  plus  grand  ordre  a  régné 
partout.  On  a  remarqué,  dit  un  policier,  sur  presque  toutes  les 
figures,  des  signes  d'indignation  contre  les  coupables  qui  ont  ri  plus 
d'une  fois  avec  affectation.  » 
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Le  Jury  avait  acquitté  Diana,  la  fille  Fumey,  Daiteg  et  Lavigne 
contre  lesquels  on  n'avait  allégué  aucun  motif  d'inculpation  ;  mais, 
le  20  nivôse,  le  ministre  de  la  Justice  écrit  au  ministre  de  la  Polici-  : 
«  Comme  il  serait  dangereux  de  mettre  en  liberté  ces  individus, 
j'ai  écrit  au  Commissaire  près  le  Tribunal  Criminel  de  ne  pas  les 
relaxer.  Cependant  comme  il  ne  peut  les  garder  à  la  Conciergerie, 
je  pense  qu'il  faudrait  que  vous  les  fissiez  conduire  au  Temple  par 
mesure  de  police.  »  On  les  y  garda,  si  bien  que  le  22  ventôse,  Daiteg, 
Lavigne  et  Diana  y  étaient  encore  et  la  citoyenne  Fumey  était  de 
même  aux  Madelonettes.  Le  citoyen  Cotterel  protesta  par  une  lettre 
adressée  au  Premier  Consul  lequel  l'apostilla  en  ces  termes  :  Ren- 
voyé au  ministre  de  la  Police  pour  faire  conduire  Diana  de  brigade 
en  brigade  jus(ju'en  Italie  et  faire  mettre  Lavigne  et  la  femme 
Fumey  en  liberté.  Paris,  le  24  ventôse  an  IX.  Le  Premier  Consul  : 
Bonaparte. 

On  peut  se  demander  pourquoi  cette  sévérité  impitoyable  du  Jury 
à  l'égard  d'hommes  la  plupart  suspects,  mais  dont  aucun  n'avait 
été  convaincu  des  crimes  dont  on  l'accusait.  En  admettant  la  culpa- 
bilité de  Demerville  et  de  Ceracchi,  on  pouvait  se  demander  quelle 
part  y  avaient  eue  Topino-Lebrun  et  Arena.  Assurément  ne  pou- 
vait-on discuter  le  verdict  du  Tribunal  Criminel,  mais  pouvait- 
on  penser  que  les  événements  extérieurs  n'avaient  point  été  sans  y 
influer 

Frédéric  Masson, 

de  l'Académie  Française. 
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Mesdames,  Messieurs, 

Sept  années  de  l'histoire  de  Prusse,  d^Iéna  à  Leipzig^  1806-1813  : 
tel  est  l'objet  des  conférences  auxquelles  les  Amis  des  Lettres 
françaises  vous  convient  d'assister  pendant  cinq  samedis.  Ces  con- 
férences se  proposent  de  raconter  une  période  de  sept  ans  où  la 
Prusse  de  Frédéric-Guillaume  III  et  la  France  de  Napoléon  I"  ont 
été  en  rapports  continus.  Elles  auront  un  caractère  essentiellement 
ou  plutôt  uniquement  narratif.  Si  un  rapprochement  historique 
doit  se  tirer  de  ce  récit,  qu'on  tâchera  de  rendre  aussi  objectif  que 
possible,  on  laissera  aux  auditeurs  le  soin  de  le  constater.  Pour 
nous,  moins  soucieux  de  prouver  que  de  raconter,  nous  dirons, 
textes  en  mains,  ce  qui  s'est  passé,  sept  ans  durant,  il  y  a  plus 
d'un  siècle,  entre  Berlin  et  Paris. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  la  bataille  d'Iéna  et  du  séjour  de  Napo- 
léon h  Berlin.  C'est  une  grande  page  d'histoire  militaire  ;  il  est 
agréable  de  la  raconter  à  côté  et  sous  les  auspices  du  général  qui, 
depuis  le  mois  de  septembre  191 4i  est  devenu  pour  l'histoire  «  le 
vainqueur  du  Grand-Couronné  de  Nancy.  » 


Quelques  semaines  après  la  bataille  d'Austerlitz  et  le  traité  de 
Presbourg,  le  i5  février  1806,  à  Paris,  le  général  Duroc,  grand 
maréchal  du  palais,  au  nom  de  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 
lie, le  comte  de  Haugwitz,  ministre  d'Etat  et  du  cabinet,  au  nom 

I.  Conférence  faite  sous  les  auspices  des  Amis  des  Lettres  françaises,  pré- 
sidence de  M.  le  général  de  Castelnau. 
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du  Roi  de  Prusse,  mettaient  leur  signature  au  bas  d'un  traité  entre 
la  France  et  la  Prusse. 

Le  roi  de  Prusse  devait  prendre  .possession  des  Etats  du  roi 
d'Angleterre  en  Allemagne,  c'est-à-dire  de  Télectorat  de  Hanovre; 
il  devait  céder  à  l'Empereur  la  principauté  de  Neufchâtel  et  le 
comté  de  Valengin,  à  un  prince  qui  serait  désigné  par  l'Empereur 
le  duché  de  Clëves,  au  roi  de  Bavière  le  marquisat  d'Anspach. 
L'Empereur  et  le  roi  de  Prusse  se  garantissaient  mutuellement 
l'intégrité  de  leurs  Etats  ;  ils  s'engageaient  à  faire  cause  commune 
dans  toute  guerre  où  l'un  des  deux  se  trouverait  engagé  pour  l'un 
des  objets  compris  dans  le  présent  traité. 

Le  comte  de  Haugwitz,  qui  avait  signé  ce  traité,  était  cet  envoyé 
de  Frédéric-Guillaume  III  que  Napoléon  avait  refusé  de  recevoir 
avant  la  bataille  d'Austerlitz,  quand  la  Prusse  avait  la  prétention  de 
jouer  le  rôle  de  médiatrice  ;  il  l'avait  reçu  après  son  triomphe,  et 
comme  de  Haugwitz  lui  adressait  les  félicitations  de  son  roi,  il  lui 
avait  répondu,  avec  une  juste  ironie  :  «  Voilà  un  compliment  dont 
la  fortune  a  changé  l'adresse  ».  Peu  après,  il  enchaînait  la  Prusse 
à  son  char,  en  faisant  signer  à  Haugwitz  la  convention  de  Schœn- 
brunn,  qui  contenait  la  promesse  de  la  cession  du  Hanovre. 

Suivant  les  clauses  du  traité  de  Paris,  la  Prusse  prit  possession 
de  l'électorat  de  Hanovre.  Mais  voici  qu'un  bruit  se  répand  dans 
les  chancelleries.  Des  négociations  secrètes  s'étaient  ouvertes 
entre  Paris  et  Londres.  Le  cabinet  anglais  mettait  comme  con- 
dition préalable  la  restitution  du  Hanovre.  Napoléon  n'y  était 
point  opposé,  car  la  paix  avec  l'Angleterre,  c'était  la  paix  du  monde; 
il  se  réservait  de  procurer  à  la  Prusse  des  satisfactions  qui  pouvaient 
lui  faire  oublier  ce  malentendu  diplomatique  et  territorial.  Le  roi 
Frédéric-Guillaume  III,  âgé  à  cette  époque  de  trente-six  ans,  —  un 
an  de  moins  que  Napoléon,  —  aurait  été  assez  disposé  à  ouvrir  des 
négociations  nouvelles  ;  il  n'était  pas  de  ceux,  comme  le  ditDietrich 
von  Biilow  avec  un  amer  dépit,  «  qui  changent  la  face  du  monde 
par  des  révolutions.  »  Mais  tout  un  parti  s'agitait  dans  son  entou- 
rage et  poussait  de  toutes  ses  forces  à  une  rupture  avec  la  France. 

Pour  connaître  les  vrais  sentiments  du  parti  prussien,  il  n'y  a 
qu'à  reproduire  les  confidences  que  le  comte  de  Haugwitz  lui-même 
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faisait,  le  5  octobre  1806,  dans  la  ville  d'Erfurt,  en  pleine  période 
de  mobilisation,  au  publiciste  Friedrich  de  Gentz. 

«  Vous  connaissez,  dit  Haugwitz,  les  reproches  nombreux  dont 
on  nous  a  accablés  depuis  quelque  temps  sur  la  prétendue  duplicité 
de  notre  conduite.  S'il  a  jamais  existé  une  puissance  que  nous 
ayons  eu  l'intention  de  tromper,  c'était  la  France  ;  la  nécessité  nous 
en  avait  fait  la  loi.  »  —  Phrase  digne  d'être  retenue  et  mise  en  épi- 
graphe de  ces  conférences;  n'indique-t-elle  pas  tout  l'esprit  qu'avait 
alors  la  politique  prussienne?  —  «  Nous  avons,  continue  Haugwitz, 
constamment  voulu  le  bien  de  tous  les  autres.  Depuis  longtemps, 
nous  étions  convaincus  que  la  paix  et  Napoléon  étaient  deux  objets 
contradictoires  ;  un  simulacre  de  paix,  voilà  tout  ce  que  nous  pou-  . 
vions  maintenir.  » 

Cette  «  situation  équivoque  et  forcée  »  ne  datait  pas  de  l'heure 
présente;  elle  avait  été  la  règle  de  la  politique  prussienne  pendant 
la  campagne  de  i8o5,  alors  que  Ulm  et  Austerlitz  marquaient  les 
étapes  de  l'armée  française.  Pourquoi?  11  y  a  d'abord  le  caractère 
même  du  roi  ;  il  est  trop  doux,  trop  bienveillant,  trop  craintif. 
Puis,  les  amis  de  la  Prusse  avaient  éprouvé  une  telle  série  de  mal- 
heurs qu'il  parut  sage  et  nécessaire  au  gouvernement  prussien  «  de 
ménager  à  l'Europe  aux  abois  une  dernière  ressource  intacte.  » 

Mais  la  Prusse  avait  escompté  la  victoire  des  armées  coalisées  de 
l'Autriche  et  de  la  Russie  ;  elle  était  prête  à  faire  marcher  avec 
elles  ses  propres  armées.  Le  tonnerre  d'Austerlitz  avait  pulvérisé 
ces  espérances.  Alors,  —  laissons  de  nouveau  parler  Haugwitz.  — 
«  j'ai  signé  sous  le  couteau  une  convention  par  laquelle  je  me  suis 
malheureusement  attiré  la  haine  de  beaucoup  de  monde.  »  C'était 
la  convention  de  Schœnbrunn.  De  retour  h  Berlin  après  sa  mission 
diplomatique  qui  avait  si  mal  tourné,  Haugwitz  offrit  au  roi  sa 
démission.  Loin  de  l'accepter,  Frédéric-Guillaume  l'envoya  à  Paris, 
pour  terminer  ce  qui  avait  été  ébauché  à  Schœnbrunn.  Les  conver- 
sations que  Haugwitz  eut  au  ministère  de  la  rue  du  Bac  avec  Talley- 
rand  avaient  abouti  au  traité  du  i5  février. 

«  Revenu  à  Berlin,  continue  Haugwitz,  j'expliquai  au  roi  sans 
aucun  déguisement  que  je  n'avais  obtenu  par  ce  voyage  qu'un  der- 
nier et  triste  répit,  que  la  paix  et  la  convention  de  Paris  ne  pou- 
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vaient  pas  tenir  six  mois,  qu'il  fallait  se  préparer  à  la  guerre  et 
saisir  la  pieuiière  occasion  pour  prévenir  notre  prétendu  allié,  qui 
n'avait  d'autre  projet  que  celui  de  nous  asservir  et  de  nous  détruire. 
Le  roi  en  fut  pleinement  convaincu.  » 

Le  marquis  de  Lucchesini,  qui  était  alors  ministre  de  Prusse  à 
Paris,  rapporta  sur  ces  entrefaites  les  bruits  qui  couraient  à  Paris 
sur  la  question  du  Hanovre,  à  propos  de  la  mission  de  lord  Lauder- 
dale,  bruits  qu'il  connaissait  d'une  manière  très  imparfaite.  «  Son 
dernier  courrier,  dit  Haugwitz,  arriva  le  7  d'août,  et  ce  jour  aussi 
l'ordre  fut  donné  de  mettre  les  deux  tiers  de  l'armée  sur  le  pied 
de  guerre  et  de  la  rassembler  sans  autre  délai.  Le  plus  grand  secret, 
la  plus  grande  dissimulation  étaient  indispensables.  » 

Habemus  confitentem.  Le  7  août,  en  pleine  paix,  sous  le  prétexte 
de  racontars  diplomatiques,  le  roi  de  Prusse  venait  d'ordonner, 
dans  le  plus  grand  mystère,  la  mobilisation  de  son  armée. 

Lucchesini  n'était  point  persona  grata  à  Paris,  où  l'on  se  méfiait 
de  ses  machinations.  L'Empereur  fit  demander  son  rappel.  Le  roi 
de  Prusse  l'accorda  de  la  meilleure  grâce  du  monde  et  désigna 
M.  de  Knobelsdorf  pour  la  légation  de  Paris.  Celui-ci  était  connu 
comme  un  des  partisans  les  plus  zélés  de  Napoléon  et  du  système 
pacifique  ;  il  avait  été  choisi  «  exprès  pour  donner  le  change  » . 

Haugwitz  ajouta  ces  paroles  à  Gentz,  qui  les  nota  tout  de  suite  : 

«  Dans  les  premiers  jours  de  septembre,  nos  préparatifs  étaient 
assez  avancés  pour  que  nous  puissions,  sans  inconvénient,  nous  en 
ouvrir  avec  d  autres  puissances.  Des  communications  furent  faites  à 
a  cour  de  Vienne  et  peu  après  à  celle  de  Londres.  L'arrivée  de 
Knobelsdorf  à  Paris  et  le  résultat  de  ses  premières  audiences  firent 
enfin  éclater  la  rupture.  » 

Le  ministre  du  roi  de  Prusse  toucha  encore  à  une  autre  question. 
Le  12  juillet  1806,  un  traité  signé  à  Paris  avait  constitiié  dans 
l'ancien  empire  germanique  un  nouveau  groupement  politique,  les 
Etats  confédérés  du  Rhin,  Napoléon  était  proclamé  protecteur  de  la 
Confédération;  l'archi-chancelier  Dalberg  en  avait  la  présidence, 
avec  le  titre  de  prince-primat  ;  Murât  en  faisait  partie,  comme  grand- 
duc  de  Berg  et  de  Clèves.  La  Prusse  avait  accepté  ce  remaniement, 
à  la  condition  qu'elle  dirigerait  elle-même  une  autre  confédération 
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des  Etats  du  Nord  de  rAlIemagne.  Cette  condition  n'avait  pas  été 
remplie.  «  D'ailleurs,  ajoutait  Haugwitz  en  veine  de  franchise,  je 
ne  veux  pas  vous  cacher  que  l'idée  de  cette  contre-ligue  du  Nord 
ne  m^a  pas  bien  sérieusement  occupé,  qu'elle  n'a  été  jetée  en  avant 
que  pour  gagner  du  temps.  Il  nous  faut  avant  tout  des  victoires.  Si 
nous  les  obtenons,  je  vous  promets  bien  que  vous'n'entendrez  plus 
parler  ni  de  la  ligue  du  Rhin,  ni  du  primat,  ni  de  Murât.  » 

Des  victoires?  Des  victoires  de  l'armée  prussienne  sur  la  Grande 
Armée  d'Austerlitz,  conduite  par  Napoléon?  Il  n'y  avait  qu'un  Haug- 
witz pour  y  croire.  Les  gens  du  métier,  qui  ne  se  laissaient  pas 
étourdir  par  un  vain  tapage,  comme  le  général  Kalkreuth,  avaient 
les  plus  sombres  pronostics.  Le  duc  de  Brunswick,  disait  celui-ci, 
n'avait  aucune  des  qualités  d'un  commandant  en  chel;  c'était  toujours 
le  Brunswick  de  Valmy.  Sa  petitesse  desprit,  ses  irrésolutions,  sa 
fausseté,  son  hypocrisie,  sa  vanité,  sa  jalousie  excessive,  gâteraient 
la  meilleure  afifaire  ;  il  n'inspirait  aucune  confiance  à  l'armée.  «Cette 
campagne  finira  ou  par  une  retraite  dans  le  genre  de  celle  de  1792, 
ou  par  quelque  catastrophe  mémorable,  qui  ferait  oublier  la  bataille 
d'Austerlitz.  »  Kalkreuth  confiait  ainsi  ses  craintes  à  Gentz  le  4  oc- 
tobre, à  Auerstaedt  ;  il  ne  se  doutait  pas  que  dix  jours  seulement 
plus  tard,  au  même  lieu,  sa  prophétie  de  malheur  recevrait  la  plus 
effrayante  des  confirmations. 


Napoléon  avait  quitté  Saint-Cloud  leaS  septembre  pour  se  rendre 
en  Allemagne.  Le  doigt  sur  la  carte,  il  avait  annoncé  l'anéantisse- 
ment de  l'armée  prussienne  pour  le  i5  environ  du  mois  d'octobre; 
Clarke  serait  gouverneur  de  Berlin  à  la  fin  du  même  mois.  Daru 
lui  demanda  à  Mayence  l'ordre  de  faire  suivre  le  Trésor.  «  Non, 
répondit  l'Empereur  en  souriant;  le  trésorier  suffira.  »  Il  comptait 
si  bien  d'avance  sur  les  dépouilles  de  la  Prusse  que,  pour  entrete- 
nir et  solder  une  armée  de  200  000  hommes,  il  avait  emporté  avec 
lui,  pour  toutes  ressources,  la  somme  de  vingl-quatre  mille  francs. 
Il  venait  d'arriver  à  Bamberg,  au  cœur  de  la  Haute-Franconie, 
quand  il  y  reçut,  le  7  octobre,  une  lettre  du  roi  de  Prusse  et  une 
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note  de  Knobelsdorf  ;  celle-ci  avait  tout  à  fait  le  caractère  d'un 
ultimatum,  elle  sommait  Napoléon  d'évacuer  sur  l'heure  l'Allemagne 
jusqu'au  Rhin,  en  ramenant  la  totalité  des  troupes  françaises.  «  Je 
plains  mon  frère  le  roi  de  Prusse,  dit  Napoléon,  qui  n'acheva  pas 
la  lecture  de  cette  lettre;  il  n'entend  pas  le  français;  il  n'a  pas 
sûrement  lu  cette  rhapsodie.  »  Et,  tenant  à  la  main  la  note  de  Kno- 
belsdorf :  «  Maréchal,  dit-il  au  maréchal  Berthler,  on  nous  donne 
un  rendez-vous  d'honneur  pour  le  8  :  jamais  un  Français  n'y  a 
manqué  ;  mais,  comme  on  dit  qu'il  y  a  une  belle  reine  qui  veut 
être  témoin  du  combat,  soyons  courtois,  et  marchons,  sans  nous 
coucher,  pour  la  Saxe  ». 

Aux  troupes  de  la  Grande  Armée  Napoléon  adressait  ces  paroles 
enflammées  : 

«  Ils  veulent  que  nous  évacuions  l'Allemagne  à  l'aspect  de  leurs 
armes  !  Les  insensés  ! ...  Il  est  des  hommes  chez  lesquels  le  sentiment 
de  la  haine  et  de  la  jalousie  ne  meurt  jamais...  Marchons  donc, 
puisque  la  modération  n'a  pu  les  faire  sortir  de  cette  étonnante 
ivresse.  Que  l'armée  prussienne  éprouve  le  même  sort  qu'elle 
éprouva  il  y  a  quatorze  ans!  Qu'ils  apprennent  que,  s'il  est  facile 
d'acquérir  un  accroissement  de  domaines  et  de  puissance  avec 
l'amitié  du  grand  peuple,  son  inimitié,  qu'on  ne  peut  provoquer 
que  par  l'abandon  de  tout  esprit  de  sagesse  et  de  raison,  est  plus 
terrible  que  les  tempêtes  de  l'Océan  !  » 

Le  grand  capitaine  était  sûr  de  la  victoire.  Le  5  octobre,  en  dic- 
tant de  \Yurzbourg  les  ordres  de  marche,  il  avait  écrit  au  maréchal 
Soult  :  «  Avec  cette  immense  supériorité  de  forces  réunies  sur  un 
espace  si  étroit,  vous  sentez  que  je  suis  dans  la  volonté  de  ne  rien 
hasarder  et  d'attaquer  l'ennemi,  partout  où  il  voudra  tenir,  avec 
des  forces  doubles  ». 

Comme  dans  des  exercices  de  grandes  manœuvres,  la  droite,  le 
centre  et  la  gauche  de  la  Grande  Armée  avaient  franchi  les  défilés 
de  la  forêt  de  Franconie  ;  puis,  ils  s'étaient  mis  en  mouvement  vers 
le  Nord,  sur  la  rive  droite  de  la  Saale,  c'est-à-dire  au  delà  des  deux 
armées  ennemies  qui  marchaient  sur  l'autre  rive,  en  direction  du 
Sud.  Le  corps  du  maréchal  Lannes  avait  rencontré  à  Saalfeld,  le 
lo   octobre,  une   avant-garde  commandée  par  le  prince  Louis  de 
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Prusse,  neveu  du  grand  Frédéric  et  l'un  des  champions  de  la  guerre  ; 
c'était  «  1  Alcibiade  prussien  »,  suivant  le  mot  de  Clausewilz.  Dans  la 
débandade  de  ses  troupes,  le  prince  Louis  eut  un  combat  corps  à 
corps  avec  le  maréchal  des  logis  Guindet,  du  lo^  hussards,  qui  le 
tua  d'un  coup  de  sabre. 

Les  Prussiens  comprirent  tout  h  coup  le  terrible  danger  d'envelop- 
pement qui  les  menaçait  ;  ils  firent  volte-face,  l'armée  du  roi  et  de 
Brunswick  en  tête,  l'armée  de  Hohenlohe  en  arrière,  pour  gagner 
de  vitesse  l'armée  française.  Trop  tard;  les  armées  prussiennes 
n'avaient  plus  que  quatre  jours  à  vivre. 

Le  12  octobre,  du  camp  impérial  de  Géra,  Napoléon  adressait 
une  lettre  au  roi  de  Prusse  ;  c'était  la  réponse  aux  deux  documents 
qu'il  avait  reçus  cinq  jours  plus  tôt. 

«  Votre  Majesté  m'a  donné  rendez-vous  le  8.  En  bon  chevalier, 
je  lui  ai  tenu  parole  :  je  suis  au  milieu  delà  Saxe.  Qu'elle  m'en  croie, 
j'ai  des  forces  telles  que  toutes  ses  forces  ne  peuvent  balancer  long- 
temps la  victoire. ..  Sire,  Votre  Majesté  sera  vaincue  ;  elle  aura  com- 
promis le  repos  de  ses  jours,  l'existence  de  ses  sujets,  sans  l'ombre 
d'un  prétexte.  Elle  est  aujourd'hui  intacte  et  peut  traiter  avec  moi 
d'une  manière  conforme  à  son  rang  ;  elle  traitera,  avant  un  mois, 
dans  une  situation  différente...  Je  prie  Votre  Majesté  de  ne  voir 
dans  cette  lettre  que  le  désir  que  j'ai  d'épargner  le  sang  des  hommes, 
et  d'éviter  à  une  nation,  qui  géographiquement  ne  saurait  être 
l'ennemie  de  la  mienne,  l'amer  repentir  d'avoir  trop  écouté  des 
sentiments  éphémères,  qui  s'excitent  et  se  calment  avec  tant  de  faci- 
lité parmi  les  peuples.  » 

Quelques  heures  plus  tard,  l'Empereur  écrivait  ce  billot  h  l'Impé- 
ratrice : 

«  Géra,  i3  octobre  i8o6,  2  heures  du  matin. 

«  Je  suis  aujourd'hui  h  Géra,  ma  bonne  amie  ;  mes  affaires  vont 
fort  bien,  et  tout  comme  je  pouvais  l'espérer.  Avec  l'aide  de  Dieu, 
en  peu  de  jours  cela  aura  pris  un  caractère  bien  terrible,  je  crois, 
pour  le  pauvre  roi  de  Prusse,  que  je  plains  personnellement  parce 
qu'il  est  bon.  La  reine  est  à  Erfurt  avec  le  roi.  Si  elle  veut  voir  une 
bataille,   elle  aura   ce  cruel  plaisir.   Je  me  porte  à   merveille;  j'ai 
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déjà  engraissé  depuis  mon  départ;  cependant  je  fais,    de   ma  per- 
sonne, vingt  et  vingt-cinq  lieues  par  jour,  à  cheval,  en  voiture,  de 
toutes  les  manières.  Je  me  couche  à  huit  heures  et  je  suis   levé  à 
minuit;  je  songe  quelquefois  que  tu  n'es  pas  encore  couchée. 
«  Tout  à  toi, 

«  Napoléon.  » 

L'Empereur  arrivait  dans  léna  l'après-midi  du  i3  octobre;  il  en 
ressortait  bienlôt  par  la  porte  de  Weimar,    le  Johannisthor,  pour 
monter  sur  la  colline  du  Landgrafenberg,   qui  domine  la  ville  au 
Nord-Ouest.  Arrivé  au  sommet,  il  arrête  son  cheval.  La  lorgnette 
lui  permet  de  suivre  de  loin  une  manœuvre  de  Tarméc  prussienne. 
«  Ces  gens-là,  dit-il,  ne  sont  pas  inspirés  par  l'esprit  de  Frédéric.  » 
Près  de  l'endroit  que  les  Allemands  ont  appelé  le  Napoleonstein, 
les  soldats  lui  improvisent  une  cabane,  avec  des  troncs  de  bouleau 
et  des  paillassons  qu'ils  ont  pris  dans  les  vignes.  Les  sapeurs  ont 
grand  peine  à  rendre  accessible  à  l'artillerie  et  aux  fourgons  le  sen- 
tier qui  monte  d'Iéna  au  Landgrafenberg.  Vers  dix  heures  du  soir, 
Napoléon,  une  chandelle  à  la  main,  vient  prendre  part  à  ces  travaux; 
il  aide  les  artilleurs  à  hisser  leurs  canons,  à  force  de  bras  et  de  cor- 
dages, pour  aller  prendre  rang  sur  le  plateau,  aux  côtés  de  la  Garde. 
A  deux  heures  du  malin  il  dicte  des  ordres  à  Berthier.   11  s'assoit 
sur  une  chaise  entre  Rapp  et  Duroc,  les  pieds  allongés  vers  quelques 
bûches  qui  flambent.  Deux  heures  à  peine  de  sommeil.  Il  donne  de 
nouveaux  ordres.  A  six  heures  il  monte  à  cheval.  Les  troupes  se 
mettent  en  mouvement.  La  bataille  d'Iéna  commençait. 

Le  lendemain,  l'Empereur  adressait  une  note  à  Talleyrand  : 
«  La    bataille    d  léna,    qui    s'est    donnée    le    i4,    sera   une    des 
plus   célèbres  de  l'histoire.    Les    Prussiens   étaient  au  nombre   de 
iSoooo  hommes  ;  ils  ont  perdu  200  pièces  d'artille-rie,  3o  drapeaux, 
28  000  prisonniers... 

«  Le  maréchal  Davoul,  placé  aux  débouchés  de  Kœsen  en  avant 
de  Naumburg,  a  empêché  l'ennemi  de  déboucher.  II  s'est  battu  toute 
la  journée  et  a  mis  en  déroute  plus  de  60000  hommes  commandés 
par  Mœllendorf,  Kalkreuth  et  par  le  roi  en  personne.  Ce  corps 
d'armée  s'est  couvert  de  gloire.  »  —  C'est  la  bataille  d'Auersteedt, 
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où  Davout  et  ses  trois  divisionnaires,  Gudin,  Morand,  Priant,  avaient 
reculé  les  limites  de  l'initiative  et  de  la  ténacité.  —  «  ...  Nos 
troupes  sont  entrées  le  soir  à  Weimar. . .  L'ennemi  doit  avoir  éprouvé 
un  mal  effroyable,  que  l'on  ne  connaîtra  que  plus  tard.  » 

Napoléon  a  donné  maints  exemples  de  cette  vérité  militaire  que 
vaincre,  c'est  détruire  ;  jamais  cette  leçon  ne  fut  plus  éclatante  que 
dans  cette  double  journée  du  r4  octobre  1806,  où  les  vaincus  d'Iéna 
et  les  vaincus  d'Auerstaedt  refluèrent  le  soir  sur  Weimar  dans  un 
désordre  inexprimable,  abandonnant  prisonniers,  drapeaux,  canons, 
matériel.  Le  treizième  Bulletin  de  la  Grande  Armée,  daté  de  Halle, 
le  20  octobre,  avait  raison  de  dire  :  «  Rien  ne  ressemble  davantage 
à  l'état  actuel  de  l'armée  prussienne  que  les  débris  d'un  naufrage  ^  » 

En  route  à  présent  pour  Berlin.  A  vol  d'oiseau,  c'est  une  distance 
de  près  de  aao  kilomètres  à  franchir,  la  distance  environ  de  Bar- 
le-Duc  à  Paris. 

Avant  de  quitter  léna,  dans  l'après-midi  du  i5  octobre,  Napoléon 
rendit  un  décret  pour  lever  une  contribution  de  139425000  francs 
sur  les  États  du  roi  de  Prusse.  Le  Trésor  pouvait  rester  à  Paris  ; 
la  Prusse,  coupable  et  vaincue,  était  là  pour  payer  la  guerre.  En 
passant  au  champ  de  bataille  de  Rosbach,  le  18,  l'Empereur  fit 
abattre  le  monument  qui  rappelait  la  défaite  de  Soubise,  en  1757; 
en  réalité,  Rosbach  avait  vu  beaucoup  moins  la  défaite  de  l'armée 
française  que  la  défaite  de  l'armée  des  Cercles. 

A  Wittenberg,  le  22,  l'Empereur  reçut  Lucchesini,  qui  venait 
demander  la  paix  au  nom  du  roi  de  Prusse.  Soit;  mais  à  condition 
de  rompre  avec  la  Russie,  de  payer  les  frais  de  la  guerre,  d'aban- 
donner les  territoires  de  la  rive  gauche  de  l'Elbe  et  de  donner 
Magdebourg  en  garantie  jusqu'au  paiement  de  l'indemnité.  Le  len- 
demain, 23,  il  signait  de  Wittenberg  ce  décret  : 

«  Il  sera  pris  possession,  en  notre  nom,  de  tous  les  Etats  prus- 
siens situés  entre  le  Rhin  et  l'Elbe,  — des  Etats  du  duc  de  Bruns- 
wick, du  prince  d'Orange,  —  des  pays  de  Hanovre  et  d'Osnabrùck.  » 
L'ensemble  de  ces  territoires  fut  divisé  en  cinq  gouvernements  mili- 
taires :  Munster,  Minden,  Brunswick,  Fulda,  Erfurt. 

I.  V'oir  dans  la  Revue  des  Etudes  Napoléoniennes ,  II,  321-334.  une  étude  sur 
léna,  par  le  lieutenant-colonel  Kousset. 
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Le  24  octobre,  Napoléon  arrivait  a  Potsdam  ;  il  y  passa  deux  jours. 
A  l'entrée  du  château  de  Sans-Souci,  il  aperçut  le  moulin  historique, 
qui  continue  à  être  conservé  avec  un  zèle  pieux. 

On  respecte  un  moulin,  on  vole  une  province. 

Il  visita  en  détail  ces  pièces  où  avait  vécu  et  où  était  mort  le 
Grand  Frédéric,  et  dont  Chateaubriand  dira  un  jour  :  «  Ces  lieux 
immortalisent  h  la  fois  la  saleté  du  cynique,  l'impudence  de  l'athée, 
la  tyrannie  du  despote  et  la  gloire  du  soldat.  »  Le  26  au  matin,  il 
se  rendit  à  l'église  de  la  Garnison.  Dans  un  caveau,  immédiate- 
ment au-dessous  de  la  chaire,  deux  cercueils,  celui  du  père,  Frédéric- 
Guillaume  P'",  celui  du  fils,  Frédéric  IL  Ils  étaient  là  six  en  tout  : 
l'Empereur,  Duroc,  Berthier,  Caulaincourt,  Ségur,  l'aide  de  camp 
de  service.  Napoléon  resta  près  de  dix  minutes  immobile,  silencieux, 
absorbé  dans  la  contemplation  du  cercueil  du  Grand  Frédéric.  Puis, 
il  saisit  l'épée,  le  cordon  de  l'Aigle-Noir  et  Técharpe  du  roi,  qui 
étaient  déposés  sur  le  cercueil.  «  J'aime  mieux  cela,  dit-il,  que  vingt 
millions  et  je  les  enverrai  à  mes  vieux  soldats  de  la  guerre  de 
Hanovre.  J'en  ferai  présent  au  gouverneur  des  Invalides  et  cela 
restera  à  l'hôtel.  »  Les  Invalides  ne  possèdent  plus  ces  dépouilles 
opimes  ;  elles  ont  disparu  dans  l'autodafé  du  3o  mars  18 14,  où  le 
maréchal  Sérurier  fit  brûler  quinze  cents  drapeaux  pris  aux  armées 
étrangères. 

Une  proclamation  à  l'armée  est  datée  du  camp  impérial  de  Pots- 
dam, 26  octobre  1806  : 

«  Soldats,  vous  avez  justifié  mon  attente  et  répondu  dignement  à 
la  confiance  du  peuple  français...  Vous  êtes  les  dignes  défenseurs 
de  l'honneur  de  ma  couronne  et  de  la  gloire  du  grand  peuple...  Nous 
avons  précédé  à  Potsdam,  à  Berlin,  la  renommée  de  vos  victoires... 
Toutes  les  provinces  de  la  monarchie  prussienne  jusqu'à  l'Oder  sont 
en  notre  pouvoir. 

«  Soldats,  les  Russes  se  vantent  de  venir  à  nous  ;  nous  marcherons 
à  leur  rencontre,  nous  leur  épargnerons  la  moitié  du  chemin.  Ils 
retrouveront  Austerlitz  au  milieu  de  la  Prusse...  » 

Avant  son  départ  de    Potsdam,  l'Empereur  reçut   du   prince  de 
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Hatzfeld  les  clefs  de  Berlin  ;  Davout  avait  fait  son  entrée  dans  la 
capitale  de  la  Prusse  le  aS  octobre,  à  la  tête  du  3®  corps. 

Le  iQ,  Napoléon  visita  la  forteresse  de  Spandau,  qui  venait  de 
se  rendre;  puis  il  alla  coucher  à  Charlottenbourg,  château  de 
plaisance  du  roi,  à  une  lieue  de  Berlin.  S'étant  ésjaré,  il  y  arriva 
seul,  à  cheval,  à  la  tombée  du  jour,  trempé  par  une  pluie  battante; 
il  était  de  fort  méchante  humeur.  Sa  disposition  changea  bientôt. 
Des  fanfares  éclatèrent  h  son  entrée,  comme  si  les  trompettes  de 
plusieurs  régiments  de  cavalerie  étaient  réunies  dans  une  pièce  ; 
c'était  un  instrument  de  musique  de  dimensions  extraordinaires, 
dont  on  avait  fait  jouer  le  mécanisme  pour  lui  faire  honneur.  Une 
autre  surprise  Tattendait.  En  parcourant  les  appartements  privés 
de  la  reine  Louise,  il  trouva  un  bon  nombre  de  lettres  personnelles, 
au  milieu  desquelles  étaient  des  papiers  d'État.  Une  put  s'empêcher 
de  sourire  et  de  faire  des  plaisanteries  d'un  goût  douteux.  L'écho 
s'en  retrouve  dans  cette  phrase  du  dix-neuvième  Bulletin,  dicté  à 
Charlottenbourg  dans  la  nuit  même  :  «  Les  notes,  les  rapports,  les 
papiers  d'Etat,  étaient  musqués  et  se  trouvaient  mêlés  avec  des 
chiffons  et  d'autres  objets  de  la  toilette  de  la  reine.  » 


Le  lundi  l'j  octobre  1806  fut  le  grand  jour,  l'entrée  de  Napoléon 
en  personne  dans  la  capitale  prussienne.  Davout  l'avait  traversée 
l'avant-veille,  pour  aller  établir  son  quartier  général  à  Friedrichs- 
felde,  à  cinq  kilomètres  a  l'Est  de  Berlin.  Une  garde  bourgeoise, 
avec  le  108°  régiment  de  ligne,  faisait  le  service  de  la  ville  ;  les  rues 
étaient  pleines  de  curieux,  les  boutiques  étaient  ouvertes. 

A  trois  heures  de  l'après-midi,  «  par  le  plus  beau  temps  du 
monde,  »  suivant  la  prose  du  Moniteur^  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  Roi  d'Italie  déboucha  à  cheval  de  la  porte  de  Brande- 
bourg ;  c'est  la  construction  aux  puissantes  colonnes  doriques,  ins- 
pirée des  Propylées  d'Athènes,  couronnée  par  le  quadrige  de  la  Vic- 
toire, qui  forme,  à  Touest  des  Linden^  l'entrée  de  la  ville.  L'Empe- 
reur, habillé  en  colonel  des  chasseurs  de  la  Garde,  avait  autour  de 
lui  sa  maison  militaire,  à  savoir  cinq  officiers  généraux,  trois  divi- 
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sionnaires,  Duroc,  grand  maréchal  dn  Palais,  Caiilaincourt,  grand 
écuyer,  Clarke,  secrétaire  du  Cabinet,  et  deux  brigadiers,  Corbineau, 
écuyerde  l'Impératrice,  etGardane,  gouverneur  des  pages  ;  à  savoir 
encore,  les  cinq  généraux  aides-de-camp  de  l'Empereur,  trois  divi- 
sionnaires, Lemarois,  Savary,  Rapp,  deux  brigadiers,  Bertrand, 
Mouton.  Ce  brillant  état-major  se  complétait  par  le  groupe  de  dix 
officiers  d'ordonnance  près  de  Sa  Majesté  et  parle  groupe  des  offi- 
ciers qui  étaient  attachés  aux  officiers  généraux  et  aux  aides-de- 
camp.  Les  maréchaux  Berthier,  Davout  et  Augereau,  chacun  avec 
son  état-major,  faisaient  aussi  partie  du  cortège  impérial. 

L'Empereur  arrêta  pendant  quelque  temps  son  cheval.  Debout 
devant  lui,  le  général  Hullin,  commandant  de  la  place,  —  c'est  le 
général  qui  avait  présidé  la  commission  militaire  chargée  déjuger 
le  duc  d'Enghien,  —  lui  présenta  le  corps  de  ville  ;  tous  ses  mem- 
bres étaient  en  tenue  de  gala,  frac  et  culotte  courte  ;  à  leur  tête,  le 
prince  de  Halzfeld  tenait  sur  un  plateau  les  clefs  de  la  capitale  de  la 
Prusse. 

Cette  cérémonie  terminée,  la  pompe  triomphale  se  mit  en  mou- 
vement. Elle  allait  parcourir  d'un  bout  à  l'autre  l'avenue  Unter  den 
Linden.  «  Sous  les  arbres,  »  comme  disent  certains  documents 
français  du  temps  ;  avec  ses  treize  cents  mètres  de  long  et  ses  soixante 
mètres  de  large,  elle  ne  rappelle  que  d'une  manière  très  imparfaite 
nos  Champs-Elysées.  Le  maréchal  Lefèvre  ouvrait  la  marche  à  la 
tète  de  la  Garde  impériale  à  pied.  Les  cuirassiers  de  la  division  de 
Nansouty,  hommes  superbes  sous  leurs  armures  d'acier  montés  sur 
des  chevaux  superbes,  étaient  rangés  en  bataille  des  deux  côtés  de 
l'avenue.  L'Empereur  et  son  état-major  s'avançaient  entre  les  gre- 
nadiers et  les  chasseurs  à  cheval  de  la  Garde.  La  journée  ne  fut 
pas  seulement  militaire,  elle  tut  populaire,  et  c'est  ce  qui  lui  donne 
un  caractère  unique  parmi  les  entrées  que  Napoléon  fit  dans  diverses 
capitales  de  l'Europe.  Le  prince  de  Hatzfeld  avait  fait  afficher  un 
avis  le  19  octobre;  en  annonçant  le  départ  du  comte  de  Schulem- 
bourg,  qui  commandait  la  garnison  de  Berlin,  et  l'arrivée  immi- 
nente des  Français,  il  avait  recommandé  aux  habitants  le  plus 
grand  calme.  «  Que  le  souvenir,  disait-il,  de  la  conduite  sage 
des  Viennois  soit  présent  h  nos  esprits,  et  espérons  que  notre  pro- 
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fonde  résignation  attirera  également  sur  nous  la  clémence  du 
vainqueur.  » 

Oh  !  combien  ils  étaient  loin  de  la  triste  résignation,  les  Berlinois 
et  les  Berlinoises  de  1806  qui  pouvaient  contempler  de  leurs  yeux 
la  procession  du  vainqueur  d'Iéna  défilant  sous  les  Tilleuls  !  «  Tous 
les  habitants,  dit  le  Moniteur  (et  le  Moniteur  dit  vrai),  s'étaient 
portés  au-devant  de  Sa  Majesté;  on  ne  voyait  que  chapeaux  agités 
en  l'air,  on  n'entendait  que  les  cris  de  :  Vive  l'Empereur  !  » 

Le  brave  Coignet,  qui  n'était  encore  que  grenadier,  ne  pouvait 
en  croire  ses  yeux  et  ses  oreilles.  «  La  tenue,  disent  ses  Cahiers^ 
était  aussi  belle  qu'aux  Tuileries.  L'Empereur  était  fier  dans  son 
modeste  costume,  avec  son  petit  chapeau  et  sa  cocarde  ùnn  sou. 
Son  état-major  avait  le  grand  uniforme,  et  c'était  curieux  pour  des 
étrangers  de  voir  le  plus  mal  habillé  maître  d'une  si  belle  armée. 
Le  peuple  était  aux  croisées,  comme  les  Parisiens  le  jour  de  notre 
arrivée  d'Austerlitz.  C'était  magnifique  de  voir  un  si  beau  peuple  se 
porter  en  foule  sur  notre  passage  et  nous  suivre...  Nous  fûmes  logés 
chez  les  habitants  et  nourris  à  leurs  frais,  avec  une  bouteille  de  vin 
par  jour...  La  paix  et  la  bonne  harmonie  régnaient  partout;  il 
n'était  pas  possible  d'être  mieux,  et  tous  les  bourgeois  venaient  avec 
leurs  domestiques  nous  apporter  notre  repas,  et  bien  servi.  » 

Napoléon  avait  mis  pied  à  terre  au  delà  du  pont  qui  traverse,  à 
l'extrémité  des  Linden,  un  bras  de  la  Sprée,  et  il  entra  au  Château, 
dans  cette  énorme  construction  en  pierre,  vraie  caserne  royale, 
qui  remontait  au  siècle  précédent.  Duroc  l'avait  devancé  pour  le 
recevoir.  Le  général  prince  de  Hatzfeld  se  présenta  de  nouveau 
avec  le  corps  de  ville.  «  Ne  vous  présentez  pas  devant  moi,  dit 
sèchement  l'Empereur  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  vos  services  ;  retirez- 
vous  dans  vos  terres.  »  Des  papiers  avaient  été  interceptés,  dans 
lesquels  Hatzfeld,  malgré  sa  qualité  de  gouverneur  civil  de  Berlin 
reconnue  par  Napoléon,  faisait  part  au  prince  de  Hohenlohc  des 
mouvements  de  l'armée  française.  Hatzfeld  fut  arrêté  sur  l'heure. 
Sa  femme  accourut,  tout  en  pleurs.  L'Empereur  lui  tendit  la  lettre 
interceptée.  «  Eh  bien,  lui  dit-il,  vous  tenez  cette  lettre,  jetez-la 
au  feu  ;  cette  pièce  anéantie,  je  ne  pourrai  plus  faire  condamner 
votre   mari.    »  M™''   de    Hatzfeld   jeta   la   lettre  dans   la   cheminée. 
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Immédiatement  après,  le  maréchal  Berthier  reçut  ordre  de  lui 
rendre  son  mari.  Trois  heures  plus  tard,  Hatzfeld  aurait  été  «  jugé 
comme  traître  et  espion,  »  c'est-à-dire  fusillé. 

Le  soir,  toute  la  ville  était  illuminée  ;  les  rues  étaient  remplies 
de  monde.  «  En  vérité,  conclut  le  Moniteur^  Ton  croirait  être  en 
France,  au  milieu  d'une  solennité  publique.  » 

Le  lendemain  28,  l'Empereur  donna  audience  aux  ministres  de 
Bavière,  d'Espagne,  de  Portugal  et  de  Turquie.  Il  reçut  ensuite 
tout  le  clergé,  luthérien  et  calviniste  ;  il  recommanda  aux  ministres 
du  culte  «  de  s'occuper  de  leurs  affaires,  de  rester  tranquilles  et 
de  porter  obéissance  et  respect  a  César.  »  Vinrent  ensuite  les  cours 
de  justice,  des  délégués  de  la  noblesse.  Avec  ceux-ci  sa  colère 
éclata.  «  Ce  bon  peuple  de  Berlin,  dit-il,  est  victime  de  la  guerre, 
tandis  que  ceux  qui  l'ont  attirée  se  sont  sauvés.  Je  rendrai  cette 
noblesse  de  cour  si  petite,  qu'elle  sera  obligée  de  mendier  son 
pain.  » 

L'après-midi  il  passa  en  revue,  dans  la  plaine  de  Biersdorf,  les 
trois  divisions  héroïques  qui  avaient  gagné  avec  Davout  la  bataille 
d'Auerstaedt  ;  il  exprima  aux  officiers  toute  sa  satisfaction.  «  C'est 
particulièrement  à  la  brillante  conduite  du  3^  corps  d'armée  que 
sont  dus  les  résultats  que  vous  voyez.  »  —  «  Sire,  répondit  le 
maréchal,  le  3®  corps  sera  pour  vous  dans  toutes  les  circonstances 
ce  que  fut  pour  César  la  10"  légion.  » 

Le  jour  de  cette  parade,  le  prince  de  Hohenlohe,  surpris  à 
Prentzlow  par  les  cavaliers  de  Murai  qui  le  poursuivaient  sans 
relâche,  mettait  bas  les  armes  avec  16000  hommes  qu'il  avait  sauvés 
de  la  catastrophe  d'Iéna.  Là  furent  pris  les  gendarmes  de  la  Garde, 
ces  bravaches  de  carrefour,  qui,  quelques  semaines  plus  tôt,  étaient 
allés,  sous  les  fenêtres  du  ministre  de  France  Laforest,  aiguiser 
leurs  grands  sabres.  La  vengeance  de  Napoléon  fut  de  leur  (aire 
travei'ser  à  pied,  sans  armes,  en  longue  file  de  prisonniers,  ces  rues 
de  Berlin  qui  avaient  retenti  de  leurs  insolences.  «  Ainsi,  dit  le 
vingt-deuxième  Bulletin,  cette  grande  et  belle  armée  prussienne  a 
disparu  comme  un  brouillard  d'automne  au  lever  du  soleil.  Géné- 
raux en  chef,  généraux  commandant  les  corps  d'armée,  princes, 
infanterie,  cavalerie,  artillerie,  il  n'en  reste  plus  rien.  » 
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Il  y  avait  encore  une  vingtaine  de  mille  hommes  que  Bliicher 
avait  pu  arracher  au  désastre  d'Auerstaedt,  et  avec  lesquels  il  était 
allé  s'enfermer  dans  Lûbeck  ;  mais  le  7  novembre,  il  se  rendait, 
avec  ses  trois  corps  d'armée,  aux  cavaliers  de  Murât.  «  Ma  bonne 
amie,  écrivait  Napoléon  à  Joséphine  (Berlin,  9  novembre),  je 
t'annonce  de  bonnes  nouvelles  :  Magdebourg  s'est  rendu,  et,  le 
7  novembre,  j'ai  pris  à  Lûbeck  20  000  hommes  qui  étaient  échappés 
depuis  huit  jours.  Ainsi  voilà  toute  l'armée  prise.  »  Henri  Heine 
dira  un  jour  le  mot  qui  caractérise  cet  effondrement  sans  exemple  : 
Napoléon  avait  soufflé  sur  la  Prusse,  et  la  Prusse  avait  cessé 
d'exister. 


L'Empereur  passa  un  mois  à  Berlin,  du  27  octobre  au  23  no- 
vembre. C'est  de  cette  ville  qu'il  lança,  le  21  novembre,  le  décret 
sur  le  blocus  continental,  par  lequel  il  se  condamnait  lui-même  à 
la  conquête  de  l'Europe. 

Chaque  jour  il  y  a  parade  devant  le  Château  royal  ;  c'est  un 
spectacle  dont  raffolent  les  Berlinois  et  que  la  présence  de  Napo- 
léon leur  rend  encore  plus  attrayant.  Les  revues  des  corps  de  la 
Grande  Armée  qui  traversent  la  ville  dans  leur  marche  en  avant 
sont  presque  quotidiennes. 

L'Empereur  fit  des  visites  aux  membres  de  la  famille  royale  qui 
étaient  restés  dans  la  capitale,  ainsi  au  prince  Ferdinand,  frère  du 
Grand  Frédéric,  père  du  prince  Louis  qui  avait  été  tué  à  Saalfeld  ; 
ainsi  à  la  veuve  du  prince  Henri,  belle-sœur  du  Grand  Frédéric  ; 
ainsi  aux  deux  sœurs  de  Frédéric-Guillaume  HI,  dont  l'une  était  en 
couches  et  dont  l'autre  était  malade. 

Le  9  novembre,  le  Château  fut  le  théâtre  d'une  grande  céré- 
nionie.  Toutes  les  autorités  constituées  de  la  Prusse,  les  ministres 
d'Etat  et  les  chefs  de  service,  les  magistrats  et  autres  personnages 
y  avaient  été  convoqués  ;  ils  prêtèrent  entre  les  mains  du  général 
Clarke,  gouverneur  de  la  ville  et  des  provinces  prussiennes,  le  ser- 
ment qui  suit  : 

«  Je  jure  d'exercer  loyalement  l'autorité  qui  m'est  confiée  par  Sa 
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Majesté  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  ;  de  ne  m'en  servir 
que  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique  ;  de 
concourir  de  tout  mon  pouvoir  à  l'exécution  des  mesures  qui  seront 
ordonnées  pour  le  service  de  l'armée  française  et  de  n'entretenir 
aucune  liaison  quelconque  avec  ses  ennemis.  » 

Cinq  ministres  de  Frédéric-Guillaume  III  apposèrent  leurs  signa- 
tures au  bas  de  ce  texte  ;  c'étaient  le  grand  chancelier  von  Gold- 
beck,  le  ministre  de  la  Justice  von  Reick ,  le  ministre  des 
Cultes  von  Thulmeier,  le  ministre  de  l'Instruction  publique  von 
MassoAv,  le  ministre  des  Mines  von  Reden.  Qu'est-ce  qu'un  serment? 
demandait  jadis  à  Rome  un  auteur  comique.  C'est  l'emplâtre  d'une 
dette.  Nos  cinq  ministres  avaient  consenti  pour  le  moment  à  mettre 
un  emplâtre  ;  on  verrait  plus  tard. 

Le  19  novembre  fut  un  jour  de  fête.  Au  retour  de  la  parade,  l'Em- 
pereur reçut  la  députation  du  Sénat  conservateur,  composée  de  trois 
sénateurs,  François  (de  Neufchâteau),  d'Aremberg  et  Colchen.  En 
réponse  au  message  de  Sa  Majesté  daté  de  Bamberg,  le  7  octobre, 
le  Sénat  avait  rendu,  le  14  octobre,  ce  décret  : 

«  Une  députation  de  trois  membres  se  rendra  auprès  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi,  et  lui  offrira  l'hommage  du  dévouement 
du  Sénat  et  du  Peuple  français  a  la  juste  cause  qu'il  est  devenu 
nécessaire  de  défendre  par  les  armes.  » 

François  (de  Neufchâteau)  donna  d'abord  lecture  à  l'Empereur 
de  ce  décret,  puis  de  Tadresse  du  Sénat.  «  Qui  sait  mieux  que  le 
Sénat,  y  était-il  dit,  ce  que  Votre  Majesté  a  fait  pour  ne  pas 
reprendre  les  armes  qu'elle  avait  déposées  sur  l'autel  de  la  Con- 
corde? » 

L'Empereur  remercia  le  Sénat  de  sa  démarche  ;  il  chargea  la 
députation  de  rapporter  à  Paris  les  trois  cent  quarante  drapeaux 
et  étendards  de  l'armée  prussienne  qui  venaient  d'être  ramassés  dans 
cette  campagne  de  quatre  semaines.  Il  fit  remettre  aussi  à  la  députa- 
tion Tépée,  l'écharpe,  le  hausse-col  et  le  cordon  du  Grand  Frédéric. 

En  quittant  le  Château,  les  sénateurs  traversèrent  les  rues  de 
Berlin,  escortés  des  grenadiers  de  la  Garde  ;  ils  portaient  proces- 
sionnellement  drapeaux,  étendards,  reliques  du  Grand  Frédéric, 
qui  s'en  allaient  des  rives  de  la  Sprée  aux  rives  de  la  Seine. 

/   / 
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Cependant  tout  Berlin  continuait  à  être  en  liesse.  Coignet  et  ses 
compagnons  n'avaient  qu'à  se  louer  des  habitants  et  de  la  qualité 
de  la  bière  en  cruchon  ;  il  n'était  pas  possible  d'en  boire  de 
meilleure.  Les  généraux  français  étaient  logés  pour  la  plupart  dans 
les  maisons  de  plaisance  de  Charlottenbourg  ;  les  caves  en  étaient 
bien  garnies,  les  nouveaux  locataires  en  faisaient  noblement  les 
honneurs.  Rien  ne  ressemblait  moins  à  une  ville  conquise  que  la 
capitale  de  la  Prusse.  Boutiques  et  brasseries  des  Linden  et  de  la 
F/7e(/ric//s/r(7sse  regorgeaient  de  monde.  Les  spectacles  étaient  ouverts 
comme  en  pleine  paix.  On  donnait  au  théâtre  allemand  des  drames 
et  des  opéras-comiques,  traduits  en  français  ;  les  salles  ne  cessaient 
d'être  remplies.  11  y  avait  bien  quelque  part,  là-bas,  dans  les  terres 
polonaises,  quelques  milliers  d'hommes  en  armes  qui  accompa- 
gnaient un  roi  et  une  reine  en  fuite  ;  mais  qui  s'en  souciait,  quand 
on  avait  la  joie  d'apercevoir  tous  les  jours  l'Empereur  Napoléon 
avec  les  maréchaux  de  sa  suite  ?  Vraiment,  la  vie  était  bonne  et  belle 
à  Berlin  en  ce  mois  de  novembre  1806. 


Pendant  le  séjour  de  l'Empereur  à  Berlin,  une  suspension 
d'armes  avait  été  signée  à  Cliarlotteubourg,  le  16  novembre,  en  vue 
de  négocier  la  paix;  mais  le  roi  de  Prusse  déclara  qu  il  n'était  pas 
maître  de  ratifier  cette  suspension  :  une  partie  des  provinces  que 
les  Français  auraient  dw  occuper  en  vertu  de  larmistice  était  au 
pouvoir  des  Russes  ;  lui-même  s'était  jeté  entièrement  entre  les  bras 
des  Russes.  Napoléon  se  borna  à  lui  écrire  : 

«  Votre  Majesté  a  désavoué  ses  plénipotentiaires  en  ne  ratifiant 
pas  ce  qu'ils  avaient  fait.  Nous  sommes  donc  plus  loin  de  nous 
entendre  que  jamais...  L'avenir  fera  connaître  si  Votre  Majesté  a 
choisi  le  meilleur  parti  et  le  plus  efficace.  Elle  était  en  chemin  de 
tout  arranger  avec  quelques  sacrifices.  Elle  a  pris  le  cornet  et  joué 
aux  dés  :  les  dés  décideront.  » 

C'est  du  camp  impérial  de  Posen,  le  6  décembre  1806,  que  cette 
lettre  était  envoyée.  Napoléon  était  parti  de  Berlin  le  25  novembre. 
Il  avait  laissé  dans  cette  ville,  avec  le  titre  de  gouverneur  général 
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de  la  Prusse,  le  général  Clarke.  Il  connaissait  la  puissance  de  tra- 
vail et  la  docilité  du  soldat  qu'il  avaitchoisi  pour  ce  poste  d'extrême 
importance.  En  1796,  Clarke  avait  été  envoyé  par  le  Directoire  en 
Italie,  avecla  mission  secrète  de  surveiller  le  jeune  commandant  en 
chef;  loin  de  le  surveiller,  il  s'attacha  pleinement  à  sa  fortune  et 
devint  l'un  de  ses  meilleurs  agents  d'exécution.  Secrétaire  intime 
de  l'Empereur,  il  avait  repris  du  service  dans  la  campagne  d'Aus- 
terlitz.  Napoléon  devait  l'appeler  au  ministère  de  la  Guerre  au  mois 
d'août  1807  et  lui  laisser  ce  poste  sept  ans  durant  jusqu'à  la  fin  de 
l'Empire  ;  c'est  dire  que  Clarke  était  pour  lui  un  collaborateur  de 
confiance. 

En  quittant  Berlin,  l'Empereur  lui  avait  laissé  des  instructions 
détaillées  et  précises.  En  voici  quelques  passages  : 

«  Une  révolte  à  Berlin  me  paraît  difficile.  Je  pense  que,  des  seize 
cents  hommes  de  garde  nationale,  vous  devez  n'en  armer  que  huit 
cents,  sous  prétexte  que  les  fusils  manquent;  un  fusil  peut  servir 
à  deux  hommes  ;  ils  se  le  passeraient.  Il  y  aura  à  Berlin  assez  de 
garnison  pour  pouvoir  contenir  la  population.  D'ailleurs,  le  dépôt  de 
Potsdam  sera  toujours  en  mesure  de  fournir  un  millier  d'hommes, 
ainsi  que  les  garnisons  de  Stettin,  de  Kûstrin,  et  enfin  le  corps  du 
maréchal  Mortier,  si  les  choses  devenaient  graves.  Le  principal  est 
de  ne  souffrir  à  Berlin  ni  fusils,  ni  canons,  ni  sabres  ;  tout  doit  être 
enfermé  soigneusement  à  Spandau  et  dans  les  places  fortes,  La 
populace  sans  armes  ne  peut  rien  faire.  Au  moindre  événement, 
vous  devez  faire  arrêter  le  prince  Auguste  (frère  du  prince  Louis, 
tué  àSaalfeld)  et  le  mettre  à  Spandau,  en  otage.  Vérifiez  ce  que  sont 
devenues  les  armes  provenant  du  désarmement.  Si  on  lésa  laissées  à 
Berlin,  faites-les  transporter  sans  délai  à  Spandau...  Portez  une 
grande  attention  à  ce  qu'il  n'y  ait  ni  canons  ni  armes  à  Berlin,  à  ce 
qu'il  n'y  en  ait  que  dans  les  places  fortes.  Envoyez  des  individus 
inspecter  les  lieux  où  il  y  a  eu  des  combats  du  côté  de  Prenzlow, 
pour  en  retirer  tous  les  canons  qui  pourront  s'y  trouver  et  les 
envoyer  dans  les  places  fortes...  Sur  toutes  choses,  écrivez  tous  les 
jours  afin  qu'on  sache  ce  qui  se  passe.  » 

Clarke  exécuta  sa  consigne  avec  la  rudesse  d'un  caporal,  unique- 
ment soucieux  de  se  faire  obéir  en  se  faisant  craindre.  A  l'égard  des 
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Prussiens,  son  opinion  devait  être  très  voisine  de  celle  que  Napoléon 
exprima  un  jour  sur  le  roi  de  Prusse  :  «  Avec  lui  on  est  le  maître 
tant  qu'on  a  la  force  et  que  la  main  est  levée.  »  Initium  sapientùc .^ 
tinio7\ 

A  cette  date,  le  conseil  municipal  de  Berlin  était  prêt  à  tout; 
il  allait  même  au-delà  de  ce  qu'on  lui  demandait.  Le  général  Hul- 
lin,  commandant  de  la  place,  avait  ordonné  que  toutes  les  armes  à 
feu  fussent  déposées  h  l'hôtel  de  ville.  La  municipalité  fit  afficher 
cet  ordre,  en  ajoutant  d'elle-même  que  chaque  habitant  était  obligé 
de  s'y  conformer  «  sous  peine  de  mort.  »  Hullin  trouva  que  c'était 
aller  un  peu  loin  ;  il  enjoignit  au  conseil  municipal  de  ne  pas  dépas- 
ser ses  ordres.  Napoléon  eut  connaissance  de  ce  fait  quand  il  était 
à  Posen.  Il  écrivit  à  Clarke,  le  2  décembre,  pour  lui  dire  que  cette 
lettre  du  général  Hullin  était  «  bien  impolitique...  C'est  la  première 
fois  qu'on  voit  des  commandants  se  plaindre  qu'on  exécute  trop  bien 
leurs  ordres.  Témoignez-en  mon  mécontentement  au  général  Hul- 
lin a. 

La  Grande  Armée  continuait  sa  marche  triomphale.  Quand  elle 
pénétra  dans  les  provinces  de  Posen  et  de  Varsovie,  que  la  Prusse 
avait  arrachées  à  la  Pologne,  les  habitants,  qui  avaient  tant  de  raisons 
d'exécrer  la  Prusse,  l'accueillirent  avec  des  sentiments  d'enthou- 
siasme ou  mieux  de  délire.  «  L'aigle  française  plane  sur  la  Vistule,  » 
dit  la  proclamation  du  2  décembre  1806. 

Eylau  marqua  bien  un  moment  d'arrêt,  au  point  que  l'Empereur 
rédigea  des  instructions  pour  le  général  Bertrand,  cinq  jours  après 
cette  atroce  boucherie,  en  vue  d'offrir  au  roi  de  Prusse  de  le  remettre 
en  possession  de  ses  Etats;  il  parlait  de  «  cimenter  entre  les  deux 
nations  une  éternelle  amitié.  »  Vaines  paroles,  vain  projet.  Le  i5  juin 
1807,  Napoléon  écrivait  ce  billet  à  l'Impératrice  : 

«  Mon  amie,  je  ne  t'écris  qu'un  mot,  car  je  suis  bien  fatigué  ; 
voilà  bien  des  jours  que  je  bivouaque.  Mes  enfants  ont  dignement 
célébré  l'anniversaire  de  la  bataille  de  Marengo  ;  la  bataille  de 
Friedland  sera  aussi  célèbre  et  est  aussi  glorieuse  pour  mon  peuple. . . 
C'est  une  digne  sœur  de  Marengo,  Austerlitz,  léna.  » 

L'Empereur  arrivait  à  Tilsit,  sur  les  bords  du  Niémen,  à  la  fron- 
tière de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  le    19  juin.  Le  25,  dans  cette 
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petite  ville  dont  le  nom  allait  devenir  historique,  le  prince  de 
Neulchùtel  major  général  maréchal  Alexandre  Berthier,  et  le  maré- 
chal comte  de  Kalkreuth  signaient  un  armistice.  Il  ne  restait  plus 
au  roi  de  Prusse  de  toutes  ses  provinces  que  la  petite  ville  et  le  ter- 
ritoire de  Memel,  an  delà  du  Niémen. 

Napoléon  avait  écrit  à  Frédéric-Guillaume  le  6  décembre  180G  : 
«  Votre  Majesté  a  pris  le  cornet  et  joué  aux  dés  :  les  dés  décideront.  » 
Les  dés  venaient  de  décider;  de  l'Ouest  à  TEst,  du  Nord  au  Sud, 
le  royaume  du  Grand  Frédéric  était  occupé  par  les  vainqueurs 
d'Iéna,  d'Auerstaedt  et  de  Friedland. 

G.  Lacour-Gayet, 

de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 
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NAPOLEON 
AU  CENTENAIRE  DE  SA  MORT 

(1921) 


PREMIERE  PARTIE 


\j2i  Rei>ue  des  Eludes  Napoléonietines,  fondée  en  1912,  avait  eu 
pour  objet  de  faire  sortir  le  nom  de  Napoléon  de  l'agitation  trou- 
blante des  polémiques,  pour  le  considérer  au  grand  jour  de  l'his- 
toire :  sine  ira  et  studio. 

Malgré  la  guerre,  elle  a  poursuivi  son  œuvre  scientifique  jusqu'à 
la  date  du  Centenaire,  et  ce  sera  son  mérite  et  son  honneur  d'avoir 
rendu  possible,  à  force  d'impartialité,  la  commémoration  officielle 
de  la  mort  de  l'Empereur  à  Sainte-Hélène. 

La  Grande  Guerre,  en  achevant  la  libération  des  nationalités, 
comme  celle  de  la  Pologne  que  Napoléon  avait  un  moment  ressus- 
citée,  en  manifestant  la  vérité  éternelle  des  leçons  militaires 
données  il  y  a  cent  ans  par  celui  qui  demeure  «  le  Maître  de  la 
Guerre  »,  avait  exalté  encore  le  nom  de  Napoléon. 

Et  c'est  pourquoi  les  magnifiques  cérémonies  des  4  et  5  mai  1921, 
à  Notre-Dame,  à  la  Sorbonne,  à  l'Arc  de  Triomphe  de  l'Etoile,  aux 
Invalides  surtout,  ont  pu  être  célébrées  dans  la  paix  des  partis  et 
dans  l'admiration  unanime  des  amis  de  la  France,  de  la  Pologne 
et  de  la  Grèce  à  l'Italie  et  à  l'Espagne,  de  l'Inde  à  l'Amérique. 
Nous  rappellerons,  dans  notre  chronique,  les  manifestations  diverses 
auxquelles  a  donné  lieu  partout  le  grand  Centenaire. 

Signe  particulier  :  Quoiqu'on  ne  puisse  pas  concevoir  la  Légion 
d'honneur  sans  le  souvenir  de  son   fondateur,  la  commémoration 
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de  la  mort  de  Napoléon  n'a  pas  donné  lieu  à  une  «  promotion  spé- 
ciale »,  comme  on  dit.  Les  membres  du  Comité  du  Centenaire  n'ont 
pas  voulu  exposer  le  nom  de  Napoléon  à  des  discussions  quelconques 
«  au  sein  du  Parlement  »,  et  le  Centenaire  de  Napoléon  est  demeuré 
ainsi  dans  une  atmosphère  de  la  plus  haute  dignité. 

Nous  regrettons  seulement  qu'on  ait  enseveli  le  «  soldat  inconnu  » 
à  l'Arc  de  Triomphe  au  lieu  de  le  conduire  aux  Invalides.  Un  Arc 
de  Triomphe  ne  peut  pas  être  un  tombeau,  parmi  tous  les  bruits 
de  la  ville  ;  il  fallait  mettre  le  grand  soldat  de  France  à  côté  de 
Napoléon,  à  l'ombre  des  drapeaux  de  la  Grande  Guerre. 


Le  Centenaire  de  Napoléon  a  naturellement  donné  lieu  à  de  nou- 
velles publications  napoléoniennes,  trop  nombreuses  d'ailleurs  pour 
que  nous  puissions  les  faire  connaître  toutes  dans  un  seul  article. 
Tout  de  même  nous  dirons  ici  les  principales  qui  ont  paru  en  France. 


CHARLES  CHASSE 
Napoléon  par  les  écrivains  ^ 

Dès  le  premier  numéro  de  la  Rei>ue\  en  Janvier  191 2,  nous  avions 
écrit  quelques  pages  sur  les  Etudes  Napoléoniennes  depuis  Napoléon . 
Mais  M.  Chassé  a  raison  de  s'étonner  qu'on  n'ait  pas  depuis  long- 
temps présenté  au  public  un  livre  comme  le  sien  ;  l'étonnement 
redouble  à  constater  le  résultat  qu'il  a  obtenu  par  un  simple  rap- 
prochement de  textes  ;  il  n'y  a  rien  de  plus  vivant,  de  plus  curieux, 
de  plus  pittoresque,  de  plus  instructif  que  cette  revue  des  écrivains 
qui  ont  parlé  de  Napoléon  depuis  cent  ans,  de  Chateaubriand  à 
Anatole  France  et  Georges  d'Esparbès. 

Pour  mieux  suivre  l'évolution  chronologique  de  l'opinion  depuis 
un  siècle  à  cet  égard,  M.  Chassé  l'a  distribuée  selon  cinq  rubriques 
qui  donnent  l'idée  générale  de  son  classement  :   1°  Sous  les  aigles 

I.  Librairie  Hachette,  i  vol.,  in-4°,  de  vii-a64  pages. 

—    5o    — 


Napoléon  au  centenaire  de  sa  mort. 

impériales  ;  2°  La  naissance  de  la  légende  [1815-1830]  ;  3°  Uadmi- 
ration  irréfléchie  [1830-1851]  ;  i^°Le  dénigrernent  sijstématique  [i85i- 
1881)  ;  5°  Uadmiration  raisonnée  [1881-1921]. 

Nous  ne  discuterons  pas  ces  formules  qui  comporteraient  pour- 
tant des  réserves.  11  nous  suffit  de  le  suivre  de  page  en  page  pour 
écouter,  grâce  à  lui,  la  voix  du  siècle. 

I.   —  Sols   les  aigles,  impériales 

((  Les  véritables  hommages  de  dévouement  à  l'Empereur,  dit  très 
justement  M.  Chassé,  c'est  sur  la  place  du  Carrousel  qu'il  fallait  les 
entendre  lorsque  Napoléon  y  passait  ses  revues  ;  c'est  au  bivouac 
des  grenadiers,  les  veilles  de  batailles  ;  c'est  dans  les  conversations 
des  gens  du  commun  qui  l'avaient  contemplé  ou  qui,  sans  avoir 
jamais  admiré  autre  chose  que  ses  portraits,  le  sentaient  auprès 
d'eux  dans  leurs  demeures  comme  un  Dieu  éternellement  présent 
et  protecteur.  »' 

Ces  petite^  gens  nont  pas  écrit;  mais  on  entend  l'écho  de  leurs 
sentiments  dans  les  complaintes,  dans  les  opérettes  où  se  portait 
la  foule,  comme  cet  opéra-comique  de  1798,  le  Général  chez  le 
Charbonnier,  où  Bonaparte,  reçu  dans  une  course  à  la  table  d'un 
brave  charbonnier  à  qui  il  veut  payer  son  repas,  reçoit  de  lui  cette 
réponse  acclamée  de  toute  l'assistance  : 

Quant  à  la  carte  d'  vot'  souper, 
Cest  à  votre  r'tour  d'Angleterre 
Qu'au-devant  d'vous  je  veux  aller 
Pour  en  réclamer  le  salaire. 
Je  n'  crains  pas  qu'  vous  m'en  fassiez  tort 
Et  que  d'  vot'  mémoire  ail'  s'écarte, 
Car  il  ne  vous  est  pas  encor 
Arrivé  de  perdre  la  carte. 

La  littérature  officielle  avait  naturellement  une  autre  tenue  : 
«  On  ne  peut  louer  dignement  Sa  Majesté,   déclarait  Lacépède 
en  1807  ;  sa  gloire  est  trop  haute  ;  il  faudrait  être  placé  à  la  distance 
de  la    postérité   pour   découvrir    son    immense   élévation.   »   Nous 
sommes  désormais  à  la  distance  voulue. 
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On  relira  page  8,  l'éloge  académique  de  Napoléon  par  Bernardin 
de  Saint-Pierre;  page  lo,  le  discours  de  Fontanes  au  pape  en  1804. 
On  y  retrouvera  aussi  le  Roi  d'Yvetot,  de  Déranger,  qui  est  de  18 13. 

II  n'agrandit  point  ses  Etats 

Fut  un  voisin  commode, 
Et,  modèle  des  potentats, 

Prit  le  plaisir  pour  code. 
Ce  n'est  que  lorsqu'il  expira 
Que  le  peuple  qui  l'enterra 

Pleura.  , 

Oh  !  oh  !  oh  !  oh  !  ah  !  ah  !  ah  !  ah  ! 
Quel  bon  petit  roi  c'était  là  ; 
La,  La. 

Il  ne  paraît  pas  d'ailleurs  que  Napoléon  y  ait  rien  vu  de  séditieux 
et  nous  retrouverons  Déranger  après  la  disparition  des  aigles 
impériales. 

On  sait  les  redoutables  adversaires  que  Napoléon  rencontra  dans 
Chateaubriand  et  M""^  de  Staël  ;  l'un  et  l'autre  ont  pourtant 
reconnu  sa  grandeur.  M"^  de  Staël  écrivait  dès  1797  : 

«  J'avais  vu  des  hommes  très  dignes  de  respect;  j'avais  vu  aussi  des 
hommes  féroces  ;  il  n'y  avait  rien  dans  l'impression  que  Bonaparte  pro- 
duisit sur  moi  qui  pût  me  rappeler  ni  les  uns  ni  les  autres.  J'aperçus 
assez  vite  dans  les  différentes  occasions  que  j'eus  de  le  rencontrer  pen- 
dant son  séjour  à  Paris,  que  son  caractère  ne  pouvait  être  défini  par  les 
mots  dont  nous  avons  coutume  de  nous  servir;  il  n'était  ni  bon,  ni  vio- 
lent, ni  doux,  ni  cruel,  à  la  façon  des  individus  à  nous  connus.  Un  tel  être, 
n'ayant  point  de  pareil,  ne  pouvait  ni  ressentir  ni  faire  éprouver  aucune 
sympathie;  c'était  plus  ou  moins  qu'un  homme.  Sa  tournure,  son  esprit, 
son  langage,  sont  empreints  dune  nature  étrangère,  avantage  de  plus  pour 
subjuguer  les  Français.  »  (P.  25.) 

Les  étrangers  n'étaient  pas  moins  frappés.  Dans  ses  Corn^ersations 
avec  Eckermann^  Gœthe  dit  son  admiration  pour  ce  génie  «  toujours 
lumineux,  clair,  décidé,  possédant  à  toute  heure  assez  d'énergie 
pour  mettre  immédiatement  à  exécution  ce  qu'il  avait  reconnu 
comme  avantageux  et  nécessaire.  »  M.  Chassé,  rappelle,  par  contre, 
les  Discours  de  Fichte  ci  la  nation  allemande,  le  Chant  de  la  Ven- 
geance d'Arndt  en  1812,  V Appel  de  Théodore  Kôrner  en  i8i3,  les 
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Chants  cuirassés  de  Ruckert,  comme  les  satires  de  Wordsworth  et 
les  imprécations  des  Russes  contre  l'envahisseur  de  1812, 

II.  —  La  naissance  de  la  légende   (i8i5-i83o). 

Après  VOgre  de  Corse  de  Rougemaître  de  Dieuze,  voici  dans  les 
Poèmes  et  Légendes  de  Henri  Heine,  les  Deux  Grenadiers  : 

Camarade,  écoute  ma  demande  :  Si  je  meurs  ici,  emporte  mon  corps 
avec  toi  et  ensevelis-moi  dans  la  terre  de  France. 

La  croix  d'honneur  avec  son  ruban  rouge,  tu  me  la  placeras  sur  le  cœur  ; 
tu  me  mettras  le  fusil  à  la  main  et  tu  me  ceindras  l'épée  au  côté. 

C'est  ainsi  que  je  veux  rester  dans  ma  tombe  comme  une  sentinelle  et 
attendre  jusqu'au  jour  oîi  retentira  le  grondement  du  canon  et  le  galop  des 
chevaux. 

Alors  l'Empereur  passera  à  cheval  sur  mon  tombeau,  au  bruit  du  tam- 
bour et  au  cliquetis  des  sabres  ;  et  moi,  je  sortirai  tout  armé  du  tombeau 
pour  le  défendre,  lui,  l'Empereur,  l'Empereur  ! 

Cependant  le  jeune  Thackeray,  passant  à  Sainte-Hélène,  était 
conduit  vers  Longwood  où  il  vit  se  promener  un  gros  homme,  et 
son  domestique  hindou  lui  disait  :  «  C'est  lui,  c'est  Bonaparte  ;  il 
mange  trois  moutons  par  jour  et  tous  les  petits  enfants  qu'il  peut 
prendre.  » 

La  mort  de  l'Empereur  fut  roccasion  en  Allemagne  de  beaucoup 
de  services  funèbres  organisés  par  les  paysans. 

Prends  donc  place,  dit  Grillparzer,  parmi  les  héros  qui  continuent  à 
vivre  sur  les  lèvres  des  hommes,  auprès  d'Alexandre  qui  soumit  le  monde, 
auprès  de  César  qui  chercha  le  pouvoir  sur  l'autre  bord  dn  Rubicon. 

Manzoni  compose  le  Cinq  Mai.  Byron  s'écrie  dans  V Age  de 
Bronze  : 

Gémissez  de  voir  la  rage  de  l'aigle  superbe  réduit  à  becqueter  les  bar- 
reaux de  sa  cage,  souriez  de  voir  celui  devant  qui  les  nations  se  taisaient, 
querellant  chaque  jour  sur  des  rations  disputées  ;  pleurez  de  le  voir  se 
lamenter  à  son  dîner  sur  des  plats  réduits  ou  des  vins  retranchés...  Est-ce 
là  l'homme  qui  châtiait  ou  hébergeait  les  rois?...  Souriez,  bien  qu'il  n'ait 
à  son  lit  de  mort  que  quelques  amis  dévoués  et  l'image  de  ce  bel  enfant 
que  son  père  ne  doit  plus  embrasser  ;  —  bien  qu'elle  chancelle,  cette  intel- 
ligence qui  tint  si  longtemps  et  tient  encore  le  monde  en  respect,  souriez, 
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car  l'aigle  captif  rompt  sa  chaîne  et  des  mondes  plus  relevés  que  celui-ci 
redeviennent  sa  conquête. 

Mais  voici  la  légende  édifiée  par  les  plus  grands  poètes   :   par 
Casimir  Delavigne  dans  ses  Messéniennes  : 

Quels  sont  ces  monts  hardis,  ces  roches  inconnues'.' 

Leur  pied  se  perd  sous  l'onde  et  leur  front  dans  les  nues. 

C'est  la  Corse  ! . . .  O  destin  !  Faible  enfant  sur  ce  bord  ; 

Sujet  à  sa  naissance  et  captif  à  sa  mort, 

11  part  du  sein  des  mers  où  plus  tard  il  retombe, 

Celui  dont  la  grandeur  eut,  par  un  jeu  du  sort, 

Une  île  pour  berceau,  pour  asile  et  pour  tombe. 

Tel  du  vaste  Océan  chaque  jour  nous  voyons 

Le  globe  du  soleil  s'élever  sans  rayons  ; 

Il  monte,  il  brille,  il  monte  encoï'e  ; 

Sur  le  trône  vacant  de  l'empire  des  cieux. 

Il  s'élance,  et,  monarque,  il  découvre  à  nos  yeux 

Sa  couronne  de  feu  dont  l'éclat  nous  dévore  ; 

Puis  il  descend,  se  décolore, 

Et  dans  l'Océan,  étonné 
De  le  voir  au  déclin  ce  qu'il  fut  à  l'aurore. 

Rentre  pâle  et  découronné  ^ 

Par  Déranger  dans  les  Som^enirs  du  peuple,  en   1828. 

On  parlera  de  sa  gloire 
Sous  le  chaume  bien  longtemps. 
L'humble  toit  dans^cinquante  ans 
Ne  connaîti'a  plus  d'autre  histoire. 


Parlez-nous  de  lui,  grand'mère, 
Parlez-nous  de  lui. 

Par  Victor  Hugo  dans  les  Orientales^  Lui  (1827). 
Toujours  lui  !  Lui  partout  !... 

Tu  domines  notre  âge;  ange  ou  démon,  qu'importe! 
Ton  aigle  dans  son  vol  haletant  nous  emporte. 

I.  On  relira  avec  agrémcDt,  à  ce  sujet,  le  pamphlet  de  Pérès  en  18^7,  Comme 
quoi  Napoléon  tVa  jamais  existé,  et  n'est  que  le  mythe  d'Apollon,  ses  quatre 
frères  les  quatre  saisons,  ses  douze  maréchaux  les  signes  du  Zodiaqùre,  et 
Napoléon  lui-même  le  Soleil  né  au  Levant,  couché  dans  l'Océan  de  l'Occident  : 
on  retrouvera  ces  imaginations  agréables  jusque  chez  Léon  Bloy. 
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L'œil  même  qui  te  fuit  te  retrouve  partout  ; 
Toujours  dans  nos  tableaux  tu  jettes  ta  grande  ombre  ; 
Toujours  Napoléon  éblouissant  et  sombre 
Sur  le  seuil  du  siècle  est  debout  ! 

La    même   année,    Chanuing,    très    sévère    pour  lu    moralité  de 

Napoléon,  déclarait   pourtant  qu'    «    un    homme    qui    a   laissé  de 

pareilles  traces  dans  l'histoire  nous  a  enlevé  le  droit  de  mettre  en 
question  s'il  doit  être  appelé  grand  ». 


IIL   —  L'admiration  irréfléchie   (i83o-i85i). 

Qu'il  s'agisse  de  Musset  ou  de  Barbier,  ou  même  de  Louis-Phi- 
lippe et  du  retour  des  Cendres,  on  voit  si  cette  formule  convient  à 
la  période  de  la  monarchie  de  Juillet  et  de  la  seconde  République. 
11  n'importe;  il  faut  remercier  M.  Chassé  de  nous  faire  relire  ces 
lignes  de  Musset,  dans  la  Confession  (V un  enfant  du  siècle. 

Un  seul  homme  était  en  vie  alors  en  Europe  ;  le  reste  des  êtres  tâchait 
de  se  remplir  les  poumons  de  l'air  qu'il  avait  respiré.  Chaque  année  la 
France  faisait  présent  à  cet  homme  de  trois  cent  mille  jeunes  gens  ;  et  lui, 
prenant  avec  un  sourire  cette  fibre  nouvelle  arrachée  au  cœur  de  l'huma- 
nité, il  la  tordait  entre  ses  mains,  et  en  faisait  une  corde  neuve  à  son  arc  ; 
puis  il  posait  sur  cet  arc  une  de  ces  flèches  qui  traversèrent  le  monde  et 
s'en  furent  tomber  dans  une  petite  vallée  d'une  île  déserte,  sous  un  saule 
pleureur. 

Cependant  l'immortel  Empereur  était  un  jour  sur  une  colline  à 

regarder  sept  peuples  s'égorger;  comme  il  ne  savait  encore  s'il  serait  le 
maître  du  monde,  ou  seulement  de  la  moitié,  Azraël  passa  sur  la  route  ;  il 
leffleura  du  bout  de  l'aile  et  le  poussa  dans  lOcéan.  Au  bruit  de  sa  chute, 
les  vieilles  croyances  moribondes  se  redressèrent  sur  leurs  lits  de  douleur, 
et,  avançant  leurs  pattes  crochues,  toutes  les  royales  araignées  décou- 
pèrent l'Europe,  et  de  la  pourpre  de  César  se  firent  un  habit  d'Arlequin. 

Auguste  Barbier  dans  ses  ïambes.,  VIdole,  écrit  alors  : 

Encor  Napoléon  !  encor  sa  grande  image  ! 

Ah  !  que  ce  rude  et  dur  guerrier 
Nous  a  coûté  de  sang  et  de  pleurs  et  d'outrage 

Pour  quelques  rameaux  de  laurier! 


DO 
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0  Corse  à  cheveux  plats  !  Que  ta  France  était  belle 

Au  grand  soleil  de  messidor  ! 
C'était  une  cavale  indomptable  et  rebelle, 

Sans  frein  d'acier  ni  rênes  d'or!... 

En  veste  d'ouvrier,  dans  son  ivresse  folle, 

Au  bruit  du  fifre  et  du  clairon, 
Paris  d'un  pied  joyeux  danse  la  carmagnole 

Autour  du  grand  Napoléon... 

Là  se  place  le  Napoléon  II  de  Victor  Hugo,  et  sa  deuxième  Ode  à 
la  Colonne^  au  lendemain  d'un  vote  de  la  Chambre  se  refusant  au 
retour  des  Cendres,  en  i83o  : 

Oh!  qui  t'eût  dit  alors,  à  ce  faîte  sublime, 
Tandis  que  tu  rêvais  sur  le  trophée  opime 

Un  avenir  si  beau, 
Qu'un  jour  à  cet  affront  il  te  faudrait  descendre 
Que  trois  cents  avocats  oseraient  à  ta  cendre 

Chicaner  ce  tombeau  1 

Là  se  place  la  «  Légende  du  Vieux  Grognard  »  dans  le  Médecin 
de  campagne  de  Balzac,  dont  s'inspire  une  saynette  d'Alcide  Touzet, 
en  i834,  où  le  héros  refuse  de  croire  à  la  mort  de  l'Empereur  : 

Lui  mort  !  Ils  ne  le  connaissent  pas  !  Il  fait  le  mort  ;  mais  il  creuse  en 
dessous,  il  creuse,  il  creuse...  Voua  savez  que  depuis  six  mois  la  police 
fait  faire  d'énormes  crevasses  dans  toutes  les  rues  de  Paris  ;  c'est  qu'on 
le  cherche;  on  sait  que  son  souterrain  va  aboutir  et  qu'il  sortira  de  son 
trou  à  la  tête  de  deux  millions  de  nègres,  pour  le  bonheur  de  la  patrie. 

Ce  ne  fut  que  le  retour  des  Cendres.  Nous  avons  dans  le  livre  de 
M.  Chassé  le  discours  prononcé  à  cette  occasion  par  M.  de  Rémusat, 
ministre  de  l'Intérieur,  le  12  mai  1840  : 

Il  importe,  messieurs,  à  la  majesté  d'un  tel  souvenir,  que  cette  sépul- 
ture auguste  ne  demeure  pas  exposée  sur  une  place  publique  au  milieu 
dune  foule  bruyante  et  distraite. 

Il  convient  qu'il  soil  plate  dans  un  lieu  silencieux,  sacré,  où  puissent  le 
visiter  avec  recueillement  tous  ceux  qui  respectent  la  gloire  et  le  génie,  la 
grandeur  et  l'infortune. 

...  Son  tombeau,  comme  sa  mémoire,  n'appartiendra  à  personne  qu'à  son 
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pays.  La  monarchie  de  i83o  est  en  effet  l'unique  et  légitime  héi'itière  de 
tous  les  souverains  dont  la  France  s'enorgueillit.  Il  lui  appartenait  sans 
doute,  à  cette  monarchie  qui  la  première  a  rallié  toutes  les  forces  et  concilié 
tous  les  vœux  de  la  Révolution  française,  d'élever  et  d'honorer  sans 
crainte  la  statue  et  la  tombe  d'un  héros  populaire,  car  il  y  a  une  chose, 
une  seule,  qui  ne  redoute  pas  de  comparaison  avec  la  gloire,  c'est  la 
Liberté. 

{Triple  salve  d  applaudissements,  dit  le  Moniteur). 

Et  Lamartine,  discutant  de  l'endroit  qui  convenait  le  mieux  à  la 
sépulture  impériale,  après  avoir  écarté  d'ailleurs  les  Invalides  : 
«  Placer  leur  Empereur  parmi  les  soldats,  c'est  beau  pour  le  guer- 
rier, c'est  trop  peu  pour  le  souverain  »,  continuait  ainsi  : 

Sous  la  colonne  de  la  place  Vendôme  ?  Cela  ne  se  peut  pas.  Tous  les 
hommes  d'ordre  sont  d'accord.  Ce  serait  un  rassemblement  en  permanence  ; 
ce  serait  une  tribune  debout  pour  toutes  les  séditions.  La  robe  de  César 
toujours  étalée  devant  la  ville. 

...  A  l'Arc  de  Triomphe  de  l'Etoile?  C'est  trop  païen.  Et  puis  y  songez- 
vous  ?  Si  l'avenir,  comme  nous  devons  l'espérex*,  nous  réserve  de  nouveaux 
triomphes,  quel  triomphateur,  quel  général,  oserait  jamais  y  passer?  Ce 
serait  interdire  1  Arc  de  Triomphe,  ce  serait  fermer  cette  porte  de  la 
gloire  nationale  qui  doit  rester  ouverte  sur  nos  futures  destinées. 

Là-dessus,  M.  Chassé  termine  ce  chapitre  par  ce  poème  de  Ler- 
montof. 

Et  quand  j'y  pense,  j'ai  maintenant  un  regret 
Qu'on  ait  troublé  la  paix  sainte,  l'obscur  asile 
De  celui  qui  si  fort,  si  longtemps  aspirait 
Au  calme  sommeil  dans  son  île. 

Et  si  jamais  l'esprit  du  chef  ressort  vainqueur 
De  la  tombe  nouvelle  où  couche  sa  poussière. 
Quel  sera  son  dégoût,  qu'il  aura  de  rancœur 
Au  spectacle  de  la  lumière  ! 

Comme  il  regrettera,  morne,  épuisé  d'ennui. 
Son  roc  que  le  soleil  frappait  comme  une  cible, 
Où  le  gardait  alors,  gardien  grand  comme  lui, 
L'Océan,  cet  autre  invincible  ! 
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IV.  —  Le  dénigrement  systématique   (i 85 1-1887) 

Ce  titre  ne  s'appliquera  pas  à  V Histoire  du  Consulat  et  de  l'Em- 
pire de  Thiers,  quoique  les  derniers  chapitres  n'aient  pas  le  ton  des 
premiers;  l'avènement  du  second  Empire  inspirait  des  réflexions 
nouvelles  : 

Ainsi,  dans  cette  grande  vie  où  il  y  a  tant  à  apprendre  pour  les  mili- 
taires, les  administrateurs,  les  politiques,  que  les  citoyens  viennent  à  leur 
tour  apprendre  une  chose.  C'est  qu  il  ne  faut  jamais  livrer  la  patrie  à  un 
homme,  n'importe  l'homme,  n'importent  les  circonstances. 

Il  y  a  à  cette  date  les  Châtiments  de  Victor  Hugo;  —  V Histoire 
de  la  campagne  de  1815  du  colonel  Charras;  — celle  aussi  d'Edgar 
Quinet  ;  —  il  y  a  Erckmann-Chatrian,  Histoire  d'un  conscrit 
de  1813  ;  —  il  y  a  surtout  V Histoire  de  Napoléon  P%  de  Lanfrey.  Il 
y  a  aussi  le  Tambour  d' Aréole,  de  Mistral,  dans  les  Iles  d'or. 

Le  Vieux  tambour  est  allé  voir  le  Panthéon  : 

Par  là-haut  dans  les  airs,  sainte  Marie!  —  dans  le  fronton  géant  tout 
neuf  alors  —  ressortaient  des  statues  symétriques  ;  —  et  sur  la  frise,  des 
lettres  d'or  —  portaient  :  Aux  grands  hommes,  la  patrie  reconnaissante  !  — 
Ce  que  c'est  que  le  sort  ! 

«  —  Tambour,  hausse  la  tête  !  lui  crie  un  passant...  —  Celui  qui  est  là- 
haut,  l'as-tu  vu  ?  »  —  Vers  le  temple  qui  se  dressait  magnifique,  le  vieux 
soldat  leva  son  front  ébloui...  —  A  ce  moment  le  soleil  joyeux  secouait  — 
sa  chevelure  d'or  sur  tout  Paris  ravi... 

Quand  le  soldat  vit  avec  sa  coupole  —  s'élever  dans  le  ciel  le  Pan- 
théon, —  et  qu'avec  son  tambour  en  bandoulière,  —  il  se  reconnut  lui, 
l'enfant  d'Arcole,  —  là-haut,  tout  à  côté  du  grand  Napoléon. 

Ivre  de  sa  folie  première,  en  se  voyant  si  haut,  —  en  plein  relief,  sur 
les  ans,  sur  les  nues,  sur  les  orages,  —  dans  la  gloire,  l'azur  et  le 
soleil,  —  il  sentit  en  son  cœur  un  doux  gonflement,  —  et  raide  mort 
tomba  sur  le  carreau... 

On  sait  par  contre  le  mot  de  Michelet,  dans  son  Histoire  du 
XJX^  siècle  : 

«  Par  une  maladresse  insigne,  on  le  logea  à  Sainte-Hélène,  de  manière 
que,  de  ces  tréteaux  si  haut  placés,  le  fourbe  pût  faire  un  Caucase,  abusant 
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de  la  pitié  publique  et  préparant,  à  force  de  mensonges,  une  seconde  répé- 
tition sanglante  des  malheurs  de  l'Empire.  » 

Cela  n'empêchait  pas  Gambetta  de  dire  : 

«  Napoléon  a  fait  la  France,  malgré  tout,  incomparablement  belle  et 
puissante,  belle  d'une  splendeur  qui  ne  périra  pas,  malgré  ses  défaites, 
puissante  d'une  souveraineté  qu'elle  retrouvera  malgré  ses  mutilations 
temporaires  ». 

Alors  furent  publiés  les  Mémoires  de  M""®  de  Rémusat,  qui  firent 
dire  à  quelqu'un  :«  Je  n'aime  pas  les  domestiques  qui  disent  du  mal 
de  leurs  maîtres  ». 

Le  «  dénigrement  systématique  »  s'applique  sans  doute  à  Taine, 
dans  son  Régime  moderne;  on  connaît  son  analyse  des  «  Trois  atlas 
de  Napoléon  ».  Citons  seulement  ce  passage  où  l'on  retrouve  les 
ïambes  de  Barbier. 

Plus  tard,  à  Sainte-Hélène,  il  s'attendrira,  en  paroles,  sur  «  ce  peuple 
français  qu'il  a  tant  aimé  ».  La  vérité  est  qu'il  l'aime  comme  un  cavalier 
aime  son  cheval  ;  quand  il  le  dresse,  quand  il  le  pare  et  le  pomponne,  quand 
il  le  flatte  et  l'excite,  ce  n'est  pas  pour  le  servir,  mais  pour  se  servir  de 
lui  en  qualité  d'animal  utile,  pour  l'employer  jusqu'à  l'épuiser,  pour  le 
pousser  en  avant,  à  travers  des  fossés  de  plus  en  plus  larges,  et  par-dessus 
des  barrières  de  plus  en  plus  hautes  :  encore  ce  fossé,  encore  cette  bar- 
rière ;  après  l'obstacle  qui  semble  le  dernier,  il  y  en  aura  d'autres,  et  dans 
toUs  les  cas,  le  cheval  restera  forcément  à  perpétuité  ce  qu'il  est  déjà,  je 
veux  dire  une  monture  et  une  monture  surmenée. 

...  Telle  est  l'œuvre  politique  de  Napoléon,  œuvre  de  l'égoïsrae  servi 
parle  génie  :  dans  sa  bâtisse  européenne,  comme  dans  sa  bâtisse  française, 
l'égoïsme  souverain  a  introduit  un  vice  de  construction.  Dès  les  premiers 
jours  ce  vice  fondamental  est  manifeste  dans  l'édifice  européen  et  il  y  pro- 
duit, au  bout  de  quinze  ans,  l'effondrement  brusque;  dans  l'édifice  fran- 
çais il  est  aussi  grave,  quoique  moins  visible;  on  ne  le  démêlera  qu'au 
bout  d'un  demi-siècle  ou  même  d'un  siècle  entier;  mais  ses  efTets  graduels 
et  lents  seront  aussi  pernicieux  et  ne  sont  pas  moins  sûrs. 

Nietzsche  pourtant  considérait  Napoléon  comme  un  «  bon  Euro- 
péen »  {le  Gai  Savoir). 

Notre  foi  en  une  virilisation  de  l'Europe.  —  C'est  à  Napoléon  et  nulle- 
ment à  la  Révolution  française,  qui  cherchait  la  «  fraternité  »  entre  les 
peuples  et  les  universelles  effusions  fleuines,  que  nous  devons  de  pouvoir 
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pressentir  maintenant  une  suite  de  quelques  siècles  guerriers,  qui  n'aura 
pas  son  égale  dans  l'histoire,  en  un  mot  d'être  entrés  dans  Vâge  classique 
de  la  guerre,  de  la  guerre  scientifique  et  en  même  temps  populaire,  de  la 
guerre  faite  en  grand  (de  par  les  moyens,  les  talents  et  la  discipline  qui  y 
seront  employés).  Tous  les  siècles  à  venir  jetteront  sur  cet  âge  de  perfec- 
tion un  regard  plein  d'envie  et  de  respect,  —  car  le  mouvement  national 
dont  sortira  cette  gloire  guerrière  n'est  que  le  contre-coup  de  l'effort  de 
Napoléon  et  n'existerait  pas  sans  Napoléon. 

C'est  donc  à  lui  que  reviendra  un  jour  l'honneur  d'avoir  refait  un 
monde  dans  lequel  Vliomnie,  le  guerrier  en  Europe,  l'emportera  une  fois 
de  plus  sur  le  commerçant  et  le  «  philistin  »,  peut-être  même  sur  la 
«  femme  »  cajolée  par  le  christianisme  et  l'esprit  enthousiaste  du 
xviii*'  siècle,  plus  encore  par  les  «  idées  modernes  ».  Napoléon,  qui 
voyait  dans  les  idées  modernes  et  en  général,  dans  la  civilisation,  quelque 
chose  comme  un  ennemi  personnel,  a  prouvé  par  celte  hostilité  qu  il  était 
un  des  principaux  continuateurs  de  la  Renaissance  ;  il  a  remis  en  lumière 
toute  une  face  du  monde  antique,  peut-être  la  plus  définitive,  la  face  de 
granit.  Et  qui  sait  si,  grâce  à  elle,  l'héroïsme  antique  ne  finira  pas  quelque 
jour  par  triompher  du  mouvement  national,  s'il  ne  se  fera  pas  nécessaire- 
ment l'héritier  et  le  continuateur  de  Napoléon,  —  de  Napoléon  qui  voulait, 
comme  on  sait,  l'Europe  unie  pour  qu'elle  fût  la  maîtresse  du  monde. 

On  trouvera  peut-être  que  Nietzsche  raisonne  ici  comme  un  bon 
Allemand. 


V.  —  L'admiration  raisonnée  (1887- 1920) 

Le  portrait  que  Taine  avait  fait  de  Napoléon  amena  des  protesta- 
lions,  comme  celle  du  prince  Napoléon  [Napoléon  et  ses  détracteurs). 

Dans  les  tristesses  du  temps  présent,  dit-il,  la  seule  consolation,  le  seul 
encouragement,  c'est  pour  le  Français,  digne  de  ce  nom,  de  se  réfugier 
dans  nos  grands  souvenirs.  La  gloire  de  Napoléon  est  une  propriété  natio- 
nale; qui  y  touche  commet  un  crime  de  lèse-nation. 

A  cette  dernière  période  de  l'évolution  de  l'histoire  napoléo- 
nienne, que  nous  appellerions  volontiers  la  période  scientifique, 
appartiennent  les  grands  ouvrages  de  Vandal,  de  Sorel,  de  Henry 
Houssaye,  de  Frédéric  Miisson.  Il  n'y  a  pas  à  y  insister  ici;  mais, 
puisque  nous  venons  de  parler  de  l'esprit  scientifique,  notons  ces 
lignes  de  M.  Aulard  sur  le  lendemain  de  Brumaire. 
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La  dictature  en  Brumaire  et  en  Frimaire  n'a  existé  que  dans  la  légende, 
et  il  n'est  pas  même  vrai  de  dire  qu'en  revenant  de  Saint-Cloud  Bonaparte 
ait  pris  d'une  main  ferme,  comme  on  le  répète,  les  rênes  du  gouvernement 
que  le  Directoire  avait  laissé  flotter;  car  la  politique  du  Consulat  provi- 
soire fut  presque  aussi  v(  temporisatrice  »  que  l'avait  été  celle  de  Barras, 
mais  plus  douce,  plus  cordiale  et  plus  française. 

...  Cette  politique  conciliatrice  et  libérale  de  Brumaire  et  de  Frimaire, 
faisons-en  hommage,  si  l'on  veut,  à  Sieyès,  à  Daunou,  à  Cabanis,  aux 
sages  qui  entouraient  Bonaparte  et  semblaient  le  patronner.  Mais  pour- 
quoi n'en  ferions-nous  pas  hommage  aussi  à  Bonaparte  lui-même  ?  Pour- 
quoi aurait-il  été  insensible  à  la  gloire  civique  qui  lui  était  alors  offerte 
par  l'unanime  concert  de  ses  concitoyens  ?  Pourquoi  au  moment  où  Was- 
hington mourait,  n'aurait-il  pas  eu  un  instant  le  désir  d'être  le  Washington 
de  la  France?  Qu'y  a-t-il  de  paradoxal  ou  d'indécent  à  admettre  que,  dans 
cette  velléité  éphémère,  il  ait  été  sincère?... 

On  relira  avec  intérêt  ce  passage  du  Lys  rouge^  d'Anatole  France. 

«  Et  vous,  monsieur  Vence,  demanda  M™*  Martin,  que  pensez-vous 
de  Napoléon  ? 

—  Madame,  j'ai  peu  de  goût  pour  les  «  trognes  à  épée  »  ;  et  les  conqué- 
rants me  semblent  tout  bonnement  des  fous  dangereux.  Malgré  tout,  cette 
figure  de  l'Empereur  m'intéresse  comme  elle  intéresse  le  public.  Je  lui 
ti^ouve  du  caractère  et  de  la  vie.  Il  n'y  a  pas  de  poème  ou  de  roman  d'aven- 
ture qui  vaille  le  Mémorial  qui  pourtant  est  écrit  d'une  manière  ridicule. 
Ce  que  je  pense  de  Napoléon,  puisque  vous  voulez  bien  le  savoir,  c'est 
que,  fait  pour  la  gloire,  il  s'y  montre  dans  la  simplicité  brillante  d'un 
héros  d'épopée.  Un  héros  doit  être  humain.  Napoléon  fut  humain. 

—  Oh  !  Oh  !  »  fit-on. 

Mais  Paul  Vence  poursuivit  : 

«  Il  était  violent  et  léger,  et  par  là  profondément  humain.  Je  veux  dire 
semblable  à  tout  le  monde.  Il  voulut  avec  une  force  singulière  tout  ce  que 
le  commun  des  hommes  estime  et  désire.  Il  eut  lui-même  les  illusions  qu'il 
donna  aux  peuples.  Ce  fut  sa  force  et  sa  faiblesse,  ce  fut  sa  beauté.  Il 
croyait  à  la  gloire.  Il  pensait  de  la  vie  et  du  monde  à  peu  près  ce  qu'en 
pensait  un  de  ses  grenadiers.  Il  garda  toujours  cette  gravité  enfantine  qui 
se  plaît  aux  jeux  des  sabres  et  des  tambours,  et  cette  sorte  d'innocence  qui 
fait  les  bons  militaires.  Il  estimait  sincèrement  la  force.  Il  fut  1  homme  des 
hommes,  la  chair  de  la  chair  humaine. 

«  Il  n'eut  pas  une  pensée  qui  ne  fût  une  action,  et  toutes  ses  actions 
furent  grandes  et  communes.  C'est  cette  vulgaire  grandeur  qui  fait  les 
héros.  Et  Napoléon  est  le  héros  parfait.  Son  cerveau  ne  dépasse  jamais  sa 
main,  cette  main  petite  et  belle  qui  broya  le  monde.  » 
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Maurice  Barrés  conduit  ses  Déracinés  au  tombeau  de  Napoléon. 

Le  tombeau  de  l'Empereur,  dit-il,  pour  des  Français  de  vingt  ans,  ce 
n'est  point  le  lieu  de  la  paix,  le  philosophique  fossé  oii  un  pauvre  corps 
qui  s'est  tant  agité  se  défait  ;  c'est  le  carrefour  de  toutes  les  énergies  que 
l'on  nomme  audace,  volonté,  appétit.  Depuis  cent  ans,  l'imagination  par- 
tout dispersée  se  concentre  sur  ce  point.  Comblez  par  la  pensée  cette 
crypte  où  du  sublime  est  déposé  ;  nivelez  l'histoire  ;  supprimez  Napoléon  : 
vous  anéantissez  l'imagination  condensée  du  siècle.  On  n'entend  pas  ici  le 
silence  des  morts,  mais  une  rumeur  héroïque;  ce  puits  sous  le  dôme,  c'est 
le  clairon  épique  où  tournoie  le  souffle  dont  toute  la  jeunesse  a  le  poil 
hérissé. 

Et  plus  loin,  Napoléon  professeur  d'énergie. 

«  Professeur  d'énergie  !  Telle  est  sa  physionomie  définitive  et  sa  formule 
décisive,  obtenues  par  la  superposition  de  toutes  les  figures  que  nous  retra- 
cent de  lui  les  spécialistes,  les  artistes  et  les  peuples.  De  tant  de  Napo- 
léons les  traits  communs  nous  représentent  un  excitateur  de  l'âme.  Quand 
les  années  auront  détruit  l'œuvre  du  grand  homme  et  que  son  génie  ne 
conseillera  plus  utilement  les  penseurs  ni  les  peuples,  puisque  toutes  les 
conditions  de  vie  sociale  et  individuelle  qu'il  a  envisagées  se  seront  modi- 
fiées, quelque  chose  pourtant  subsistera  :  sa  puissance  de  multiplier 
l'énergie.  Que  l'élite  de  l'humanité,  pour  en  user  selon  ses  besoins,  le 
reconnaisse  et  1  honore  comme  tel.  » 

Voici  enfin  Jean  Richepin  parlant  à  Waterloo  : 

«  Non,  je  ne  discuterai  pas  la  bataille  de  Waterloo,  comme  certains  le 
font.  J'ai  lu  à  peu  près  tout  ce  qu'on  a  écrit  sur  cette  bataille.  Pour  les  uns, 
la  bataille  fut  mal  engagée,  les  dispositions  de  l'Empereur  mal  prises,  et 
il  était  souffrant;  d'autres,  au  contraire,  prétendent  que  c'est  sa  plus  belle 
bataille,  son  chef-d'œuvre  militaire.  Pour  moi  je  ne  discuterai  pas,  mais 
je  crois  fermement  qu'il  y  a  eu  là  des  fatalités,  des  choses  qui  ont  empêché 
la  victoire  et  qui  ont  bien  fait  de  l'empêcher;  car  il  ne  fallait  pas  que 
Napoléon  fût  victorieux  ;  il  fallait,  pour  que  les  idées  qu'il  représentait 
fussent  fécondes,  il  fallait  qu'il  eût  ce  qu'ont  eu  tous  les  héros  qui  ont 
jeté  la  semence  des  grandes  idées,  ce  qu'a  eu  Socrate  en  buvant  la  ciguë, 
ce  qu'a  eu  Jeanne  d'Arc  en  montant  sur  son  bûcher,  il  a  fallu  que  Napo- 
léon fût  vaincu,  qu'il  eût  Waterloo,  qu'il  eût  Sainte-Hélène,  qu'il  eût  le 
Calvaire.  » 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Chassé  dans  son  chapitre  de  Littérature 
anecdotique  qu'il  appelle  une  «  Vie  de  Napoléon  h  vol  d'oiseau  », 
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avec  Barras,  M.  Chuquet,  le  chancelier  Pasquier,  le  baron  de 
Méneval,  le  prince  de  Talleyrand,  la  duchesse  d'Abrantès,  le  baron 
deBarante  et  M.  Frédéric  Masson.  Nous  laisserons  aussi  le  chapitre 
des  «  Grognards  »,  avec  le  général  Marbot,  le  sergent  Bourgogne, 
Henry  Houssaye,  Maurice  Barres,  François  Coppée,  d'Esparbès  fet 
Rostand.  Nous  conclurons  comme  lui  par  ce  mot  de  Thackeray,  à 
qui  l'on  avait  dit  que  Napoléon  mangeait  les  petits  enfants  : 

«  II  faut  qu'il  y  ait  eu  dans  cet  homme  quelque  chose  de  grand  et  de  bon, 
quelque  chose  d'aimant  et  de  bienveillant,  pour  que  la  mémoire  du  peuple 
ait  idolâtré  à  ce  point  son  nom  et  qu'il  ait  pu  ainsi  se  ménager  un  respect 
durable  et  une  durable  affection.  » 

On  voit  si  M.  Chassé  a  bien  fait  de  publier  ce  beau  livre,  que  la 
librairie  Hachette  a  illustré  de  huit  planches  :  le  Portrait  de 
M°^^  de  Staël  (du  musée  de  Versailles),  le  Victor  Hugo  de  Bonnat, 
le  portrait  à' Alfred  de  Vigny  du  musée  Carnavalet,  le  portrait  de 
Gcetlie,  le  Bonaparte  à  Arcole  de  Gros,  le  portrait  de  Cliateau- 
briand  d'après  Girodet,  la  Mort  de  Napoléon  d'après  Steuben,  le 
Sacre  de  David,  et  le  Napoléon  blessé  à  Ratisbonne  de  Gautherot. 

Tous  les  Napoléonisants  voudront  avoir  ce  recueil  dans  leur  biblio- 
thèque, puisqu'il  est  fait  des  plus  belles  fleurs  de  la  littérature 
napoléonienne. 

JULES  D'AURIAC 
Napoléon  racon-té  par  lui-même  ^  ! 

Si  M.  Chassé  fait  parler  ceux  qui  ont  parlé  de  Napoléon,  M.  d'Au- 
RiAC  fait  parler  Napoléon  lui-même.  Et  nous  reprendrons  volontiers 
ce  qu'il  en  dit  dans  son  avant-propos,  que  son  ouvrage  présente  cet 
avantage  matériel  de  résumer  toute  une  bibliothèque  qu'aucun  par- 
ticulier ne  pourrait  plus  réunir  aujourd'hui  en  raison  de  l'extrême 
rareté  de  certains  livres  cités. 

Nous  devons  seulement  regretter  tout  de  suite  deux  choses  :  c'est 
que  les  ouvrages  cités  ne  soient  pas  l'objet  de  références  précises, 

I.  Un  fort  voiume,  grand  in-8'',  de  xiv-497  pages,  Librairie  Etienne  Chéron, 
Pains. 
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car,  si  complet  que  soit  le  livre  de  M.  d'Auriac,  ses  citations 
donnent,  étant  bien  choisies,  le  désir  d'en  lire  plus  long  ;  —  et  que 
les  illustrations,  fort  belles  d'ailleurs,  ne  soient  accompagnées 
d'aucune  indication,  pas  même  d'une  table  qui  permette  de  les 
retrouver  aisément. 

Mais  venons  au  texte  lui-même  qui  est  divisé  chronologiquement 
en  neuf  chapitres  :  Les  débuts,  —  la  Campagne  d'Italie^  —  V Egypte 
et  le  18  Brumaire,  —  le  Consulat,  —  V Apogée,  —  le  Déclin,  —  la 
Chute,  —  la  Résurrection,  —  V Agonie. 

Il  y  a  grand  intérêt,  — M.  d'Auriac  ne  s'y  est  pas  trompé,  —  à 
entendre  directement  la  voix  de  Napoléon.  Nous  en  donnerons 
quelque  idée  en  feuilletant  son  livre. 

Voici  comme  il  parlait  de  Robespierre  à  Marmont. 

«  Si  Robespierre  fût  resté  au  pouvoir,  il  aurait  modifié  sa  marche  ;  il 
eût  rétabli  l'ordre  et  le  règne  des  lois  ;  on  serait  arrivé  à  ce  résultat  sans 
secousses  parce  qu'on  y  serait  venu  par  le  pouvoir;  on  prétend  y  marcher 
par  une  révolution,  et  cette  révolution  en  amènera  beaucoup  d'autres.  » 

Il  disait  encore  à  Sainte-Hélène  : 

«  Robespierre  était  incorruptible  et  incapable  de  voter  ou  de  causer  la 
mort  de  qui  que  ce  fût  par  inimitié  personnelle  ou  par  désir  de  s'enrichir. 
C'était  un  enthousiaste  ;  mais  il  croyait  agir  selon  la  justice,  et  il  ne  laissa 
pas  un  sou  à  sa  mort...  Il  avait  plus  de  suite  et  de  conception  qu'on  ne 
pensait;  et  après  avoir  renversé  les  factions  effrénées  qu'il  avait  eu  à 
combattre,  son  intention  était  de  revenir  à  l'ordre  et  à  la  modération...  On 
lui  imputa  tous  les  crimes  commis  par  Hébert,  CoUot  d'Herbois  et 
d'autres...  C'étaient  des  hommes  plus  affreux  et  plus  sanguinaires  que  lui 
qui  le  firent  périr...  Ils  ont  tout  jeté  sur  lui.  » 

Dans  une  conversation  que  rapporte  J.-B.  Collot,  commissaire  des 
vivres  à  l'armée  d'Italie,  Bonaparte  parlait  de  même  sorte,  au  risque 
de  scandaliser  ceux  qui  l'écoutaient  : 

«  Vainqueur,  Robespierre  aurait  dès  le  lendemain  suspendu  les  sup- 
plices, interdit  toute  arrestation  et  créé  un  comité  de  clémence,  chargé 
d'élargir  peu  à  peu  les  détenus  en  commençant  par  les  moins  redoutables. 
Depuis  quelque  temps  il  préparait  cette  mesure  ;  il  ne  paraissait  plus  au 
Comité  de  Sûreté  générale  ;  il  en  blâmait  les  excès  et  en  désignait  les 
auteurs. 
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«...  Pour  augmenter  ses  partisans,  il  aurait  relevé  les  autels,  rétabli  le 
culte  et  protégé  le  clergé.  Sa  fête  à  l'Etre  suprême  était  le  premier  jalon 
dressé  sur  cette  route.  Il  était  trop  habile  pour  ne  point  savoir  que  le 
frein  des  lois  ne  suffit  point  pour  museler  le  peuple,  qu  il  faut  le  garrotter 
de  religion.  Il  s'y  serait  porté  avec  toute  cette  ardeur  qu'il  mettait  à  l'exé- 
cution de  ses  desseins.  Les  prêtres,  charmés  de  ce  retour  inespéré, 
l'auraient  secondé,  et  lorsqu'il  serait  parvenu  à  leur  rendre  leur  considé- 
ration, à  consolider  leur  existence,  ils  auraient  prêché  que  le  ciel  avait 
daigné  l'éclairer,  1  inonder  de  sa  grâce,  et  peut-être  auraient-ils  fini  par  le 
béatifier. 

«  Voyez  Auguste  :  il  s'était  vautré  dans  le  sang  de  ses  amis,  de  ses 
parents,  de  son  tuteur.  Quand  il  se  fut  débarrassé  d'Antoine,  quand  il  eut 
subjugué  tous  les  partis,  fait  cesser  l'effusion  du  sang,  rendu  partout  ses 
armes  triomphantes  et  ramené  dans  Rome  l'abondance  et  les  jeux,  les  pre- 
miers écrivains  de  son  siècle  chantèrent  sa  clémence,  son  génie,  l'éclat  et 
la  douceur  de  son  gouvernement  ;  les  premières  familles  patriciennes  vin- 
rent se  ranger  sous  ses  lois  ;  le  Sénat  le  proclama  empereur  et  Père  de  la 
patrie;  et,  après  quarante  ans  d'un  règne  paisible  et  glorieux,  il  mourut 
tranquille,  regretté;  et  à  sa  mort  les  Romains  en  fîi'ent  un  Dieu.  Tant  il 
est  vrai  que  le  droit,  c'est  la  force.  » 

Et  voilà  comment  on  peut  tirer  de  la  politique  de  Robespierre 
tout  un  programme  de  gouvernement  impérial  ;  il  y  a  de  la  logique 
dans  cette  histoire. 

D'autres  propos  aussi  spontanés  donnent  à  l'expédition  d'Egypte 
toute  sa  portée.  Bourrienne  lui  demandait  en  partant  combien  de 
temps  on  y  resterait  : 

«  Peu  de  mois  ou  six  ans,  répondit-il,  tout  dépend  des  événements.  Je 
coloniserai  ce  pays  ;  je  ferai  venir  des  artistes,  des  ouvriers  de  tout  genre, 
des  femmes,  des  acteurs,  etc.  Nous  n'avons  que  vingt-neuf  ans  ;  nous  en 
aurons  trente-cinq  ;  ce  n'est  pas  un  âge  ;  ces  six  ans  me  suffisent,  si  tout 
me  réussit,  pour  aller  dans  l'Inde.  » 

L'Egypte,  tout  à  l'heure  indépendante,  reconnaîtra  en  lui  son 
prophète  : 

«  Pourquoi  la  nation  arabe  est-elle  soumise  aux  Turcs  ?  Comment  la  fer- 
tile Egypte,  la  sainte  Arabie,  sont-elles  dominées  par  des  peuples  sortis 
du  Caucase?  Si  Mahomet  descendait  aujourd'hui  du  ciel  sur  la  terre,  où 
irait-il  ?  Serait-ce  à  La  Mecque  ?  Il  ne  serait  pas  au  centre  de  l'Empire 
musulman.  Serait-ce  à  Constantinople  ?  Mais  c'est  une  ville  profane,  où  il 
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y  a  plus  d'infidèles  que  de  croyants  ;  ce  serait  se  mettre  au  milieu  de  ses 
ennemis.  Non,  il  préférerait  l'eau  bénie  du  Nil;  il  viendrait  habiter  la 
mosquée  de  Gama-El-Azhar,  cette  première  clef  de  la  Sainte  Kaaba...  Je 
vetlx  rétablir  l'Arabie;  qui  m'en  empêchera?  J'ai  détruit  les  Mameluks, 
la  plus  intrépide  milice  de  l'Orient.  Quand  nous  nous  serons  bien  enlerfdus, 
et  quand  les  peuples  d'Egypte  sauront  tout  le  bien  que  je  veux  leur  faire, 
ils  me  seront  sincèrement  attachés.  Je  ferai  renaître  les  temps  de  la  gloire 
des  Fatimites.  » 

Privé  de  sa  flotte  par  le  désastre  d'Aboukir,  il  s'acharne  sur  Saint- 
Jean  d'Acre  : 

«  Oui,  cette  misérable  bicoque  m'a  coûté  bien  du  monde  et  pris  bien  du 
temps.  Mais  les  choses  sont  trop  avancées  pour  ne  pas  tenter  un  dernier 
effort.  Si  je  réussis,  comme  je  le  crois,  je  trouverai  dans  la  ville  les  trésors 
du  pacha  et  des  armes  pour  3oo  ooo  hommes.  Je  soulève  et  j'arme  toute 
la  Syrie,  qu'a  tant  indignée  la  férocité  de  Djezzar,  dont  vous  avez  vu  que 
la  population  demandait  à  chaque  assaut  la  chute  à  Dieu.  Je  marche  sur 
Damas  et  Alep.  Je  grossis  mon  armée,  en  avançant  dans  le  pays,  de  tous 
les  mécontents  ;  j'annonce  au  peuple  l'abolition  de  la  servitude  et  du  gou- 
vernement tyrannique  des  pachas.  J'arrive  à  Constantinople  avec  des 
masses  armées.  Je  renverse  l'empire  turc.  Je  fonde  dans  l'Orient  un  nouvel 
et  grand  empire  qui  fixera  ma  place  dans  la  postérité,  et  peut-être  retour- 
nerai-je  à  Paris  par  Andrinople  ou  par  Vienne,  après  avoir  anéanti  la 
maison  d'Autriche.  » 

On  peut  bien  dire  que  l'imagination  fut  une  des  facultés  maîtresses 
de  Napoléon  ;  il  disait  lui-même  d'ailleurs  : 

«  Les  séductions  d'une  conquête  orientale  me  détournèrent  de  la 
pensée  de  l'Europe,  plus  que  je  ne  l'aurais  cru.  Mon  imagination  se  mêla, 
pour  cette  fois  encore,  à  la  pratique.  Mais  je  crois  qu'elle  est  morte  à 
Saint-Jean  d'Acre.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  la  laisserai  plus  faire.  » 

Et  puisque  nous  en  sommes  sur  la  psychologie  de  Napoléon, 
demandons-lui  en  passant  ses  impressions  sur  la  religion  ;  elles 
ne  sont  pas  compliquées  : 

«  L'homme  lancé  dans  la  vie  se  demande  :  D'où  viens-je  ?  Qui  suis-je  ? 
Oîi  vais-je  ?  Ce  sont  autant  de  questions  mystérieuses  qui  nous  précipitent 
vers  la  religion.  Nous  courons  au-devant  d'elle,  notre  penchant  naturel 
nous  y  porte.  Mais  arrive  l'instruction  qui  nous  arrête,  l'instruction 
et  l'histoire,  voilà  les  grands  ennemis  de  la   religion,  défigurée  par   les 
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imperfections  des  hommes.  Pourquoi,  se  dit-on,  celle  de  Paris  n'est-elle 
pas  celle  de  Londres,  ni  de  Berlin?  Pourquoi  celle  de  Pétersbourg 
diffère-t-elle  de  celle  de  Constantinople,  celle-ci  de  celle  de  la  Perse  ou  du 
Gange  ou  de  la  Chine  ?  Pourquoi  celle  des  temps  anciens  n'est-elle  pas  celle 
daujourd  hui  ?  Alors  la  raison  se  replie  douloureusement;  elle  s'éci'ie  : 
Pieligion  !  Religion  !  0  enfants  des  hommes...  On  croit  à  Dieu,  parce  que 
tout  le  proclame  autour  de  nous  et  que  les  plus  grands  esprits  y  ont  cru  : 
non  seulement  Bossuet  dont  c'était  le  métier,  mais  encore  Newton, 
Leibniz,  qui  n  y  avaient  que  faire.  Mais  on  ne  sait  que  penser  de  la  doc- 
trine qu  on  nous  enseigne,  et  nous  nous  retrouvons  la  montre  qui  va  sans 
connaître  son  horloger.  Et  voyez  un  peu  la  gaucherie  de  ceux  qui  nous  for- 
ment ;  ils  devraient  éloigner  de  nous  l'idée  du  paganisme  et  de  l'idolâtrie, 
/  parce  que  leur  absurdité  provoque  nos  premiers  raisonnements,  et 
nous  prépare  à  résister  à  la  croyance  passive  ;  et  pourtant  ils  nous  élèvent 
au  milieu  des  Grecs  et  des  Romains,  avec  leurs  myriades  de  divinités.  Tel 
a  été,  pour  mon  compte  et  à  la  lettre  la  marche  de  mon  esprit.  J'ai  eu 
besoin  de  croire,  j  ai  cru;  mais  ma  croyance  s'est  trouvée  heurtée, 
incertaine,  dès  que  j'ai  su,  dès  que  j'ai  raisonné,  et  cela  m'est  arrivé 
d'aussi  bonne  heure  qu'à  treize  ans.  Peut-être  croirai-je  de  nouveau  aveu- 
glément, Dieu  le  veuille!  Je  n'y  i"ésiste  assurément  pas;  je  ne  demande 
pas  mieux  ;  je  conçois  que  ce  doit  être  un  grand  et  vrai  bonheur. 

«  Toutefois,  dans  les  grandes  tempêtes,  dans  les  suggestions  acciden- 
telles de  l'immortalité  même,  l'absence  de  cette  foi  religieuse,  je  l'afBrme, 
ne  m'a  jamais  influencé  en  aucune  manière,  et  je  n  ai  jamais  douté  de  Dieu  ; 
car  si  ma  raison  n'eût  pas  suffi  pour  le  comprendre,  mon  intérieur  ne 
l'adoptait  pas  moins.  Mes  nerfs  étaient  en  sympathie  avec  ce  sentiment.  » 

Il  faut  noter  ces  propos  sur  le  camp  de  Boulogne,  tenus  h  Bour- 
rienne,  puis  plus  tard  à  Metteiiiicii  ; 
A  Bourrieune  en  i8o3  : 

«  Qu'est-ce  que  disent  les  badauds  de  mes  préparatifs  de  descente?... 
Suchet  m'a  dit  que  vous  n'y  croyiez  pas...  Eh  bien!  Vous  avez  raison; 
ceux  qui  croient  à  une  descente  sont  des  niais.  Us  ne  voient  pas  la 
chose  sous  son  véritable  aspect.  Je  puis  sans  doute  débarquer  avec 
cent  mille  hommes.  On  me  livrera  une  grande  bataille,  je  la  gagnerai  ; 
mais  je  dois  compter  sur  trente  mille  hommes  tués,  blessés  ou  prisonniers. 
Si  je  marche  sur  Londres,  une  seconde  bataille  m'y  attend  ;  je  la  suppose 
encore  heureuse,  que  faire  à  Londres  avec  une  armée  diminuée  des  trois 
quarts,  sans  espoir  de  renforts?  Ce  serait  une  folie.  Sans  une  supériorité 
acquise  de  notre  marine,  il  ne  faut  jamais  songer  à  un  pareil  projet.  La 
grande  réunion  de  troupes  que  vous  voyez  dans  le  nord  a  un  autre  but.  II 
faut  que  mon  gouvernement  soit  le  premier  de  tous,  ou  qu'il  succombe.  » 


Edouard  DriaiUl. 

En  1810,  à  Metternich,  qui  disait  aussi  n'avoir  pas  cru  an  projet 
de  descente  : 

«  Vous  avez  eu  bien  raison.  Jamais  je  n'eusse  été  assez  sot  pour  entre- 
prendre une  descente  en  Angleterre,  le  seul  cas  excepté  d'une  révolution 
intérieure  dans  ce  pays.  L'armée  rassemblée  à  Boulogne  était  de  tout 
temps  l'armée  contre  lAutriche.  Je  ne  pouvais  la  placer  autre  part 
sans  exciter  de  l'ombrage,  et,  devant  la  former  quelque  part,  elle  remplis- 
sait à  Boulogne  le  double  but  de  son  rassemblement  et  de  jeter  l'inquiétude 
en  Angleterre.  Le  jour  d'une  insui-rection  en  Angleterre,  j  y  faisais  passer 
un  détachement  de  mon  armée,  pour  y  soutenir  l'insurrection;  je  ne  tom- 
bais pas  moins  sur  vous,  car  mes  forces  étaient  échelonnées  à  cet  effet. 
Aussi  avez-vous  vu  en  iSoS  combien  Boulogne  était  près  de  Vienne.  » 

L'imagination  prodigieuse  de  Napoléon,  même  à  rapogée  de  sa 
grandeur,  Tentraina  toujours  bien  au-delà  des  réalités  qu'il  avait 
atteintes. 

«  Je  suis  venu  trop  tard,  disait-il  un  jour;  les  hommes  sont  trop 
éclairés;  il  n'y  a  plus  rien  à  faire  de  grand...  Oui,  ma  carrière  est  belle, 
j'en  conviens,  j'ai  fait  un  beau  chemin  ;  mais  quelle  différence  avec  l'anti- 
quité !  Voyez  Alexandre  :  après  avoir  conquis  l'Asie  et  s'être  annoncé  aux 
peuples  comme  fils  de  Jupiter,  à  l'exception  d'Olympias  qui  savait  à  quoi 
s'en  tenir,  à  l'exception  d  Aristote  et  de  quelques  pédants  d'Athènes,  tout 
le  monde  le  crut.  Eh  bien  !  moi,  si  je  me  déclarais  aujourd'hui  fils  du  Père 
Eternel,  et  que  j'annonçasse  que  je  vais  lui  rendre  gi'àces  à  ce  titre,  il  n'y 
a  pas  de  poissarde  qui  ne  me  sifHàt  sur  mon  passage.  Les  peuples  sont 
trop  éclaii'és  aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  rien  de  grand  à  faire.  » 

Et  il  reportait  toujours  sa  pensée  vers  l'Orient,  toujours  le  pays 
des  mirages;  il  le  rappelait  a  Sainte-Hélène  : 

«  Quand  dans  ma  campagne  d'Italie  j'arrivai  sur  les  bords  de  l'Adria- 
tique, j'écrivis  au  Directoire  que  j'avais  sous  les  yeux  le  royaume 
d'Alexandre  !  Plus  tard  je  liai  des  relations  avec  Ali-pacha  ;  et  quand  on 
nous  a  saisi  Corfou,  on  aurait  dû  y  trouver  des  munitions  et  un  équipement 
complet  pour  une  armée  de  quarante  à  cinquante  mille  hommes.  J'avais 
fait  lever  des  cartes  de  la  Macédoine,  de  la  Serbie,  de  l'Albanie.  La  Grèce, 
le  Péloponèse  du  moins,  doit  être  le  lot  de  la  puissance  européenne  qui  pos- 
sédera l'Egypte.  Ce  devait  être  le  nôtre.  Et  puis,  au  Nord,  un  royaume  indé- 
pendant, Constantinople  avec  ses  provinces,  pour  servir  comme  de  bar- 
rage à  la  puissance  russe,  ainsi  qu'on  a  prétendu  le  faire  à  l'égard  de  la 
France  en  créant  le  royaume  de  la  Belgique. 

—  G8  — 


Napojéon  au  centenaire  de  sa  mort. 

«...  La  Grèce  attend  un  libérateur  !  Ce  serait  une  belle  couronne  de  gloire  ! 
Il  in&crira  son  nom  à  jamais  avec  ceux  d'Homère.  Platon,  et  Epaminondas. 
Je  n'en  ai  peut-être  pas  été  loin  !  » 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  donner  une  idée  du  grand  intérêt 
de  ce  livre.  Il  faut  y  suivre  tout  le  mouvement  formidable  de  la 
pensée  de  l'Empereur,  sa  rencontre  à  Valladolid  avec  le  général 
Legendre,  Taucien  chef  d'Etat-major  deDupont  après Baylen  :  «  Vous 
êtes  bien  osé  de  paraître  devant  moi  ! ...  »  ;  son  audience  à  Metternich 
le  i5  août  1808,  avant  la  campagne  d'Espagne;  —  ses  querelles 
avecle  pape  ;  —  ses  ambitions  et  ses  angoisses  en  Russie  ;  —  toute 
cette  carrière  inouïe,  si  inférieure  pourtant  à  ses  rêves  ;  —  puis  les 
projets  de  l'île  d'Elbe,  et  Waterloo,  et  le  long  martyre  de  Sainte- 
Hélène,  six  ans  de  passion,  d'un  homme  de  quarante-six  ans,  parmi 
les  plus  tumultueuses  improvisations  d'une  pensée  qui  n'avait  su 
jamais  se  satisfaire  que  par  l'action,  captive  d'une  captivité  plus  dure 
que  celle  du  corps  même.  Il  en  mourut  autant  que  de  son  cancer  à 
l'estomac  !  Prométhée  enchaîné  !  Mais  Prométhée  n'a  soufFert  que 
dans  la  légende. 

Le  livre  de  M.  d'Auriacest  précieux  par  l'intimité  où  il  met  le  lec- 
teur avec  la  personne  même  de  l'Empereur  ;  et,  s'il  était  établi 
plus  scientifiquement,  s'il  marquait  mieux  ses  sources,  il  prendrait, 
outre  son  intérêt  dramatique,  une  valeur  documentaire  plus  solide, 
et  se  rangerait,  dans  la  bibliothèque  Napoléonienne,  tout  ii  côté  du 
beau  livre  d'Albert  Schuermaus,  V Itinéraire  général  de  Napoléon. 
Il  semble  que  ces  défauts  soient  d'une  correction  facile  ;  il  y  sufllt 
d'une  nouvelle  édition,  sans  doute  prochaine. 


RAYMOND  GU\OT 
Napoléon  '. 

Sous  une  couverture  rouge  grenat,  qui  reproduit  fidèlement  celle 
du  registre  des  Actes  de  l'Etat  Civil  de  la  famille  impériale,  qui  est 

I.  Un  volume  iii-4°  Jésus,  publication  de  grand  luxe;  lédition  française,  de 
5oo  exemplaires  numérotés,  ne  sera  pas  réimprimée;  Paris,  Floury,  1921. 
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aux  Archives  Nationales,  ce  magnifique  volume-album  de  grand  luxe 
a  une  valeur  documentaire  et  artistif|ue  de  premier  ordre. 

11  est  fait  essentiellement  de  120  documents  manuscrits  pris  sous 
la  forme  où  ils  ont  été  écrits  d'abord  de  (açon  à  montrer  la  pensée 
de  Napoléon  en  train  de  se  transformer  en  actes,  et  iconographiques 
aussi  proches  que  possible  des  faits  de  façon  a  communiquer  au 
lecteur  l'impression  même  qu'ils  ont  produite  d'abord  sur  les  con- 
temporains. Il  représente  donc  un  effort  remarquable  pour  exprimer 
la  vérité  immédiate,  nue,  plutôt  que  la  vérité  ofTicielle  qui  ne  lui  est 
pas  toujours  identique.  Cette  impression  de  sincérité  absolue  est 
confirmée  par  l'exécution  photographique  qui  est  d'une  perfection 
technique  vraiment  merveilleuse  ;  à  feuilleter  cet  album,  on  croit 
toucher  les  originaux  eux-mêmes,  et  la  joie  que  l'on  y  a  est  presque 
égale  à  celle  du  collectionneur  qui  met  la  main  sur  une  pièce  rare. 
Au  fait,  ces  reproductions  sont  des  pièces  rares,  étant  tirées  à  un 
petit  nombre  d'exemplaires  qui  ne  doivent  pas  être  réimprimés. 

Le  volume  est  précédé  d'une  courte  introduction  de  M.  Raymond 
GuYOT  ;  en  26  pages,  elle  dit  du  nouveau,  et,  présentant  les  docu- 
ments qui  suivent,  elle  participe  de  leur  véracité  précise  :  quatre 
pages  d'abord  pour  étudier  l'écriture  et  surtout  la  signature  de 
l'Empereur;  car  de  bonne  heure  il  renonça  à  l'écriture  :  «  Je  ne 
peux  pas  bien  écrire,  disait-il,  parce  que  je  suis  dans  deux  courants, 
l'un  des  idées,  l'autre  de  la  main;  les  idées  vont  le  plus  vite;  alors, 
adieu  les  caractères  !  »  Quant  à  la  signature  on  la  voit  passer  de 

Buonaparte  à  Bonaparte,  et  de 
^^  Bonaparte  a  Napoléon,  ou  a  Nap., 

//C7  /ïi/é^x/^^  ou  à  N.,  avec  une  curieuse  repro- 
~I^  duction  d  une  signature  où,  cinq 
jours  après  l'établissement  de 
l'Empire,  l'Empereur  commença  par  écrire  un  B.  qu'il  barra  pour 
écrire,  en  s'appliquanl  un  peu,  un  Napoléon  tout  au  long  :  nous 
avons  ensuite  une  belle  suite  de  l'impérieuse  signature  impériale, 
et  surtout  une  superbe  N.  du  23  mars  18 10,  qui  a  4  centimètres 
de  hauteur  et  9  de  largeur  :  c'est  le  jour  de  l'arrivée  de  Marie- 
Louise,  une  N  triomphale. 

M.  R.    Guyot   explique  ensuite   comment,   dans   la   composition 
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du  volume,  il  apréféré  aux  œuvres  les  plus  illustres  du  temps,  restées 
les  plus  célèbres,  classiques,  mais  où  il  avait  été  difficile  à  l'artiste 
de  résister  au  désir  de  plaire,  donc  à  la  tentation  d'arranger,  les 
esquisses  et  les  dessins  préparatoires  destinés  par  l'artiste  à  fixer 
ses  souvenirs,  ainsi  plus  directs  et  plus  vrais,  et  même  les  estampes 
populaires  qui  donnent  au  moins  la  vérité  de  l'impression  produite 
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sur  les  contemporains,  leur  naïveté  ainsi  plus  expressive  que  les 
chefs-d'œuvre  de  la  grande  peinture. 

A  cette  recherche  scrupuleuse  de  l'exactitude  directe,  ce  volume 
gagne  ce  mérite  d'apporter  des  révélations  même  à  l'histoire  géné- 
rale de  l'Empire. 

Ainsi  feuilletons  les  textes  :  voici  un  extrait  authentique  de  l'acte 
de  baptême  de  Joseph  Bonaparte,  daté  du  19  juillet  1782,  et  l'ori- 
ginal de  l'acte  de  baptême  de  Napoléon  daté  du  21  juillet  1771,  qui 
résolvent  le  problème  de  la  naissance  de  Napoléon  qui  est  bien  du 
i5  août  1769  ;  —  deux  spécimens  de  l'écriture  de  Bonaparte,  notam- 
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ment  son  serment  à  la  Constitution  de  1791  fil  écrivait  alors);  — 
une  note  de  Bonaparte,  d'où  il  résulte  qu'il  a  bien  demandé  à  servir 
en  Turquie  ;  en  voici  un  passage  : 

«  Le  général  Buonaparte...  s'offre  pour  passer  en  Turquie  avec  une  mis- 
sion du  gouvernement;  il  mènera  avec  lui  six  ou  sept  officiers  dont  chacun 
aura  une  connaissance  particulière  des  sciences  relatives  à  l'art  de  la 
guerre.  S'il  peut  dans  cette  nouvelle  carrière  rendre  les  armées  turques 
plus  redoutables  et  perfectionner  la  défense  des  places  fortes  de  cet 
empire,  il  croira  avoir  rendu  un  service  signalé  à  la  patrie  et  avoir  à  son 
retour  bien  mérité  d'elle.  » 

Cela  est  accompagné  d'une  double  recommandation  de  Doulcet  et 
de  Jean  de  Bry,  en  date  de  fructidor  an  III. 

Un  autographe  de  Bonaparte  donne  ses  idées  personnelles  au 
moment  des  préliminaires  de  Léoben  ;  il  écrit  : 

«  i"  La  Toscane  à  la  République  française,  900000  habitants;  1°  les 
trois  Légations  au  duc  de  Parme,  900000;  —  Ancône  au  roi  de  Sar- 
daigne  »,  etc. 

Voici  ensuite  la  minute  autographe  et  raturée  de  la  lettre  du  Pre- 
mier Consul  au  comte  de  Provence  :  «  J'ai  reçu,  monsieur,  votre 
lettre.  Je  vous  remercie  des  choses  honnête  {sic)  que  vous  m'y 
dites. . .  »  ;  —  quelques  notes  autographes  relatives  au  Concordat  ;  — 
une  apostille  du  Premier  Consul  sur  un  rapport  relatif  h  l'institution 
des  fêtes  de  Jeanne  d'Arc  à  Orléans,  au  mois  de  mars  i8o3,  c'est- 
à-dire  au  moment  de  la  rupture  avec  TAngleterre;  —  le  projet  de 
décret  sur  la  forme  et  la  composition  du  sceau  de  l'Empire,  corrigé 
par  l'Empereur:  le  projet  comportait  cette  formule  :  «  Le  sceau  de 
l'Empire  représentera  d'un  côté  un  lion  eu  repos  d'or,  sur  un  champ 
d'azur  »  ;  Napoléon  effaça  k  lion  en  repos  d'or  »,  et  écrivit  lui-même 
a  aigle  déployé  ».  Et  celte  rature  a  un  grand  sens.  —  La  proclama- 
tion à  l'armée  du  i3  octobre  i8o5  avec  des  corrections  de  Napoléon 
que  Méneval  a  été  obligé  de  traduire  :  —  l'original  autographe  du 
consentement  de  Joséphine  au  divorce  ;  —  le  procès-verbal  de 
l'assemblée  de  famille  du  i5  décembre  1809  ;  —  l'acte  de  naissance 
du  roi  de  Rome  ;  —  le  Décret  dit  de  Moscou  ;  —  la  première 
dépêche  télégraphique  de  Lyon  du  4  niars   181 5. 
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En   hnut.    dossiii    ;,u    cayoo,  ffaprès  nature,   par   DuTrRTKF..    sur  le  vaisseau 
1  Orient,  en  route  ponr  l'Egyple. 

A  droite,  médaillon  de  Boizot,  épreuve  plâtre,  premier  type. 

A  gauche,  le  même,  deuxième  type  :  au  dos  Rectifié,  Bon. 

En  bas,  le  même  type  modifié,  1799  :  au  dos  Bonaparte  1'='  Consul  (Manufac- 
ture de  Sèvres! . 
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On  ne  peut  voir  sans  émotion,  sous  une  aussi  parfaite  reproduc- 
tion, le  testament  de  Napoléon  :  son  premier  codicille  autographe 
du  i6  avril  1821   : 

«  Avril,  le  16^  1821,  Longwood.  Ceci  est  un  codicile  de  mon  testa- 
ment écrit  tout  de  ma  propre  main  :  1°  Je  désire  que  mes  cendres  reposent 
sur  les  bords  de  la  Seine  au  milieu  de  ce  peuple  français  que  j 'ai  tant 
aimé.  » 

Et  quelques  jours  après,  sur  une  feuille  servant  d'enveloppe  au 
testament  : 

«  Ceci  est  une  instruction  pour  Montholon,  Bertrand  et  Marchand,  mes 
exécuteures  (sic)  testamentaires.  J'ai  fait  i  testament  et  7  coùiciles  dont 
Marchand  est  dépositaire.  27  avril.  » 

Ce  sont  les  dernières  lignes  que  Napoléon  ait  écrites. 


Les  documents  iconographiques  que  nous  avons  ici  n'ont  pas 
moins  de  prix.  Notons  la  Journée  du  XIII  {vendémiaire,  l'An  /F,  gra- 
vure de  Helman  d'après  Monnet,  épreuve  de  l'un  des  premiers 
tirages;  —  la  Bataille  de  Lodi,  tableau  de  Lejeune;  —  le  Passage 
du  pont  d'Arcole  par  les  généraux  Bonaparte  et  Augereau,  gravure 
du  temps  d'après  un  dessin  de  Nodet  ;  —  Buonaparte  en  Italie,  dessin 
à  l'encre  de  Chine,  par  Gros  ;  —  le  Général  Bonaparte,  gravure  en 
couleurs  de  P. -M.  Alix,  d'après  Appiani  ;  — Médaillons  de  Bona- 
parte, que  nous  avons  la  bonne  fortune  de  pouvoir  reproduire  ici 
hors-texte,  c'est-à-dire,  en  haut  de  la  planche,  un  dessin  au  crayon 
par  Dutertre,  d'après  nature,  le  général  en  chef  sur  le  vaisseau 
rOWenfdans  la  traversée  de  l'Expédition  d'Egypte,  an  ^  de  la  Répu- 
blique (musée  de  Versailles)  ;  —  à  droite,  médaillon  de  Boizot, 
épreuve  plâtre,  premier  type  ;  —  à  gauche,  le  même,  deuxième 
type  ;  au  dos  Rectifié,  Bon  ;  —  en  bas,  le  même,  type  modifié,  1799  ; 
au  dos  Bonaparte  I"  Consul  (Manufacture  de  Sèvres.) 

Voici  encore  la  Bataille  d'Aboukir,  tableau  de  Lejeune. 

De  la  manufacture  de  Sèvres  encore,  nous  avons  trois  bustes  en 
plâtre  dont  deux  de  Boizot. 
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Puis  le  Passage  du  Grand-Saint-Bernard,  gravure  au  lavis  d'Au- 
bertin  d'après  un  dessin  fait  sur  place  par  l'ingénieur  Gauthier 
attaché  à  l'Etat-major  ;  —  la  Revue  du  Quintidi^une  esquisse  au  lavis 
de  Carie  Vernet  et  Isabey  ;  —  le  Rétablissement  du  culte  catholique^ 
gravure  en  couleurs  de  Nodet  : 

«  Napoléon  Bonaparte,  premier  Consul,  présente  au  Peuple  français  le 
rétablissement  du  culte  catholique  ;  le  cardinal  Caprara,  Légat  du  Saint- 
Siège,  le  seconde  dans  ce  glorieux  événement,  et  chasse,  armé  des  foudres 
de  l'Eglise,  l'Envie,  l'Erreur  et  l'Athéisme,  etc.,  etc.,  qui  firent  les  malheurs 
de  la  France.  » 

Une  amusante  caricature,  à  propos  de  la  paix  d'Amiens  : 

«  The  first  kiss  this  ten  years  or  the  Meeting  of  Britannia  and  Citizen 
François  :  Madame,  permittez  me  to  pay  my  profound  eslem  to  your 
engaging  person  and  to  seal  on  your  divine  Lips,  my  ever  lasting  attach- 
ment!!!  —  Monsieur,  you  are  truly  a  well-bred  Gentleman  and  tho'  you 
make  me  blush,  yet,  you  kiss  so  delicately  that  I  cannot  refuse  you;  tho' 
I  was  sure  you  "would  deceive  me  again  !!!  » 

Après  la  proclamation  de  l'Empire,  la  planche  38  nous  donne 
Napoléon  le  Grand  Empereur  des  Français,  Roi  d' Italie,  gravure  en 
couleurs  de  Ruotte,  d'après  le  tableau  de  Robert  Le  Fèvre,  une 
sorte  de  gravure  officielle  et  populaire  ;  —  les  Armes  de  V Empire 
français  et  de  la  noblesse  impériale  ;  —  le  dessin  original  de  David 
pour  le  couronnement  de  l'Empereur  :  l'Empereur  se  couronne  lui- 
même  pendant  que  l'Impératrice  est  agenouillée  devant  lui,  sans 
qu'on  sache  pourquoi  ;  le  pape  assis  derrière,  les  mains  sur  les 
genoux.  L'Empereur  dit  à  ce  sujet  :  «  Le  pape  n'est  pas  venu  de  si 
loin  pour  ne  rien  faire,  »  et  dans  le  tableau  définitif  le  pape  en  effet 
lève  deux  doigts  pour  bénir,  pendant  que  l'Empereur  pose  la  cou- 
ronne sur  la  tète  de  l'Impératrice  agenouillée  pour  la  recevoir; 
l'Empereur  en  fut  content,  et  dit  à  David  :  «  Vous  m'avez  fait  che- 
valier français  ».  — \J Impératrice  au  couronnement ,  le  dessin  d'après 
nature  de  David,  du  musée  de  Versailles  ;  —  la  Distribution  des 
Aigles  au  Champ  de  Mars,  aussi  le  dessin  original  de  David,  fort 
différent  du  tableau  définitif. 

A  propos  d'Uim,  Cinquante  mille  Autrichiens,  oh!  le  beau  coup 
de  filet!  une  gravure  populaire  en    couleurs   de   Martinet;    —    La 
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Veille  cfAusierlitz,  le  tableau  de  Lejeune  ;  —  Napoléon  en  1806,  le 
buste  en  terre  cuite  de  Houdon,  du  musée  de  Dijon  ;  M.  Raymond 
Guyot  écrit  à  ce  sujet  : 

«  Aucune  image  de  l'Empereur  ne  laisse  un  souvenir  pareil;  aucun 
artiste  ne  paraît  avoir,  à  ce  point,  pénétré  l'âme  et  le  génie  de  son  modèle. 
Le  visage  reste  assez  jeune  encore,  le  regard  lumineux  et  scrutateur  ;  mais 
de  l'ensemble  de  la  figure,  du  front  largement  découvert,  que  creuse  une 
ride  profonde,  de  la  bouche  marquée  d'un  pli  d'amertume  que  le  sourire 
voulu  n'efface  pas,  de  la  face  tout  entière,  où  se  lit  déjà  la  fatigue  et  presque 
la  douleur,  une  impression  inoubliable  se  dégage.  » 

C'est  de  ce  buste  que  Michelet  disait  a  une  sinistre  énigme  ». 
Nous  l'avons  reproduit  de  face  et  de  profil  dans  la  Revue  des  Etudes 
Napoléoniennes^  mai-juin  191 8,  à  propos  d'un  article  de  M.  Albert 
Francastel  qui  en  disait  : 

«  C'est  l'image  de  l'homme  parvenu  au  sommet  de  sa  course  lumineuse 
et  qui  semble  déjà  pressentir  que  tout  va  lui  échapper.  » 

La  «  course  »  pourtant  n'était  pas  encore  finie,  puisqu'on  n'avait 
pas  eu  léna.  Nous  avons  ici  l'fi'/z^ree  triomphale  des  Français  dansla 
ville  de  Berlin,  dessin  de  Nodet  gravé  par  Lebeau  :  on  n'y  voit  pas 
la  «  foule  immense  »  dont  parle  le  21^  Bulletin  de  la  Grande 
Armée  ;  —  Napoléon  en  colonel  de  chasseurs  de  la  garde  impériale., 
gravure  populaire  en  couleurs  d'Arnold  d'après  Dahling,  un  artiste 
allemand,  «  un  des  portraits  les  plus  réussis  peut-être,  dit  M.  Guyot, 
que  nous  aient  laissés  les  contemporains  ». 

Mais  voici  le  «  Grand  Empire  »  (1807-1812),  et  pour  l'illustrer  : 
—  Saint-Napoléon,  officier  romain,  martyr,  estampe  populaire  édi- 
tée pour  le  colportage,  avec  cette  épigraphe  : 

(c  S'  Napoléon  ou  Napoleone,  nommé  auparavant  Néopolis  ou  Neo- 
pole,  célèbre  par  sa  naissance  et  ses  emplois,  mais  plus  encore  par  la 
constance  inébranlable  avec  laquelle  il  confessa  la  foi  dans  Alexandrie,  en 
Egypte,  et  par  le  courage  qu'il  montra  dans  les  tourments,  sur  la  fin  de  la 
persécution  de  Dioclétien  et  de  Maximien,  ayant  été  jeté  à  derni-raort  dans 
une  prison  après  d'horribles  tortures,  y  périt  des  suites  de  ses  blessures 
et  s'endormit  en  paix  pour  Jésus-Christ.  » 

Napoléon  décorant  David  au  Salon  de  1808,  tableau  inachevé  de 
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Gros  :  —  'Napoléon  la  i^eille  de  Wagram^  gravure  de  Gutenberg 
d'après  le  dessin  de  Benjamin  Zix  fait  d'après  nature  ;  —  Napoléon 
et  Marie-Louise,  portraits  graves  par  Colibert  ;  —  Marie-Louise 
Archiduchesse  d'Autriche,  Impératrice  des  Français^  Beine  d'Italie, 
gravure  en  couleurs  de  Ribault  ; —  Cortège  impérial  dans  la  galerie 
du  Louçre,  une  aquarelle  de  Zix,  une  de  ses  plus  belles  œuvres, 
faite  pour  servir  de  modèle  à  un  vase  de  porcelaine  décorée  de 
Sèvres  en  i8i  i  ;  —  Le  Roi  de  Rome,  dessin  à  la  pierre  noire,  rehaus- 
sée de  blanc,  par  Prudhon  :  un  charmant  portrait  de  l'enfant  âgé 
de  trois  ou  quatre  mois,  avec  le  dessin  ferme  du  menton  et  de  la 
bouche  qu'il  tient  de  son  père  (Musée  du  Louvre)  ;  —  le  Baptême 
du  roi  de  Rome  à  Notre-Dame  :  dessin  de  Heine,  à  la  sépia,  pour 
servir  au  décor  d'une  coupe  de  porcelaine  de  Sèvres  ;  —  la  Bataille 
delà  Moskowa,  tableau  du  général  Lejeune  (du  musée  de  Versailles). 
Enfin  le  long  des  étapes  du  Calvaire,  «  de  Moscou  à  Longwood  »  : 
—  Entrée  de  Napoléon  à  Moscou,  gravure  populaire  anonyme;  — 
«  A  bas  le  manteau!  »  gravure  en  couleurs  d'après  un  dessin 
d'Atkinson,  avec  cette  légende  : 

«  A  bas  le  manteau  !  ou  le  murmure  de  la  Grande  Année  française  à  ira- 
vers  la  Russie,  181.4  :  Bonaparte,  après  avoir  été  obligé  par  ses  soldats  de 
quitter  la  voiture  où  il  voyageait,  fut  ensuite  conti'aint  doter  son  manteau 
afin  de  sentir  lui-même  un  peu  de  leur  misère.  »  (Bibl.  Nationale,  collec- 
tion de  Vinck.) 

La  Bataille  des  Nations  près  de  Leipzig,  gravure  allemande  en 
couleurs  ;  —  VActe  d'abdication  de  181^,  affiche  apposée  à  Rouen  par 
l'ordre  du  gouvernement  provisoire  ;  —  les  Adieux  de  l'Empereur 
à  son  armée,  gravure  anonyme  ;  —  Napoléon  à  la  coupée  du  Bellé- 
rophon,  gravure  anglaise  (Bibl.  Nationale,  collection  de  Vinck)  ;  — 
Napoléon  à  Sainte- Hélène,  estampe  anglaise  en  couleurs  ;  —  Napo- 
léon mort,  lithographie  de  J.  Gibbs,  d'après  une  peinture  du  capi- 
taine Ibbetson  ;  —  Le  Char  du  Retour  des  Cendres,  image  d'Epinal 
en  couleurs. 

Parmi  ces  souvenirs  tout  vivants  de  vérité,  il  semble  qu'on  ait 
vécu  dans  l'entourage  même  de  l'Empereur,  dans  l'atmosphère  de 
sa  gloire,  de  sa  grandeur  et  de  sa  passion. 

[A   sui\>re.) 
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LA  SOCIETE  DES  ETUDES  NAPOLEONIENNES 

La  Revue  des  Eludes  Napoléoniennes  travaillait,  depuis  sa  fondation  en 
191 2,  à  faire  de  l'époque  napoléonienne  une  étude  impartiale,  dégagée  de 
toutes  les  polémiques  de  partis. 

Elle  a  été  récompensée  de  son  effort,  et  le  Centenaire  de  la  Moi' t  de  V Em- 
pereur a  été  célébré  avec  un  éclat  et  un  succès  inespérés.  On  gardera  le 
souvenir  des  cérémonies  de  Notre-Dame,  de  l'Arc  de  Triomphe  et  surtout 
des  Invalides.  Le  gouvernement  de  la  République  s'est  honoré  en  hono- 
rant de  la  sorte  une  gloire  unique  dont  le  monde  entier  est  demeuré  ébloui. 
Et  le  Centenaire  en  effet  a  été  commémoré  dans  le  monde  entier  ;  des 
échos  nous  en  arrivent  encore  tous  les  jours. 

C'est  pourquoi  il  a  paru  qu'il  importait  de  continuer,  dans  la  même  séré- 
nité historique,  l'œuvre  de  la  Revue  des  Etudes  Napoléoniennes ,  et  de  lui 
donner  même  un  plus  grand  développement. 

Le  14  juin  19^1,  encore  un  anniversaire  Napoléonien,  celui  de  Ma- 
rengo  et  de  Friedland,  une  Société  des  Etudes  Napoléoniennes  di  été  fondée 
pour  encourager  de  toutes  les  manières,  par  des  conférences,  des  exposi- 
tions, des  publications  diverses,  les  études  d'histoire  et  d'art  napoléo- 
niens. 

A  son  premier  appel  ont  répondu  : 

Son  Altesse  Royale  Monseigneur  le  Prince  Georges  de  Grèce  ;  — 
M.NicholasEuMORFOPOULos  ;  —  M.  Edouard  Driault;  —  comme  membres 
Bienfaiteurs  (i  000  francs). 

M"°"=  Edmond  MoREAu  ;  —  M»"Ma  princesse  de  la  Moskowa,  née  Bona- 
parte; —  M.  H.  Panhard  ;  —  comme  membres   Donateurs  (5oo  fi^ancs). 

M°"^  la  baronne  Edgard  Lejeune  (née  princesse  Murât)  ;  —  M.  André 
LÉvi  ;  —  Son  Altesse  le  Prince  Murat  ;  —  comme  membres  Fondateurs 
(100  francs  par  an). 

M.  Jules  BiAS  ;  —  la  Bibliothèque  Universitaire  de  Strasbourg;  — 
M.  Marcel  Blanchard  ;  —  M.  Henry  E.  Bourne  ;  —  M.  Hervé  Delhreil  ; 
—  M.  Auguste  DupiRE  ;  —  M.  Bernard  Franck  ;  —  M.  Alphonse  Fran- 
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çois  ; — M.  Gauthier  deGlagny  ;  —  M.  Henry  Lachouque;  — M.  leDi^Po- 
LAiLLoN  ;  —  M"*  Edith  ÏRocLLiER  ;  —  M.  Gabriel  Vauthier,  —  à  titre 
de  membres  Sociétaires  (40  francs  par  an). 

La  Revue  n'a  pas  cessé  d  être  honorée  d'une  souscription  du  Ministère 
de  l'Instruction  Publique  et  d'un  grand  nombre  de  bibliothèques  de 
PVance  et  de  l'étranger. 

Cet  exemple  sera  suivi  lorsqu'on  aura  vu,  par  l'exemple  de  ce  numéro 
de  la  Revue,  l'intérêt  exceptionnel  de  l'œuvre  scientifique  et  artistique 
qu'elle  poursuit.  Des  noms  comme  ceux  de  M.  Frédéric  Massox,  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  Française,  et  de  M.  Lacour-Gayet,  de  l'Aca- 
démie des  Sciences  Morales  et  Politiques,  sont  la  garantie  d  un  succès 
éclatant. 

D'ailleurs  on  peut  bien  dire  que  la  Revue  des  Etudes  Napoléoniennes  a 
groupé  autour  d'elle  depuis  dix  ans  une  élite  incomparable  de  collabora- 
teurs ;  il  suffit  de  regarder  la  seconde  page  de  la  couverture  ;  on  y  trouvera 
en  vérité  tous  les  historiens  Napoléoniens  de  partout. 

Dix  ans  d'une  activité  qui  fut  heureuse  et  féconde,  malgré  des  circons- 
tances infiniment  difficiles,  sont  la  garantie  que  l'œuvre  est  bonne,  et 
qu'elle  a  bien  servi  les  intérêts  de  la  France  et  de  la  science  historique. 

Nous  sommes  assurés  que  notre  appel  sera  largement  entendu  en  France 
et  hors  de  France.  Des  groupements  affiliés  à  la  Société  des  Etudes  Napo- 
léoniennes sont  en  formation  en  Pologne,  en  Grèce,  en  Italie,  en  Espagne, 
en  Angleterre,  aux  Etats-Unis. 

Lorsqu'ils  seront  constitués  et  lorsqu'autour  du  premier  noyau  de  la 
Société  des  Etudes  Napoléoniennes  les  Napoléonisants  seront  venus  s"y 
associer  en  masse,  une  Assemblée  générale  en  établira  les  statuts  et  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  organiser  solidement  et  définitivement 
en  France  le  large  développement  des  Etudes  Napoléoniennes. 

Les  adhésions  sont  provisoirement  reçues  par  M.  Edouard  Driault, 
Directeur-Fondateur  de  la  Revue,  3,  Avenue  Mirabeau,  \trsa.\\\GS,. 


L'EXPOSITION  DES  DESSINS  DE  PRUDHON 

A  l'occasion  d'un  legs  fait  au  Petit  Palais  par  M.  Pierre-Amédée  Pichot 
récemment  décédé,  d'une  suite  de  dessins  de  Prudhonj  la  \'ille  de  Paris 
a  autorisé  M.  Henry  Lapauze,  conservateur  du  Petit  Palais,  à  organiser 
une  exposition  d'ensemble  de  lœuvi'e  du  maître  de  la  Justice  et  la  Ven- 
geance divine  poursuivant  le  Crime.  Cette  manifestation  qui  aura  lieu  en 
mai-juin,  préludera  ainsi  aux  cérémonies  prévues  lan  prochain  en 
Bourgogne,  pour  commémorer  le  centenaire  de  la  mort  de  l'artiste. 
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Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  que,  si  Louis  David  fut  le  peintre 
officiel  dn  règne  de  Napoléon  I",  Prudhon  fut  l'artiste  favori  de  l'entou- 
rage impérial.  Et  avec  combien  de  raison  ! 

Il  s'était  fait  connaître  au  temps  du  Consulat  par  cette  jolie  allégorie  de 
la  Paix,  conservée  au  musée  de  Chantilly,  qui  présente  Bonaparte  entre 
deux  génies,  sur  un  char  traîné  par  des  chevaux,  escorté  de  déesses  et 
précédé  d'amours  dansants'. 

Ce  fut  ensuite  la  Ville  de  Paris  qui,  à  l'occasion  du  Sacre  de  l'Empereur, 
puis  des  fêtes  données  lors  de  la  paix  de  Tilsit,  lui  avait  commandé  les 
motifs  décoratifs  devant  symboliser  ces  événements.  Plus  tard,  la  Ville  de 
Paris  toujours,  lui  demanda  le  dessin  du  mobilier  de  toilette  offert  à  l'impé- 
ratrice Marie-Louise,  puis  celui  du  berceau  du  Roi  de  Rome. 

D'autre  part,  admis  à  peindre  Joséphine,  il  fît  le  chef-d'œuvre  que  con- 
serve le  Louvre.  Il  devait,  de  même,  portraiturer  Marie-Louise,  la  reine 
Hortense,  le  fils  de  Napoléon.  De  ces  projets  subsiste  l'admirable  dessin 
du  Roi  de  Rome,  saisi  de  face  dans  son  sommeil,  que  l'on  voit  au  Louvre. 

Mais  l'exposition  révélera  nombre  d'autres  recherches  se  rapportant 
au  même  temps  et  aux  mêmes  personnages. 

Charles  Saunier. 


LES  CONFERENCES  DE  M.  G.  LACOUR-GAYET 

M.  G.  Lacour-Gayet,  membre  de  l'Institut,  notre  éminent  collaborateur, 
a  donné  du  1 1  mars  au  8  avril,  sous  les  auspices  des  Amis  des  Lettres 
Françaises,  à  l'Union  interalliée,  une  série  de  six  conférences,  sous  ce  titre 
général  :  Sept  années  de  V histoire  de  Prusse,  d'Iéna  à  Leipzig  (1806-1813). 

La  première  avait  pour  sujet  Napoléon  à  Berlin,  sous  la  présidence  du 
général  de  Castelxau  ;  nous  la  publions  ci-dessus.  —  La  seconde,  La  reine 
Louise,  sous  la  présidence  de  M.  Jules  Gambon  ;  —  les  autres  traitèrent 
des  Ministres  de  la  Revanche  ;  —  de  la  Propagande  patriotique  ;  de  la 
Bataille  des  Nations. 

Usera  proposé  à  la  Société  des  Etudes  Napoléoniennes  d'organiser  chaque 
année  des  conférences  d'histoire  et  d'art  napoléoniens.  Ce  ne  sont  pas  les 
éléments  ni  les  orateurs  ni  les  auditeurs  ou  auditrices  qui  manqueront. 


I.  Tableau  reproduit  en  hors-texte  dans  la  Revus  des  Etudes  Napoléoniennes, 
igi8,  II,  p.  248-'249.  article  de  M.  Albert  Prancastel  sur  YCEuvre  de  Prudhon. 
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—  \^' Argus  de  la  Presse,  mettant  à  profit  son  expérience  et  sa  situation 
exceptionnelle,  vient  de  publier  une  nouvelle  édition  de  sa  «  Nomenclature 
des  journaux  en  langue  française  paraissant  dans  le  monde  entier  ».  Ce 
volume  précis  sera  l'auxiliaire  de  tous  ceux  qui,  chaque  jour,  ont  besoin 
des  lumières  de  la  Presse  Française. 


—  Index  Generalîs,  Annuaire  ifénéral des  Universités,  Grandes  Ecoles,  Aca- 
démies, Archives,  Bibliothèques,  Instituts  Scientifiques,  Jardins  Botaniques 
et  Zoologiques,  Musées,  Observatoires,  Sociétés  Savantes,  — publié  sous  la 
direction  de  R.  de  Montessus  de  Ballore,  Paris,  Gauthier-Villars,  'gii, 
un  fort  volume  in-ijt  de  i  845  pages.  —  La  première  édition  de  V Index 
Generalîs  avait  paru  en  novembre  1920.  Cette  nouvelle  édition  est  com- 
plète pour  les  Universités,  les  Grandes  Ecoles  et  les  Observatoires.  Les 
éditions  suivantes  non  seulement  seront  tenues  à  jour,  mais  elles  seront  de 
plus  en  plus  précises  à  mesure  que  M.  Montessus  de  Ballore  recevra  les 
réponses  aux  questionnaires  qu'il  a  adressées  à  tous  les  corps  savants  du 
monde  entier  :  —  Lui  écrire  directement  56,  rue  de  Vaugirard.  VP. 

L'édition  actuelle  (iQïi)  se  termine  par  une  très  précieuse  Liste 
d'échanges,  c'est-à-dire  la  liste  des  savants  qui  désirent  échanger  avec 
leurs  confrères  les  mémoires  originaux  qu'ils  ont  publiés. 

Par  exemple  nous  trouvons,  sous  la  rubrique  Histoire  gréco-romaine, 
MM.  HoUeaux  etLécrivain,  sous  la  rubrique  Philologie  Latine,  MM.  Gœlzer 
etWalz. 

Nous  nous  inscrirons  sous  la  rubrique  Histoire  Napoléonienne,  et  nous 
demanderons  à  échanger  avec  d'autres  historiens  de  la  même  période  tous 
ouvrages  et  mémoires  correspondants. 

On  se  rend  aisément  compte  que  cette  liste  d'échanges  peut  rendre  à 
tous  de  grands  services. 

Edouard  Driault, 


Le  Gérant  :  R.  Lisbonne. 


11^  Année.  I.  2.  Mars -Avril  1922. 

REVUE 


DES 


ETUDES   NAPOLEONIENNES 

LES  ORIGLNES  DE  L'EUROPE  NOUVELLE 


NAPOLEON 
AU  CENTENAIRE  DE  SA  MORT 

(1921) 


SECONDE  PARTIE^ 


G.  LACOUR-GAYET 
Napoléon,  sa  Vie,  son  Œuvre,  son  Temps. 

avec  une  Préface  du  Maréchal  Joffre-. 

Il  appartenait  à  M.  Lacour-Gayet,  Membre  de  l'Institut,  d'écrire 
le  livre  du  Centenaire.  Il  enseigne  depuis  de  longues  années  l'his- 
toire de  Napoléon.  A  l'occasion  du  Centenaire,  il  a  fait  à  la  Sor- 
bonne,  en  1 921,  un  cours  très  suivi  sur  Napoléon  et  V Empire  de  la 
mer  ;  et  c'est  à  lui  que  le  Fii^aro  avait  con6é  le  soin  de  préparer  et 
de  présenter  son  remarquable  supplément  littéraire  tout  entier  con- 
sacré à  Napoléon.  Le  4  'îiai  1921,  lors  de  la  séance  solennelle  qui 
clôtura  à  la  Sorbonne  le  Congrès  historique  Napoléonien,  il  donnait 
une  magistrale  conférence  sur  les  Institutions  civiles  de  Napoléon. 

Le    livre    du   Centenaire    a    paru   d'abord   en    24   livraisons   de 

1.  Voir  la  première  partie  au  précédent  numéro,  janvier-février  1922,  pp. 
49-76. 

2.  Paris,  Hachette,  magnifique  volume  in-4°  de  plus  de 600 pages,  renfermant 
524  illustrations  et  24  planches  hors-texte  en  couleurs. 
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24  pages,  chacune  accompagnée  d'une  planche  en  couleurs,  et  com- 
prenant 8  pages  de  gravures  en  noir  :  ce  qui  a  produit  une  certaine 
monotonie  de  composition,  et  surtout  ce  qui  a  obligé  l'auteur  à 
s'enfermer  chaque  fois  dans  des  cadres  rigides,  chacune  des  livrai- 
sons correspondant  à  un  chapitre  de  l'ouvrage  ;  il  n'est  pas  sûr 
d'ailleurs  que  le  livre  y  ait  perdu  ;  il  en  garde,  même  extérieurement, 
un  aspect  d'une  imposante  unité. 

Il  apparaît  comme  une  synthèse  de  tout  ce  qui  a  été  dit  depuis 
un  siècle  sur  l'histoire  de  Napoléon  ;  il  ramasse  les  informations  et 
les  impressions  éparses  dans  toutes  les  études  analytiques  dont 
M.  Chassé  nous  donne  par  ailleurs  une  idée.  Le  Centenaire  de  la 
mort  de  TEmpereur  était  une  bonne  occasion  de  prendre  une  vue 
générale  de  son  histoire.  C'est  le  caractère  de  ce  livre,  il  ne  com- 
portait point  de  références  ;  mais  on  y  sent  toute  la  littérature  du 
sujet;  on  y  retrouve  Chuquet  derrière  les  temps  de  la  jeunesse, 
puis  Vandal,  puis  Sorel,  puis  Frédéric  Masson,  puis  Henry  Houssaye. 
Après  eux,  on  aurait  pu  laisser  de  côté  beaucoup  de  choses  connues; 
on  ne  l'a  pas  voulu  pour  ne  rien  négliger  et  donner  au  grand  public 
un  ouvrage  complet,  en  quelque  manière  classique. 

Il  nous  semble  qu'il  est  possible  de  distinguer  entre  ces  24  cha- 
pitres trois  groupes  de  développement,  trois  livres  comme  on  dirait  : 
—  i"  les  premières  années,  les  années  fécondes  et  glorieuses  jus- 
qu'à Tilsit;  —  2°  la  famille  impériale  et  la  civilisation  de  l'Empire 
au  moment  de  cet  apogée;  —  3°  les  résistances  nationales,  depuis 
Baylen  jusqu'à  Leipzig,  Waterloo   et  Sainte-Hélène. 

On  pense  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  suivre  le  récit  de  chapitre 
en  chapitre  ;  nous  voulons  dire  seulement  les  observations  qu'une 
lecture  attentive  nous  a  suggérées.  On  lira  avec  un  intérêt  particu- 
lier (p.  4)  la  prophétie  du  père  en  mourant  :  «  Où  est  Napoléon  ? 
Où  est  mon  fils  Napoléon  ?  Lui  dont  l'épée  fera  trembler  les  rois, 
lui  qui  changera  la  face  du  monde?  »  et  celle  de  l'oncle  Lucien, 
l'archidiacre  :  a  Toi,  Napoléon,  tu  seras  un  grand  homme,  urComone.  » 
(p.  17).  Il  aurait  voulu  être  marin,  nous  dit  M.  Lacour-Gayet  avec 
une  nuance  de  regret  !  «  Que  serait  devenue  la  France  lors  de  son 
duel  avec  l'Angleterre,  si  elle  avait  eu  à  la  tête  de  ses  escadres  un 
amiral  de  l'envergure  de  Napoléon?  »  Mais  s'il  avait  été  amiral,  il 
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n'aurait  sans  doute  pas  été  empereur  :  c'est  sur  terre  qu'on  devient 
empereur. 

Il  faut  relire  aussi,  page  17,  ce  que  Napoléon  disait  plus  tard  de 
sa  jeunesse  si  laborieuse  : 

«  Savez-vous  comment  je  vivais?  C  était  en  ne  mettant  jamais  les  pieds 
ni  au  café  ni  dans  le  monde  ;  c'était  en  mangeant  du  pain  sec,  en  brossant 
mes  habits  moi-même,  afin  qu'ils  durassent  plus  longtemps.  Pour  ne  pas 
faire  tache  parmi  mes  camarades,  je  vivais  comme  un  ours,  toujours  seul 
dans  ma  petite  chambre,  avec  mes  livres,  alors  mes  seuls  amis.  Et  ces 
livres?  Par  quelles  dures  économies,  faites  sur  le  nécessaire,  achetais-je 
cette  jouissance  !  Quand,  à  force  d'abstinence,  j'avais  amassé  deux  écus  de 
six  livres,  je  m'acheminais  avec  une  joie  d'enfant  vers  la  boutique  d'un 
libraire  qui  demeurait  près  de  l'évèché.  Souvent  j'allais  visiter  ces  rayons 
avec  le  péché  d'envie  ;  je  convoitais  longtemps  avant  que  ma  bourse 
me  permît  d'acheter.  Telles  ont  été  les  joies  et  les  débauches  de  ma 
jeunesse.  » 

C'est  que  le  chemin  de  la  gloire  n'est  pas  semé  de  roses. 

Voici  ensuite  la  campagne  d'Italie,  «  le  courant  le  plus  véhément 
et  le  plus  riche  de  puissance  humaine  que  jamais  l'histoire  ait  vu 
se  déchaîner  »  ;  —  puis  l'Egypte,  le  rêve  épique  d'Orient,  une 
débauche  d'imagination  :  «  Une  imagination  prodigieuse,  a  dit  Cha- 
teaubriand, animait  ce  politique  si  froid...  La  raison  accomplissait 
les  idées  du  poète.  »  Pas  toujours  !  Il  fallut  revenir  d'Egypte  et 
«  rentrer  dans  le  positif  ». 

Ce  fut  Brumaire,  et  le  Grand-Saint-Bernard,  et  Marengo,  et  la 
paix  d'Amiens,  saluée  dans  toute  la  France  par  tant  d'acclamations, 
et  la  «  France  nouvelle  »,  la  France  du  Consulat,  qui  a  toutes  les 
préférences  de  M.  Lacour-Gayet.  Mais  on  ne  pouvait  pas  empêcher 
Napoléon  de  percer  sous  Bonaparte. 

A  cette  heureuse  période  du  Consulat,  qui  a  tous  les  charmes  de 
la  jeunesse,  jeunesse  delà  France  démocratique  disciplinée  et  jeu- 
nesse du  Consul  rayonnant  de  victoires,  M.  Lacour-Gayet  a  consa- 
cré à  côté  de  son  grand  ouvrage  une  bien  jolie  étude  :  Bonaparte 
Membre  de  V Institut^ .  Elle  a  été  composée  surtout  avec  les  Procès- 

I.  Un  chapitre  du  Centenaire  '.Bonaparte  membre  de  V  Institut  /Paris  Gau- 
thier-Villars,  192 1,  in-8°  de  94  p.  avec  16  illustrations  hors-texte. 

—  83  — 


Edouard  Driault. 

çerbnî/x  des  séances  de  V Académie  des  Sciences  :  elle  rappelle,  après 
la  radiation  de  Carnot  en  fructidor,  la  candidature  de  Bonaparte, 
la  liste  de  présentation  des  candidats,  le  pystème  très  compliqué  du 
scrutin  cumulatif  qui  le  fit  élire  Membre  de  l'Institut  le  25  décembre 
lygy  par  3o5  votes,  la  lettre  de  remerciement  du  nouvel  Académi- 
cien :  «  Les  vraies  conquêtes,  les  seules  qui  ne  donnent  aucun 
regret,  sont  celles  que  Ton  fait  sur  l'ignorance  »  ;  —  puis  Bonaparte 
aux  séances  de  l'Institut,  où  Andrieux,  à  qui  il  se  plaignait  plus 
tard  de  l'opposition  que  lui  faisait  le  Tribunat,  lui  répondait  :  «  Vous 
êtes,  citoyen,  de  la  section  de  Mécanique,  et  vous  savez  qu'on  ne 
s'appuie  que  sur  ce  qui  résiste  ».  —  Au  retour  d'Egypte,  et  après 
Brumaire,  Bonaparte  ne  cessa  de  suivre  les  séances  de  l'Institut  ;  il 
y  était  le  2  novembre,  le  lendemain  même  du  coup  d'Etat  de  Saint- 
Cloud  dont  il  ne  fut  pas  question;  on  y  entendit  des  rapports  sur 
un  poêle  à  gril  aérien,  sur  un  bouillon  tonique  et  incorruptible,  sur 
les  équations  aux  différences  mêlées. 

Le  Premier  Consul  avait  une  compétence  particulière  lorsqu'en 
i8o3  il  changea  l'organisation  de  l'Institut.  Devenu  Empereur,  il 
garda,  comme  Membre  de  l'Institut,  son  traitement  de  i  5oo  francs 
h  la  première  ligne  de  sa  liste  civile.  Mais  ii  fut  mis  hors  cadre  ;  on 
ne  le  vit  plus  aux  séances,  et  en  181 5  il  eut  le  titre  de  Protecteur 
de  l'Institut,  comme  autrefois  Louis  XIV  l'avait  été  de  l'Académie 
française. 

Cependant,  il  nous  (aut  revenir  au  grand  ouvrage  de  M.  Lacour- 
Gayet.  On  ne  sera  pas  étonné  qu'il  ait  écrit  des  pages  particulière- 
ment remarquables  sur  le  camp  de  Boulogne  et  le  projet  de  des- 
cente en  Angleterre  (pp.  223-239),  notamment  celles  qui  sont  con- 
sacrées à  Latouche-Tréville,  avec  cette  belle  phrase  : 

ff  Latouche-Tréville  était  un  homme  de  mer  dans  la  pleine  acception 
du  mot.  Vigilant,  gardant  sa  flottille  comme  une  place  forte,  énergique, 
prompt  à  l'oETensive,  excellent  entraîneur  d'hommes,  il  réunissait  ces  par- 
ties si  rares  qui  font  le  chef  d'escadre  accompli.  »  (P.  i43.) 

Ces  heureuses  années  sont  gâtées  déjà  par  les  tristes  scènes  de  la 
mort  du  duc  d'Enghien,  et  l'on  rappelle  ici  l'impression  éprouvée 
par   Beethoven    quand   il    apprit   que  Bonaparte  n'était    plus    que 
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Napoléon  :  il  avait  mis  sur  la  couverture  de  sa  troisième  symphonie: 
—  «  Buonaparte  !.,.  Luigi  von  Beethoven  ».  A  la  nouvelle  de  l'éta- 
blissement de  l'Empire,  il  arracha  cette  couverture  et  lui  donna  le 
titre  qu'elle  a  gardé  :  —  «  Symphonie  héroïque,  pour  célébrer  le 
souvenir  d'un  grand  homme  »,  comme  on  célèbre  le  souvenir  de 
quelqu'un  qui  n'est  plus  et  que,  malgré  tout,  on  a  aimé  et  en  qui 
on  a  cru.  Quand  Napoléon  fut  mort  à  Sainte-Hélène  :  «  Ah!  oui,  dit 
Beethoven  avec  tristesse,  dans  la  Symplionie  héroïque  j'avais  mis 
aussi  une  marche  funèbre.  » 


Après  Tilsit,  nous  avons  le3  chapitres  sur  la  Famille  Impériale. 
On  trouvera  peut-être  qu'ils  sont  trop  :  un  seul  chapitre  sur  Aus~ 
terlitz,  léna^  Friedland,  Tilsit  !  et  un  chapitre  entier  sur  Madame 
Mère,  un  autre  sur  les  Frères  de  Napoléon,  un  autre  sur  les  Sœurs, 
un  autre  sur  Joséphine.  Si  le  pittoresque  y  gagne,  la  grande  histoire 
y  perd  quelque  chose,  puisque  c'est  elle  qu'il  a  fallu  sacrifier.  En 
fait,  il  y  a  là  des  détails  qui  n'importent  pas  beaucoup  :  queXapoléon 
ait  reçu  le  fouet  pour  avoir  mangé  les  plus  belles  figues  du  figuier 
défendu,  ce  n'est  pas  par  là  qu'il  se  distingue  des  autres  enfants; 
et  que  Baciocchi  ait  eu  un  certain  talent  sur  le  violon,  et  que  les 
oreilles  de  Pauline  aient  été  mal  ourlées,  à  la  rigueur  on  pourrait 
se  passer  de  le  savoir.  Par  contre  il  n'était  pas  mauvais  de  rappeler 
ce  que  Napoléon  pensait  des  femmes  :  «  La  femme  est  notre  pro- 
priété, nous  ne  sommes  pas  la  sienne.  Elle  est  la  propriété  de 
l'homme,  comme  l'arbre  à  fruit  est  celle  du  jardinier.  »  Ou  encore  : 
«  Il  faut  que  les  femmes  tricotent  !  »  Ou,  comme  il  disait  à  M""'  de 
Staël  :  «  La  première  femme  du  monde,  morte  ou  vivante,  est 
celle  qui  a  fait  le  plus  d'enfants  »  :  une  devise  toute  trouvée  pour 
le  legs  Cognacq.  Et  nous  avons  dasis  ces  pages  sur  le  cérémonial 
à  la  cour  des  formules  très  heureuses  : 

«  La  cour,  dit  M.  Lacour-Gayet,  se  modèle  toujours  sur  le  chef  de 
l'Etat;  celle  de  Napoléon  empruntait  à  sa  personne  quelque  chose  de  mili- 
taire, de  sec  et  de  raide  comme  une  consigne...  Le  courtisan  de  Versailles 
était  bien  mort  avec  l'ancien  régime.  Les  hôtes  des  Tuileries  n'étaient  pas 
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là  pour  faire  assaut  de  grâce,  de  séduction,  d'esprit  ou  de  frivolité  ;  ils  y 
étaient  pour  évoluer  en  ordre  comme  des  troupes  bien  entraînées  quand 
il  plaisait  au  maître  de  s'offrir  une  fête  d'apparat  dans  un  décor  de 
luxe.  Ils  étaient  des  figurants,  et  en  aucune  manière  des  gens  de  salon.  » 

Napoléon  s'en  étonnait,  parce  qu'il  n'était  pas  de  l'ancienne  cour. 

«  C'est  chose  singulière,  disait-il  un  jour.  J'ai  rassemblé  à  Fontainebleau 
beaucoup  de  monde  ;  j'ai  voulu  qu'on  samusât,  j'ai  réglé  tous  les  plaisirs, 
et  les  visages  sont  allongés,  et  chacun  a  l'air  bien  fatigué  et  triste.  » 
Talleyrand,  qui  s'y  connaissait,  lui  répondit  :  «  C'est  que  le  plaisir  ne  se 
mène  point  au  tambour  et  qu'ici,  comme  à  l'armée,  vous  avez  toujours 
l'air  de  dire  à  chacun  de  nous  :  «  Allons,  messieurs  et  mesdames  ;  en 
«  avant,  marche!  »  (P.  383.) 

Mais  aussi  quel  cri  d'orgueil,  h  Sainte-Hélène,  quand  la  presse 
anglaise  lui  reprochait  les  trésors  qu'il  avait  accumulés  et  sans 
doute  cachés  ! 

«  Mes  trésors  ?  Ils  sont  immenses,  il  est  vrai,  mais  ils  sont  exposés  au 
grand  jour.  Les  voici  :  Le  beau  bassin  d'Anvers,  celui  de  Flessingue, 
capables  de  contenir  les  plus  nombreuses  escadres  et  de  les  préserver  des 
glaces  de  la  mer;  les  ouvrages  hydrauliques  de  Dunkerque,  du  Havre,  de 
Nice  ;  le  gigantesque  bassin  de  Cherbourg  ;  les  ouvrages  maritimes 
de  Venise  ;  les  belles  routes  d'Anvers  à  Amsterdam,  de  Mayence  à  Metz, 
de  Bordeaux  à  Bayonne  ;  les  passages  du  Simplon,  du  Mont-Cenis, 
du  Mont-Genèvre,  de  la  Corniche,  qui  ouvrent  les  Alpes  dans  quatre  direc- 
tions :  dans  cela  seul  vous  trouveriez  plus  de  huit  cent  millions.  Ces  pas- 
sages surpassent  en  hardiesse,  en  grandeur  et  en  efforts  de  lart,  tous  les 
travaux  des  Romains.  » 

Et  l'énumération  continue  longue,  éloquente,  routes,  ponts, 
canaux,  marais  desséchés... 

«  Voilà  qui  forme  un  trésor  de  plusieurs  milliards  qui  durera  des  siècles. 
Voilà  les  monuments  qui  confondront  la  calomnie.  » 


Trop  fidèle  peut-être  à  la  thèse  d'Albert  Sorel  sur  la  place  capi- 
tale tenue  par  le  blocus  continental  dans  le  développement  de  la 
politique  napoléonienne,  ou  serré  de  trop  près  dans  le  lit  de  Pro- 
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custe  de  ses  livraisons,  M.  Lacour-Gayet  n'a  pas  eu  le  loisir  d'ex- 
poser, même  au  chapitre  des  frères  de  l'Empereur,  comment 
Napoléon  fut  amené  à  passer,  comme  dit  JNI.  Frédéric  Masson,  du 
système  familial  au  système  dynastique,  de  la  politique  du  clan  à  la 
politique  impériale.  Lorsqu'il  vit  qu'il  ne  pouvait  pas  compter  sur 
ses  frères  qui,  à  peine  rois  par  sa  grâce,  prétendaient  l'être  parla 
grâce  de  Dieu  et  voulaient  se  rendre  indépendants,  il  voulut  con- 
sacrer l'unité  impériale  autour  de  Rome,  le  «  lieu  de  l'Empire  », 
comme  dit  quelque  part  M.  Ernest  Lavisse.  Car  il  ne  fut  pas  tant 
soucieux  de  descendre  en  Angleterre  que  d'être  César,  que  d'être 
«  l'Empereur  »,  à  la  façon  des  anciens  empereurs  romains  dont  il 
évoquait  le  souvenir,  même  en  son  profil  de  médaille  antique.  Ce 
fut  le  Grand  Empire. 

Il  disait  à  Goethe,  en  lui  conseillant  de  refaire  la  Mort  de  César  : 
«  Il  faudrait  montrer  au  monde  comment  César  aurait  pu  faire  le 
bonheur  de  l'humanité  si  on  lui  avait  laissé  le  temps  d'exécuter  ses 
vastes  plans.  »  (Lacour-Gayet,  p,  388.)  Voilà  pourquoi  il  répudia 
Joséphine,  malgré  l'attachement  qu'il  lui  gardait  :  n'est-ce  pas  à 
elle  la  première  qu'il  annonça  la  naissance  du  roi  de  Rome?  Voilà 
pourquoi,  avant  même  d'avoir  demandé  la  main  de  l'archiduchesse, 
il  faisait  voter  le  sénatus-consulte  du  17  février  18 10  : 

Article  premier.  —  L'Etat  de  Rome  est  réuni  à  l'Empire  français  et 
en  fait  partie  intégrante. 

Art.  6.  —  La  ville  de  Rome  est  la  seconde  ville  de  l'Empire. 

Art.  7.  —  Le  prince  Impérial  porte  le  titre  et  reçoit  les  honneurs 
de  Roi  de  Rome. 

Art.  8.  —  Il  y  aura  à  Rome  un  prince  du  sang  ou  un  grand  dignitaire 
de  l'Empire  qui  tiendra  la  cour  de  l'Empereur. 

Art.  10.  —  Après  avoir  été  couronnés  dans  l'église  Notre-Dame  de 
PariSj  les  Empereurs  seront  couronnés  dans  l'église  de  Saint-Pierre 
avant  la  dixième  année  de  leur  règne. 

Napoléon  disait  à  Maret,  en  entrant  en  Russie  :  «  Je  suis  de  la 
race  des  Césars,  et  de  la  meilleure,  de  ceux  qui  fondent.  »  Dans  la 
((  seconde  campagne  de  Pologne  »,  comme  il  appelait  la  campagne 
de  1812,  il  voulait  refouler  la  «  barbarie  russe  »,  et  organiser 
l'Orient  comme  il    avait  organisé  l'Occident,  c'est-à-dire  achever 
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l'Empire  et  monter  alors  au  Capitole  :  on  en  faisait  à  Rome  les  pré- 
paratifs. 

«  Sans  l'incendie,  disait-il  pins  tard,  je  passais  tout  l'hiver  à  Moscou.  La 
France  eût  commencé  à  pouvoir  jouir  ;  le  système  européen  était  fondé  ;  je 
devenais  l'arehe  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  alliance.  »  (Lacour-Gayet, 
p.  473). 

On  peut  méditer  sur  ces  formules. 

En  tout  cas,  voilà  pourquoi  il  ne  pouvait  pas  s'entendre  avec  le 
pape,  puisqu'il  voulait  lui  prendre  et  lui  prenait  Rome.  «  Votre 
Sainteté  est  souveraine  dans  Rome,  lui  écrivait-il  dès  1806  ;  mais 
j'en  suis  l'Empereur.  »  Et  Pie  VII  répondait  :  «  Il  n'y  a  pas  d'Em- 
pereur de  Rome.  » 

C'est  à  Rome  qu'il  faut  chercher  la  clef  de  voûte  où  Napoléon 
voulait  couronner  son  édifice  impérial. 

Les  dernières  années  de  sa  carrière  en  prennent  une  plus  émou- 
vante et  plus  poignante  grandeur,  et  les  derniers  chapitres  de 
M.  Lacour-Gayet  en  expriment  tout  le  dramatique  intérêt. 

A  propos  de  la  retraite  de  Russie,  il  rappelle  cette  phrase  du 
chancelier  Pasquier  : 

«  Pour  ceux  qui  l'ont  vu  sur  les  bords  de  la  Bérézina,  parcourant  ces 
rives  inconnues  un  bâton  à  la  main,  absorbé  dans  l'étude  des  chances  qui 
lui  restaient  de  dérober  son  passage  à  l'ennemi,  donnant  ses  ordres  avec 
un  imperturbable  sang-froid,  et  triomphant  enfin  d'une  difficulté  qui 
eût  paru  insurmontable  à  tout  autre,  il  n'a  peut-être  jamais  été  plus 
grand.  »  (P.  474 •) 

En  Allemagne  entre  Lutzen  et  Leipzig,  lors  de  l'armistice  de 
Pleiswitz,  M.  Lacour-Gayet  a  cru  devoir  rappeler  l'entrevue  de 
Dresde,  d'après  les  Mémoires  de  Metternich.  On  sait  les  propos 
fameux  : 

«  J'ai  vu  vos  soldats,  ce  sont  des  enfants...  Et  quand  cette  armée 
d'adolescents  aura  disparu,  que  ferez-vous  ?  —  Vous  n'êtes  pas  soldat, 
dit  rudement  l'Empereur,  et  vous  ne  savez  pas  ce  qui  se  passe  dans  l'âme 
d'un  soldat.  J'ai  grandi  sur  les  champs  de  bataille,  et  un  homme  comme 
moi  ne  se  soucie  pas  de  la  vie  d'un  million  d'hommes.  » 

Et  il  aurait  employé   une  expression  plus  crue  ;   et  Metternich  a 
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appelé  sur  lui  l'indignation  de  la  postérité.  Mais  nous  n'avons  pas 
d'autre  témoignage  pour  y  confronter  celui-là  ;  —  mais  Metternich 
avait  intérêt  à  raconter  cette  histoire  à  sa  manière  ;  — -  mais  ce  per- 
sonnage est  la  plus  mauvaise  caution  qui  soit,  un  triple  fourbe  en 
toute  sa  politique.  Et  donc  il  serait  temps  de  ne  pas  prendre  ses 
propos  pour  paroles  d'Evangile. 

Et  cette  merveilleuse  campagne  de  France  !  La  foudre  éclatant 
de  tous  les  côtés  à  la  fois  sur  ses  ennemis  un  moment  désemparés. 
Au  prince  Eugène  :  «  J'ai  retrouvé  et  remis  mes  bottes  de  la  cam- 
pagne d'Italie.  »  —  A  Augereau,  immobile  à  Lyon  : 

«  La  patrie  est  menacée  et  en  danger;  elle  ne  peut  être  sauvée  que  par 
l'audace  et  la  bonne  volonté  et  non  par  de  vaines  temporisations...  Soyez 
le  premier  aux  balles...  Il  faut  reprendre  ses  bottes  et  sa  résolution 
de  93.  » 

Et  Chateaubriand  écrit  sur  «  ces  deux  mois  de  prodiges  »  • 

«  C'était  le  plus  fier  génie  d'action  qui  ait  jamais  existé.  Sa  première 
campagne  en  Italie  et  sa  dernière  campagne  en  France  sont  ses  deux  plus 
belles  campagnes,  Condé  dans  la  première,  Turenne  dans  la  seconde.  Ses 
dernières  heures  de  pouvoir,  toutes  déracinées,  toutes  déchaussées  qu'elles 
étaient,  ne  purent  lui  être  arrachées,  comme  les  dents  d'un  lion,  que  par 
les  efforts  du  bras  de  l'Europe.  » 

Nous  fûmes  vraiment  alors,  dit  Napoléon,  «  les  Briarées  de  la 
fable  »  (p.    5o4). 

Et  Waterloo  !  Et  Sainte-Hélène  !  La  prison,  où  le  jeta  perfide- 
ment l'Angleterre  !  L'apothéose,  malgré  elle,  où  il  apparut  comme 
le  prophète  des  temps  nouveaux,  le  fils  formidable  de  la  grande 
Révolution,  le  héros  évocateur  des  Nationalités  captives  comme  lui 
de  la  Sainte-Alliance,  le  «  Messie»,  disait Mickiéwicz.  Napoléon  lui- 
même  disait  alors  de  la  Révolution  : 

«  Cette  ère  mémorable  se  rattachera,  quoi  qu'on  ait  voulu  dire,  à  ma 
personne,  parce  qu'après  tout  j'ai  fait  briller  le  flambeau,  consacré  les 
principes  et  qu'aujourd'hui  la  persécution  achève  de  m'en  rendre  le  Messie. 
Amis  et  ennemis,  tous  m'en  diront  le  premier  soldat,  le  grand  repré- 
sentant. Aussi,  même  quand  je  ne  serai  plus,  je  demeurerai  encore  pour 
les  peuples  l'étoile  de  leurs  droits  ;  mon  nom  sera  le  cri  de  guerre  de 
leurs  efforts,  la  devise  de  leurs  espérances.  »  (P.  S^o.) 
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La  Librairie  Hachette  a  présenté  cette  grande  histoire  dans  un 
cadre  d'illustrations  qui  lui  donnent  tout  son  caractère  désormais 
classique  :  —  24  hors-texte  en  couleurs  des  Musées  de  Versailles  et 
du  Louvre,  de  Gros,  David,  Gérard,  Prudhon,  Bonaparte  à  Arcole, 
Bonaparte  au  Grand-Saint-Bernard ,  Napoléon  Empereur^  José- 
phine, le  Roi  Murât  (de  Gros,  collection  de  Son  Altesse  le  Prince 
Murât)  ;  —  toute  une  collection  de  Raffet,  le  Bivac  d  Italie,  les  Gro- 
gnards, la  Revue  Nocturne,  etc.,  et,  en  dehors  des  collections 
publiques,  dont  il  convenait  en  effet  de  reproduire  les  chefs-d'œuvre, 
un  riche  ensemble  d'illustrations  inédites,  empruntées  aux  collec- 
tions privées,  comme  le  Souper  de  Beaucaire,  de  Lecomte  du  Nouy, 
à  M™°  la  Marquise  de  Clermont-Tonnerre  ;  —  VEsquisse  de  Bona- 
parte en  1797,  par  David,  à  M"^  la  Duchesse  de  Bassano  ;  —  Pie  VII 
et  Caprara  au  Sacre,  de  David,  à  M™®  la  Marquise  de  Ganay  ;  —  Y  Ar- 
rivée de  Marie-Louise  à  Compiègne  par  Isabey,  à  M.  le  Prince  de  la 
Moskowa,  etc. 

Mais,  hélas  !  on  ne  peut  pas  tout  dire,  et  donc  il  faut  que  tous 
les  Napoléonisants  aient  chez  eux  le  Napoléon  de  M.  Lacour-Gayet, 
puisqu'il  représente  en  vérité  l'histoire  générale  de  Napoléon  après 
plus  d'un  siècle  d'études  de  toutes  sortes. 

Et  la  Revue  des  Etudes  Napoléoniennes  n'a  pas  d'autre  ambition 
que  de  continuer  sur  cette  base  l'inventaire  d'ailleurs  inépuisable 
de  cette  histoire  unique,  unique  en  intérêt  et  en  leçons. 

Edouard  Driault. 


—  90 


NAPOLÉON  ET  JEAN-JACQUES  ROUSSEAU 


Napoléon,  dans  sa  toute  jeunesse,  de  i^85  à  1788,  à  seize  et  dix- 
sept  ans,  avait  lu  Rousseau,  et  s'était  passionné  pour  lui.  Il  avait, 
comme  tant  d'autres,  subi  le  charme  du  magicien,  et  dans  les  essais 
sortis  de  sa  plume  alors,  on  retrouve  facilement  l'influence  de 
pensée  et  de  style  que  Jean-Jacques  exerçait  sur  les  jeunes  gens, 
tourmentés  par  le  feu  des  passions,  avides  de  tenter  la  fortune  et 
la  gloire. 

M.  Frédéric  Masson  a  recueilli  et  publié  ces  premiers  écrits  du 
futur  vainqueur  d'Arcole  et  de  Rivoli  \  C'est  là  que  nous  pouvons 
juger  quel  fut  l'entraînement  du  jeune  Ronaparte  pour  le  citoyen 
de  Genève.  «  C'est  la  Corse,  dit  M.  Masson  qui  l'amène  à  Rousseau. 
Rousseau  n'a-t-il  pas  dû  en  être  le  législateur,  ne  s'en  est-il  pas 
proclamé  l'ami?  Rousseau,  c'est  le  séducteur  immortel  des  âmes 
inquiètes,  le  traducteur  inspiré  des  amours  confuses,  impossibles 
et  toujours  rêvées...  C'est  l'oracle  de  quiconque  se  tient  pour 
incompris,  déshérité,  persécuté.  C'est  celui  qui  porte  aux  ambitieux 
la  parole  qui  seule  peut  leur  plaire  :  que,  hormis  le  génie,  rien  n'est 
légitime.  » 

Au  printemps  de  1786,  Ronaparte  est  lieutenant  d'artillerie  à 
Valence  :  sur  un  cahier  il  écrit  ses  réflexions,  quand  il  a  des  loisirs, 
A  la  date  du  3  mai,  il  trace  quelques  pages  qui  rappellent  tout  à 
fait  la  manière  de  Jean-Jacques.  Il  dit  : 

Toujours  seul  au  milieu  des  hommes,  je  rentre  pour  rêver  avec  moi-même 
et  me  livrer  à  toute  la  vivacité  de  ma  mélancolie.  De  quel  côté  est-elle 
tournée  aujourd'hui  ?  Du  côté  de  la  mort.  Dans  l'aurore  de  mes  jours,  je 

I.  Napoléon  inconnu.  Papiers  inédits,  1  volumes  in-8°,  Paris. 
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puis  encore  espérer  de  vivre  longtemps.  Je  suis  absent  depuis  six  à  sept 
ans  de  ma  patrie.  Quels  plaisirs  ne  goûterai-je  pas  à  revoir  dans  quatre 
ans  et  mes  compatriotes  et  mes  parents  !  Des  tendres  sensations  que  me 
fait  éprouver  le  souvenir  des  plaisirs  de  mon  enfance,  ne  puis-je  pas  con- 
clure que  mon  bonheur  sera  complet  ?  Quelle  fureur  me  porte  donc  à  vou- 
loir ma  destruction  ?  Sans  doute,  que  faire  dans  ce  monde  !... 

Que  les  hommes  sont  éloignés  de  la  nature!  Qu'ils  sont  lâches,  vils, 
rampants  !  La  vie  m'est  à  charge,  parce  que  je  ne  goûte  aucun  plaisir,  et 
que  tout  est  peine  pour  moi.  Elle  m'est  à  charge  parce  que  les  hommes 
avec  qui  je  vis  et  vivrai  probablement  toujours  ont  des  mœurs  aussi 
éloignées  des  miennes  que  la  clarté  de  la  lune  diffère  de  celle  du  soleil.  Je 
ne  peux  donc  pas  suivre  la  seule  manière  de  vivre  qui  pourrait  me  faire 
supporter  la  vie,  d'où  s'ensuit  un  dégoût  pour  tout. 

«  Que  les  hommes  sont  éloignés  de  la  nature  !  »  écrit  Bonaparte, 
dans  un  accès  de  mélancolie.  Qui  ne  reconnaîtrait,  à  ce  cri,  la  sug- 
gestion, l'empreinte  de  Rousseau  ? 

Bonaparte  s'iaquiète  des  ouvrages  relatifs  au  philosophe  :  ainsi, 
à  la  date  du  29  juillet  1786,  il  écrit  de  Valence  à  un  libraire  de 
Genève,  Paul  Borde,  et  lui  dit  :  «  Je  m'adresse  directement  à  vous, 
Monsieur,  pour  vous  prier  de  me  l'aire  passer  les  Mémoires  de 
M"^^  de  Warens,  et  de  Claude  Anet,  pour  servir  de  suite  aux  Confes- 
sions de  J.-J.  Rousseau.  » 

Ce  mauvais  ouvrage,  apocryphe,  composé  par  Doppet,  alors 
médecin,  depuis  général,  et  par  son  frère,  avocat,  et  publié  à  Cham- 
béry  en  1786,  avait  du  être  signalé  dans  quelque  gazette  de  l'époque, 
et  avait  attiré  l'attention  du  jeune  officier  d'artillerie.  Il  dut  être 
bien  déçu,  car  le  livre  est  sans  aucune  valeur  ;  il  eut  cependant 
son  heure  de  curiosité. 


Bonaparte  se  procura  et  lut  attentivement  un  ouvrage  qui  avait 
alors  un  certain  intérêt,  et  qui  est  intitulé  :  Offrande  aux  autels  et 
à  la  patrie.  L'auteur,  Ant.  Jaq.  Roustan,  ministre  du  Saint  Evangile 
à  Genève,  l'avait  publié  en  1764,  du  vivant  de  Rousseau.  La  pre- 
mière partie  porte  ce  titre  :  Défense  du  christianisme  considéré  du 
côté  politique,  oii  Von  répond  en  particulier  au  chapitre  VIII  du 
4*  Lii>re  du  Contrat  social. 
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Bonaparte,  à  la  date  du  9  mai  1786,  consacre  une  quinzaine  de 
pages  à  réfuter  les  aperçus  de  Roustan  :  c'est  un  morceau  fort 
curieux.  Voici  le  début  : 

Rousseau  !  Un  de  tes  compatriotes,  de  tes  amis,  un  homme  vertueux 
qui  se  dit  au-dessus  des  préjugés  des  hommes,  voudrait  détruire  ceux  qu'il 

prétend  que  tu    as   sur  la   religion   considérée   du    côté  politique Ni 

l'orgueil  de  la  haine,  ni  la  jalousie  ne  l'anime,  mais  l'auguste  vérité.  Il 
fléchit  devant  elle,  et,  persuadé  de  ton  respect  pour  son  flambeau  sacré,  il 
publie  ses  réflexions  sur  le  huitième  chapitre  de  ton  Contrat  social  ! 

Mais  non,  sans  doute,  il  ne  suffit  pas  d'être  vertueux  et  d  aimer  la  vérité 
pour  lutter  contre  Rousseau  ! 

Bonaparte  jette  ses  idées  au  courant  de  la  plume,  il  écrit  pour  lui, 
ce  sont  ses  impressions  qui  sortent  de  sa  tète,  sans  souci  de  style 
et  d'effet  à  produire  :  il  argumente  avec  Rousseau,  avec  le  ministre 
Roustan  qu'il  malmène  assez  rudement.  Il  s'agit  de  savoir,  en  tout 
cela,  si  la  religion  catholique  est  hostile  à  l'unité  de  l'Etat  qui  lui 
est  chère,  et  que  plus  tard,  quand  il  sera  devenu  le  maître,  il  défen- 
dra de  tout  son  génie.  A  dix-sept  ans,  dans  ces  pages  confuses, 
écrites  fébrilement,  il  la  défend  déjà  avec  énergie,  cette  unité,  et 
on  sent  nettement  que  déjà  aussi  sa  volonté  suit  une  ligne  ferme 
de  direction,  que  son  esprit  a  des  vues,  que  ses  raisonnements 
sont  d'une  logique  précise,  et  sont  présentés  avec  force. 

Il  prend  congé  de  Roustan,  en  écrivant  :  «  Malgré  le  titre  d'ami 
que  vous  donnez  à  Rousseau,  vous  n  êtes  pas  lait  pour  lire  ses 
ouvrages...  Je  crois  bien  que  vous  n'entendez  pas  ce  que  veut  dire 
Rousseau  ».  Le  jeune  Corse,  on  le  voit,  s'entend  déjà  assez  bien  à 
«  laver  la  tète  »  des  gens  dont  il  n'approuve  pas  les  idées. 

Dans  les  notes  et  essais  de  Bonaparte,  nous  trouvons  encore 
quelques  pages  consacrées  au  Discours  sur  l'Inégalité,  et  de  courtes 
réflexions  sur  l'état  de  nature.  L'officier  d'artillerie  résume  et  cite 
certains  passages  du  fameux  Discours,  qu'il  désapprouve  complète- 
ment. Ainsi,  il  transcrit  ces  aperçus  de  Rousseau  : 

C'est  dans  la  conscience  de  sa  liberté  morale  que  l'homme  montre  la 
spiritualité  de  son  âme.  Sa  propre  conservation  fait  presque  son  unique 
soin.  Ses  facultés  les  plus  exercées  doivent  être  celles  qui  ont  pour  objet 
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principal  l'attaque  et  la  défense.  —  Les  seuls  biens  qu'il  connaisse  dans 
l'univers  sont  la  nourriture,  une  femelle  et  le  repos.  Les  seuls  maux  qu'il 
craigne  sont  la  douleur  et  la  faim. 

Après  cette  dernière  phrase,  Bonaparte  écrit  :  Je  ne  crois  pas 
cela.  11  continue  à  citer  le  Discours,  le  passage  sur  l'état  primitif, 
et  il  ajoute  :  Je  ne  crois  rien  de  tout  ceci.  Rousseau  montre  l'homme 
sauvage  «  sujet  à  peu  de  passions  »,  Bonaparte  dit  encore  :  Je  ne 
crois  rien  de  cela. 

Voici  quelques-unes  de  ses  réflexions  sur  l'état  de  nature  : 

Je  pense  que  1  hoiiiuie  n'a  jamais  été  errant,  isolé,  sans  liaisons,  sans 
besoin  de  ses  semblables.  Je  crois  au  contraire  que,  sorti  de  l'enfance, 
arrivé  à  l'âge  de  l'adolescence,  l'homme  a  senti  le  besoin  de  ses  semblables, 
qu'il  s'est  uni  à  une  femme,  a  choisi  une  caverne  qui  a  dû  être  le  centre 
de  ses  courses,  son  refuge  dans  la  tempête,  pendant  la  nuit,  son  magasin 
d'approvisionnements.  Cette  union  s'est  fortifiée  par  l'habitude,  et  par  le 
lien  des  enfants  :  elle  a  pu  cependant  être  rompue  par  le  caprice. 

Je  pense  que  dans  leurs  courses  deux  sauvages  se  sont  rencontrés, 
pour  se  faire  amitié,  se  sont  reconnus  à  la  seconde  entrevue,  et  ont  eu  le 
désir  de  rapprocher  leurs  demeures.  Je  pense  qu'ils  se  sont  rapprochés, 
et  que,  dans  cet  instant,  est  née  la  peuplade  naturelle. 

Bonaparte  développe  sa  conception  des  formations  multiples  et 
longues  de  la  société,  et  termine  ainsi  : 

Je  pense  que  l'homme  a  eu,  dans  l'état  de  nature,  la  faculté  de  sentir  et 
de  raisonner.  Il  a  dû  en  faire  usage,  car  il  n"y  a  point  d'exemple  que  des 

hommes  aient  existé  sans  usager  les  deux  facultés sentir,  c'est  le  besoin 

du  cœur,  comme  manger  du  corps.  Sentir,  c  est  s'attacher,  c'est  aimer. 
L'homme  a  dû  connaître  la  pitié,  l'amitié  et  l'amour.  Dès  lors,  la  recon- 
naissance, la  vénération,  le  respect...  S'il  en  avait  été  autrement,  s'il  serait 
vrai  de  dire  qu'en  l'homme  le  sentiment  et  la  raison  ne  sont  pas  inhérents 
à  l'homme,  mais  seulement  des  fruits  de  la  société,  il  n'y  aurait  alors  point 
de  sentiment  et  de  raison  naturelle  ;  point  de  devoir  pour  la  vertu  ;  point 
de  bonheur  pour  la  vertu.  Ce  ne  sera  pas  le  citoyen  de  Genève  qui  nous 
dira  ceci. 

C'est  la  un  des  morceaux  les  plus  intéressants  des  essais  du  jeune 
officier.  On  sent  combien  Rousseau  captive  son  esprit,  en  ouvrant 
de  vastes  horizons  à    sa  dialectique,    en    lui   indiquant  des   pistes 
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sociales  h  suivre,  en  abordant  les  questions  si  ardues  exposées  dans 
le  Contrat  social  et  dans  le  célèbre  Discours  sur  l'Inégalité,  ques- 
tions que  lui,  Bonaparte,  résout  déjà  à  sa  manière,  car,  en  son  cer- 
veau, les  grands  problèmes  de  la  politique  sont  à  l'état  d'éclosion, 
et  semblent  impatients  de  s'affirmer  non  seulement  par  la  plume  ou 
la  parole,  mais  aussi  et  surtout  par  l'action.  Il  se  dresse  en  face  de 
Rousseau,  tout  en  subissant  son  enveloppante  magie. 

Nous  pourrions  citer  encore  quelques  essais,  notamment  le  Dis- 
cours que  le  jeune  Bonaparte  envoya  à  l'Académie  de  Lyon,  qui 
avait  mis  au  concours  ce  sujet  :  Quelles  vérités  et  quels  sentiments 
importe-t-il  le  plus  d'inculquer  aux  hommes  pour  leur  bonheur  ?  Ce 
discours,  très  étudié,  très  soigné,  a  son  importance  :  le  manuscrit 
comprend  62  pages  in-folio,  nous  apprend  Frédéric  Masson.  Du  com- 
mencement il  la  fin,  on  y  sent  dans  les  idées,  dans  le  style,  l'influence 
de  Jean-Jacques. 

A  la  fin  de  la  seconde  partie,  Bonaparte  fait  l'éloge  de  la 
musique,  et  écrit  : 

A  tout  âge,  dans  toutes  les  situations,  même  parmi  les  animaux,  la 
musique  console,  réjouit,  ébranle  agréablement.  Au  sifflement  du  petit 
oiseau,  le  laboureur  marie  sa  voix  rustique,  son  âme  s'épanche  et,  soit 
qu'il  chante  ses  amours,  ses  désirs  ou  ses  malheurs,  son  travail,  et  avec 
lui  le  fardeau  de  ses  peines  se  trouve  allégé.  N'allons  donc  pas  proscrire 
la  musique,  cette  tendre  compagne  de  l'homme  ému,  cette  inspiratrice  du 
sentiment... 

Entendez  la  mélodie  du  rossignol  ou  les  élans  plaintifs  d'une  jeune 
beauté.  Voyez  le  Devin  de  Village,  ce  chef-d'œuvre  de  la  musique  ou  plutôt 
du  sentiment  naturel.  Ne  craignez  pas  que  votre  âme  soit  amollie  par  les 
pleurs  que  vous  aurez  versés,  oh  non  !  C'est  l'accent  de  la  vertu  qui  les 
a  fait  couler.  Vous  retournerez  plus  fort,  plus  sensible,  après  avoir  joui 
de  la  tendresse  de  la  simple  villageoise. 

0  Rousseau,  pourquoi  faut-il  que  tu  n'aies  vécu  que  soixante  ans  !  Pour 
l'intérêt  de  la  vertu,  tu  eusses  dû  être  immortel  ;  mais  n'aurais-tu  fait  que 
le  Devin  de  Village,  ce  serait  déjà  beaucoup  pour  le  bonheur  de  tes  sem- 
blables, et  pour  mériter  une  statue  par  le  monde  sensible  ! 

Après  de  pareils  accents,  il  n'est  pas  besoin  d'insister  pour  faire 
ressortir  l'espèce  d'envoûtement  rousseauiste  que  subissait  le 
futur  empereur  dans  sa  prime  jeunesse. 
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Patience  !  Encore  un  peu  de  temps,  et  l'envoûtement  va  cesser  : 
devant  les  nécessités  de  la  vie,  son  pain  à  gagner,  sa  carrière 
militaire  à  aflermir,  sa  patrie  Corse  à  libérer,  son  ambition  à  satis- 
faire, sa  nombreuse  famille  h  secourir,  bref,  devant  un  grand  rôle 
à  jouer  dans  le  monde,  rôle  dont  il  se  sent  l'étofife,  Bonaparte  ne 
tardera  pas  à  se  débarrasser,  comme  d'un  manteau  qui  gêne  ses 
mouvements,  des  tirades  sentimentales  à  la  Jean-Jacques,  des  invo- 
cations à  la  nature,  de  la  période  rappelant  Y  Emile  et  la  Nouvelle 
Héloïse. 

Après  Valence  et  Auxonne,  le  voici  regagnant  la  Corse,  où  il 
espère  devenir  rapidement  un  personnage.  «  Il  est  ambitieux,  écrit 
Frédéric  Masson,  et  la  place  que,  dans  son  imagination,  il  s'était 
donnée  en  Corse  était  sans  doute  la  première  :  seul,  il  sait  ;  il  a  fait 
des  études,  il  est  un  soldat,  il  pressent  sou  génie.  11  succéderait  à 
Paoli  ;  en  attendant,  il  serait  son  bras  droit,  Thomme  de  guerre  de 
la  nation...  » 

Mais,  qu'arrive-t-il  ?  Il  est  mis  de  côté,  on  le  dédaigne,  on  le 
soupçonne  dans  son  patriotisme,  les  Corses  sourient  de  ses  préten- 
tions, d'autres  lui  sont  préférés.  Alors,  il  comprend  que,  dans  son 
île  natale,  il  dépensera  en  vain  son  activité,  et  qu'il  ne  sera  jamais 
rien. 

Que  faire  ?I1  a  vingt-quatre  ans,  nous  sommes  en  septembre  1793, 
la  Révolution  secoue  fortement  la  France  et  le  monde  entier,  toute 
énergie  nouvelle  peut  y  jouer  un  rôle,  elle  a  besoin  d'hommes 
d'action,  or,  il  est  soldat,  et  il  n'a  qu'une  pensée,  agir.  C'est  donc 
vers  la  France,  vers  Paris  que  volent  ses  ambitions  et  ses  espérances; 
c'est  là  qu'il  va  venir,  qu'il  demandera  du  service,  qu'il  cherchera 
à  émerger  du  chaos  des  événements. 

Le  temps  des  rêveries  sur  les  œuvres  de  Jean-Jacques  est  passé  ; 
adieu  les  loisirs  des  lectures  et  méditations  littéraires  :  il  s'agit 
bien  maintenant  d'écrire  de  belles  phrases  cadencées,  de  disserter 
sur  les  théories  du  Contrat  social  et  du  Discours  sur  Vlnègalitè,  sur 
le  charme  naïf  du  Devin  de  Village  ;  l'officier  d'artillerie  a  d'autres 
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besognes  ;  voici  Toulon,  puis  voici  venir  le  commandement  de 
l'armée  d'Italie  ! 

Frédéric  Masson,  en  parlant  de  celte  période  de  la  carrière  du 
grand  homme,   écrit  avec  justesse  : 

Parallèlement  à  ce  sentiment  purement  corse,  en  Napoléon,  s'est  affaiblie 
la  passion   pour  Rousseau.  Rousseau  donne  des  mots^    des  phrases,  des 

théories,  point  de  faits.  Napoléon  a  gardé  des  mots mais  ce  qu'il  n'eût 

jamais  osé  de  85  â  88,  il  se  le  permet  en  91  ;  il  conteste  avec  Jean-Jacques 
et  s'insurge  contre  lui  :  A  la  même  époque,  et  c'est  là  l'étrange,  la  phrase 
à  la  Rousseau,  cette  phrase  formule,  par  qui  se  marque  1  influence  de 
Rousseau  sur  les  êtres,  disparaît  de  ses  écrits.  Celte  phrase-là  est  bonne 
pour  les  théoriciens,  les  rêveurs,  les  philosophes  —  les  idéologues  !  Elle 
ne  convient  point  aux  hommes  d'action... 

Qui  a  bu  à  la  source  divine  de  Rousseau,  en  garde,  toute  la  vie,  la  bouche 
parfumée  et  la  voix  ardente.  Mais  à  présent,  chez  lui,  ce  n'est  plus  Rousseau 
tout  seul  :  il  le  garde  pour  la  passion,  qu  il  l'éprouve  ou  qu'il  l'exprime. 
Mais  il  sait  être  autre  et  se  faire  différent. 


Le  souvenir  de  son  enthousiasme  juvénile,  de  son  envoûtement 
de  la  seizième  et  dix-septième  année,  dut  hanter  plus  d'une  fois 
Napoléon,  au  milieu  de  sa  carrière  de  grandeur  et  de  gloire.  Stanis- 
las Girardin,  dans  ses  Mémoires  ',  raconte  que  Bonaparte,  premier 
consul,  fut  reçu,  en  Fructidor,  an  IX,  au  château  d'Ermenonville. 
Il  s'exprime  ainsi,  en  parlant  de  la  visite  du  parc  et  des  jardins. 

Arrivé  dans  l'île  des  Peupliers,  le  premier  Consul  s'est  arrêté  devant 
le  tombeau  de  Jean-Jacques,  et  a  dit  :  «  Il  aurait  mieux  valu  pour  le  repos 
de  la  France  que  cet  homme  n'eût  pas  existé.  —  Et  pourquoi,  citoyen 
Consul,  lui  dis-je  ?  —  C'est  lui  qui  a  préparé  la  Révolution  française...  — 
Je  croyais,  citoyen  Consul,  que  ce  n'était  pas  à  vous  à  vous  plaindre  de  la 
Révolution.  —  Eh  bien  !  répliqua-t-il,  l'avenir  apprendra  s'il  n'eût  pas 
mieux  valu,  pour  le  repos  de  la  terre,  que  ni  Rousseau  ni  moi,  n'eussions 
existé.  » 

Et  il  reprit  d'un  air  rêveur  sa  promenade. 

Faut-il  ajouter  foi  à  cette  anecdote  ?  Comme  je  l'ai  écrit  ailleurs, 
I.  Tome  I,  Paris,  i834. 
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Stanislas  Girardin  a-t-il  compris  la  pensée  de  Bonaparte,  et  l'a-t-il 
fidèlement  exprimée?  J'en  ai  toujours  douté.  J'ai  peine  à  me  repré- 
senter le  vainqueur  des  Pyramides  dans  ce  rôle  de  Jérémie,  s'atten- 
drissant  sur  la  Révolution  et  sur  lui-même.  Stanislas  Girardin,  évi- 
demment, n'a  point  saisi  le  sens  des  paroles  du  Consul,  son  récit 
semble  contraire  à  toute  vraisemblance  :  ce  que  nous  voulons  rete- 
nir, c'est  la  promenade  et  la  méditation  de  Bonaparte  devant  la 
tombe  de  l'auteur  du  Contrai  social. 


On  sait  que  Rousseau,  mort  le  2  juillet  1778,  fut  inhumé  le  4 
dans  rile  des  Peupliers  à  Ermenonville,  Il  reposa  là  jusqu'au  9  octo- 
bre 1794  ;  le  1 1,  il  était  déposé  au  Panthéon,  par  ordre  de  la  Con- 
vention. Sous  le  règne  de  Napoléon,  il  fut  question  de  ramener  ses 
cendres  à  Ermenonville,  le  marquis  de  Girardin  intriguait  sans  cesse 
à  ce  sujet.  L'Empereur  ne  paraissait  pas  hostile  à  ce  transfert  ;  sa 
pensée  en  cela  était  de  respecter  la  pensée  du  philosophe  qu'il  avait 
tant  admiré,  nous  l'avons  vu,  dans  sa  jeunesse  studieuse,  avant  l'ère 
des  commandements  militaires. 

Dans  sa  vaste  et  prodigieuse  correspondance,  nous  trouvons  une 
lettre  qui  renferme  pour  nous  un  passage  d'un  haut  intérêt.  Elle 
est  adressée  à  M.  Champagny,  ministre  de  l'Intérieur.  La  voici  : 

A  M,  Champagny . 

Paris,  26  février  1806. 

M.  Champagny  feracommencersur-le-champles réparations  duPanthéon, 
de  manière  que  les  travaux  soient  à  moitié  au  1°'' janvier  1807. 

On  ne  pourra  pas  employer  à  cet  objet,  dans  le  cours  de  l'année,  les 
5oo  000  francs  qui  ont  été  accordés.  Le  ministre,  pour  employer  ces  fonds, 
fera  terminer  la  place,  fera  travailler  aux  embellissements  de  l'église  et  à 
la  construction  d'un  mausolée  pour  la  mémoire  de  Voltaire,  et  pour  le 
général  Leclerc.  Ces  monuments  doivent  être  très  beaux.  Il  paraîtrait  con- 
venable de  revenir  à  l'usage  de  placer  des  statues  sur  les  tombeaux,  en 
évitant  le  plus  possible,  dans  la  composition,  toute  espèce  d'allégorie. 

Le  ministre  se  fera  demander  par  M.  Girardin,  qui  y  est  disposé,  le  corps 
de  J.-J.  Rousseau.  Il  se  fera  représenter  le  testament  dans  lequel  Jean- 
Jacques  a  consigné  le  vœu  d'être  enterré  à  Ermenonville. 
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Le  ministre  fera  ces  démarches  de  la  manière  la  plus  honorable  pour  la 
mémoire  de  J .-J.  Rousseau. 

Sa  Majesté  désire  que  le  Ministre  fasse  faire  des  recherches  pour  com- 
pléter les  monuments  de  sculpture  française  des  différents  siècles,  dont  la 
Collection  est  due  aux  soins  de  M.  Lenoir. 

Napoléon  i. 

Cette  lettre  prouve  que  l'Empereur  était  resté  fidèle,  au  fond,  à 
son  culte  d'adolescent  pour  l'auteur  de  la  Nouçelle  Héloïse  et  du 
Contrat  social,  et  qu'il  entendait  que  ses  volontés  dernières  au 
sujet  d'Ermenonville  fussent  respectées,  mais  il  tenait  à  les  con- 
naître de  visu,  en  dehors  des  suppliques  et  oui-dire  de  M.  de  Girardin, 
par  un  document  certain,  dans  l'espèce,  par  un  testament  authen- 
tique . 

Or,  le  châtelain  d'Ermenonville  ne  put  produire  cette  pièce,  par 
la  bonne  raison  qu'elle  n'existait  pas.  Si  Rousseau,  de  son  vivant, 
avait  exprimé  le  vœu  de  reposer,  après  sa  mort,  dans  l'Ile  des  Peu- 
pliers, il  n'avait  rédigé  aucun  testament  à  ce  sujet.  La  Convention, 
d'ailleurs,  dans  un  intérêt  supérieur,  et  pour  affirmer  sa  gloire  et  son 
génie,  avait  voulu  lui  donner  le  Panthéon  pour  dernier  asile,  Napoléon 
n'était  pas  homme  à  revenir  sur  ce  suprême  hommage,  d'après  la 
requête  et  les  affirmations  bénévoles  d'un  simple  particulier,  qui 
semblait  ne  rien  comprendre  à  l'acte  de  la  grande  Assemblée  de  la 
Révolution.  La  question  du  transfert  ne  pouvait  avoir  de  suite  ;  les 
restes  du  philosophe  restèrent  donc  dans  les  caveaux  du  Panthéon, 
où  ils  sont  encore. 


A  Sainte-Hélène,  le  grand  soldat  captif  n'oubliait  point  Rousseau. 
Voici  ce  qu'écrit,  à  ce  sujet,  l'auteur  du  Mémorial  de  Sainte-Hélène^ 
à  la  date  du  7  décembre  i8i5  : 

L'Empereur  m'a  fait  descendre  de  bonne  heure  chez  lui.  Il  s'est  mis  à 
lire  la  Nouvelle  Héloïse,  s'arrêtant  souvent  sur  l'art  et  la  force  des  raison- 
nements, le  charme  du  style  et  des  expressions;  il  a  lu  plus  de  deux  heures... 
Durant  le  déjeuner,  l'ouvrage  demeura  le  sujet  de  la  conversation. 

1.  Corr.  XII,  102.  ' 
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Jean-Jacques  avait  chargé  son  sujet,  disait  l'Empereur,  il  avait  peint  la 
frénésie.  L'amour  devait  être  un  plaisir,  et  non  pas  un  tourment...  L'Em- 
pereur a  repris  la  lecture  après  le  déjeuner.  Cependant,  à  mesure  que  nous 
avancions,  il  s'arrêtait  de  temps  à  autre  :  la  magie  l'atteignait  à  son  tour. 
Il  finit  par  laisser  le  livre,  et  nous  avons  pris  la  route  du  jardin.  «  En  efFet, 

disait-il,  chemin  faisant,  cet  ouvrage  a  du  feu,  il  remue,  il  inquiète » 

Après  le  dîner,  l'Empereur  a  repris  sa  lecture  ;  il  a  fini  la  journée  comme 
il  l'avait  commencée,  avec  la  Nou^'elle  Héloïse. 

Tels  sont,  dans  la  vaste  carrière  de  Napoléon,  quelques  témoi- 
gnages et  souvenirs  qui  se  rapportent  à  Jean-Jacques.  Ce  sont  des 
points  de  repère  lumineux  qui  ont  leur  intérêt  psychologique. 
L'empreinte  rousseauiste  reçue  par  le  jeune  Bonaparte  ne  s'eflaça 
jamais  de  son  esprit.  Général,  Consul,  Empereur,  il  gardait,  au  fond 
de  sa  pensée,  une  sympathie  mystérieuse  pour  l'écrivain  dominateur 
dont  il  avait  subi  le  charme,  recherché  la  magie,  compris  et  admiré 
le  pénétrant  génie,  peut-être  ambitionné  la  gloire. 

L'ordre  donné  à  son  ministre,  de  Champagny,  d'agir  v  de  la 
manière  la  plus  honorable  pour  la  mémoire  de  Jean-Jacques  Rous- 
seau »,  est  touchant.  L'Empereur  semble  s'acquitter  d'une  dette  de 
gratitude  envers  le  philosophe  puissant  qui  avait  enchanté  sa  jeu- 
nesse obscure  et  pauvre,  à  Valence  et  à  Auxonne.  Il  y  a  de  l'afiec- 
tion  dans  cet  ordre  impérial,  plein  d'humanité.  Qui  aimerions-nous 
donc  dans  la  vie,  grands  Dieux,  sinon  les  maîtres  de  la  pensée  et 
du  style  qui  ont  éclairé  notre  route,  consolé  notre  cœur,  affranchi 
notre  intelligence,  illuminé  notre  âme! 

Hippolyte  Buffenoir. 
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LES  PRINCES  ESPAGNOLS  A  VALENCAY 


On  sait  à  la  suite  de  quels  événements  les  princes  espagnols  furent 
internés  à  Valençay. 

Le  9  mai  1808,  Napoléon  écrit  à  Talleyrand  de  se  trouver  dans 
son  château*  le  lundi  soir  16  :  «  Mon  chambellan  Tournon  s'y  rend 
en  poste  pour  tout  préparer  à  les  recevoir.  Faites  en  sorte  qu'ils 
aient  du  linge  de  table  et  de  lit  et  de  la  batterie  de  cuisine.  Ils  auront 
huit  à  dix  personnes  de  service  d'honneur  et  autant  ou  le  double  de 
domestiques.  Je  donne  l'ordre  au  général  qui  fait  les  fonctions  de 
premier  inspecteur  de  la  gendarmerie  à  Paris  —  Moncey  —  de  s'y 
rendre  et  d'organiser  le  service  de  la  gendarmerie.  Je  désire  que 
ces  princes  soient  reçus  sans  éclat  extérieur,  mais  honnêtement  et 
avec  intérêt,  et  que  vous  fassiez  tout  ce  qui  est  possible  pour  les 
amuser.  Si  vous  avez  à  Valençay  un  théâtre  et  que  vous  fassiez  venir 
quelques  comédiens,  il  n'y  aura  pas  de  mal.  Vous  pourrez  y  faire 
venir  Madame  Talleyrand  avec  quatre  ou  cinq  femmes.  Si  le  prince 
des  Asturies  s'attachait  à  quelque  jolie  femme,  et  qu'on  en  fût  sûr, 
cela  n'aurait  aucun  inconvénient,  puisqu'on  aurait  un  moyen  de 
plus  de  le  surveiller.  J'ai  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  le  prince 
des  Asturies  ne  fasse  aucune  fausse  démarche;  je  désire  donc  qu'il 
soit  occupé  et  amusé.  Quant  à  vous,  votre  mission  est  assez  hono- 
rable :  recevoir  trois  illustres  personnages  est  tout  à  fait  dans  le 
caractère  de  la  nation  et  dans  celui  de  votre  rang.  » 

Les  princes  quittent  Bayonne  le  1 1  mai  ;  ils  arrivent  à  Château- 
roux  le  17;  le  18,  à  midi,  ils  sont  à  Valençay.  Ce  n'est,  croient-ils, 

I.  Il  avait  acheté  eu  i8o3  du  comte  de  Luçay,  premier  préfet  du  palais,  les 
terres  de  Valençay  et  de  Luçay.  Elles  étaient  estimées  4  millions. 


Gabriel  Vauthier. 

qu'une  étape,  puisque  le  château  de  Navarre,  près  d'Evreux,  leur  a 
été  promis  par  le  traité  du  lo  mai. 

Les  illustres  prisonniers  sont  Ferdinand,  prince  des  Asturies  — 
c'est  le  nom  des  héritiers  présomptifs,  —  Don  Carlos  son  frère  et 
leur  oncle  Don  Antonio.  Le  premier,  dit  Napoléon  dans  une 
autre  lettre  à  Talleyrand,  «  est  un  homme  qui  inspire  peu  d'inté- 
rêt. Il  est  bêle  au  point  que  je  n'ai  pu  en  tirer  un  mot.  Quelque 
chose  qu'on  lui  dise,  il  ne  répond  pas  ;  qu'on  le  tance  ou  qu'on  lui  fasse 
des  compliments,  il  ne  change  jamais  de  visage.  Pour  qui  le  voit,  son 
caractère  se  dépeint  par  un  seul  mot  :  c'est  un  sournois.  »  Le  général 
Foy  trace  de  lui  un  portrait  qui  n'est  pas  plus  flatteur  :  «  On  eut  cher- 
ché en  vain  sur  son  visage  la  bonhomie  de  Charles  IV.  Quoiqu'il  fût 
grand,  sa  tournure  manquait  d'élégance  ;  ses  mouvements  étaient 
brusques,  son  regard  incertain,  sa  jeunesse  sans  fraîcheur.  Il  parlait 
peu,  eton  ne  pénétrait  pas  si  c'était  par  timidité  ou  par  dissimulation. 
On  ne  connaissait  deluini  vices  ni  vertus  S).  11  ne  s'affectera  pas  de  sa 
position  :  «  Il  a  beaucoup  d'insouciance,  écrit  à  son  tour  le  préfet  de 
l'Indre,  et  peu  de  moyens  ;  on  dit  qu'il  s'effraie  très  facilement  »,  et  il 
engraisse  pendant  sa  captivité. 

Don  Carlos  «  est  plus  aclif,  plus  instruit;  il  serait  plus  entrepre- 
nant s'il  était  seul  ».  Reste  Don  Antonio.  Cet  homme  de  cinquante- 
trois  ans  est  obèse  ;  il  marche  lourdement.  Tant  mieux!  car,  si  ses 
neveux  cherchent  à  s'évader,  il  ne  pourra  pas  courir,  et  ceux-ci  ne 
voudront  pas  l'abandonner.  Cet  heureux  hasard  fait  donc  de  lui 
comme  un  otage.  D'ailleurs,  il  esL  plein  de  bonhomie;  il  est  bien- 
faisant ;  il  s'intéresse  aux  ouvrages  de  lingerie  et  de  broderie,  et, 
en  Espagne,  il  en  a  fait  établir  des  ateliers  sous  ses  yeux. 

Le  château  de  Valençay  est  une  prison  dorée,  mais  c'est  une  pri- 
son'. Le  commandant  de  gendarmerie  a  concentré  des  cantonnements 
dans  les  villages  et  petites  villes  des  environs,  jusqu'en  Loir-et-Cher, 
notamment   à  Levroux,   Ecueillé,   Saint-Aignan,  Vatan,    Issoudun, 

1.  Né  en  1784  —  «  Il  était  dans  son  enfance  d'une  constitution  faible  et  déli- 
cate. Sa  mère  et  ses  maîtres  se  plaignaient  vivement  de  son  peu  de  sensibilité. 
Il  riait  rarement,  parlait  peu,  se  plaisait  à  faire  mourir  les  oiseaux  qui  lui  tom- 
baient sous  la  main.  »  Hubbard,  Histoire  contemporaine  de  l'Espagne. 

2.  Ils  doivent  en  payer  le  loyer  :  5o  000  francs  par  an. 


Les  princes  espagnols  à  Valençay. 

Selles-sur-Cher  et  Romorantin,  de  manière  à  former  une  seconde 
ligne.  La  gendarmerie  de  Valençay  a  été  doublée  ;  au  château  même, 
il  y  a  vingt-cinq  gendarmes  de  la  compagnie  de  réserve  et  vingt- 
cinq  autres  fournis  par  la  compagnie  de  Loir-et-Cher.  Pas  un  moment, 
pendant  ces  cinq  années,  la  surveillance  ne  se  relâchera.  En  juin 
1809,  on  a  rapporté  d'Orléans  180  000  francs  pour  les  princes. 
«  Cet  or  et  d  autres  circonstances  font  redoubler  de  précautions.  On 
a  placé  deux  gendarmes  dans  les  allées  d'orangers  ou  massifs  pour 
empêcher  toute  évasion  ou  communication  à  l'extérieur  du  parc  où 
Leurs  Altesses  se  promènent  très  souvent  et  quelquefois  très  tard 
après  leur  souper.  Les  gendarmes  alors  les  évitent,  tout  en  surveil- 
lant leurs  démarches.  Dans  la  promenade  de  l'après-dîner  dans  la 
forêt  où  ils  se  promènent  à  pied,  quatre  gendarmes  armés  en  guerre 
les  devancent  sans  être  aperçus,  pour  prévenir  toute  tentative 
d'enlèvement  et  s'assurer  si  des  étrangers  ou  des  déserteurs  ne  s'y 
introduisent  pas.  Dès  quatre  heures  du  matin,  dans  la  belle  saison, 
un  journalier  —  c'est  un  vieux  soldat  —  est  placé  dans  le  parc,  muni 
d'un  râteau  ou  de  tout  autre  instrument;  il  est  chargé  d'observer 
toutes  les  démarches  des  princes  pendant  le  jour,  de  s'assurer  s'ils 
n'examinent  pas  les  endroits  les  plus  faciles  à  escalader,  s'ils  ne 
touchent  pas  aux  portes  pour  les  ouvrir,  s'ils  ne  communiquent  pas 
avec  des  individus  qui  seraient  placés  à  l'extérieur,  enfin,  s'ils  ne 
jettent  pas  par-dessus  le  mur  des  lettres,  paquets  ou  valises 
d'argent,  que  des  émissaires  placés  à  cet  eilet  pourraient  rece- 
voir. »  En  janvier  1810,  on  ajoute  une  brigade  de  gendar- 
merie. On  fait  des  rondes  'de  nuit;  des  gendarmes  restent 
jusqu'à  dix  heures  du  soir  en  face  et  à  l'entrée  des  appartements, 
puis,  ils  sont  remplacés  par  deux  sentinelles.  Les  princes  vont-ils 
se  promener  en  voiture?  une  escorte  les  précède \  «  Ils  parais- 
sent, dit  un  rapport,  considérer  comme  des  honneurs  les  dispo- 
sitions prises  à  leur  égard  :  on  ne  croit  pas  cependant  qu'ils  en 
soient  dupes.  »  Pour  l'être,  il  aurait  fallu  être  aveugle.  «  Il  faut 
éloigner   d'eux   tout   ce  qui  aurait  l'air  de  captivité  »,    avait  écrit 

I.  En  181 1,  ils  montent  à  cheval;  cela  ne  plaît  pas  beaucoup  à  l'empereur  : 
«  Il  y  a  des  projets  pour  les  enlever  et  on  les  enlèvera,  a  Dans  tous  les  cas,  la 
surveillance  était  plus  difficile  et  plus  apparente. 
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Napoléon.  Tout,  au  contraire,  leur  faisait  sentir  qu'ils  étaient  dans 
une  prison. 

Le  château,  le  bourg  et  la  campagne  sont  enfermés  comme  dans 
un  filet  dont  une  surveillance  constante,  en  réalité,  un  espionnage 
quotidien,  serrent  les  mailles  de  façon  à  ne  rien  laisser  qui  donne 
lieu  au  moindre  doute,  à  la  moindre  inquiétude.  Toute  personne 
qui  arrive  à  Valençay  doit  présenter  son  passeport  dûment  visé,  et 
l'on  envoie  à  Paris  la  liste  des  voyageurs  avec  l'indication  de  l'âge, 
du  lieu  d'origine,  de  la  profession,  etc.  On  se  défie  de  tout  et  de 
tous. 

Suspect,  un  ventriloque  envoyé  par  Corbigny,  préfet  de  Loir-et- 
Cher,  et  qui  a  pourtant  ses  papiers  en  règle  —  on  le  fait  partir, 
malgré  le  désir  exprimé  par  les  princes  de  l'entendre  encore  —  ; 
suspect,  l'Anglais  Smilh,  qui  apporte  beaucoup  de  fournitures  et 
fait  des  commissions,  et  dont  Napoléon  ne  dédaignera  pas  de  s'in- 
quiéter; suspect,  un  épicier  de  Valençay;  suspects,  des  marchands 
qui  viennent  de  Tours  ou  d'ailleurs  pour  proposer  des  achats; 
suspects,  les  domestiques  espagnols  qui  vont  tous  les  jours  en  ville 
—  il  est  très  facile  de  leur  dire  et  de  leur  remettre  tout  ce  qu'on 
veut  — ;  suspect,  le  médecin  qu'on  vient  consulter  de  loin  et  avec 
lequel  on  peut  s'aboucher;  suspect  enfin,  pour  ne  pas  citer  d'autres 
exemples,  une  étrangère  se  disant  veuve  d'un  maréchal  de  camp, 
venue  de  Châteauroux  pour  visiter  la  fabrique  de  bonneterie  établie 
par  le  prince  de  Bénévent.  Elle  est,  dit-elle,  très  habile  dans  les 
ouvrages  de  ce  genre,  et,  d'ailleurs,  elle  pense  vivre  à  Valençay  à 
meilleur  compte  que  dans  une  grande  ville.  Elle  va  loger  chez  un 
officier  de  gendarmerie;  ses  papiers  sont  en  règle;  n'importe  ;  ordre 
arrive  de  Paris  de  l'arrêter,  et,  sans  autres  preuves,  on  l'appelle 
une  intrigante  qui  probablement  espère  obtenir  des  princes  quelques 
secours.  Il  faut  chercher,  ajoute-t-on,  si  elle  n'a  pas  été  envoyée 
par  quelqu'un,  et  l'on  ne  veut  pas  que  ce  soit  la  mairie  de  Château- 
roux,  mais  le  préfet,  qui  vise  tout  passeport  pour  Valençay.  Il  n'y  a 
donc  pas  un  être  humain  qui  échappe  à-ce  contrôle  rigoureux ^ 

I.  «  Faire  arrêter  le  dentiste  Gallet,  qui  a  voulu  parler  au  prince  des  Aslii- 
ries  »,  écrit  Napoléon  le  9  octobre  1808.  Un  autre  dentiste  est  considéré  par 
l'intendant  espagnol  comme  un  espion  de  police.  Il  n'en  était  rien  ;  il  venait  bien 
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Voilà  pour  l'extérieur.  L'intérieur  est  aussi  minutieusement  sur- 
veillé, espionné,  mouchardé,  car  c'est  le  terme  qu'il  faut  employer, 
quand  on  voit  descendre  aux  détails  les  plus  futiles  et  parfois  les 
plus  vils.  Le  conseiller  d'Etat  Real,  chargé  du  premier  arrondisse- 
ment de  police,  connaît  jour  par  jour,  on  pourrait  dire  heure  par 
heure,  ce  qui  se  passe  à  Valençay  et  aux  environs.  Qui  donc  le  ren- 
seigne si  bien  ?  C'est,  en  personne,  le  préfet  de  l'Indre,  Prouveur 
baron  de  Grouard,  chevalier  de  Pont,  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur \ 

Il  exécute  à  la  lettre  la  consigne  que  Real  lui  a  donnée  :  «  Tâchez, 
monsieur,  lui  écrivait  celui-ci,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre 
pouvoir,  de  pénétier  le  plus  profondément  possible,  et  cependant 
avec  j'éseî've  (il  souligne)  dans  toutes  les  relations  qui  pourront 
exister,  soit  à  l'intérieur,  soit  du  dehors,  à  l'intérieur  du  château.  » 
Le  préfet  se  rendra  fréquemment  à  Valençay;  il  verra  de  ses  propres 
yeux;  il  causera  avec  ses  affidés,  lesquels  lui  envoient  à  Château- 
roux  des  notes  quotidiennes.  De  ce  qu'il  apprend  par  lui-même  ou 
par  ses  créatures,  se  forme  une  volumineuse  correspondance.  Beau- 
coup de  ses  lettres  portent  la  mention  inscrite  à  Paris:  «  A  classer  », 
car  elles  ne  contiennent  que  des  bavardages  ;  d'autres,  donnent  des 
faits  considérés  comme  importants,  sont  résumées,  et  tout  ce  qui 
attire  l'attention  est  inséré  dans  un  bulletin  régulièrement  envoyé  à 
l'empereur. 

Prouveur  est  à  Valençay  le  lendemain    de  l'arrivée  des  princes. 


pour  exercer  son  métier.  «  Il  a  placé  à  don  Carlos  deux  mâchoires  artificielles 
très  belles,  et  qui  servent,  dit-on,  aussi  bien  que  celles  données  par  la  nature. 
Il  a  reçu  .200  louis  et  le  brevet  de  dentiste  de  Leurs  Altesses.  »  —  On  refuse 
aux  princes  comme  suspect  un  maitre  d'allemand.  Brùle-t-onla  nuit  des  herbes 
dans  la  campagne  ;  on  voit  là  des  signaux.  Un  incendie  éclate  à  une  demr-lieue,  la 
nuit,  dans  un  château  ;  la  garde  est  renforcée  et  l'on  fait  des  patrouilles  tout  le 
temps  que  dure  le  feu. 

I.  Né  le  25  décembre  1739  à  Valenciennes.  Sous  la  royauté,  conseiller- 
pensionnaire  de  cette  ville  pendant  dix  ans  ;  procureur  de  la  même  commune 
sous  la  Révolution,  législateur  en  1791,  il  devient  procureur-syndic  du  district 
de  Valenciennes;  il  est  nommé  sous-préfet  de  Cambrai  en  l'an  VIII,  préfet  de 
l'Indre  en  l'an  XII.  Veuf,  sans  enfants;  25  000  francs  de  rentes.  Il  vivait  encore 
en  i832.  C'est  certainement  de  tous  les  préfets  de  France  celui  qui  écrivait 
le  plus  mal;  parfois,  dans  les  bureaux  de  Real,  on  met  en  regard  d'un  nom 
propre  :  «  On  ne  peut  pas  lire.  » 
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Il  veut  se  rendre  compte  des  dispositions  prises  pour  exercer  la 
surveillance  et  prévenir  toute  tentative  d'évasion.  Comment  Tal- 
leyrand  et  sa  femme  ont-ils  reçu  les  exilés  ?  Comment  vivent-ils 
avec  eux  ?  C'est  ce  qu'il  ne  dit  pas,  et  c'est  ce  qu'il  ne  peut  pas  dire, 
car  il  eût  été  trop  délicat  de  mêler  à  ses  rapports  de  police  le  nom 
d'un  haut  dignitaire  de  l'empire.  Le  prince  de  Bénévent  quitte  le 
château  le  i8  août  pour  voir  Napoléon  qui  passe  à  Blois,  et  il  ne 
reviendra  pas.  La  princesse,  h  son  tour,  s'en  va  le  6  septembre  : 
son  départ  attriste  fort  les  princes;  «  ils  ont  même  pleuré  ».  Il  y 
avait  donc  autour  d'eux  une  certaine  gaîté',  car,  depuis  que  les 
maîtres  de  la  maison  ne  sont  plus  auprès  d'eux,  ils  sentent  tout  le 
poids  de  la  solitude  :  «  ils  s'ennuient  plus  que  jamais  ». 

Ils  s'ennuient!  ce  mot  revient  souvent.  C'est  qu'en  effet  leurs 
journées  représentent  le  vide  absolu.  Ils  se  lèvent,  prient  Dieu, 
s'habillent,  font  delà  musique  et  se  promènent.  La  même  vie  recom- 
mence le  lendemain.  Leur  plaisir  favori  est  de  tirer  à  la  cible  ou  à 
des  coqs  suspendus  h  une  ficelle,  à  la  paume  et  au  loto  dauphin'.  De 
loin  en  loin,  il  y  a  concert  chez  eux  et  l'on  s'y  assomme  ;  les  amateurs 
sont  médiocres;  les  hommes  s'endorment  et  les  dames  regrettent 
leurs  frais  de  toilette.  Le  plus  oisif  est  Ferdinand  ;  il  ne  s'occupe 
guère  qu'à  opérer  des  changements  dans  le  château  ;  il  y  a  fait  tra- 
vailler différents  corps  de  métiers.  Don  Antonio  pêche  dans  le  canal, 
puis,  il  s'amuse  à  jardiner;  il  établit  une  serre  à  légumes  dans  les 
arcades  des  fossés  du  château  ;  «  il  dit  que  le  prince  Ferdinand  qui 
a  voulu  le  singer,  n'arrivera  jamais  à  avoir  un  aussi  bon  établisse- 
ment que  le  sien  :  cette  rivalité  est  plaisante  ».  Quant  à  Don  Carlos, 
il  passe  presque  tout  son  temps  en  prières. 

Chez  ces  trois  personnages,  la  piété  est  portée  au  plus  haut 
point.  C'est  à  Dieu  qu'ils  offrent  leurs  ennuis  et  leurs  tribulations. 
Leur  zèle  religieux  est  parfois  excessif.  Pendant  le  carême  de  1810, 
ils    ordonnent    un    maigre    de    rigueur   pour    quatre   jours    de   la 

i.  On  avait  joué  des  proverbes.  Pourtant,  le  château  avait  été  attristé  par  la 
nouvelle  de  la  mort  de  Périgord,  neveu  de  Talleyrand,  mort  à  Berlin  d'une 
fièvre  maligne.  A  ce  moment,  Flahaut,  aide  de  camp  de  Berthier,  était  à 
A'alençay. 

1.  Le  préfet  assiste  quelquefois  à  leurs  soirées  ;  on  y  joue  à  la  mouche  et  au 
loto. 
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semaine  \  Ils  reçoivent  cle  Paris  «  un  livre  qui  a  pour  tout  mérite 
d'indiquer  comment  on  place  un  pupitre,  des  candélabres,  le  cierge 
pascal,  le  missel,  etc.  ;  il  coûte  2.100  francs;  il  est  vrai  qu'il  a  un 
superbe  habit  ».  En  181 2,  ils  ornent  la  chapelle  «  avec  quantité  de 
tableaux,  d'images  et  d'une  multitude  de  cierges  ;  ils  jeûnent  à 
force  ».  De  dix  heures  à  onze,  le  soir,  ils  réunissent  chez  eux  tous 
les  officiers  de  leur  suite  et  les  personnes  les  moins  marquantes 
pour  y  réciter  le  rosaire.  Leur  rigorisme  s'étend  sur  les  personnes 
et  les  choses  :  un  domestique  est  renvoyé  parce  qu'il  ne  se  confesse 
pas  assez  souvent,  et  l'on  emballe  les  Rubens  de  Talleyrand  pour 
les  remplacer  par  d'autres  tableaux  «  analogues  à  la  religion  ». 

Nous  voilà  loin  des  distractions  recommandées  par  Napoléon  dans 
la  lettre  passablement  cynique  envoyée  le  9  mai  1808  à  Talleyrand. 
Le  prince  des  Asturies  reste  confit  dans  sa  nullité  ;  il  n'a  mè.me  pas 
auprès  de  lui,  comme  l'espérait  l'empereur,  quelque  jolie  et  char- 
mante espionne.  Veuf  depuis  i8o6  d'une  femme  qu'il  regrette  tou- 
jours, on  ne  cite  de  lui  aucune  intrigue.  Don  Carlos  n'ébauche  pas 
la  moindre  amourette.  Quant  h  Don  Antonio,  on  prétend  un  jour 
que  la  fille  du  concierge  est  enceinte  de  ses  œuvres;  la  mère  fait 
courir  ce  bruit  pour  être  grassement  payée,  mais  le  gouverneur  y 
coupe  court  en  déclarant  que  ce  prince  est  très  pieux,  et  que  jamais 
filles  ou  femmes  ne  sont  entrées  dans  son  appartement. 

On  tolère  quelques  amusements  venus  du  dehors,  comédiens,  ven- 
triloques, faiseurs  de  tours  ou  d'expériences  physiques  ou  chimiques  ; 
montreurs  de  mécaniques,  et  c'est  h  de  longs  intervalles,  tout  ce  qui 
égayé  des  journées  d'une  monotonie  désespérante.  Veulerit-ils  aller 
se  promener  plus  loin  que  d'habitude?  cela  devient  une  affaire 
d'Etat.  Ils  désirent  visiter  un  château  des  environs  ;  il  faut  la  per- 
mission de  Real.  A  quoi  bon  !  i'épond  celui-ci,  et  d'ailleurs,  ajoute- 
t-il,  cela  ne  serait  pas  convenable,  car  le  propriétaire  de  ce 
domaine  a  été  arrêté  récemment  par  ordre  de  la  police  générale.  La 


I.  Prouveur  attribue  ce  redoublement  d'une  piété  qui  n'est  pourtant  pas  éton- 
nante chez  des  Espagnols  à  l'influence  de  l'abbé  Gaillard,  curé  de  Valençay  ; 
il  ne  l'aime  pas  et  parle  bien  souvent  de  lui  en  termes  défavorables.  Sa  pré- 
sence auprès  des  princes  lui  porte  ombrage.  Il  demande  un  aumônier  ;  il  n'en 
vint  pas. 
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fantaisie  leur  prend  de  pousser  jusqu'à  Châteauroux  ;  le  préfet  écrit 
à  Real  qu'ils  n'y  resteront  qu'une  heure  ou  deux,  mais  le  conseiller 
d'État  met  en  marge  de  sa  lettre  :  «  Je  ne  conçois  rien  à  ce  caprice. 
Dans  tous  les  cas,  insister  sur  ce  qu'il  ne  serait  pas  convenable 
qu'ils  fissent  le  voyage  incognito.  S  ils  veulent  y  paraître  comme 
princes  français  —  c'est  leur  intendant  qui  avait  employé  cette 
expression,  en  priant  le  préfet  d'autoriser  l'excursion  —  il  faut  un 
cérémonial  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  le  ministre  de  la  Guerre 
a  donné  ses  ordres  ;  s'ils  insistent,  le  ministre  de  la  Guerre  devra 
être  consulté.  »  Enfin,  si,  pour  mettre  un  peu  de  variété  dans 
leur  vie,  ils  demandent  la  permission  de  chasser,  elle  leur  est 
accordée,  mais  après  combien  de  pourparlers  ! 

Encore  une  fois,  les  princes  s'ennuient  à  Valençay,  On  leur  prête 
pourtant  l'intention  d'acheter  cette  belle  terre  ;  une  autre  fois,  ils 
songent  à  acquérir  Ménars,  qui  serait  moins  triste.  Ils  ne  renoncent 
à  l'idée  d'être  transférés  à  Navarre  que  quand  le  divorce  aura  donné 
ce  domaine  à  Joséphine,  comme  ils  renonceront  à  l'espérance  d'être 
rapprochés  de  Paris  et  d'avoir  près  de  la  capitale  une  résidence 
digne  de  leur  rang. 

Tel  est  le  régime  auquel  se  soumettent  ces  descendants  de 
Louis  XIV.  Voyons-les  maintenant  dans  leur  ménage. 

Ils  ont  auprès  d'eux  un  représentant  de  Napoléon,  le  gouverneur 
du  château.  C'est  lui  qui  est  responsable  de  la  surveillance.  Trois 
officiers  se  succèdent  dans  ce  poste.  Le  premier,  le  comte  d'Arberg, 
chambellan  de  Sa  Majesté,  sait  gagner  leur  confiance,  car  ils  le 
consultent  sur  tout.  En  avril  1810,  il  est  remplacé  par  Berthemy, 
chef  d'escadron,  ancien  officier  d'ordonnance  de  l'empereur.  Celui- 
ci  ne  fait  que  passer,  Ferdinand  s'étant  plaint  dans  une  lettre  au  duc 
de  Frioul  de  ses  procédés,  de  ses  discours,  de  sa  tenue  et  de  ses 
manières.  Dès  181 1,  le  capitaine  de  Reiset prend  sa  place*.  Le  préfet 
parle  bien  du  caractère  un  peu  difficile  de  ce  dernier,  mais  c'est  à 

I.  François-Antoine-Xavier-Joseph  de  Reiset  (i763-i836),  fils  de  François- 
Joconde,  directeur  de  la  Monnaie  de  Strasbourg,  appartenant  à  une  famille  alsa- 
cienne dont  les  titres  remontent  au  xiv*  siècle,  fut  garde  du  corps  de  Louis  XYI, 
lieutenant  de  cavalerie,  puis  capitaine.  Révoqué  eu  1793,  il  fut  rappelé  à  l'acti- 
vité en  1801  comme  capitaine  de  la  compagnie  de  l'Indre  ;  il  devient  successive- 
ment gouverneur  du  château  de  Valençay,  prévôt  d'une  des  provinces  civiles  de 
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propos  du  personnel  dont  les  membres  ne  sont  pas  toujours  d'accord. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  princes  l'aiment  beaucoup.  Au  mois 
de  novembre  de  la  même  année,  il  est  nommé  chef  d'escadron,  pré- 
vôt de  l'une  des  Provinces  Illyriennes.  Les  prisonniers  écrivent  a 
Paris  pour  avoir  un  gouverneur  qui  réunisse  les  qualités  de  M.  de 
Reiset  ;  ils  le  regrettent  fort;  aussi,  leur  joie  est-elle  vive  quand  ils 
apprennent  qu'à  la  demande  du  duc  de  Rovigo,  le  ministre  de  la 
Guerre  le  maintient  à  Valençay. 

Napoléon  accordait  annuellement  400  000  francs  à  Don  Carlos  et 
à  son  oncle  ;  il  avait  ajouté  :  «  Il  est  probable  que  je  donnerai 
Sooooo  francs  de  plus  —  en  tout  —  au  prince  des  Asturies  »,  ces 
sommes  devant  d'ailleurs  être  remboursées  par  l'Espagne  :  «  Ils 
ont,  disait-il  encore,  plus  que  cela  de  leurs  commanderies  ;  ils 
auront  donc  à  eux  trois  millions.  »  En  attendant  qu'ils  reçoivent 
cette  subvention,  ils  n'ont  pas  beaucoup  d'argent.  Leurs  fonds  — 
nous  ne  savons  comment  —  ont  été  déposés  chez  un  banquier 
d'Orléans,  et  rien  ne  leur  arrive.  Ils  sont  tristes  et  ne  sortent  plus. 
En  janvier  1809,  ils  attendent  ^2000  francs  ;  ils  ne  les  ont  que  le 
19.  Le  3  juillet,  nouvel  envoi  de  180000  francs,  mais  tout  est  vite 
épuisé,  et  en  décembre,  ce  qui  les  rend  fort  mélancoliques,  ils  vident 
leur  cassette  :  «  On  prétend  qu'il  ne  leur  reste  plus  dix  mille  francs, 
somme  insuffisante  pour  la  dépense  d'un  demi-mois.  »  Le  9  janvier 
suivant,  arrivent  i4o  000  francs,  et  le  22,  116  000,  ces  derniers 
formant  probablement,  dit  le  préfet,  deux  mois  de  la  somme  qui 
leur  est  accordée  ;  le  4  avril,  200  000  francs  venus  de  Blois,  et 
cela  continue  jusqu'à  la  fin  pour  disparaître  comme  dans  un 
gouffre. 


riUyrie,  commandant  de  la   compagnie  de  l'Indre,   puis,  en   i8i4,  de  celle  du 
Bas-Rhin.  II  fut  retraité  en  1818  comme  chef  d'escadron. 

Il  était  cousin  germain  de  Marie-Antoine,  vicomte  de  Pveiset  (lyyS-iS'îô),  lieu- 
tenant-général commandant  des  gardes  du  corps  et  gentilhomme  delà  chambre, 
Lorsque  le  général  de  Reiset  alla  prendre  le  commandement  du  corps  d'occu- 
pation de  Catalogne,  il  reçut  l'accueil  le  plus  flatteur  de  Ferdinand  VII  qui  lui 
remit  le  grand  cordon  de  Charles  III,  et  lui  parla  avec  la  plus  vive  sympathie 
de  son  cousin-germain  dont  il  avait  gardé  le  meilleur  souvenir.  Cf.  Souvenirs  du 
lieutenant- général  vicomte  de  Reiset,  Paris,  3  volumes  in-8°.  C'est  au  petit-fils 
de  ce  dernier,  à  l'écrivain  bien  connu,  que  nous  devons  ces  renseignements,  dont 
nous  sommes  heureux  de  le  remercier. 
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Il  est  facile  de  suivre  d'après  les  rapports  de  Prouveur  les  fluc- 
tuations des  fonds  dans  la  maison  de  Leurs  Altesses.  Sonl-ils  rares, 
il  faut,  bon  gré  malgré,  se  restreindre.  Ace  point  de  vue,  Tannée 
1809  fut  la  plus  dure.  D'eux-mêmes,  les  princes  parlent  de  diminuer 
leur  train  et  de  vendre  leurs  chevaux.  «  Les  gens  sensés  disent  que 
s'ils  n'opèrent  pas  de  réformes,  ils  ne  pourront  suffire  longtemps  à 
leurs  énormes  dépenses.  Il  n'y  a  nul  ordre  dans  la  maison  ;  la  con- 
sommation est  un  gouflFre  ;  rien  n'est  marchandé  ou  évalué  au  plus 
bas.  La  consommation  journalière  est  de  i  5oo  francs  par  jour, 
sans  compter  les  gages  des  ouvriers  et  des  domestiques  et  le  traite- 
ment des  officiers  de  tout  rang.  »  A  la  fin  de  cette  même  année, 
l'économie  devient  de  plus  en  plus  stricte.  Deux  cuisiniers  et  des 
domestiques  sont  congédiés;  on  réduit  les  gages  des  autres.  Les 
marchands  de  Valençay  ne  fournissent  plus  rien  ;  on  fait  tout  venir 
d'Orléans.  On  tombe  même  dans  une  parcimonie  puérile.  On  va 
chercher  à  Selles-sur-Cher  la  viande  parce  qu'elle  coûte  sept  sous 
et  demi  au  lieu  de  huit,  et  les  chandelles,  parce  qu'on  les  y  paye 
quelques  liards  de  moins.  Ces  pauvretés  font  crier  les  gens  du 
pays.  Par  contre,  dès  qu'on  est  à  flot,  on  revient  à  ses  habitudes; 
on  fait  revenir  des  cuisiniers,  on  prend  un  contrôleur  de  bouche  ; 
on  reçoit  de  Paris  deux  belles  berlines  avec  quatre  juments  grises 
d'attelage  et  une  calèche  de  la  plus  grande  beauté  •  «  ils  n'en 
peuvent  rassasier  leurs  yeux  »,  on  achète  à  un  horloger  de  Blois 
«  douze  ou  quinze  cadrans  annonçant  les  heures  des  quatre  parties 
du  monde,  et  qui  coûtent  6000  francs,  à  un  bijoutier  de  Paris  pour 
10  000  francs  d'objets,  à  un  fabricant  pour  1  200  francs  de  bas  à 
jour,  etc.,  en  un  mot,  ou  se  passe  mille  fantaisies,  toutes  fort  dispen- 
dieuses '. 

Pourtant,  à  la  fin  de  mars  1909,  on  a  fait  partir  trente-deux 
personnes  de  la  suite    des  princes".  Les  dépenses  n'en  continuent 

1.  Des  marchands  abusent  de  cette  facilité  à  dépenser.  Un  fabricant  livre 
90  douzaines  de  serviettes  au  lieu  de  70  qu'on  avait  demandées,  A  une  commande 
de  2  000  aunes  de  toiles,  il  en  ajoute  400  «  pour  les  draps  de  Leurs  Altesses  ». 
On  croit  que  don  Antonio,  en  1812,  a  pour  60  000  francs  de  dettes. 

2.  Fouché,  sur  l'ordre  de  Napoléon,  avait  écrit  à  d'Arberg  de  les  renvoyer 
dans  les  quarante-huit  heures,  parce  que  le  gouvernement  espagnol  avait  l'in- 
tention de  confisquer  leurs  biens  s'ils  ne  rentraient  pas.  On  fait  partir  quatre 
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pas  moins.  «  Ferdinand  est  toujours  oisif,  Charles  constamment  en 
prières  ;  Antoine  bêche  son  jardin  ou  plante  des  légumes  et  des 
fleurs  ;  il  a  un  tour  et  un  rabot.  »  Voilà  des  gens  bien  pacifiques 
et  sans  passions  ruineuses  :  où  donc  va  le  reste  de  l'argent? 

Ils  ont  bien  un  intendant  général  qui  est  à  la  fois  leur  grand 
écuyer,  J.-C.  d'Amezaga,  neveu  du  chanoine  Escoïquiz.  C'est  lui 
qui  opère  les  réformes,  mais  il  ne  tient  pas  les  cordons  de  la 
bourse.  Avant  d'expliquer  d'où  vient  le  surplus  des  embarras 
d'argent  qu'éprouvent  les  princes,  il  faut  dire  quelques  motsde  celui 
qui  dirige  leur  maison.  «  Il  semble  vouloir  se  conduire  d'après  les 
ordres  du  comte  d'Arberg.  »  En  réalité,  c'est  lui  qui  commande  à 
l'intérieur.  Sa  probité  et  sa  moralité  sont  suspectes  :  on  l'accuse 
de  gagner  sur  les  fournitures  et  de  mettre  à  mal  telle  ou  telle  fille. 
D'humeur  despotique,  il  ne  tarde  pas  à  se  faire  détester.  Nous 
reproduisons  une  lettre  qui  montre  combien  Ferdinand  qui  l'écrivait, 
était  excédé  du  personnage.  Cette  plainte  en  règle  adressée  au 
préfet  permet  aussi  de  pénétrer  dans  l'intimité  du  château  : 

«  Monsieur, 

«  Ayant  dit  à  M.  Amezaga  qu'il  nous  déplaisait  beaucoup  pour  le 
grand  luxe  et  magnificence  qu'il  avait,  il  nous  demanda  en  quoi 
consistait-il.  Je  lui  répondis  qu'il  consistait  en  ce  qu'il  voulait  avoir 
des  meubles  si  bons  ou  meilleurs  que  les  nôtres,  comme  chaises, 
pendules,  une  calèche,  une  voiture,  des  chevaux,  et  que  si  on  nous 
envoyait  une  belle  chose,  il  demandait  tout  de  suite  une  autre  pour 
lui,  enfin  qu'il  était  le  maître  et  pas  nous.  Alors,  il  se  fâcha,  et  il 
me  dit  :  «  Il  ne  manque  plus  que  de  me  congédier.  Eh  bien!  je 
«  m'en  vais.  »  Je  lui  répondis  :  «  Bien,  si  vous  voulez  vous  en 
«  aller,  faites  ce  que  vous  voudrez.  » 

chambellans,  sept  valets  de  chambre  d'honneur,  sept  valets  de  pied,  six  cuisi- 
niers et  des  domestiques  ;  «  le  départ  a  fait  sur  les  princes  une  impression 
terrible.  Ils  ont  verse  beaucoup  de  larmes  et  montré  une  petitesse  dont  on  n'a 
pas  d'exemple.  C'est  dans  la  religion  qu'ils  ont  cherché  des  consolations,  et  ils 
ont  redoublé  de  prières.  En  général,  les  Espagnols  qui  faisaient,  sous  le  rap- 
port de  la  dépense,  beaucoup  de  bien  dans  le  pays,  y  ont  laissé  des  regrets  ». 
Quinze  jours  après,  les  princes  «  paraissent  résignés  et  avoir  oublié  les  absents  » . 
Le  préfet  considère  Téloignement  des  Espagnols  comme  une  mesure  plus  effi- 
cace que  les  forces  militaires. 
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«  Deux  jours  après,  il  nous  donna  les  comptes  pour  les  approuver, 
et,  ce  moment  venu,  un  certificat  à  signer  où  il  témoignait  sa  bonne 
conduite  et  son  exactitude  à  remplir  toutes  ses  fonctions,  ajoutant 
que  nous  lui  donnions  la  permission  de  sortir  d'ici,  puisque  nous 
ne  pouvions  le  congédier  sans  la  permission  de  Sa  Majesté  Impériale 
qui  l'avait  mis  ici.  Nous  ne  voulûmes  pas  signer  le  certificat,  parce 
que  nous  croyons  que  nous  sommes  les  maîtres  de  congédier  les 
personnes  de  notre  suite  que  nous  voudrons  ;  il  nous  pria  après  de 
décider  de  son  sort  ;  nous  lui  répondions  que  nous  ne  voulions  pas 
le  congédier,  que  c'était  lui  qui  voulait  s'en  aller,  et  qu'en  consé- 
quence, il  pouvait  rester,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas  le  maître  comme 
auparavant. 

«  Le  lendemain,  nous  lui  fîmes  dire  qu'on  pouvait  blâmer  les  fré- 
quentes visites  quele  gouverneur  faisait  à  sa  femme  —  mère  de  trois 
enfants  —  et  que  même  on  en  parlait  dans  la  ville,  et  que  lui,  étant 
le  mari,  devait  l'éviter.  M.  Amezaga  dit  à  sa  femme  d'en  faire  part 
au  gouverneur.  Le  gouverneur  fit  appeler  M.  Amezaga  et  lui  dit  : 
«  Etes-vous  jaloux.'*  Savez-vous  que  mon  honneur  est  blessé? 
«  Demandez  si  on  m'a  vu  faire  quelque  excès.  Non,  Monsieur,  je 
«  continuerai  à  aller  chez  vous,  parce  que  si  je  ne  le  faisais  pas,  cela 
«  ferait  beaucoup  de  bruit.  Enfin,  je  l'écrirai,  et  je  profiterai  des 
«  instructions  que  j'ai.  »  M.  Amezaga  dit  que  le  gouverneur  disait  : 
«  Vous   êtes  très  furieux.  » 

«  M.  Amezaga  en  ayant  fait  part  à  sa  femme,  elle  dit  :  «  Mon 
«  honneur  est  compromis,  et  je  veux  partir  d'ici  demain  ou  après- 
ce  demain.  C'est  décidé,  et  personne  ne  me  fera  changer  cette 
«  détermination.  » 

«  Je  vous  dirai  aussi,  Monsieur  le  Préfet,  que  nous  sommes 
très  ennuyés  de  la  conduite  de  M.  Amezaga,  parce  que  quand 
il  veut  faire  quelque  chose,  il  nous  dit  :  «  J'ai  des  ordres  du 
gouvernement,  «  j'en  ferai  part  au  gouverneur  »,  mais  je  crois 
qu'il  nous  dit  cela  pour  nous  faire  peur,  parce  que  je  crois  que  ce 
n'est  pas  la  volonté  de  l'empereur  que  nous  soyons  tyrannisés  par 
personne. 

«  Je  vous  rapporte  tout  cela  non  pour  que  vous  preniez  des 
mesures  contre  lui,  mais  seulement  pour  vous  prier  de  vous  tenir 
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sur  vos  gardes,  parce  que  je  crois  qu'il  voudra  se  venger  de  quelqu'un 
de  notre  maison.  » 


Cette  lettre  est  du  29  novembre  18 10.  Le  29  août  précédent, 
l'intendant  avait  été  maltraité  par  Don  Antonio,  auquel  il  ne  faisait 
éprouver  que  chagrins  et  tracasseries.  Dans  sa  colère,  il  l'avait  appelé 
Godoy,  Prince  de  la  Paix,  en  présence  de  ses  neveux  —  on  sait  quelle 
haine  farouche  tous  les  trois  avaient  pour  ce  personnage  —  et  lui 
avait  intimé  l'ordre  de  se  retirer.  Don  Carlos,  de  son  côté,  avait 
des  démêlés  avec  lui.  Il  l'avait  menacé  d'écrire  à  l'empereur  pour 
se  plaindre  de  ses  procédés  à  son  égard.  «Nous  ne  redoutons  rien, 
avait-il  dit,  parce  que  notre  conduite  est  droite  et  conforme  à  nos 
sentiments  comme  aux  promesses  que  nous  avons  faites.  Nous  ne 
devons  craindre  que  le  monstre  de  la  calomnie  que  nous  démas- 
querons tôt  ou  tard  par  notre  sagesse  et  comme  fidèles  observateurs 
des  serments  que  nous  avons  faits.  »  Ces  paroles  laissent  supposer 
de  la  part  de  l'intendant  de  sourdes  menées  et  un  rôle  équivoque. 
A  la  fin,  Ferdinand,  qui  l'avait  toujours  traité  avec  indulgence  et 
bonté,  refuse  de  le  voir,  surtout  depuis  un  voyage  que  celui-ci  avait 
fait  à  Paris.  Qu'en  rapportait-il?  l'annonce  que  l'empereur  réduisait 
de  36  000  francs  la  somme  à  payer  aux  princes  chaque  mois,  ce 
qui  ne  faisait  plus  que  80  000  francs  \  Le  prince  des  Asturies  s'irrite 
aussitôt  :  «  C'est  Amezaga,  s'écrie-t-il,  qui  a  fait  prendre  cette  mesure  ; 
je  ne  saurais  croire  que  l'empereur  des  Français  ait  donné  un  tel 
ordre  et  qu'il  soit  déloyal  ».  L'intendant  dut  disparaître  (181 1)". 

I.  Cette  diminution  datait  du  21  décembre  1809.  Napoléon  avait  écrit  à  Mol- 
lien,  ministre  du  Trésor  public,  de  ne  pas  annoncer  aux  princes  cette  disposi- 
tion, mais  de  faire  les  payements  en  conséquence. 

1.  Les  princes  ne  lui  pardonnèrent  pas.  A  la  fin  de  la  même  année,  il  est  à 
Paris.  Il  ne  tarde  pas  à  être  ruiné  par  de  folles  dépenses  et  par  la  faillite  du 
banquier  d'Orléans.  Sa  femme  leur  écrit  en  sa  faveur,  mais  ils  ne  paraissent  pas 
disposés  à  venir  à  son  secours.  Elle  leur  dit  que  son  mari  est  devenu  fou  : 
«  Eh  bien  !  répond  F'erdinand,  il  n'est  pas  loin  de  Bicêtre.  » 

Talleyrand  a  aussi  un  intendant.  En  1810,  c'est  Roux  qui  opère  des  réformes 
et  restreint  le  personnel.  Le  prince  de  Bénévent  a  des  dettes  ;  malgré  les  moyens 
employés,  on  n'ari-ive  pas  à  les  payer  toutes  :  «  On  ne  croirait  pas  que  les 
princes  s'occupent  beaucoup  de  cela  ;  ils  s'informent,  ils  causent,  ils  rient,  mais 
surtout  ils  plaignent  les  pauvres  créanciers.  En  1810,  le  nouvel  intendant  est 
Joubert,  qui  est  aussi  juge  de  paix  et  demeure  dans  les  dépendances  du  château. 
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S'ils  sont  prodigues  pour  eux-mêmes,  ils  sont   très  généreux  à 
l'égard  de  ceux  qui  les  entourent  —  c'est  un  trait  qu'il  faut  relever 
en  leur  faveur.  Tout  d'abord,  leur  piété  leur  fait  un  devoir  de  dis- 
tribuer des  aumônes,  ce  qu'ils  font  deleur  propre  main,  oupar  l'inter- 
médiaire du  curé,  —  il   reçoit  plus  de  35ooo  francs  pour  ses  pau- 
vres. Les  gens  delà  maison,  depuis  les  plus  humbles  jusqu'aux  plus 
élevés,  reçoivent  assez  souvent  d'aimables  surprises.   Au  premier 
janvier  1809,  quand  leur  cassette  est  presque  à  sec,  «  ils  donnent 
un  habillement  complet  de  beau  drap  à  toutes  les  personnes  servant 
au  château  ».  Ils  font  de  même  une  autre  année.  La  femme  du  con- 
cierge blanchit  leur  linge  moyennant  trois  louis  par    semaine   et 
s'occupe   de  certains  détails  de  l'intérieur   :    un  prince  lui  donne 
une  montre  en  or  et  à  carillon.  Au  premier  janvier  181  o,  d'Arberg 
reçoit  une  tabatière  très  belle  qui  a  coûté,  dit-on,   i3  5oo  francs; 
le  curé  et  le  médecin   se  voient  offrir  une  montre  à  répétition  de 
la  valeur  de  i  400  francs.  Les  domestiques  du  premier  ordre  ne  sont 
pas  oubliés.  Aux  fêtes  de  Leurs  Altesses,  il  y  a  encore  des  cadeaux. 
Le  8  juin  1812,  Ferdinand  donne  à  M™^  de  Reiset  «  un  jeu  de  do- 
minos   en  or,   long   de   cinq   pouces,   contenant  vingt-huit  dés   en 
émail,  moulés  en  or,  les  points  en  perles  fines,  dont  le  tour  de  la 
boite  est  un  joli  carillon  qui  se  monte  et  joue  plus  de  deux  minutes  ». 
On  l'estime   i  900  francs.  Le    i3  juillet  i8i3,  don  Antonio  offre  à 
M.  de  Reiset  un  très  grand  et  très  beau  nécessaire  en  vermeil.  Mon- 
sieur   le   préfet   lui-même  est  l'objet  d'une   attention  délicate.  En 
1810,   Amezaga  veut  renvoyer  des  domestiques  dont  il  ne  croit  pas 
la  présence  sans  inconvénient.  Prouveur  est  justement  a  Valençay. 
«  A  la  suite  d'une  conversation  dans  laquelle  les  princes  ont  paru 
désirer  fortement  que  ses  domestiques  ne  fussent  pas  éloignés  sans 
déplus  amples  informations,  où  M.  le  Préfet  de  l'Indre  a  parfaitement 
soutenu  son  caractère  de  sagesse  et  de  dignité  »,  Ferdinand  lui  fait 
cadeau  d'une  boîte  en  or  avec  son  chiffre.  Doit-il  accepter?  Real, 
qu'il  consulte,  tranquillise  sa  conscience  :  Oui,  il  peut  accepter'. 

I.  Pour  être  complet,  mais  aussi  pour  donner  des  détails  infimes  et  infinis, 
il  y  aurait  à  parler  du  personnel.  Il  y  a  là  des  Espagnols  et  des  Français,  des 
hommes  et  des  femmes,  et  le  château  est  un  nid  à  jalousies,  à  rivalités,  à  in- 
trigues galantes  ou  non,  à  cancans .    Le  préfet  ramasse  tous  ces  c  potins  »  et 
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Au  fond  du  cœur,  que  pensent  les  princes  ?  Voilà,  dit  le  préfet, 
ce  qu'il  est  difficile  de  pénétrer.  Leur  morne  résignation  est  indé- 
chiffrable. Ils  semblent  partager  le  sentiment  exprimé  à  Château- 
roux  dans  la  famille  du  général  Bertrand  par  le  chanoine  Escoïquiz, 
précepteur  de  Ferdinand,  lequel  «  regarde  l'arrangement  souscrit 
par  la  maison  d'Espagne  comme  indispensable  et  ne  devant  donner 
lieu  à  aucun  regret  ».  Officiellement,  l'ex-héritier  présomptif  déclare 
«  que  son  intention  est  de  ne  pas  laisser  le  plus  léger  motif  de  mé- 
(^ontentement  à  l'empereur,  qu'au  contraire,  il  veut  chercher  en 
tout  à  lui  plaire  ».  Il  défend  aux  personnes  de  sa  suite  d'écrire  dans 
leur  pays.  Pour  eux,  ils  ne  reçoivent  pas  de  lettres  d'Espagne,  et  ils 
n'en  recevront  pas,  Napoléon  ayant,  dès  la  première  heure,  recom- 
mandé à  La  Valette,  directeur  des  postes,  de  prendre  des  mesurespour 
qu'il  ne  leur  en  arrive  pas.  Les  gens  de  la  maison  peuvent  cependant 
avoir  leur  correspondance,  directement  ou  indirectement.  C'est  par 
eux  que  les  nouvelles  filtrent  quelque  peu,  et  le  préfet  observe 
quellesimpressions  elles  produisent  sur  lesprinces  —  il  fait  d'ailleurs 
surveiller  le  bureau  de  poste  de  Valençay  et  surtout  ceux  de  Vatan 
et  de  Saint-Aignan'.  «  On  est  étonné  qu'il  n'arrive  plus  de  lettres 
d'Espagne  :  cela  fait  dire  que  les  communications  sontinterceptées.  » 
(17  septembre  1812.)  «  Pas  de  lettres  d'Espagne  pour  personne. 
On  paraît  persuadé  que  nos  troupes  ont  dû  céder  et  évacuer  une 
grande  partie  du  territoire  ;  on  cache  difficilement  la  satisfaction 
que  causent  ces  nouvelles,  »  (11  octobre.)  «  Je  sais  que  les  succès 
obtenus  en  Espagne  par  les  armées  françaises  les  ont  rendus  plus 
sérieux.»  (aS  décembre  1812.)  «  Ils  gardent  le  plus  profond  silence 


les  envoie  à  Real  :  querelles  entre  médecins,  querelles  entre  femmes  ;  la  veuve 
Llano,  fille  du  médecin  Vuilliez,  faisant  partir  un  pharmacien  —  qui  tenait  d'elle 
certaine  affection  vénérienne  qui  passe  à  d'autres  —  un  nouveau  pharmacien 
arrivant,  et  cette  femme  «lubrique  et  vindicative  «jetant  sur  lui  son  dévolu,  etc. 

I.  En  janvier  1809,  d'Arberg  intercepte  une  lettre  chiff'rée  adressée  de  Madrid 
à  un  Espagnol  du  château  sous  un  autre  nom  et  «  où  on  rendait  compte  de  nos 
affaires  en  Espagne  d'une  manière  toute  diff'érente  de  nos  bulletins  officiels.  On 
parle  mystérieusement  —  c'est  le  préfet  qui  écrit  —  du  retour  de  l'Empereur  ; 
on  le  trouve  précipité  ;  on  l'attribue  à  des  mouvements  en  Allemagne  ;  on  laisse 
entendre  que  néanmoins,  les  affaires  d'Espagne  ne  sont  pas  terminées  et  que 
la  présence  de  l'Empereur  y  est  encore  nécessaire.  Je  fais  veiller  sur  toutes  les 
voies  où  l'on  sème  ces  discours  ». 
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sur  les  nouvelles  qu'ils  lisent  dans  le  Moniteur,  maïs  on  voit  sur 
leur  figure  et  dans  la  joie  de  leurs  valets  de  chambre  des  traces  de 
leur  opinionsurles  embarrasqu'ils  noussupposent.  »  (9  février  i8i3.) 
«  Les  circonstances  du  moment  semblent  augmenter  la  dissimulation 
des  princes  qui  laissent  néanmoins  percer  une  joie  inquiète  ;  on  les 
voit  plus  désireux  d'apprendre  les  événements.  »  (19 novembre  i8i3.) 

Les  princes  lisent  donc  le  Moniteur.  Ilsy  ont,  en  décembre  1812, 
pris  connaissance  du  long  et  lugubre  bulletin  venu  de  Russie  qui 
fit  sur  la  France  l'eâet  d'un  coup  de  tonnerre  :  «  J'ai  su,  écrit  encore 
le  préfet,  qu'à  la  lecture  du  dernier  bulletin  de  l'armée,  ils  avaient 
témoigné  des  sentiments  de  peine  et  de  regrets  pour  tant  de  dé- 
sastres, ils  m'ont  dit  que  c'était  avec  bien  du  plaisir  qu'ils  avaient 
appris  l'arrivée  de  l'empereur  à  Paris.  » 

Ils  continuent  à  bien  jouer  leur  rôle.  N'ont-ils  pas,  dans  les  an- 
nées précédentes,  protesté  à  chaque  instant  de  leur  soumission 
absolue  à  Napoléon?  Ont-ils  rien  négligé  pour  lui  plaire  ?  N'ont-ils 
pas  agi  en  tout  comme  s'ils  étaient  des  princes  français  en  s'associant 
aux  événements  qui  intéressaient  leur  auguste  souverain  et  sa  famille? 
Prouveur  n'a  pas  parlé  —  n'en  ayant  sans  doute  pas  eu  connaissance,  — 
d'une  lettre  qu'ils  envoyèrent  à  l'empereur  pour  le  féliciter  de  ses 
succès  en  Espagne  \  En  revanche,  il  s'étend  longuement  sur  les 
célébrations  du  1 5  août  et  sur  la  fête  donnée  à  Valençay  en  l'honneur 
du  mariage  de  leur  maître.  Il  assiste  à  la  messe  solennelle  chantée 
dans  la  galerie  du  château  et  pendant  l'office,  après  les  paroles  de 
l'aumônier,  et  après  le  dîner,  il  entend  le  prince  des  Asturies  répéter 
à  haute  voix  :  «  Vive  l'Empereur,  notre  auguste  souverain  !  Vive 
l'Impératrice  !  »  "  Il  sait  aussi  que  Ferdinand,    recevant  de  Marie- 

1.  «  Ferdinand  écrivit  secrètement  au  roi  Joseph  pour  le  complimenter  de  ses 
victoires  dans  la  Péninsule  ;  il  réclamait  le  grand-cordon  de  l'ordre  créé  en 
Espagne  par  le  chef  de  la  nouvelle  dynastie  napoléonienne.  »  Hubbard. 

2.  On  peut  voir  dans  le  Moniteur  du  26  avril  1810  le  récit  de  cette  fête  fait  par 
Berthemy  —  Prouveur,  dans  deux  rapports  à  Real,  en  fait  une  longue  descrip- 
tion. Entre  de  nombreux  détails,  nous  citons  celui-ci  :  dans  son  sermon,  1  aumô- 
nier —  le  curé  de  Yalençay  —  dit  que  Napoléon  a  la  sagesse  de  Salomon,  la 
bonté  de  Henri  IV  et  qu'il  surpasse  en  valeur  et  en  gloire  César  et  Louis  XIV. 
Le  château  est  illuminé  ;  Prouveur  en  compte  ou  en  fait  compter  les  bougies 
comme  on  avait  compté  pour  lui  celles  de  la  chapelle. 

Aces  réjouissances  assistait  eu  grand  costume  Corbigny,  préfet  de  Loir-et- 
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Louise  une  lettre  écrite  de  sa  main  et  très  affectueuse, —  elle  a  mis 
en  tête  :  Mon  très  cher  et  bien  aimé  cousin,  et  elle  appelle  les  princes 
ses  plus  chers  parents,  —  éprouve  une  tellejoie  qu'il  la  tient  plus  de 
dix  minutes  sur  sa  bouche  et  donne  au  gouverneur  qui  la  lui  a  remise 
une  superbe  tabatière  garnie  de  diamants  avec  son  chiffre,  d'une 
valeur,  dit-on,  de  8  ooo  francs. 

L'empereur  n'est  pas  dupe  de  ces  marques  d'adulation,  on  pour-^ 
rait  dire  de  ces  simagrées.  Il  a  Ferdinand  en  piètre  estime,  et  il 
ne  lui  pardonne  pas  d'avoir  excité  l'insurrection  du  2  mai  1808. 
Pas  un  moment,  il  ne  songe  à  adoucir  son  sort,  et  il  redoute  toujours 
une  évasion. 

Deux  tentatives  pour  enlever  les  princes  eurent  lieu  en  181  o.  A 
la  fin  de  janvier,  deux  agents  espagnols  de  la  junte  de  Tarragone 
arrivent  près  de  Valençay.  Au  bout  de  quinze  jours,  l'un  d'eux, 
déguisé  en  lemme,  parvient  à  s'introduire  chez  le  médecin.  «  Il  lui 
déclare  être  envoyé  par  la  junte  de  Tarragone  pour  favoriser  l'éva- 
sion des  princes.  Dans  une  seconde  entrevue,  le  médecin  lui  dit 
que  Ferdinand  est  dans  l'intention  de  ne  pas  tenter  une  évasion 
qui  rendrait,  ne  réussissant  pas,  sa  captivité  plus  dure,  que  le  non- 
succès  l'avilirait  auprès  de  toutes  les  nations  d'Europe  ;  qu'il  ne 
pouvait  attendre  d'amélioration  à  son  état  actuel  que  de  la  cons- 
tance à  résister  à  l'empereur  et  de  l'énergie  qu'elle  mettrait  à  pro- 
noncer sa  volonté  et  de  son  attachement  à  sou  ancien  maître  ;  que 
peut-être,  lorsque  le  traité  avec  l'Angleterre  rétablirait  la  tranquillité 
en  Espagne,  il  pourrait  espérer  de  remonter  sur  le  trône  de  ses 
ancêtres.  Ces  paroles  furent  transcrites  par  un  des  agents  et  remises 
à  la  junte  de  Tarragone  qui  les  envoyait  à  la  junte  centrale  la 
veille  du  jour  où  les  Français  entrèrent  à   Séville.  Il  paraît  que  le 


Cher.  Sa  pr('!sence  offusque  Prouvcur.  Il  le  trouve  en  trop  grande  intimité  avec 
le  château  ;  il  ne  voit  pas  de  bon  œil  ses  visites  fréquentes  à  Valençay  et  son 
ingérence  dans  les  affaires  des  prisonniers.  Il  reçoit,  dit-il,  bien  souvent  l'in- 
tendant ;  c'est  lui  qui  a  donné  aux  princes  l'idée  d'acheter  Ménars,  c'est  lui  qui 
rédige  les  lettres  que  ceux-ci  adressent  au  duc  de  Frioul  et  qu'on  met  à  la  poste 
de  Blois.  Il  fait  si  bien  qu'on  donne  à  son  collègue  l'ordre  de  ne  pins  paraître  à 
Valençay.  «  Je  n'y  mettrai  plus  les  pieds,  répond  Corbigny  ;  c'est  un  terrain 
trop  dangereux  pour  moi.  » 
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projet  était  de  s'enfuir  par  les  côtes  de  Bretagne  où  un  vaisseau 
anglais  devait  se  trouver.  »  Les  émissaires  disparurent. 

Le  i4  avril  suivant,  Napoléon  informe  Fouché  qu'un  individu  se 
disant  envoyé  par  l'Angleterre  a  été  arrêté  à  Valençay.  «  Je  vou- 
drais, lui  dit-il,  que  vous  missiez  dans  votre  rapport  qu'il  est  à  Vin- 
cennes,  qu'il  était  chargé  d'une  mission  des  Anglais  près  des  princes, 
qu'il  a  tenté  de  la  remplir  et  que  le  prince  Ferdinand  m'a  prévenu. 
On  mettrait  à  la  suite  de  ce  rapport  le  détail  de  la  fête  qu'ont  donnée 
les  princes  à  Valençay  à  l'occasion  de  mon  mariage.  » 

Voici,  d'après  le  Moniteur  du  26  avril,  ce  qui  s'était  passé.  Le 
baron  de  Kolli,  Irlandais,  «  ministre  de  George  III  près  le  prince 
des  Asturies  »,  s'ouvre  de  son  dessein  au  duc  de  Kent,  qui  en  parle 
au  roi  son  père.  Le  marquis  de  Wellesley  se  charge  de  faire  réussir 
le  projet.  Avec  une  série  de  faux  papiers,  Kolli  arrive  à  Paris  avec 
200000  francs  et  un  crédit  illimité  sur  une  banque  de  Londres.  Il 
cache  dans  sa  canne  sa  lettre  de  créance,  deux  lettres  du  roi  d'An- 
gleterre —  une  en  latin  —  dans  la  doublure  de  son  habit,  des  dia- 
mants dans  le  collet  de  sa  pelisse  et  dans  ses  ceintures.  Il  arrive  à 
Valençay.  Des  chevaux  sont  prêts  pour  aider  à  la  fuite  ;  quatre  bateaux 
garnis  de  vivres  pour  cinq  mois  stationnent  en  vue  de  Quiberon. 
L'émissaire  peut  communiquer  avec  don  Carlos  et  don  Antonio. 
Ferdinand  refuse  absolument  de  le  recevoir.  —  Il  est  arrêté  et  mis 
à  Vincennes. 

Tous  les  documents  sont  intégralement  publiés  par  le  journal. 
George  III  écrit  h  Ferdinand  «  qu'il  veut  arracher  Sa  Majesté  —  il  le 
reconnaîtainsi  comme  roi  légitime  —  aux  indignités  qu'elle  éprouve  ». 
Quel  malin  plaisir  et  quel  triomphe  d'insérer  toutes  vives  les  lettres 
du  prince  des  Asturies  au  gouverneur  Berthemy.  Malheureux,  les 
princes?  mais  que  disent-ils  donc?  Le  25  mars.  Leurs  Altesses 
«  ont  h  cœur  d'exprimer  la  joie  vive  et  pure  que  leur  fait  éprouver  le 
mariage  de  S,  M.  l'Empereur,  et,  dans  cette  occasion,  de  donner 
des  témoignages  éclatants  de  l'amour  et  de  l'attachement  parfait 
qu'ils  ont  voués  à  la  personne  auguste  du  Grand  Napoléon  ».  Arrive 
l'émissaire  anglais  :  bien  vite,  Ferdinand  fait  prévenir  le  gouver- 
neur. Celui-ci  court  chez  le  prince  et  le  trouve  en  proie  à  la  plus 
vive  émotion  :  «  Les  Anglais,  lui  dit-il,  ont  fait  du  mal  à  la  nation  espa- 
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gnole  sous  mon  nom;  ils  font  encore  couler  le  sang.  Le  ministère 
anglais,  trompé  lui-même  par  la  fausse  idée  que  je  suis  ici  retenu 
de  force,  me  fait  proposer  des  moyens  d'évasion.  » 

Reste  une  lettre  stupéfiante.  Le  même  prie  Berthemy  de  se 
rendre  auprès  de  lui  :  il  a  une  grave  communication  à  lui  faire. 
«  Ce  qui  m'occupe  maintenant  est  pour  moi  du  plus  grand  intérêt. 
Mon  premier  désir  est  de  devenir  le  fils  adoptif  de  Sa  Majesté 
l'Empereur,  notre  auguste  souverain.  Je  me  crois  digne  de  cette 
adoption  qui  serait  véritablement  le  bonheur  de  ma  vie  par  mon 
amour  et  mon  attachement  parfait  pour  la  personne  de  Sa  Majesté 
comme  aussi  par  ma  soumission  et  mon  dévouement  entier  à  ses 
intentions  et  à  ses  ordres.  » 

Quelle  platitude,  et  en  même  temps,  quelle  méconnaissance  et 
de  soi-même  et  de  la  réalité  !  Lui,  fils  adoptif  de  Napoléon!  Comme 
l'empereur  dut  hausser  les  épaules  en  apprenant  ce  rêve  d'un 
insensé  !  Certes,  son  jugement  sur  Ferdinand  n'avait  pas  changé, 
quand  il  écrivait  en  1808  ces  phrases  accablantes  :  «  Il  est  indiffé- 
rent à  tout,  très  matériel,  mange  quatre  fois  par  jour,  et  n'a 
idée  de  rien...  Il  est  très  bête,  très  méchant  et  très  ennemi  des 
Français.  » 

Le  prince  des  Asturies  pourra-t-il  au  moins  entrer  dans  la  famille 
impériale?  Pas  davantage.  En  1810,  Napoléon  songe  à  lui  faire 
épouser  une  fille  de  Lucien  ;  celui-ci  revint  même  d'Italie  pour 
cette  négociation,  et  s'en  retourna  fort  mécontent  d'un  dérangement 
inutile.  Ferdinand  n'accepta  pas  le  trône  d'Etrurie,  ce  qui  était  la 
première  condition  du  mariage.  Il  fut  aussi  question  d'une  demoi- 
selle Tascher  —  future  femme  du  duc  d'Arenberg  —  et  de  la 
duchesse  de  Montebello,  la  veuve  de  Lannes,  dont  Ferdinand 
demanda  positivement  la  main.  Au  mois  de  septembre  de  la  même 
année,  le  bruit  court  de  son  prochain  mariage  avec  une  princesse 
d'Autriche.  Aussitôt,  Napoléon  recommande  au  prince  de  Neuchâtel 
«  d'écrire  à  tous  les  commandants  de  corps  d'armée  en  Espagne 
pour  les  prévenir  que  ce  bruit  est  un  enfant  de  l'oisiveté  de  Paris  et 
un  bavardage  qui  occupe  les  Parisiens  ;  qu'ils  doivent  rejeter  avec 
indignation  la  seule  idée  d'un  pas  rétrograde».  Dans  tous  ces  refus, 
les  contemporains  virent  l'intention  évidente    de  Napoléon    de   ne 
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jamais  donner  une  femme  à  Ferdinand  pour  ne  pas  assurer  par  un 
mariage  une  postérité  à  la  dynastie  des  Bourbons. 

Enfin,  le  moment  approche  où  la  captivité  va  cesser.  L'édifice  de 
l'empire  commence  à  craquer,  et  la  France  est  menacée  d'une  inva- 
sion. Il  est  impossible  de  continuer  la  lutte  en  Espagne,  et,  le  12  no- 
vembre i8i3,  l'empereur  annonce  à  Ferdinand  qu'il  va  retourner 
en  Espagne  où  sa  présence  est  nécessaire.  Voici  la  lettre  qu'il  lui 
écrivit  : 

«  Mon  cousin,  les  circonstances  actuelles  de  la  politique  de  mon 
empire  me  portent  à  désirer  la  fin  des  affaires  d'Espagne.  L'Angle- 
terre y  fomente  l'anarchie,  le  jacobinisme  et  l'anéantissement  de  la 
monarchie  et  de  la  noblesse  pour  y  établir  une  république.  Je  ne  puis 
qu'être  sensible  à  la  destruction  d'une  nation  si  voisine  de  mes  états 
et  avec  laquelle  j'ai  tant  d'intérêts  maritimes  communs.  Je  désire 
donc  ôter  tout  prétexte  à  l'influence  anglaise  et  rétablir  les  liens 
d'amitié  et  de  bon  voisinage  qui  ont  existé  si  longtemps  entre  les 
deux  nations.  J'envoie  à  Votre  Altesse  Royale  sous  un  nom  supposé 
M.  le  comte  Laforêt.  Elle  peut  ajouter  foi  à  ce  qu'il  lui  dira.  Je 
désire  que  Votre  Altesse  soit  persuadée  des  sentiments  d'estime  et 
d'attachement  que  j'ai  pour  elle.  » 

Le  8  décembre,  est  signé  le  traité  secret  de  Valençay  *. 

On  hâte  aussitôt  les  préparatifs  de  départ.  On  attend  le  duc  de 
Santa-Groce  ;  Macanello,  ancien  secrétaire  de  Ferdinand,  revient 
avec  sa  famille,  «  dont  une  très  jolie  demoiselle  ».  Don  Raimon, 
moine  espagnol  en  résidence  à  Blois,  arrive  comme  aumônier.  Le 
général  Zayas  part  le  1 1  mars  pour  tout  disposer  en  vue  du  voyage 
en  Espagne  et  annoncer  aux  populations  le  retour  de  leur  roi.  Tout 
est  sens  dessus  dessous  au  château.  On  va  à  Paris  chercher  chevaux 
et  voitures.  Les  princes  trouvent  le  temps  de  s'occuper  de  détails 
minimes  :  ils  retiennent,  pour  les  emmener  avec  eux,  des  musiciens 


I.  Ferdinand  était  solennellemeut  reconnu  par  Napoléon  comme  roi  d'Espagne 
et  des  Indes  ;  les  Français  rendaient  toutes  les  places  qu'ils  occupaient  dans  la 
Péninsule,  mais  leur  départ  devait  avoir  lieu  en  même  temps  que  celui  des 
troupes  anglaises.  Les  partisans  de  Joseph  étaient  maintenus  dans  leurs  droits, 
honneurs  et  prérogatives  ;  une  pension  de  trente  millions  de  réaux  était  assurée 
au  vieux  roi  Charles  IV  et  à  sa  femme  ;  eniîn  un  traité  de  commerce  devait  être 
préparé  pour  sauvegarder  les  intérêts  commerciaux  de  la  France  et  de  l'Espagne. 
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qui  leur  ont  plu.  Les  Espagnols  sont  en  grand  nombre  auprès  d'eux  : 
«  Ils  semblent  annoncer  la  vengeance.  »  Ils  emportent  évidemment 
la  haine  de  la  France  pour  la  retrouver  et  l'entretenir  dans  le  cœur 
de  leurs  compatriotes. 

«  Les  princes  montrent  une  joie  extraordinaire  »,  écrit  le  préfet  à 
la  fin  de  janvier.  S'en  étonne-t-il  ?  Il  n'est  donc  pas  naturel  que  des 
prisonniers  se  réjouissent  de  recouvrer  leur  liberté  ;  le  roi,  de 
monter  sur  son  trône,  son  frère  et  son  oncle,  de  reprendre  leur 
rang?  Ils  s'en  vont,  Antonio,  pour  recevoir  le  vain  titre  d'amiral 
général  d'Espagne  et  des  Indes  ;  Carlos,  pour  s'élever  un  jour  contre 
son  frère,  allumer  la  guerre  civile,  revenir  en  France  comme  exilé 
et  aller  finir  ses  jours  à  Trieste  ;  enfin,  Ferdinand,  pour  inaugurer 
un  règne  qui  marquera  parmi  les  plus  tristes  et  les  plus  tyranniques 
que  mentionne  l'histoire  de  la  Péninsule. 

Ils  sont  partis,  après  avoir  couché  à  la  préfecture  de  Châteauroux; 
ils  sont  partis,  et  il  y  a  quelqu'un  qui,  h  son  tour,  recouvre  sa 
liberté,  c'est  le  préfet  de  l'Indre.  Ces  cinq  années  ont  été  pour  lui 
une  rude  corvée.  Rapports  presque  quotidiens  et  souvent  fort  longs, 
détails  importants,  minuties,  vétilles,  consignés  pêle-mêle  au  jour 
le  jour,  responsabilité  engagée  quoi  qu'il  ne  soit  pas  toujours  auprès 
des  princes,  voyages  fréquents  à  Valençay,  l'esprit  sans  cesse  sur 
le  qui-vive,  voilà  ce  que  lui  a  imposé  sa  vie  d'administrateur-geôlier. 
Aussi,  n'est-on  pas  étonné,  en  parcourant  son  dossier,  de  le  voir 
demander  son  changement  sous  prétexte  de  se  rapprocher  du  Nord, 
ou,  dans  tous  les  cas,  de  l'avancement,  et  toujours  en  invoquant 
cette  raison  «  que  dans  les  sept  dernières  levées  de  conscription,  le 
contingent  du  département  de  l'Inde  a  été  le  premier  fourni  et 
complété  ».  On  lui  refuse  la  Roër,  les  Deux-Nèthes,  l'Ourthe,  l'Oise, 
la  Meurthe  et  la  Côte-d'Or.  Peut-être  voulait-on  garder  à  Château- 
roux  un  surveillant  dont  on  était  satisfait,  et,  en  i8i4,  les  événe- 
ments ne  permirent-ils  pas  de  le  récompenser.  Le  [7  juillet  i8i4, 
le  duc  de  San-Carlos,  ministre  des  Affaires  étrangères  d'Espagne, 
écrivait  en  sa  faveur  au  prince  de  Bénévent.  Il  invoquait  «  les  témoi- 
gnages de  respect  et  d'attachement  qu'il  n'avait  cessé  de  donner  à 
la  personne  du  roi  son  maître  ;  il  sollicitait  de  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne   les  grâces  dont  le  rendaient  digne  sa  bonne  conduite 


Gabriel  Vauthier. 

et  son  mérite  distingué.  »  Le  25  avril  i8t5,  Prouveur  était  nommé 
préfet  de  la  Vienne,  et  le  1 5  juin,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
c'est-à-dire  à  la  veille  de  la  chute  définitive  de  «  l'usurpateur  ».  La 
seconde  Restauration  le  rendit  à  la  vie  privée. 

Gabriel  Vauthier  '. 


I.  On  relira  avec  intérêt,  à  propos  de  cet  article,  celui  de  M.  Paul  GafTarel, 
sur  le  Séjour  de  Charles  IV  d'Espagne  à  Marseille,  dans  la  Revue  des  Etudes 
Napoléoniennes,  XVI,  4o-57  (juillet-août  1919). 
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LA  MISSION  DU  GÉNÉRAL  HÉDOUVILLE 
A  LUCQUES  EN  JUIN-JUILLET  ^805 


Un  décret  impérial  du  6  juin  i8o5,  de  Milan,  nommait  le  général 
sénateur  et  chambellan  G.  M.  d'Hédouville  qui  était  de  service  lors 
du  sacre  d'Italie  (et  qui  pendant  les  fêtes  avait  approché  les 
princes  Félix  et  Elisa  Baciocchi,  beau-frère  et  sœur  de  l'Empereur) 
Envoyé  extraordinaire  avec  5o  ooo  francs  de  frais  de  représentation, 
pour  installer  à  Lucques,  au  nom  de  Napoléon,  les  dits  princes  de 
Piombino  récemment  élus  princes  de  Lucques. 

Hédouville  venait  de  rester  trois  ans  à  Pétersbourg  comme  ambas- 
sadeur. Créé  comte  et  Grand-Officier  de  la  Légion  d'Honneur  en 
i8o4,  Hédouville  unissait  à  tous  les  dehors  du  chevalier  français 
attachés  à  sa  personne  physique  et  à  son  éducation,  des  qualités 
d'aménité  ;  il  était  excellent  conciliateur  —  il  l'avait  prouvé  en 
Vendée  en  96  et  surtout  en  99. 

Il  possédait  tous  les  titres  pour  une  mission  d'apparat  aussi  par- 
ticulièrement distinguée  puisqu  elle  introduisait  dans  une  région 
d'Italie  à  titre  de  gouvernants  deux  membres  de  la  famille  impériale 
de  France,  élus  parles  Lucquois*. 

I.  Ces  dehors  de  général  diplomate  lui  étaient  si  reconnus  que  l'année  sui- 
vante, en  1807,  l'Empereur  ayant  besoin  encore  d'un  représentant  aux  formes 
douces,  choisissait  cet  ancien  compagnon  d'enfance  à  l'Ecole  Militaire  comme 
son  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  la  Confédération  du  Rhin  créée  par  lui 
en  1806.  Il  y  demeura  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire.  Entre  temps,  il  sera  choisi 
comme  chambellan  du  plus  jeune  frère  de  Sa  Majesté  le  prince  Jérôme  auprès 
duquel  il   assistait   à    la  conquête   de   la   Silésie.   Hédouville   signa    même    le 
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Le  28  juin,  le  Conseil  de  Régence  de  Lucques  entre  autres  réso- 
lutions mit  h  sa  disposition  le  palais  Tucci,  dans  cette  capitale,  pour 
lui  permettre  de  recevoir  les  autorités  et  les  membres  des  princi- 
pales familles. 

Le  3  juillet,  Hédouville  qui  a  suivi  l'Empereur  à  Gênes,  quitte 
cette  ville  par  mer  et  appareille  pour  Viareggio,  le  port  de  la  Prin- 
cipauté. —  Il  est  muni  d'une  lettre  de  recommandation  de  Saliceti, 
ministre  de  France  à  Gênes,  adressée  au  gonfalonier  François  Bel- 
luomini.  —  Nous  la  transcrivons  plus  loin. 

Aussi  bien  faut-il  tout  d'abord  décrire  en  quoi  consistait  la  mis- 
sion confiée  au  général  français.  C'est  ce  dont  professionnellement 
se  charge  le  ministre  des  Relations  Extérieures. 

Talleyrand^  en  effet  dans  sa  dépêche  à  Hédouville  du  26  juin 
s'exprimait  ainsi  : 

La  mission  de  Votre  Excellence  pourra  être  d'un  mois.  Ce  temps  vous 
sufEra  pour  tous  les  préparatifs  à  ordonner. 

...  Vous  jugerez,  Monsieur  l'Ambassadeur,  que  la  représentation  en  fait 
nécessairement  partie.  S.  M.  en  vous  nommant,  a  été  persuadée  de  la 
manière  honorable  dont  vous  la  représenterez  dans  une  circonstance  où 
Elle  désire  n'attacher  les  Lucquois  à  leur  gouvei'nement  que  par  des 
témoignages  de  bienveillance. 

Vous  aurez,  M.  l'Ambassadeur,  à  porter  à  la  cérémonie  de  l'Installation 
du  Prince,  l'épée  qui  doit  lui  être  remise  de  la  part  de  S.  M.  Cette  fonc- 
tion convient  parfaitement  à  l'un  des  meilleurs  défenseurs  de  l'Etat.  Per- 
sonne ne  pouvait  être  plus  digne  de  l'honneur  réservé   à  la  bravoure. 

Recevez,  etc 

Ch.  Mau.  Talleyrand  -. 

5  janvier  1807  la  capitulation  de  Breslau.  Son  peu  de  caractère  ne  lui  ayant 
pas  fait  d'ennemis,  Hédouville,  de  famille  d'ancien  régime,  ne  déplut  pas  aux 
Bourbons  après  i8i5  et  fut  nommé  pair  de  France  par  Louis  XVIII. 

I.  On  est  étonné,  après  avoir  consulté  les  nombreux  documents  officiels,  de 
ne  pas  trouver  une  seule  ligne  relative  au  rôle  très  important  qu'a  joué  Talley- 
rand comme  préparateur  des  Constitutions  de  Lucques  dans  un  ouvrage  paru 
en  1891  en  5  volumes  sous  le  titre  général  de  Mémoires  de  Talleyrand.  Talley- 
rand membre  de  l'Institut  et  ministre  accompagna  l'Empereur  en  Italie.  Il  acheta 
alors  dans  plusieurs  villes  des  livres  rares  pour  sa  bibliothèque  de  Paris  ins- 
tallée dans  son  hôtel  de  la  rue  d'Anjou.  Cette  bibliothèque  comptait 
5o  000  volumes. 

1.  Lettre  officielle  originale  provenant  du  général  Hédouville  dont  tout  le  dos- 
sier de  l'installation  appartient  à  fauteur.  Ce  dossier  est  de  l'écriture  du  géné- 
ral et  est  qualifié  d'unique,  Cf  AIT.  Etr.  Lucques,  III,  i8o4-i8o5  (aSo  à  266). 
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Les  instructions  détaillées  du  ministre  se  précisaient  dans  une 
autre  dépêche,  la  suivante  : 

Gênes,   i5  messidor  an  XIII  (4  juillet  i8o5). 

M.  l'Ambassadeur,  le  cérémonial  à  observer  pour  la  réception  et  pour 
l'installation  du  prince  de  Lucques  et  de  Piombino  ne  pourrait  pas  être 
réglé  sur  ce  qui  se  pratiquait  pour  l'installation  d'un  gonfalonier.  Aujour- 
d'hui la  circonstance  est  nouvelle,  l'autorité  du  Prince  a  plus  d'étendue  : 
les  rapports  avec  la  France  ont  changé.  Toutes  ces  différences  exigent 
qu'il  y  ait  plus  de  pompe  dans  le  cérémonial  et  que  vous  paraissiez  d  une 
manière  distinguée  à  l'installation. 

Les  formes  à  suivre  pour  la  réception  du  Prince  et  de  la  Princesse 
dépendent  en  partie  des  ressources  locales  que  le  pays  peut  offrir.  Tout 
ce  qui  n'est  que  fête  publique  et  démonstration  de  zèle  peut  être  aban- 
donné au  choix  des  habitans  ;  mais  il  est  d'autres  hommages  de  conve- 
nance et  de  devoir  dont  il  leur  devient  indispensable  de  ne  pas  s'écarter. 

Leurs  Altesses  Impériales  et  Sérénissime  ^  doivent  être  reçues  à 
l'entrée  de  la  Principauté  par  le  président  et  tous  les  membres  du  Conseil 
de  Régence,  par  une  garde  d'honneur,  par  un  détachement  de  la  force 
armée  qui  peut  se  trouver  à  Lucques  et  par  les  chefs  des  principales 
administrations  de  l'Etat. 

Le  Prince  partira  dimanche  pour  Modène.  Il  se  propose  de  coucher 
mercredi  à  Pistoye  et  il  arrivera  le  lendemain.  La  Pvégence  pourra 
envoyer  prendre  à  Pistoye  les  ordres  du  Prince  et  vous  verrez  s'il  peut 
convenir  que  vous  vous  y  rendiez  vous-ruême  pour  le  recevoir. 

Le  Prince  fera  son  enti'ée  à  cheval  :  les  voitures  de  la  Princesse  le  sui- 
vront. Le  président  de  la  municipalité  accompagné  de  toutes  les  autorités 
civiles  et  militaires,  viendra  le  recevoir  aux  portes  de  la  ville,  lui  en  pré- 
senter les  clefs  et  lui  offrir  les  présents  d  honneur  destinés  aux  Princes. 

L'installation  se  fera  le  jour  même  de  son  arrivée  et  avant  qu'il  se 
rende  au  Palais.  Il  ne  faut  pas  que  cette  cérémonie  soit  différée;  aucune 
autre  autorité  ne  doit  partager  celle  du  Prince  dès  qu'il  est  arrivé  dans  ses 
Etats.  Ce  qui  manquerait  d'ailleurs  aux  préparatifs  du  cérémonial  peut 
aisément  se  justifier  le  premier  jour,  mais  ne  s'excuserait  plus  le  qua- 
trième. 

En  arrivant  à  Lucques,  le  Prince  descendra  à  l'entrée  de  la  cathédrale  : 
il  se  revêtira  dans  la  sacristie  du  costume  de  prince  français  et  se  rendra, 
au  milieu  de  son  cortège,  dans  le  sanctuaire  où  deux  sièges  et  deux  car- 
reaux auront  été  préparés  pour  L.  L.  A.  A.  I.  et  Sérénissime.  L'arche- 
vêque officiera  et  après  avoir  béni   l'anneau  et  la  main  de  justice  il  les 

I.  Le  titre  de  Sérénissime  s'appliqae  ici  au  seul  prince  Félix. 
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remettra  au  Prince.  Il  présentera  un  second  anneau  à  la  princesse  Elisa. 

Vous  présenterez  ensuite  à  la  bénédiction  de  l'Archevêque  l'épée  que 
S.  M.  donne  au  Prince,  et  en  la  lui  remettant,  vous  lui  direz  :  «  Cette 
épée  est  donnée  à  V.  A.  S*  par  l'Empereur  des  Français.  » 

Vous  jugerez,  M.  l'Ambassadeur,  par  les  cérémonies  que  vous  avez  vu 
pratiquer  aux  deux  couronnements  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  de  celles 
qui  peuvent  s'observer  à  Lucques,  en  se  réglant  sur  la  différence  de  situa- 
tion et  de  titres  et  en  n'adoptant  d'autres  insignes  que  ceux  qui  viennent 
d'être  indiqués. 

Le  Prince  ira  occuper,  pendant  la  suite  de  la  cérémonie,  un  siège  placé 
sous  un  dais  et  sur  une  estrade,  où  se  rangeront  autour  de  lui  l'Ambas- 
sadeur de  S.  M.,  les  ministres  du  Prince  et  autres  principaux  officiers  de 
ses  Conseils  et  de  sa  cour. 

Un  second  siège  sera  près  de  celui  du  Prince  et  sur  la  même  estrade 
pour  S.  A.  I.  la  princesse  Elisa. 

Lorsque  L.  L.  A.  A.  L  et  S^  seront  arrivées,  vous  prononcerez  à  haute 
voix  la  garantie  donnée  par  1  Empereur  à  l'indépendance  et  à  la  sûreté  de 
Lucques.  Cette  formule  est  énoncée  en  français  et  telle  qu'elle  doit  être 
prononcée,  à  la  fin  de  l'acte  constitutionnel  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
remettre  une  expédition. 

Après  la  messe,  l'Archevêque  s'avancera  vers  le  siège  du  Prince,  avec 
le  livre  des  S'*  Evangiles  qu'il  déposera  sur  un  pupitre.  Le  Prince  se 
lèvera  et  la  main  étendue  sur  les  Evangiles,  il  prononcera  le  serment  dont 
la  formule  est  insérée  dans  l'article  V  de  l'acte  constitutionnels 

On  chantera  ensuite  le  Te  Deum  et  Leurs  Altesses  Impériales  et  Séré- 
nissime  se  rendront  au  palais  dans  l'ordre  suivi  pour  leur  arrivée. 

Telles  sont,  M.  l'Ambassadeur,  les  principales  cérémonies  de  l'Installa- 
tion. Faites  en  sorte  qu'elles  soient  assez  bien  préparées  pour  qu'il  n'y 
règne  aucune  confusion  et  pour  qee  toutes  les  parties  du  cérémonial  s'ac- 
cordent ou  se  succèdent  dans  l'ordre  convenable. 

Je  vous  laisse  le  soin  de  pourvoir  à  la  réunion  des  gardes  d'honneur  du 
Prince  et  à  la  formation  du  cercle  qui  devra  se  porter  au-devant  de  M™*  la 
Princesse  de  Piombino  :  mettez  tous  vos  soins  à  les  faire  entourer  l'un  et 
l'autre  de  toutes  les  marques  d'attention  et  de  respect  qui  leur  sont  dues. 
Vous  ne  pouvez  mieux  remplir  les  intentions  de  l'Empereur  qu'en  mon- 
trant pour  son  auguste  famille  le  même  dévouement  et  le  même  zèle  qui 
vous  ont  constamment  animé  pour  le  service  de  S.  M. 

Vous  avez  été  témoin,  M.  l'Ambassadeur,  de  toutes  les  marques  d'affec- 
tion et  de  dévouement  que  L.  L.  M.  M.  ont  reçues  à  Gênes  :  Elles  sont 


I.  Cest-à-dire  le  statut  donné  et  signé  à  Bologne  par  Napoléon  devant  les 
députés  de  Lucques,  le  24  juin  i8o5. 
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parties  aujourd'hui  et  tous  les  habitants  leur  donnent  au  moment  de  leur 
départ  les  plus  touchans  témoignages  de  regret. 

Je  compte  partir  demain,  je  voyagerai  sans  m'arrêter,  et  vous  pouvez, 
M.,m'adresser  à  Paris  vos  dépêches.  S.  M.  m'a  autorisé  à  me  rendre  aux 
eaux  de  Bourbon  lArchambault,  mais  cette  courte  absence  ne  changera 
rien  à  l'ordre  du  service  de  mon  département,  et  toutes  les  lettres  qui 
m'auront  été  envoyées  à  Paris  me  seront  régulièrement  transmises. 

Agréez,  M.  1  Ambassadeur,  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

Signé  :  Ch.  Mau.  Talleyrand. 

Au  reste  tout  ceci  avait  été  précédé  d'un  rapport  à  l'Empereur 
par  le  ministre,  réglant  minutieusement  les  formes  du  cérémonial  à 
employer.  Nous  en  détachons  ceux  des  extraits  qui  ne  font  pas  double 
emploi  avec  la  dépêche*. 

RAPPORT   A   SA  MAJESTÉ 
Cérémonial. 

Le  cérémonial  observé  pour  l'installation  des  gonfaloniers  ne  pourrait 
pas  servir  de  règle  à  celle  du  prince  de  Lucques  et  de  Piorabino.  Chaque 
gonfalonier  après  deux  mois  de  fonctions  se  rendait  en  habit  de  cérémonie 
sous  un  portique  où  il  remettait  à  son  successeur  l'acte  qui  lui  transférait 
le  pouvoir,  et  le  cortège  qui  avait  accompagné  l'ancien  gonfalonier  les 
reconduisait  tous  deux  au  palais  du  gouvernement. 

La  fréquence  des  mutations  avait  empêché  d'attacher  quelque  éclat  à 
l'installation  d'un  chef  de  gouvernement  sans  autorité. 

Le  prince  de  Lucques  et  de  Piombino  en  arrivant  pour  la  première  fois 
dans  ses  Etats  comme  chef  d'une  dynastie  et  comme  appartenant  à  la 
famille  impériale  se  trouve  dans  une  situation  pour  laquelle  on  peut  créer 
un  cérémonial  particulier. 

Avant  l'arrivée  du  Prince  et  pour  ne  laisser  aucun  intervalle  entre  l'auto- 
rité de  l'ancien  et  du  nouveau  gouvernement,  l'exercice  du  pouvoir  sera 
remis  aux  deux  ministres  nommés  par  S.  M. 

L.  L.  A.  A.  S.  S.  accompagnées,  selon  l'intention  de  S.  M.  par  une  garde 
d'honneur  de  deux  cents  hommes,  dont  la  moitié  sont  pris  dans  la  garde 
impériale,  peuvent  être  reçues  à  l'entrée  du  territoire  de  Lucques  par 
toutes  les  premières  autorités  qui  seront  alors  en  fonctions  et  par  un  déta- 
chement de  tout  ce  qu'il  y  a  à  Lucques  de  force  militaire,  en  y  compre- 
nant la  compagnie  suisse  attachée  à  l'ancien  gouvernement.  A  leur  entrée 

I.  Papiers  Hédouville  (d'après  la  pièce  originale  et  signée  du  ministre). 
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dans  Lucques,  Elles  seront  reçues  par  le  gonfalonier  qui  leur  en  présen- 
tera les  clefs  et  qui  leur  offrira  les  présens  d'honneur  qu'il  est  d'usage  de 
présenter  aux  Princes 

Le  Prince  adoptera  les  anciennes  armes  de  Lucques  et  les  accollera 

dans  un  même  écusson  à  celles  de  Piombino. 

Ces  armes  seront  placées  à  l'entrée  de  son  palais  et  dans  l'église  où  se 
fera  l'installation. 

Les  armes  de  Lucques  sont  une  panthère  passant  ayant  sur  le  chef  une 

couronne  armée  de  pointes  de  fer  dont  chacune  est  surmontée  d'une  boule  *. 

» 

Ajoutons  que  les  détails  de  ce  cérémonial  dit  «  des  grands  hon- 
neurs ;)  avait  été  également  soumis  à  la  Princesse  à  Gênes  et  que 
le  dossier  Hédouville,  auquel  nous  empruntons  ces  pièces  curieuses, 
renferme  une  minute  en  grande  partie  (trois  pages  sur  quatre)  écrite 
de  la  main  d'Élisa,  arrêtant  tout  le  programme  de  1  installation, 
conforme  du  reste  à  celui  que  l'on  suivit.  Nous  y  voyons  seulement 
un  article  intitulé  :  Disposition  des  places  (pour  l'église)  qui  paraît 
nouveau.  En  voici  la  transcription  ; 

«  Dans  le  chœur  ou  sanctuaire,  vis-à-vis  le  fauteuil  de  l'archevêque,  on 
placera  sur  une  estrade  et  sous  un  dais,  deux  fauteuils  pour  L.  L.  A.  A. 
A  droite  et  à  gauche,  sur  des  chaises  en  bas  des  marches  du  trône,  seront 
les  deux  ministi^es.  A  la  droite  après  le  ministre  de  la  justice,  des  bancs 
pour  les  sénateurs,  à  la  gauche  du  ministre  des  finances,  d'autres  bancs 
pour  le  Conseil  d'Etat  et  les  magistrats.  Derrière  L.  L.  A.  A.,  debout,  les 
officiers  de  leurs  Maisons.  Les  dames  assises  derrière  S.  A.  S.  L'ambassa- 
deur sur  le  dernier  degré  du  trône  à  droite  sur  un  fauteuil.  Le  Grand 
Maître  prendra  les  ordres  pour  la  cérémonie,  sur  un  tabouret  au  bas  des 
degrés  du  trône  devant  L.  L.  A.  A.  » 

Hédouville  —  nous  l'avons  déjà  marqué  —  quitta  de  sa  personne 
Gènes,  le  i4  messidor  an  XIII   (mercredi  3  juillet  i8o5)  par  mer, 

I.  On  ne  suivit  pas  toujours  ce  protocole.  Le  sceau  en  cuivre  de  la  légation 
liicquoise  à  Paris,  par  exemple,  portait  simplement  les  armes  de  l'empire  fran- 
çais. Les  anciennes  monnaies  de  la  vieille  république,  au  xvrii^  siècle,  avaient 
d'un  côté  un  saint  Martin  en  guerrier  romain  partageant  son  manteau  (saint 
Martin  est  le  patron  de  la  ville)  et  de  l'autre  les  armes  c'est-à-dire  l'écusson  aux 
deux  léopards  rampants,  traversé  du  mot  libertas  et  surmonté  d'une  couronne. 


La  mission  Hédouville  à  Lucques. 

faisant  cingler  vers  Viareggio.  Il  était  porteur  d'une  lettre  de  Saliceti 
au  ci-devant  gonfalomier  dictateur  lucquois,  ainsi  conçue  : 

Gênes,  le  i3  messidor  an  XIII  (2  juillet  i8o5). 

«  Le  général  Hédouville  sénateur  et  chambellan  de  S.  M.  se  rend  à 
Lucques,  mon  cher  Belluomini,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire 
pour  l'installation  du  prince  de  Lucques,  Le  général  Hédouville  a  les 
meilleures  intentions  et  vous  pouvez  vous  ouvrir  à  lui  en  toute  confiance. 
Je  vous  prie  de  faire  pour  lui  tout  ce  que  vous  feriez  pour  moi  et  de  lui 
témoigner  tous  les  égards  qui  lui  sont  dus  et  qu'il  mérite  sous  tous  les 
rapports. 

«  Recevez,  mon  cher  Belluomini,  l'assurance  de  mon  amitié. 

«  P. -S.  —  On  vient  de  m'assurer  que  vous  avez  fait  des  proclamations. 
Je  vous  engage  à  ne  publier  aucun  acte  qu'au  nom  et  d'accord  avec  la 
Régence^.  » 

Ce  même  jour  le  Conseil  de  Régence  décidait  qu'une  délégation 
de  deux  sénateurs  serait  chargée  d'aller  au-devant  de  l'ambassadeur 
extraordinaire  à  Viareggio.  Guinigi  était  l'un  d'eux  ^. 

De  Lucques,  le  21  messidor  (10  juillet), l'ambassadeurrend  compte 
d'abord  au  ministre  puis  à  la  Princesse  de  ses  actes  et  de  son 
voyage  dans  deux  lettres  fort  intéressantes  qui  nous  font  revivre 
heure  par  heure,  pour  ainsi  dire,  ces  grands  jours. 

Lucques,  21  M'  (messidor),  (10  juillet  i8o5). 
Monseigneur, 

Parti  de  Gênes  mercredi  matin  par  mer  pour  me  rendre  à  Viareggio 
dans  la  principauté  de  Lucques,  j'ai  été  tellement  contrarié  par  le  vent 
que  je  n'ai  pu  faire  que  16  lieues  jusqu'à  jeudi  à  minuit.  Je  me  suis  alors 
déterminé  à  descendre  à  Lerici  situé  à  l'entrée  du  golfe  de  la  Spezia  qui 
fait  actuellement  partie  de  notre  28^  division  militaire^.  J'y  ai  pris  la  poste 
et  je  suis  arrivé  vers  midi  à  Viareggio  où  j'étais  attendu  par  une  députa- 
tion  de  la  Régence  et  où  j'ai  été  reçu  au  bruit  du  canon.  J'ai  continué  ma 
route   pour  Lucques  où  j'ai  été  reçu  avec  les  mêmes  honneurs  ;  j'ai  été 

I.  Lettre  autographe  appartenant  à  la  collection  Azzolini.  à  Rome. 

1.  Arch.  Lucq.  Registre  des  délibérations  du  Conseil,  page  18  verso. 

3.  Lerici  avait  en  1807  :  3  914  habitants,  La  Spezia  :  7  238,  chiETres  empruntés 
aux  registres  manuscrits  des  contributions  de  1807  et  de  1809  conservés  à  la 
bibliothèque  publique  de  Chiavari,  vus  par  nous.  Ceslivres,  outre  ceux  des  per- 
cepteurs de  l'arrondissement  de  Chiavari.  étaient  restés  dans  les  bureaux  en 
1814,  lors  de  la  chute  du  régime  français. 

—    129   — 

REV.    DES   ET.    NAP.    T.    XVIII,   I922.  9 


Paul  Mannottaii.  Mémoires  et  Documents. 

visiter  de  suite  les  deux  ministres  d'Etat  qui  m'ont  rendu  leur  visite  dans 
la  soirée.  Samedi  matin  j'ai  été  à  la  Régence  à  laquelle  j'ai  communiqué 
mes  lettres  de  créance.  On  m'a  témoigné  une  grande  impatience  de  voir 
arriver  les  nouveaux  souverains  et  je  suis  persuadé  que  tous  les  membres 
du  gouvernement  saisiront  avec  empressement  toutes  les  occasions  de 
donner  des  preuves  de  dévouement  et  de  fidélité  à  Leurs  Altesses  Séré- 
nissimes  et  Impériales,  Je  les  ai  avertis  d'oublier  à  notre  exemple  tous 
les  sujets  de  discorde  et  de  divisions  qui  ont  agité  ce  pays.  Je  leur 
ai  dit  de  jouir  d'une  tranquillité  parfaite,  heureux  sous  un  gouvernement 
paternel  et  soutenu  par  la  présente  protection  du  grand  Empereur  qui  a 
fait  renaître  la  France  de  ses  cendres,  plus  glorieuse,  plus  puissante  que 
jamais  et  qui  par  la  force  de  son  génie  a  étouffé  tout  esprit  d'opposition  et 
dirigé  toutes  les  volontés  vers  le  bien  général. 

Jai  concerté  avec  la  Régence  toutes  les  dispositions  convenables  pour 
la  réception  et  l'installation  de  L.  L.  A.  A.  I,  et  S.  Elle  a  trouvé  dans  le  peu 
de  fortune  des  Lucquois  un  grand  obstacle  à  la  composition  d'une  garde 
d'honneur.  Les  six  écuyers  qui  iront  au-devant  de  L.  L.  A.  A.  jusqu'à  la 
frontière  y  suppléeront  les  gardes  d'honneur  du  royaume  d  Italie. 

La  Régence,  les  Conseillers  d'Etat  et  les  Sénateurs  seront  habillés  en 
noir  et  beaucoup  sans  épée,  car  on  en  a  envoyé  chercher  inutilement  à 
Livourne  et  à  Florence.  Les  Lucquois  sont  si  peu  familiers  avec  cette  arme 
qu'une  ancienne  loi  obligeait  tous  les  voyageurs  de  déposer  les  leurs  aux 
douanes  avant  d'entrer  sur  le  territoire  de  Lucques. 

Les  écuyers  ont  adopté  un  uniforme,  mais  ils  n'ont  pas  pu  trouver  à 
Livourne  de  cuir  convenable  à  faire  des  bottes  à  l'écuyère  pour  en  avoir 
tous.  Je  joins  ici  1  état  des  dames  d  honneur,  des  chambellans,  écuyers,  etc., 
que  la  Régence  a  nommés  provisoirement.  Les  familles  les  plus  distinguées 
ont  brigué  ces  places  avec  un  empressement  qui  sera  agréable  à 
L.  L.  A.  A.  M''  Arnolfini  qui  a  quatre-vingt-deux  ans  et  qui  est  le  chef  des 
trois  premières  familles,  a  désiré  être  chambellan  et  j'ai  pensé  que  ce  zèle 
était  de  trop  bon  exemple  pour  ne  pas  plaire  à  la  Princesse. 

La  Régence  m'a  soumis  tous  ses  choix  et  je  n'ai  qu'à  me  louer  de  ses  pro- 
cédés, de  son  dévouement.  Malheureusement  ses  coffres  sont  absolument 
vides  ;  le  ministi'e  des  finances  proposait  une  imposition  pour  les  remplir 
mais  j'ai  pensé  qu'il  serait  plus  convenable  d'avoir  recours  à  un  emprunt 
pour  satisfaire  aux  dépenses  de  l'installation  qu'à  une  mesure  qui  pourrait  être 
jugée  défavorable  dans  cette  importante  circonstance.  Le  Prince  trouvera 
les  moyens  de  faire  honneur  à  cet  emprunt  en  réglant  ses  finances. 

L.  L.  A.  A.  occuperont  le  palais  Bonvisi  en  attendant  que  celui  qu'elles 
devront  occuper  définitivement  soit  disposé  pour  les  recevoir.  Elles  comptent 
arriver  dimanche  matin  et  seront  installées  dans  la  cathédrale  avant  de 
se  rendre  à  leur  palais. 
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J'ai  reçu  avant-hier  les  dernières  instructions  de  V.  Ex.,  tout  avait  déjà 
été  réglé  selon  vos  intentions  et  je  mettrai  la  plus  grande  attention  à  les 
faire  remplir  avec  la  dignité  convenable.  Je  ne  doutepas  que  L.  L.  A.  A.  ne 
soient  satisfaites  de  toutes  les  marques  de  soumission  et  de  respect  que 
leurs  sujets  leur  témoigneront. 

J'ai  parlé  au  ministre  des  finances  de  la  proclamation.  Ses  intentions 
étaient  bonnes,  il  a  bien  pris  mes  observations  et  se  renfermera  dans  les 
bornes  de  ses  fonctions. 

Voici  maintenant  la  lettre  à  la  Princesse. 

Madame, 

J'ai  pris  la  poste  hier  à  deux  heures  du  matin  à  Lerici  pour  aller  à 
Sarzane  :  il  y  a  une  poste  entre  ces  deux  relais,  le  chemin  y  est  fort  dur  ^. 
Les  postes  de  Sarzane  à  Viareggio  m'ont  paru  pénibles.  A  Viareggio  j'ai 
trouvé  une  députation  de  la  Régence,  je  ne  m'y  suis  point  arrêté,  et  je  suis 
arrivé  à  Lucques  vers  deux  heures  de  l'après-midi. 

J'y  ai  été  reçu  avec  les  honneurs  dus  à  l'ambassadeur  extraordinaire  de 
S.  M.  l'Empereuret  Roi  près  de  Vos  Altesses  Impériales  et  Sérénissimes. 
Il  y  a  trois  postes  de  Viareggio  à  Lucques,  on  ne  peut  pas  voir  un  plus 
beau  pays  et  on  a  dit  avec  raison  à  V.  A.  I.  que  c'était  un  paradis  terrestre. 
En  rapprochant  de  Lucques  on  trouve  une  montagne  assez  escarpée  mais 
le  chemin  qui  yest  pratiqué  aété  fait  avec  solidité  et  les  pentes  sont  adoucies 
autant  que  possible. 

Aussitôt  mon  arrivée  j'ai  rendu  visite  aux  deux  ministres  d'Etat  et  je  les 
ai  prévenus  que  je  me  rendrais  ce  matin  à  1 1  heures  à  la  Régence.  Deux 
conseillers  d'Etat  sont  venus  me  prendre.  Mes  lettres  de  créances  y  ont 
été  lues  par  le  secrétaire  d'Etat  et  déposées  à  la  Chancellerie  jusqu'à  ce 
que  j'aie  l'honneur  de  les  remettre  moi-même  à  S.  A.  S^  M^""  le  prince  de 
Lucques  et  de  Piombino.  J'ai  remis  à  la  Régence  le  cérémonial  qui  a  été 
à  peu  près  arrêté  par  V.  A.  I.  et  il  sera  suivi  exactement  tant  pour  l'ins- 
tallation de  Vos  Altesses  Impériales  et  Sérénissimes  que  pour  leur  arrivée 
à  la  frontière  de  leurs  Etats. 

Il  est  absolument  nécessaire  que  nous  soyons  informés  le  plus  prompte- 
ment  possible,  de  la  marche,  de  la  route  et  du  jour  de  l'arrivée  de 
V.  V.  A.  A.  I.  et  S.  à  la  frontière  de  Lucques,  afin  d'avoir  le  temps  de 
prendre  les  mesures  convenables. 

Je  me  suis  procuré  des  renseignements  sur  les  routes  que  l'on  peut 
prendre  pour  se  rendre  de  Bologne  à  Lucques.  J'ai  l'honneur  de  les  trans- 

I.  Sarzane  dernière  ville  de  l'Empire  français  (dans  l'ex-Ligurie)  sur  les  fron- 
tières de  Toscane.  De  Lerici  à  Sarzane  on  franchit  5  à  6  lieues  de  montagnes 
hautes  et  froides.  —  Les  postes  sous  l'Empire  étaient  de  quatre  lieues. 

—  i3i  — 


Paul  Marmotta n.  Mémoires  et  Documents. 

mettre  à  V.  A.  I.  dans  le  cas  où  elle  voudrait  éviter  Florence.  Il  paraît  que 
l'on  peut  quitter  à  Montecavelli  la  grande  route,  pour  prendre  une  traverse 
qui  mène  directement  à  Lucques  et  sur  laquelle  sont  établis  des  relais  de 
poste.  Si  V.  A.  I.  se  déterminait  à  prendre  le  chemin  de  Modène  on  ne 
pourrait  compter  que  sur  les  relais  qui  pourraient  y  être  placés  d'après 
les  ordres  de  S.  A.  I.  le  vice-roi  d  Italie,  et  il  n'y  aurait  pas  de  temps  à 
perdre  pour  les  faire  donner. 

Je  supplie  S.  A.  I.  de  vouloir  bien  se  décider  d'après  ces  renseignements 
et  de  me  faire  connaître  parle  retour  du  courrier  chargé  de  cette  dépêche, 
sa  détermination.  Quelle  qu'elle  soit  S.  A.  I.peut  être  persuadée  du  zèle  et 
de  l'activité  que  mettra  la  Régence  à  s'assurer  toutes  les  mesures  conve- 
nables. 

J'engage  S.  A.  I.  à  faire  donner  directement  ses  ordres  aux  commandans 
des  gardes  d'honneur  qui  doivent  être  réunis  à  Bologne  sur  les  marches 
qu'elles  auront  à  faire  pour  escorter  Vos  Altesses  Impériales  et  Sérénis- 
sime  jusqu'à  Lucques  ;  on  y  a  déjà  pourvu  à  leur  logement. 

D'après  les  intentions  de  S.  A.  I.  six  dames  d'honneur,  quatre  chambellans 
et  quatre  écuyers  seront  choisis  provisoirement  pour  faire  partie  du  cor- 
tège de  V.  V.  A.  A.  I,  et  S'.  On  choisira  aussi  provisoirement  un  maître 
des  cérémonies. 

Le  palais  Bonvisi^  est  préparé  pour  les  recevoir,  et  dans  le  cas  où  il 
ne  serait  pas  assez  vaste,  il  y  a  vis-à-vis,  un  palais  du  même  nom  qui  sera 
également  à  la  disposition  de  V.  A.  I.  en  attendant  qu'elle  ait  choisi  celui 
qu'elle  habitera  définitivement.  La  Régence  va  faire  louer  aux  eaux  de 
Lucques  une  maison  qui  sera  de  suite  à  la  disposition  de  V.  A.  I.  Elle  a 
déjà  été  occupée  par  Madame-  et  on  assure  qu'on  n'en  trouverait  pas  de 
plus  convenable. 

Dans  les  rapports  que  j'ai  déjà  eus  avec  les  membres  du  gouvernement, 
j'ai  remarqué  avec  la  plus  grande  satisfaction,  l'impatience  avec  laquelle 
vos  nouveaux  sujets  attendent  l'arrivée  et  l'installation  de  leurs  souve- 
rains. Ils  sont  disposés  à  donner  en  toute  occasion  à  V.  A.  I.  et  S.  des 
preuves  de  leur  dévouement  et  de  leur  fidélité. 

Je  prie  V.  A.  I.  de  me  permettre  de  lui  répéter  combien  je  me  trouve 
heureux  d'être  chargé  d'une  mission  aussi  honorable  qu'agréable,  surtout 
si  je  parviens  à  lui  donner  des  preuves  du  dévouement  et  du  profond 
respect  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être.  Madame,  de  V.  A.  I.,  etc. 

HÉDOUVILLE. 

I.  En  italien  :  Buonvisi. 

1.  Madame  Lœtitia,mère  de  l'Empereur  qui  avait  fait  un  séjour  aux  Bains  de 
Lucques  avec  ses  enfants  les  p  rince  et  princesse  Camille  Borghèse,  en  juillet- 
août  i8o4- 

Voyez  pour  plus  de  détails  notre  ouvrage  :  Bonaparte  et  la  république  de 
Lucques,  I  vol.,  Paris,  t32  pages. 
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Je  ne  me  suis  permis  de  donner  à  V.  A.  I.  des  détails  si  minutieux  sur 
ma  route  que  parce  qu'ils  pourraient  lui  être  utiles  si  Elle  se  décidait  à 
venir  par  mer  ^. 

D'Esterno,  premier  écuyerdela  Princesse,  sur  les  ordres  de  celle- 
ci,  se  met  alors  en  devoir  d'assurer  les  dernières  dispositions. 

La  lettre  suivante  écrite  par  lui  de  Gênes,  le  surlendemain  du 
départ  du  général,  parvenait  à  ce  dernier,  peu  après  son  arrivée  à 
Lacques. 

Gênes,  le  i6  messidor  an  XIII  (5  juillet  i8o5). 
Vendredi  soir  à  lo  heures. 
Mon  général, 

La  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire  étant  postérieure  à  celle-ci 
jointe  que  vous  a  adressée  M.  Lespérut,  je  vous  prie  de  ne  point  vous 
arrêter  au  contenu  de  la  lettre,  en  ce  qui  serait  en  contradiction  avec  la 
mienne  et  d'être  assuré  que  c'est  dimanche  seulement,  c'est-à-dire  le  aS  ^  du 
courant,  qu'arriveront  à  Lacques  les  nouveaux  souverains  de  ce  pays. 
L.  L.  A.  A.  ayant  observé  que  les  chevaux  à  elles  donnés  par  S.  M.  l'Em- 
pereur ne  pouvaient  en  partant  dimanche  prochain  i8,  ari'iver  avant  jeudi 
soir  à  Lucques  et  par  conséquent  leur  servir  avant  le  vendredi,  ont  pré- 
féré ne  se  point  mettre  en  route  avant  le  milieu  de  la  semaine  prochaine, 
pour  laisser  le  temps  à  leurs  chevaux  et  à  leurs  voitures  d'arriver.  En 
conséquence  je  suis  chargé  de  vous  marquer  que  le  Prince  et  la  Princesse 
arriveront  le  dimanche  très  matin  ;  d'ici  à  ce  jour,  j'aurai  eu  l'honneur  de 
vous  rejoindre,  comptant  faire  partir  demain  samedi,  une  felouque  chargée 

de  deux  voitures  et  de  malles,  valises,  etc et  après-demain,  18,  partir 

moi-même  dans  une  autre  felouque,  avec  deux  autres  voitures  et  quelques 
effets,  entre  autres  le  canot  qui  a  servi  ici  à  S,  M.  l'Impératrice,  dont  le 
prince  Jérôme  a  fait  hommage  à  S.  A.  I.  sa  sœur.  Je  mènerai  le  canot  à  la 
remorque  et  le  laisserai  soit  au  commandant  de  Viareggio  soità  un  habitant 
du  lieu  qui  en  aye  soin.  Nous  pourrons  convenir  de  plusieurs  choses 
intéressantes  pour  la  réception  de  L.  L.  A.  A.  et,  après  avoir  placé  les  che- 
vaux qui  arriveront  jeudi,  nous  enverrons,  à  une  ou  deux  lieues  de  la 
ville,  les  voitures  le  dimanche  à  la  pointe  du  jour  et  je  me  rendrai  à 
Pistoya,  chargé  de  vos  commissions  et  donnant  au  Prince  et  à  la  Princesse 
les  renseignemens  et  détails  que  je  croirai  les  intéresser. 

S.  A.  I.  me  charge,  mon  général,  de  vous  dire  qu'elle  sera  trop  fatiguée 
pour  profiter  d'aucun  bal  ni  fête,  avant  de  s'être  reposée  une  couple  de 

1.  Papiers  de  l'ambassadeur  Hédouville. 

2.  C'est-à-dire  aS  messidor. 
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jours  ;  elle  vous  prie  mêrae  d'annoncer  quelle  ne  verra  personne  avant  les 
deux  jours  révolus. 

S.  A.  I.  a  pensé  qu'il  vaudrait  mieux  que  les  gardes  d'honneur,  réunis  à 
Modène,  se  trouvassent  à  deux  ou  trois  lieues  de  la  ville  de  Lucques, 
pouvant  l'escorter  seulement  de  cette  distance  au  lieu  de  faire  de  longues 
courses  ;  cette  troupe  sera  moins  fatiguée  et  cela  semble  aussi  convenable. 
Vous  en  jugerez  vous-même  et  si  vous  approuvés  cette  idée,  vous  êtes  prié 
d'écrire  au  commandant  de  cette  garde  d'honneur  à  Modène  pour  le  pré- 
venir, qu'un  courrier  qui  vous  annonce  l'arrivée  de  L.  L.  A.  A.  à  Lucques 
dimanche  25,  vous  a  apporté  aussi  l'assurance  que  le  Prince  et  la  Princesse 
préféraient  ne  trouver  les  gardes  d'honneur  qu'à  une  distance  plus  rappro- 
chée de  la  ville  de  Lucques. 

L'Empereur  a  donné  à  S.  A.  I.  sa  voiture  de  cérémonie  à  8  glaces  et 
7  chevaux  bais  de  voiture,  et  3  de  selle  avec  les  harnais,  selles  et  équi- 
pages de  tout  cela  *.  J'envoie  de  plus  3  chevaux  que  le  prince  Jérôme  donne 
aussi  et  les  li.  chevaux  suffiront  bien,  jusqu'au  moment  de  l'arrivée  de 
ceux  qui  viennent  de  Paris,  au  nombre  de  i5. 

Adieu,  mon  général,  il  y  a  eu  aujourd'hui  cérémonie  à  la  cathédrale,  il 
y  avait  beaucoup  de  manteaux,  et  ce  n'était  pas  fort  de  saison,  car  il  fait  une 
chaleur  extrême.  L'Empereur-  a  distribué  des  croix,  mais  je  n'étais  pas 
au  nombre  des  élus. 

Recevés  l'assurance  des  sentimens  de  mon  respectueux  attachement  et 
de  la  reconnaissance  que  je  vous  dois,  pour  l'intérêt  que  vous  avez  bien 
voulu  me  témoigner  l'autre  jour,  quand  je  vous  parlais  de  cette  distribution 
de  croix. 

1.  Je  trouve  la  confirmation  de  ces  cadeaux  à  quelques  petites  variantes  près, 
dans  un  document  inédit  de  1'  «  Archivio  di  Stato  »  de  Milan,  dossier  :  Corona 
Béni.  Palazzo  reale.  Inventarii,  hiista,  n"  187.  En  effet  dans  la  liste  des  voitures, 
harnais  et  chevaux  de  la  Couronne,  remise  au  premier  écuyer  Castiglioni,  le 
29  juillet  1805,  peu  de  temps  après  par  conséquent  l'entrée  solennelle  à 
Lucques  des  Princes  Baciocchi  je  lis  ceci  :  art.  3.  «  Donné  à  la  Princesse  Elisa 
six  harnais,  sept  guides  et  deux  selles  (n°  35)  différents  filets,  une  partie  en 
cuir  blanc  et  l'autre  partie  en  noir  ;  trois  brides  avec  les  mords  à  la  Princesse 
Elisa;  — {n°  Sg)  io5  licous  et  sept  couvertures  en  toile  bleue  garnies  d'écarlate 
pour  les  chevaux,  des  paires  d'étriers,  etc.,  enfin  dans  la  liste  des  chevaux, 
sept  bai-bruns  de  ceux  qui  furent  «  achetés  à  des  marchands  »  non  de  ceux  venus 
de  Paris.  Sur  la  liste  des  voitures  il  est  porté  comme  donnée  à  la  Princesse 
Elisa  une  «  voiture  en  quatre  couleurs,  couverte  eu  velours  à  plusieurs  couleurs 
garnie  avec  frange  et  galon  d'ortoiile  complète  ».  Les  inventaires  du  palais  sont 
en  italien,  nous  avons  traduit. 

2.  L'Empereur  s'était  rendu  en  grand  costume  à  l'église  métropolitaine  de 
Gênes  pour  recevoir  le  serment  dos  évêques  et  des  principaux  citoyens  et  dis- 
tribuer quelques  croix  (Voyez  lettre  de  Napoléon  à  Eugène,  datée  de  Gènes, 
5  juillet  i8o5.)  L'officiant  était  l'évêque  d'Acqui,  aumônier  ordinaire  de  Sa 
Majesté  c'est-à-dire  M.  Maurice  de  Broglie  dont  l'avancement  fut  rapide. 
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Jai  l'honneur  d'être,  mon  général,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur.  D'Esterno. 

Si  vous  jugés  à  propos  de  m'envoyer  une  voiture  et  deux  chevaux  lundi 
matin  à  Via  Reggio,  vous  me  rendrés  service,  à  moins  que  je  ne  puisse  me 
procurer  dans  ce  lieu  quelques  moyens  de  me  rendre  à  Lucques,  chose 
que  vous  savés  par  expérience. 

Post-scriptum,  à  ii  heures. 

La  Princesse  rentre  à  l'instant  de  chez  l'Empereur,  rien  n  est  changé 
au  contenu  de  cette  lettre,  si  ce  n'est  qu'il  faut  ne  pas  vous  occuper  de 
l'article  concernant  les  gardes  d'honneur  à  déplacer  de  Modène. 

Il  est  probable  que  L.  L.  A.  A.  passeront  la  nuit  de  samedi  à  dimanche 
à  Paole  ^ 

Elisa  avait  alors  à  ce  moment  auprès  d'elle,  son  secrétaire  des 
commandements  Lespérut,  retour  de  la  mission  qu'il  avait  été  chargé 
de  remplir  à  Piombino,  au  nom  de  Félix, 

Gênes,  dimanche  i8  messidor  (7  juillet  i8o5). 
Monsieur  le  général, 

S.  A.  L  Madame  la  Princesse  de  Lucques  et  de  Piombino  a  fait  aux 
arrangements  relatifs  à  son  départ  des  changemens  dont  elle  me  charge 
de  vous  donner  communication.  Elle  partira  mercredi  pour  aller  coucher 
vendredi  à  Modène  et  samedi  à  Pistoya.  Elle  ignore  encore  si  elle  prendra  la 
route  directe  de  Modène  à  Pistoya  ou,  si  elle  suivra  la  route  de  Bologne,  en 
prenant  la  traverse  que  vous  lui  avés  indiquée.  C'est  l'état  des  postes  qui 
fixera  sa  résolution  sur  les  lieux  ;  je  dois  partir  vingt-quatre  heures  avant 
elle  et  lui  laisserai  à  Modène  les  renseignements  que  j'aurai  pu  recueillir 
à  cet  égard.  J'arriverai  très  probablement  à  Pistoya  vendredi  au  soir 
et  j'y  attendrai  S.A. 

M.  Desterno  part  demain  avec  des  felouques  qui  portent  les  voitures 
dans  lesquelles  S.  A.  et  ses  Dames  feront  leur  entrée.  Le  Prince  sera  à 
cheval.  Le  cortège  se  rendra  directement  à  la  cathédrale,  sans  entrer  au 
Palais.  S.  A.  L  désire  que  vous  lui  fassiez  préparer  une  lieue  avant  Lucques 
un  endroit  oîi  elle  puisse  s'habiller. 

Telles  sont,  ^L  le  général,  les  dispositions  définitives  qui  viennent  d'être 
arrêtées.  M.  Desterno  qui  ne  tardera  pas  d'arriver  à  Lucques  aura  l'honneur 
de  se  concerter  avec  vous  sur  tous  les  autres  détails. 

Je  vous  prie  d  agréer  l'assurance  de  mon  respectueux  dévouement. 

Lespérut. 

I.  Paule,  Paulle  on  Paullo  dans  le  Frignan,  terre  et  commune  qu'on  dénomme 
aujourd'hui  par  corruption  Pavullo.  C'est  une  sous-préfecture  du  Modénais  au 
cœur  de  1  Apennin,  sur  la  route  de  Pistoie. 
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Sur  la  même  lettre,  d'Esterno  ajoute  les  lignes  suivantes  : 

Je  rentre  assés  à  temps  pour  avoir  l'honneur  de  vous  écrire  un  mot.  Je 
fais  partir  dans  une  heure  i3  chevaux  qui  doivent  arriver  à  Lucques  jeudi 
soir  ou  vendredi.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  au  cas 
où  je  ne  serais  pas  encore  arrivé,  de  préparer  des  écuries  et  d'assembler 
du  fourrage  pour  le  premier  moment.  Je  nai  pris  de  palefreniers  que  pour 
la  route  pour  placer,  si  cela  vaut  mieux,  des  Lucquois  dans  la  maison  de 
L.L.  A.  A. 

Je  joins  ici  une  lettre  que  je  vous  prie  de  faire  parvenir  à  M"*^  de  Nobili. 

J'emmène  par  mer  trois  berlines  et  beaucoup  d'effets  et  partirai  lundi 
soir. 

Recevés,  mon  général,  l'assurance  de  mon  respectueux  attachement, 

D'Esterno. 

Comme  les  instructions  du  ministre  le  prescrivaient,  Hédouville 
discuta  avec  la  Régence  provisoire  toute  l'organisation  du  cortège 
et  de  la  réception  solennelle  des  princes  dans  leur  capitale  pour 
le  14  juillet  i8o5.  Le  i3  il  allait  au-devant  d'eux  à  Pistoia,  ville 
frontière  des  Etats  d'Etrurie.  Entouré  d'une  députation  du  gouver- 
nement, il  les  reçut  à  leur  descente  de  voiture,  dans  ce  lieu.  Le 
lendemain  les  Baciocchi  firent  leur  entrée  à  Lucques  dont  les  rues 
étaient  pavoisées  et  la  population  en  habits  de  fête.  A  la  cérémonie 
religieuse  du  Sacre  à  la  cathédrale  il  remit  à  Félix  l'épée  envoyée 
par  Napoléon  puis  il  lut  à  haute  voix  devant  le  trône  de  L.  L.  A.  A. 
l'Acte  de  Garantie.  Le  soir  du  14  il  donna  un  dîner  de  38  couverts 
aux  charges  de  cour,  et  le  1^7  (28  messidor)  un  autre  aux  gardes 
d'honneur  d'Italie  qui  escortaient  les  princes  à  leur  entrée  à  Lucques 
et  y  demeurèrent  plus  de  huit  jours,  enfin  un  troisième  au  grand 
chambellan  de  la  reine  d'Elrurie  comte  Serristori,  envoyé  par  cette 
souveraine  pour  complimenter  les  Princes. 

Le  29  messidor  fig  juillet)  Hédouville,  à  qui  Elisa  avait  remis 
une  lettre  pour  le  Pape  et  le  cardinal  Fesch,  partit  pour  Rome  et 
Naples  notifier  à  Pie  VII  et  aux  Bourbons  régnants  Tavènement  du 
Prince  de  Lucques  tandis  que  d'Esterno,  qui  lui  était  adjoint,  rem- 
plissait la  même  commission  à  Florence. 

Paul  Maumottan. 
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INSTRUGTTOS  ET  DÉPÊCHES 
DES  RÉSIDENTS  DE  FRANCE  A  VARSOVIE 

(1807-1813) 

Publiées  par  Marcel  Handelbman^. 

Nous  avons  déjà  publié  en  191 3-,  sur  une  communication  de 
M.  Marcel  Handelsman,  le  rapport  du  baron  Serra  sur  sa  mission  à 
Varsovie  de  1808  à  181 1.  Nous  avons  maintenant  en  deux  forts 
volumes  le  recueil  des  instructions  et  dépêches  des  Résidents  de 
France  à  Varsovie  de  1807  à  i8i3,  d'après  nos  Archives  Nationales 
et  surtout  d'après  les  Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères 
(Pologne,  vol.  824  à  335). 

Le  meilleur  moyen  de  montrer  l'intérêt  de  cette  importante  publi- 
cation est  d'en  publier  des  extraits,  sur  quelques  points  d'un  carac- 
tère général. 

Voici  d'abord  (I,  p.  5o-54)  les  Instructions  qui  avaient  été  données 
au  baron  de  Serra,  le  3o  décembre  1807,  au  lendemain  de  Tilsit, 
après  la  mission  temporaire  d'Etienne  Vincent  : 

Sa  Majesté  1  Empereur  et  Roi,  après  avoir  rendu  l'indépendance  à  cette 
partie  de  la  Pologne  qui  forme  aujourd'hui  le  duché  de  Varsovie  a  voulu 
lui  en  assurer  le  bienfait  pour  toujours.  Il  était  pour  cela  nécessaire  de 
changer  ses  institutions  et  de  lui  en  donner  de  nouvelles.  II  fallait  réprimer 
et  guérir  cet  éternel  penchant  à  l'anarchie  qui  fit  pendant  tant  de  siècles 
le  malheur  de  la  Pologne  et  causa  enfin  sa  ruine.  Il  fallait  créer  un  peuple 
dans  un  pays  où  les  habitants  étaient,  comme  le  sol,  la  propriété  de  quel- 
ques familles. 

Sa  Majesté  a  donné  au  duché  de  Varsovie  des  lois  politiques  et  civiles 
appropriées  à  ce  double  objet,  et  le  libérateur  de  ces  provinces  en  est  aussi 
le  législateur. 

I.  2  vol.  in-8°  de  sc-489  et  705  p.  Cracovio,  1914- 
3.  Cf.  la  Revue,  igiS,  t.  I,  p.  407-428. 
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Le  résident  de  Sa  Majesté  sera  très  attentif  à  observer  l'effet  des  insti- 
tutions nouvelles,  leur  influence  sur  l'esprit,  les  mœurs,  le  caractère  et  les 
habitudes  des  diverses  classes  du  peuple.  Il  s'attachera  à  connaître  ce  qui 
peut  accroître  cette  influence,  quels  obstacles  peuvent  s'y  opposer,  et  parmi 
ces  obstacles  ceux  qui  ont  des  causes  générales,  que  le  temps  seul  peut 
faire  disparaître,  et  ceux  qui  tenant  à  des  causes  particulières  et  acciden- 
telles peuvent  être  facilement  aplanis. 

Les  grands  changements  qu  il  était  indispensable  d'opérer  n'ont  pu  se 
faire  sans  heurter  de  certains  préjugés  et  sans  froisser  quelques  intérêts. 
D'ailleurs,  l'effet  des  plus  sages  institutions  ne  saurait  être  subit,  et  telle  est 
la  disposition  naturelle  de  l'esprit  humain,  qu'il  place  les  remèdes  eux- 
mêmes  au  rang  des  maux,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  opéré  la  guérison.  Il  est 
donc  naturel  de  penser  que  les  lois  nouvelles  ne  plaisent  point  également 
à  tous  les  habitants  du  duché  de  Varsovie.  Des  Polonais  qui  s'étaient  livrés 
à  des  espérances  immodérées,  ne  trouvant  point  que  le  traité  de  Tilsit  les 
eût  assez  remplies,  ont  été  ingrats,  et  le  bien  qu'ils  ont  reçu  leur  a  paru 
médiocre  parce  qu'ils  en  attendaient  un  plus  grand.  Ces  hommes,  et  ceux 
encore  chez  qui  l'esprit  de  parti  n'a  pu  être  éteint  par  le  sentiment  des 
maux  qu'il  leur  a  causés,  peuvent  contrarier  plus  ou  moins,  selon  leur 
caractère  particulier,  la  marche  du  système  actuel  et  l'action  du  nouveau 
gouvernement. 

C'est  pourquoi  le  résident  de  Sa  Majesté  verra  toutes  les  personnes  mar- 
quantes sans  distinction  de  partis,  et  s'attachera  à  les  rallier  toutes  au 
centre  commun  de  1  intérêt  public  et  de  la  patrie. 

Les  domaines  polonais  donnés  par  l'Empereur  à  ses  généraux  ont  fait 
naître  quelques  difficultés  sur  lesquelles  Sa  Majesté  a  prononcé.  Le  rési- 
dent de  Sa  Majestéa  été  informé  de  sa  décision.  Son  devoir  se  bornera  sur  ce 
point  à  protéger  les  donataires  contre  toute  vexation  qu'on  tenterait  de  leur 
faire  éprouver  en  chargeant  leurs  propriétés  plus  que  celles  des  Polonais. 

Les  événements  de  la  guerre  dernière,  l'indépendance  rendue  au  duché 
de  Varsovie  et  les  lois  qui  lui  ont  été  données,  ont  excité  dans  les  pays 
voisins,  surtout  en  Galicie,  d'un  côté  des  craintes,  et  de  l'autre  des  espé- 
rances. Le  résident  de  Sa  Majesté  s'attachera  à  dissiper  les  unes  et  à  tem- 
pérer les  autres,  en  tenant  un  langage  constamment  pacifique.  Il  dira  que 
Sa  Majestél'Empereurest  bien  avec  la  Russie,  qu'il  est  bien  avec  l'Autriche. 
Il  tiendra  en  un  mot  le  langage  le  plus  propre  à  rassurer  et  à  satisfaire  ces 
deux  puissances,  mais  en  même  temps  il  tiendra  les  yeux  toujours  ouverts 
sur  leur  état  militaire.  Il  s'attachera  à  connaître  le  nombre,  l'espèce,  la 
position,  les  mouvements  des  troupes  de  toutes  armes  qu'elles  auront  sur 
les  frontières  du  Duché,  leurs  magasins  de  tous  genres,  les  levées  extraor- 
dinaires, les  réquisitions  ou  les  achats  qu'elles  pourront  faire,  et  il  en 
rendra  le  compte  le  plus  assidu. 
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Ces  instructions  générales  ont  paru  suffire  pour  indiquer  au  résident  de 
Sa  Majesté  la  marclie  qu'il  devra  généralement  suivre. 

Les  instructions  spéciales  qui  pourront  lui  devenir  nécessaires  lui 
seront  adressées  pour  chaque  cas  oîi  le  besoin  s'en  fera  sentir. 

Ses  lumières,  ses  talents,  son  dévouement  lui  ont  mérité  la  confiance  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  et  sont  garants  du  succès  avec  lequel  il 
remplira  les  intentions  de  Sa  Majesté. 


Dans  ce  même  premier  volume,  p.  i'^Z  et  suivantes,  on  trouvera 
des  informations  précieuses  sur  les  relations  des  généraux  russes 
et  des  généraux  polonais  pendant  la  campagne  contre  l'Autriche  en 
juin-juillet  1809. 

De  retour  à  Varsovie,  dit  Serra,  j'ai  pu  me  convaincre  de  suite  que 
l'éloignement  du  quartier-général  du  prince  Poniatowski,  la  difficulté 
d'en  obtenir  des  éclaircissements,  lorsqu'en  présence  d'un  ennemi  supé- 
rieur on  n'y  était  guère  occupé  que  de  se  défendre  ou  de  battre  les  Autri- 
chiens, enfin  les  bruits  vagues  et  exti'aordinaires  qu'on  répandait  même 
ici  sur  ce  que  j'étais  chargé  de  connaître  particulièrement,  que  ces  causes, 
dis-je,  et  bien  d'autres,  m'empêchaient  de  bien  connaître  les  dispositions, 
les  desseins  et  les  faits. 

Gomme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  mander  dans  ma  dernière  dépêche,  je  me 
décidai  là-dessus  à  me  l'endre  au  quartier-général  de  l'armée  polonaise. 
J'y  fus  reçu  le  11  courant  par  le  chef  et  les  troupes  comme  le  ministre  du 
Grand  Prince  auquel  les  Polonais  ressentent  de  devoir  tout  ce  qu  ils  sont, 
et  comme  un  homme  qui  ayant  tâché  dans  toutes  les  occasions  de  leur  être 
utile,  pouvait  se  flatter  en  quelque  sorte  de  leur  faire  une  visite  agréable. 

Mon  arrivée  m'a  paru  leur  faire  d'autant  plus  de  plaisir  qu'ils  attendaient 
impatiemment  des  nouvelles  du  quartier-général  impérial  et  des  ordres  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  pour  diriger  leur  conduite  dans  les  deux 
Galicies  qu'ils  occupaient  militairement  à  quatre  cercles  près,  et  pour 
régler  ultérieurement  leurs  opérations  de  guerre.  Le  prince  Poniatowski, 
inquiet  de  ce  que  peut-être  les  rapports  qu'il  me  fit  connaître  d'avoir 
adressés  avec  suite  à  Sa  Majesté  et  au  prince  major-général  n'étaient  pas 
parvenus  à  leur  destination  et  de  ce  qu'il  ignorait  ce  qu'était  devenu 
M.  Bronikowski  qu'il  avait  chargé  depuis  le  12  mai  de  porter  à  Sa  Majesté 
toute  sorte  de  renseignements,  vit  avec  joie  dans  ma  présence  à  son  quar- 
tier-général un  nouveau  moyen  de  remédier  à  ce  que  des  accidents 
imprévus  pouvaient  lui  avoir  fait  essuyer  de  contrariétés  à  cet  égard. 
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La  prise  de  Sandomierz  que  l'impétuosité  des  troupes  avait  amenée 
au  delà  du  plan  que  le  prince  avait  conçu  et  exécutait  avec  sagesse,  ayant 
divisé  ses  forces  sur  les  deux  rives  de  la  Vistule,  avait  rendu  plus  difficile 
la  position  de  la  partie  de  l'armée  restée  en  rase  campagne.  La  conduite 
des  généraux  russes,  qu'il  n'était  pas  aisé  de  s'expliquer,  donnait  tous  les 
jours  des  sollicitudes  et  des  motifs  de  sérieuses  réflexions  au  général,  et 
inspirait  de  la  défiance  aux  troupes.  C'est  ainsi  que  tout  le  quartier- 
général  polonais  me  témoigna  combien  il  était  aise  conjointement  avec 
l'armée,  que  je  fusse  témoin  oculaire  de  sa  situatian  et  des  rapports  que 
l'approche  des  troupes  russes  allait  établir  dune  manière  plus  précise 
entre  les  deux  armées.  11  aurait  été  impossible  qu'on  m'en  dît  par  corres- 
pondance autant  que  j'en  ai  pu  apprendre  sur  les  lieux. 

Il  me  reste  à  vous  rapporter,  Monseigneur,  ce  qui  me  semble  mériter 
des  réflexions  plus  importantes  encore  sous  le  rapport  politique,  et  c'est 
la  conduite  que  l'armée  russe  et  ses  chefs  qui  sont  entrés  en  Galicie,  ont 
tenue  jusqu  à  ce  jour. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j'ai  eu  Ihonneur  d'exposer  à  différentes 
reprises  sur  le  peu  de  bonne  volonté  que  les  généraux  et  les  officiers  en 
général  ont  témoigné  en  cette  occasion,  l'indifférence  avec  laquelle  ils  ont 
regardé  le  danger  qui  menaçait  le  duché,  les  retards  qu  ils  ont  mis  sous 
les  prétextes  les  plus  futiles  à  exécuter  les  ordres  pressants  de  leur  sou- 
verain pour  passer  leurs  frontières  et  entrer  en  campagne^  la  manière 
leste  avec  laquelle  ils  ont  traité  le  conseil  d'Etat  qui,  retiré  à  Tykocin  tout 
près  de  leur  frontière,  avait  voulu  se  mettre  en  correspondance  avec  eux 
pour  les  engager  à  secourir  le  duché,  tous  leurs  propos  tenus  à  Bialystok 
et  à  Brzecs  sur  linconvenance  qu'il  y  avait  pour  eux  de  prendre  part  à 
cette  guerre  et  leurs  dispositions  personnelles  en  faveur  de  l'Autriche 
dont  la  fameuse  lettre  du  général  Gortchakof  est  la  pierre  de  touche  et  la 
preuve  à  la  fois,  tout  cela  est  connu  de  Sa  Majesté,  du  prince  major- 
général  et  de  Votre  Excellence,  par  les  rapports  qui  ont  été  faits  par  le 
prince  Poniatowski. 

Enfin  quarante-cinq  jours  après  qu'on  avait  droit  de  s'y  attendre,  les 
trois  divisions  se  sont  ébranlées  et  sont  entrées  sur  trois  points  difi'érents 
en  Galicie  le  2  juin,  et  il  n'y  avait  pas  deux  jours  qu  ils  déclaraient  encore 
de  n'avoir  pas  reçu  de  Saint-Pétersbourg  les  ordres  pour  le  faire.  Ils  paru- 
rent se  diriger  sur  Varsovie  et  vouloir  se  porter  les  uns  dans  le  Duché  entre 
Modlin  et  Praga,  les  autres  à  Maciéjowice,  point  de  la  Galicie  en  face  du 
territoire  du  Duché. 

En  vain  leur  fit-on  connaître  que  Varsovie  était  évacuée  et  que  leur 
arrivée  et  leur  secours  dans  le  Duché,  qui  par  ses  propres  forces  chassait 
l'ennemi  en  Galicie,  ne  pouvaient  y  être  d'aucune  utilité.  En  vain  le 
prince  Poniatowski  écrivit  aux  commandants  des  divisions  et  au  général 
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en  chef  prince  Galitzyn  combien  la  cause  commune  exigeait  leui'  prompte 
arrivée,  et  pour  leur  tracer  la  route  la  plus  directe  et  la  plus  facile  en 
raison  des  subsistances  qu'on  avait  fait  préparer.  Après  avoir  donné 
à  entendre  qu'ils  allaient  se  conformer  à  ces  directions,  ils  n'ont  pas 
moins  continué  quelques  jours  à  marcher  dans  un  sens  divergent,  en 
mettant  le  pays  dans  le  plus  grand  embarras  de  fournir  ce  qu'il  leur  fallait 
dans  des  étapes  qui  ne  pouvaient  être  disposées  à  l'imprévu. 

Mais  ce  qui  a  dû  frapper  l'observateur  le  plus  indifférent,  c'est  la  len- 
teur avec  laquelle  ils  ont  marché.  Ils  ne  faisaient  que  deux  à  trois  milles 
par  jour,  souvent  moins  et  prenant  tous  les  troisièmes  jours  un  ou  deux 
jours  de  repos.  La  division  Levis  a  mis  onze  jours  pour  arriver  de 
Drohiczyn  à  Pulawy  dont  la  distance  par  le  chemin  direct  n'est  pas  plus 
grande  que  de  quinze  milles  ou  trente  petites  lieues  de  poste  de  France. 
La  division  Souwarof  n'a  pas  voulu  tenir  la  route  de  Zamosc  vers  le  camp 
polonais  aux  environs  de  Sandomierz,  mais  s'est  portée  à  Lublin  ;  ce  qui 
lui  a  fait  employer  trois  jours  de  plus  dans  un  détour  inutile.  J'ai  trouvé 
le  lo  la  division  du  général  Lambert,  qui  a  remplacé  le  général  Gort- 
chakof,  arrivé  de  la  veille  à  Kock  à  sept  milles  de  Lublin,  et  son  avant- 
garde  à  quatre.  Elle  était  encore  le  i5  à  Lublin.  La  division  Souwaroff 
n'est  arrivée  que  le  i  c  à  Zaklikow  à  trois  milles  du  camp  polonais.  L'avant- 
garde  de  ce  corps  était  le  1 1  à  Radomysl  à  un  mille  du  quartier-général  du 
prince  Poniatowski. 

Le  prince  Souwarof  s'y  est  rendu  dans  la  matinée  de  ce  même  jour 
et  a  fait  entrevoir  qu'il  ne  croyait  pas  de  pouvoir  agir  avant  de  nouveaux 
ordres  du  prince  Galitzyn,  mais  que  si  l'armée  polonaise  qui  était  à 
la  veille  d  être  attaquée  par  l'ennemi  se  retirait,  il  tâcherait  de  couvrir  sa 
retraite.  Il  accorda  un  escadron  ou  deux  de  Cosaques  pour  figurer 
aux  avant-postes  polonais.  L'attaque  a  eu  lieu  le  12  et  déjà  dans  cette 
journée  le  général  Sievers  rappelait  à  lui  ses  Cosaques.  Averti  de  l'action 
qui  s'engageait,  il  fît  marcher  le  long  du  San,  comme  pour  soutenir 
la  gauche  des  Polonais,  ses  Cosaques  et  des  régiments  de  cavalerie.  A  peu 
de  distance  du  lieu  du  combat  cette  troupe  fit  halte,  et  lorsqu'elle  pouvait 
se  porter  sur  le  flanc  de  l'ennemi,  soit  en  passant  le  San  qui  est  guéable  en 
plusieurs  endroits,  comme  le  5®  de  cavalerie  polonaise  l'a  passé  dès 
la  soirée  au  gué,  soit  en  venant  passer  sur  le  pont  de  Czekai  que  les 
Polonais  avaient  sur  cette  petite  rivière,  nous  les  avons  vus  rebrousser 
chemin  et  se  retirer  même  plus  loin  que  l'endroit  d'oià  ils  étaient  partis. 
S'ils  avaient  voulu  être  de  la  partie,  la  défaite  de  l'ennemi  était  plus 
que  probable.  Un  ennemi  plus  entreprenant  et  plus  habile  aurait  profité  de 
leur  inaction  pour  écraser  le  corps  polonais. 

Au  soir,  le  prince  Poniatowski  envoya  par  ses  aides  de  camp  les  plus 
fortes  représentations  au  généi^al  Sievers.   Il  répondit  qu'il  n'avait  pas 

-  i4i  - 


Marcel  Handelsmann .  Mémoires  et  Documents. 

d'ordre  daller  plus  loin  et  qu'il  pouvait  être  menacé  lui-même  sur  sa 
gauche  à  Ulanow  où  tout  était  cependant  tranquille.  Le  prince  Souwarof 
répondit  de  son  côté  qu'il  conseillait  au  prince  de  faire  sa  retraite  et  de  la 
faire  le  plus  tôt  pour  qu'il  pût  la  couvrir.  Témoignant  ensuite  un  peu  de 
franchise  au  premier  aide  de  camp  du  prince  après  avoir  dit  qu'il  avait 
cru  l'ennemi  trop  fort,  il  ajouta  qu'il  avait  les  mains  liées  et  qu'il  n'avait 
pas  encore  l'ordre  du  prince  Galitzyn  pour  agir  de  concert  avec  l'armée 
polonaise,  que  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  était  de  mettre  un  corps  de  dra- 
gons et  un  régiment  de  chasseurs  à  pied  à  la  disposition  du  prince 
Poniatowski.  Ce  corps  étant  arrivé  le  lendemain,  le  commandant  déclara 
qu'il  ne  devait  rester  qu'au  quartier-général,  et  on  eut  toutes  les  peines  du 
monde  à  le  placer  à  Nowin  sur  la  gauche  de  linfanterie  polonaise. 

Toutes  ces  malheureuses  difficultés  engagèrent  le  prince  à  envoyer  le 
général  Fiszer  auprès  du  prince  Galitzyn  qui  était  à  Lublin  et  qui  après 
des  discours  très  vagues  promit  d  envoyer  son  chef  d  état-major  porter 
des  ordres  au  prince  Souwarof  et  avec  la  commission  d'aller  rendre  visite 
au  prince  Poniatowski.  Il  arriva  en  efîet  à  Pniew  dans  l'après-midi,  avec 
M.  de  Souwarof.  J'occupais  au  quartier-général  une  chambre  séparée 
de  celle  du  prince  Poniatowski  par  une  simple  cloison.  Le  prince  désira 
que  de  ma  chambre  j'entendisse  la  conversation  qu'il  allait  avoir  avec  ces 
messieurs.  Elle  fut  très  bien  entamée  et  très  bien  soutenue  de  la  part  du 
prince  Poniatowski  qui  déclara  qu'il  agissait  et  parlait  en  soldat  à  des 
militaires  d'honneur  qu'il  ne  supposait  pas  devoir  porter  dans  les  camps 
des  desseins  politiques  ni  des  ménagements  contraires  aux  ordres  précis 
de  leur  souverain,  qu'il  se  maintenait  depuis  quinze  jours  dans  une  posi- 
tion difficile,  devant  compter  sur  la  coopération  des  forces  russes,  qu'il  ne 
pouvait  dissimuler  tous  les  retards  que  la  jonction  éproiîvait  et  tous  les 
prétextes  qu'on  avait  opposés  à  ses  pressantes  invitations,  qu'il  ne  conce- 
vait rien  à  la  conduite  que  tenait  un  corps  aussi  respectable  de  Russes  qui, 
pouvant  le  mettre  à  même  de  chasser  les  Autrichiens  du  reste  de  la 
Galicie,  paraissait  se  borner  à  être  spectateur  de  la  lutte  périlleuse  dans 
laquelle  le  corps  polonais  était  engagé;  qu'après  toutes  les  incertitudes, 
les  suspensions  de  marche  et  les  difficultés  qu'on  faisait  à  chaque  instant, 
il  était  temps  d'y  mettre  une  fin,  qu'il  voulait  prendre  son  parti  en  consé- 
quence, et  que  pour  cela  il  demandait  qu'on  lui  répondît  catégoriquement 
ce  que  l'armée  russe  avait  définitivement  ordre  de  faire  :  si  elle  voulait 
passer  le  San  et  marcher  sur  la  Wisloka,  ou  l'aider  seulement  à  débloquer 
Sandomierz,  si  elle  agirait  sur  la  rive  droite  ou  sur  la  gauche  de  la  Vistule, 
ou  enfin  si  leur  dernier  mot  était  de  se  borner  à  rester  oisifs  dans  le  pala- 
tinat  de  Lublin. 

Les  généraux  russes  écoutèrent  patiemment  et  avec  un  froid  glacial  les 
observations  et  même  les  reproches  fondés  du  prince,    cherchèrent   à 
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s'excuser  sur  ce  qu'ils  n'étaient  pas  encore  prêts,  débitèrent  là-dessus 
beaucoup  de  mauvaises  raisons  en  contradiction  entre  eux,  le  chef  d'état- 
major  assurant  que  le  prince  Galitzyn  avait  envoyé  l'ordre  au  prince  Sou- 
warof  de  secourir  le  prince  Poniatowski,  lorsqu'il  avait  été  attaqué,  et 
M.  de  Souwarof  niant  d'avoir  reçu  cet  ordre.  Ils  affectèrent  plusieurs  fois 
de  conseiller  au  prince  Poniatowski  de  se  retirer  sur  eux  et  avec  eux 
à  Lublin.  Us  déclarèrent  enfin  que  la  division  Souwarof  resterait  en 
seconde  ligne  derrière  les  Polonais  pour  les  soutenir  en  cas  de  nouvelle 
attaque,  et  que  pour  le  surplus  ils  ne  connaissaient  pas  la  pensée  du 
prince  Galitzyn  auquel  il  fallait  s'adresser. 

Ce  qui  m'a  le  plus  frappé  dans  leur  conversation,  c'est  le  peu  de  connais- 
sances qu'ils  ont  montré  des  localités  et  des  dispositions  militaires  qu'on 
pouvait  prendre.  Ils  avaient  les  yeux  sur  la  carte  du  pays,  et  on  aurait  dit 
que  c'était  pour  la  première  fois  qu'ils  regardaient  la  carte  de  la  Galicie. 
Le  prince  Poniatowski  leur  déclara  que  dès  que  la  division  Souwarof 
aurait  rejoint  le  lendemain,  il  se  rendrait  lui-même  à  Lublin  qui  est 
à  25  lieues  de  Pniew,  pour  conférer  et  s'entendre  définitivement  avec  le 
prince  Galitzyn. 

Vous  jugez  bien,  Monseigneur,  que  tout  ce  qui  s  était  passé  jusqu'à 
ce  jour  et  le  rôle  que  les  deux  généraux  russes  ont  joué  dans  cette  conver- 
sation avait  augmenté  les  justes  inquiétudes  du  chef  de  l'armée  polonaise 
et  inspiré  à  celle-ci  la  plus  grande  défiance  de  la  conduite  ultérieure  de 
ces  alliés.  Quelques  mouvements  que  l'avant-garde  du  général  Sievers  fit 
dans  la  soirée  et  dont  il  ne  donna  une  assez  bonne  explication  que  fort 
tard,  augmentèrent  encore  les  soupçons  que  je  ne  pouvais  pas  trouver 
destitués  de  fondement. 

Une  lettre  de  l'archiduc  Ferdinand  au  prince  Galitzyn  qui  fut  remise 
aux  avant-postes  polonais  pour  être  envoyée  à  sa  destination,  causa  de 
nouvelles  inquiétudes.  Le  prince  partit  le  lendemain  en  faisant  la  politesse 
de  laisser,  durant  sa  courte  absence,  le  commandement  au  général  Sou- 
warof qui  n'est  cependant  pas  venu  au  quartier-général  sous  prétexte 
qu'il  avait  mal  à  une  jambe.  Je  suivis  bientôt  après  le  prince  pour  attendre, 
à  une  certaine  distance  de  Lublin,  l'issue  de  l'entretien  avec  le  prince 
Galitzyn  surtout  qu'il  était  convenu  qu'à  la  dernière  extrémité  le  prince 
Poniatowski  déclarerait  qu'il  allait  presser  le  ministre  de  France,  qui 
se  trouvait  dans  les  environs,  d'envoyer  de  suite  un  courrier  à  M.  le  duc 
de  Vicence^ 

Le  résultat  de  la  conférence  entre  les  deux  généraux  commandant  en 
chef  a  été  l'arrangement  signé  que  j'ai  l'honneur  de  transmettre...  Le 
général  Lewis  que  je  trouvai  à  Pulawy  et  qui  par  des  discours  impru- 

I.  Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg. 
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dents  et  des  plaintes  de  la  défiance  que  témoignaient  les  Galiciens  à  son 
égard,  et  le  refus  de  secourir  le  général  Zajaczek  avait  alarmé  le 
pays  sur  la  conduite  de  l'armée  russe  reçut  l'ordre  de  partir  le  lendemain 
pour  aller  se  joindre  avec  deux  autres  divisions  sur  les  bords  du  San. 

Le  prince  Poniatowski  voulant  rendre  un  compte  exact  de  tout  ce 
qui  s'était  passé  à  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  et  lui  envoyer  les  dupli- 
cata de  ses  i*apports  précédents  qu'il  pouvait  craindre  avoir  été  en  partie 
égarés,  m'a  témoigné  le  désir  de  le  faire  par  l'occasion  d'un  courrier  que 
j'adresserais  à  Votre  Excellence.  D'après  l'autorisation  que  vous  m'avez 
donnée,  il  m'a  paru  que  c'était  le  cas  plus  que  jamais  de  prendre  cette 
voie  plus  sûre  de  vous  transmettre  ces  renseignements  avec  célérité  et 
exactitude. 

Dans  la  nuit  qui  a  succédé  à  mon  départ  (du  i5  au  i6  courant)  du 
quartier-général,  les  Autrichiens,  comme  nous  leur  en  connaissions 
l'intention,  ont  attaqué  vivement  Sandomierz.  Le  général  Sokolnicki  s'y 
est  très  bien  défendu  et  dans  une  sortie  a  fait  i  3oo  prisonniers  à  l'ennemi. 
Si  le  prince  Poniatowski  m'envoie  avec  ses  dépêches  le  bulletin  de  cette 
dernière  affaire,  je  le  joindrai  à  ma  lettre.  Le  i8  j'ai  été  de  retour  à  Var- 
sovie... 

La  lettre  de  l'archiduc  Ferdinand  au  prince  Galitz3'n  contient  (m'a-t-on 
assuré)  la  demande  de  pouvoir  lui  envoyer  en  toute  sûreté  un  officier  qui 
serait  chargé  de  faire  des  communications  fort  importantes.  Le  prince 
Galitzyn  doit  avoir  dit  à  Lublin  de  n'avoir  pas  répondu  et  d  avoir  envoyé 
la  lettre  à  l'Empereur  Alexandre. 

Cinq  jours  plus  tard,  le  24  juin,  le  baron  de  Serra  écrit  encore  : 

Depuis  que  l'accord  signé  le  16  courant  entre  les  princes  Galitzyn  et 
Poniatowski  avait  ramené  ce  dernier  à  son  quartier-général,  diverses  cir- 
constances lui  firent  bientôt  appréhender  que  l'exécution  de  la  part  des 
Russes  ne  serait  pas  celle  à  laquelle  il  avait  droit  de  s'attendre  et  que 
le  besoin  du  moment  exigeait.  Il  me  communiqua  ses  craintes.  Ce  qu'il  y 
avait  de  plus  fâcheux  dans  sa  situation  que  cette  incertitude  rendait  assez 
précaire,  c  est  que  réuni  à  la  division  Souwarof  il  ne  pouvait  plus  agir 
seul  pour  débloquer  Sandomierz,  que  les  Autrichiens  pressaient  avec  opi- 
niâtreté, et  qu'il  savait  ne  plus  guère  pouvoir  tenir  faute  de  munitions.  Il 
semble  que  cette  division  l'etenue  par  les  ordres  du  commandant  en  chef 
lui  fit  connaître  qu'elle  ne  l'aiderait  pas  de  suite  pour  le  débloquement. 

Vous  pensez  bien,  Monseigneur,  que  la  conduite  de  l'archiduc  Ferdi- 
nand qui  n'ayant  pas  certes  ignoré  l'arrangement  fait  entre  les  Polonais  et 
les  Russes,  avait  l'air  de  ne  s'inquiéter  nullement  de  ce  grand  accroisse- 
ment de  forces  contre  lui  a  dû  augmenter  indéfiniment  des  défiances  qui 
malheureusement  n'auront  pas  été  le  secret  du  chef  et  de  son  état-major. 
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C'est  ainsi  que  Sandomierz  n'étant  plus  secouru,  le  général  Sokolnicki  a  dû 
l'évacuer  le  i8  avec  une  honorable  convention  dont  le  prince  Poniatowski 
rend  sûrement  compte  à  Sa  Majesté  et  dont  il  ne  m'a  pas  envoyé  le  texte. 
Elle  porte  en  substance  que  la  garnison  polonaise,  composée  des  régiments 
3  et  12  d'infanterie  et  de  plusieurs  compagnies  des  6  et  8,  aussi  bien  que 
d'un  régiment  de  cavalerie,  sortira  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  armes, 
bagages,  artillerie  et  munitions,  et  qu'elle  pourra  se  retirer  dans  le  duché 
en  passant  la  frontière  de  Galicie  par  la  Pilica  où  quarante-huit  heures 
après  qu'elle  s'y  sera  rendue,  elle  pourra  reprendre  toute  son  activité  contre 
l'ennemi.  Cette  condition  la  frustre  à  la  vérité  de  l'avantage  de  se  joindre  de 
suite  sur  le  San  au  corps  commandé  par  le  prince  Poniatowski,  mais  elle 
se  réunira  au  général  Dabrowski  qui  avec  un  corps  de  4  ooo  hommes  de 
nouvelles  levées,  occupe  cette  ligne  de  la  Pilica  et  a  son  quartier  général 
à  Nowe  Miasto  sur  la  rivière  même.  J  ai  mandé  de  suite  cette  disposition  à 
ce  général  qui  est,  ainsi  que  les  autres  chefs,  en  correspondance  habi- 
tuelle avec  moi. 

Voici,  Monseigneur,  ce  que  le  prince  Poniatowski  me  mande  littérale- 
ment le  11  courant  au  soir  au  sujet  de  cet  événement. 

«  Le  général  Sokolnicki  a  évacué  le  i8  Sandomierz.  Deux  divisions 
russes  se  trouvaient  sur  le  San  et  n'ont  fait  malgré  mes  démarches  aucun 
mouvement  pour  porter  secours.  Depuis  votre  départ  des  relations  suivies 
ont  achevé  de  s'établir  entre  les  Russes  et  les  Autrichiens.  Des  parlemen- 
taires vont  et  viennentà  tout  moment  d'un  quartier  général  à  l'autre,  et  les 
avant-postes  même  des  deux  nations,  partageant  ces  dispositions  amicales 
partout  où  ils  sont  en  opposition,  dessellent  toutes  les  nuits  leurs  chevaux 
comme  au  milieu  de  la  paix.  Je  suis  persuadé  que  si  à  une  affaire  quel- 
conque nous  nous  trouvions  en  ligne  avec  les  Russes,  ils  ne  manqueraient 
pas  de  trouver  un  prétexte  pour  nous  abandonner.  Depuis  l'engagement 
pris  par  le  prince  Galitzyn,  il  devait  passer  aujourd'hui  le  San,  et  il  est  à 
croire  qu'on  ne  l'avait  pas  laissé  ignorer  aux  Autrichiens  puisqu'ils  ont 
quitté  cette  rivière  dans  la  nuit.  Pour  reconnaître  un  procédé  si  amical, 
les  Russes  n'ont  point  passé  la  rivière,  et  quelques  instances  que  j'aie 
faites,  je  n'ai  même  pu  engager  le  prince  Galitzyn  à  envoyer  sa  cavalerie 
à  la  poursuite  de  l'ennemi.  La  nôtre  s'est  bien  volontiers  chargée  de  ce 
soin.  C'est  vraiment  une  position  curieuse  que  celle  où  se  trouve  dans  ce 
moment  l'armée  polonaise,  et  je  ne  prendrai  pas  sur  moi  de  décider  si  c'est 
de  l'ennemi  ou  de  ses  alliés  qu'elle  a  le  plus  à  craindre.  » 

A  présent,  que  doit-on  penser  d'une  pareille  conduite  des  Russes  ?  Loin 
de  partager  aucune  des  préventions  si  communes  de  voisin  à  voisin,  il  me 
semble  que  tout  confirme  le  premier  jugement  que  j'en  avais  porté  en  moi- 
même  depuis  quelque  temps,  et  que  je  soumets  pour  la  première  fois  à 
Votre  Excellence. 
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Certes,  cette  armée  russe,  tant  qu'elle  recevra  des  ordres  de  lEmpereur 
Alexandre,  dictés  d'après  les  rapports  intimes  avec  notre  Empereur, 
n'agira  pas  hostilement,  ni  en  opposition  trop  ouverte  avec  les  Polonais. 
Mais  ils  visent  à  maîtriser  les  opérations  des  forces  combinées  ;  ils  font 
voir  aux  Autrichiens  qu'ils  peuvent  et  qu'ils  pourront  empêcher  ou 
retarder  les  projets  ultérieurs  que  le  prince  Poniatowski  voudrait  faire 
avec  eux  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule.  Si  par  cette  conduite  ils  par- 
viennent à  lasser  les  Polonais,  tandis  que  ce  motif  et  l'épuisement  des  sub- 
sistances qui  sera  immanquable,  en  restant  aux  mêmes  lieux  et  pour 
l'immense  consommation  qu'ils  en  font,  obligeaient  ces  derniers  à  passer 
sur  la  rive  gauche,  ils  resteront  seuls  possesseurs  de  l'ancienne  Galicie  et 
de  tout  ce  qu'ils  trouvent  de  la  nouvelle  déjà  occupée  par  les  Polonais  à 
la  rive  droite  de  la  Vistule. 

Les  Autrichiens  ne  les  inquiéteront  pas  dans  cette  possession,  comme 
les  Russes  n'inquiéteront  peut-être  pas  les  premiers  dans  ce  qu'ils  con- 
servent encore  dans  les  cercles  autour  de  Cracovie  et  le  palatinat  de  San- 
domierz.  Ils  laisseront  inquiéter  par  des  petits  corps  surtout  delà  Hongrie 
et  de  la  Bukovine,  Lemberg  et  Zaraosc,  pour  obliger  les  P(>lonais  à  en 
retirer  les  garnisons,  s'ils  ne  le  font  pas  d'eux-mêmes. 

Une  fois  seuls  dans  la  plus  grande  partie  des  Galicies,  les  Russes 
feront  suspendre  ou  cesser  toutes  les  dispositions  que  les  Galiciens  ont 
prises  pour  attendre  avec  dignité  et  courage  l'avenir  que  leur  admiration 
pour  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  et  leur  bonne  volonté  peuvent  leur 
promettre.  Ce  n'est  que  lorsque  cette  armée  russe  apprendra  les  nouvelles 
victoires  des  armées  françaises  et  qu'elle  n'en  pourra  plus  douter  qu'elle 
prendra  tout  à  coup  une  nouvelle  allure  et  s'empressera  par  une  activité 
tardive  de  témoigner  et  de  persuader  qu'elle  a  contribué  avec  succès  à  la 
campagne  générale. 

Le  prince  Poniatowski  me  mande  que  dans  une  position  aussi  embar- 
rassante il  prend  son  parti  et  va  se  séparer  des  Russes,  en  passant  sur  la 
rive  gauche  oîi  il  réunira  toutes  ses  forces  en  un  corps.  Je  veux  croire, 
d'après  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  que  les  Russes  ne  s'y  opposeront  pas.  Le 
corps  polonais  passera  la  Vistule  entre  Kazimierz  et  Pulawy. 

Les  Autrichiens  ont  démoli  toutes  les  fortifications  de  Sandomierz  et 
brûlé  toutes  les  palissades.  Ils  semblent  se  concentrer  d'un  côté  sur  la 
V^^isloka  et  de  l'autre  à  Kielce,  le  tout  en  avant  de  Cracovie.  Le  prince 
Poniatowski  aura  un  adjudant  russe  auprès  de  lui,  comme  le  prince 
Galitzyn  en  aura  un  polonais  pour  maintenir  les  rapports  entre  les  deux 
armées. 

Du  4  juillet  : 

Du  moment  que  le  prince  Poniatowski  a  été  en  mesure  de  passer  avec 
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toutes  ses  forces  sur  la  rive  gauche  delà  Vistule  ayant  établi  son  quartier 
général  à  Pulawy  où  l'on  a  jeté  un  pont  sur  le  fleuve,  il  a  fait  part  de  ses 
intentions  au  général  prince  de  Galitzyn  et  l'a  engagé  à  coopérer  à  ses 
desseins.  L'armée  russe  qui  n'est  sortie  de  ses  frontières  que  le  2  juin  et 
qui  se  trouvait  enfin  réunie  du  24  au  aS  dit  mois  sur  le  San  entre  Uianow 
et  Rakow  dans  une  position  que  l'armée  polonaise  lui  a  préparée  et  confiée, 
n'était  encore  tout  récemment  qu'entre  le  San  et  la  Wisloka. 

Sur  ces  mouvements  toujours  très  lents  et  qui  n'alarmaient  guère  l'en- 
nemi, est  survenue  une  déclaration  du  prince  Galitzyn  qui  a  signifié  au 
prince  Poniatowski  que  ses  ordres  portaient  de  ne  pas  passer  la  Vistule. 
Un  corps  d'Autrichiens  venant  de  la  Hongrie  et  ayant  fait  une  excursion 
avec  ses  avant-postes  jusqu'à  Léopol,  qu'un  régiment  de  cavalerie  polo- 
naise a  évacué  dans  le  premier  moment,  M.  de  Galitzyn  fit  avancer  quelques 
régiments  de  cavalerie  sur  ce  point  placé  sur  les  derrières  de  son  armée. 
A  leur  approche,  les  Autrichiens  se  sont  retirés.  J'attends  les  rapports  de 
ces  petits  mouvements  secondaires,  et  je  les  enverrai  à  Votre  Excellence 
quoique  je  pense  que  le  prince  Poniatowski  les  présente  à  Sa  Majesté  dans 
les  derniers  numéros  de  la  correspondance  qu'il  a  désiré  de  faire  passer 
par  mon  entremise.  Cet  illustre  chef  de  l'armée  polonaise  a  été  avec  fon- 
dement un  peu  surpris  de  la  déclaration  du  prince  Galitzyn.  Il  l'a  mandé 
au  Conseil  d'Etat,  qui  a  député  vers  lui  à  Pulawy  un  de  ses  membres  que 
j'attends  aujourd'hui  de  retour... 

Il  y  a  peu  de  jours  le  prince  Galitzyn  disait  plaisamment  à  M.  l'officier 
du  génie  Mallet  qui  me  l'a  rapporté  lui-même  : 

«  On  dit  que  je  marche  lentement.  Mais  en  étant  en  Galicie  je  sers  suffi- 
samment l'Empereur  Napoléon.  » 

Le  prince  Poniatowski  a  recule  2  courant  le  courrier  (un  officier  saxon) 
que  le  prince  de  Ponte  Gorvo  lui  a  expédié  du  14  au  i5  juin  et  qui  lui  a 
apporté  les  ordres  de  Sa  Majesté  relatifs  à  l'occupation  des  deux  Galicies. 
Le  prince  me  mande  qu'il  vient  d'en  donner  connaissance  à  M.  de  Galitzyn 
dont  il  attendait  la  réponse.  Il  ajoute  : 

«  Je  ne  sais  point  encore  de  quelle  manière  le  prince  Galitzyn  recevra 
cette  nouvelle  communication  etl'eflTet  qu'elle  produira  sur  les  mouvements 
de  son  armée,  qui  sont  jusqu'ici  toujours  très  lents  et  accompagnés  de 
procédés  peu  conformes  au  bien  de  la  cause  que  nous  sommes  chargés  de 
défendre.  » 

Le  lendemain,  5  juillet  : 

M.  le  prince  Poniatowski  ayant  reçu  les  ordres  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur et  Roi  dans  les  dépêches  apportées  par  l'officier  saxon,  expédié  en 
courrier  le  14  juin  par  le  prince  de  Ponte  Gorvo,  a  fait  connaître  de  suite 
à  son  quartier  général  établi  à  Pulawy,  demeure  des  princes  Czartoryski 
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et  rendez-vous  des  seigneurs  les  plus  distingués  de  la  Galicie,  qu'il  avait 
ordre  de  prendre  possession  des  deux  Galicies  au  nom  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  etc  ;  que  conformément  à  sa  haute 
volonté  les  aigles  françaises  devaient  être  substituées  aux  armes  autri- 
chiennes ;  que  la  justice  sera  rendue  au  nom  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et 
que  les  autorités  lui  prêteront  serment  entre  les  mains  du  prince.  Je  ne 
puis  assez  exprimer  à  Votre  Excellence  la  joie  que  cette  annonce  a  causée 
à  l'armée,  aux  habitants  de  la  Galicie  et  à  tous  les  assistants.  Elle  sera 
entièrement  partagée  ici  par  tous  les  bons  Polonais. 

Le  prince  Poniatowski,  en  m'inforraant  par  la  lettre  du  3  des  susdites 
instructions  qu'il  avait  reçues,  ajoute  que  d'après  les  mêmes  ordres  la  pos- 
session des  Galicies  devait  être  prise  ainsi  provisoirement  jusqu'à  la  paix, 
que  les  troupes  qu'il  lèvera  au  nom  de  l'Empereur  en  Galicie  auront  l'or- 
ganisation française  et  les  aigles  de  France,  que  ces  troupes  seront  soldées 
par  la  France  et  réunies  sous  son  propre  commandement  pour  combattre 
lennemi  commun,  et  qu'enfin  pour  tout  ce  qui  regarde  l'organisation  inté- 
rieure et  l'administration  du  pays  galicien,  il  est  autorisé  par  Sa  Majesté 
à  faire  les  règlements  qu'il  jugera  plus  convenables... 

Mais  ce  qui  occupe  plus  particulièrement  en  ce  moment-ci  l'attention 
publique  et  paraît  donner  quelques  inquiétudes  au  commandement  en  chef 
de  l'armée  polonaise,  c'est  la  conduite  des  Russes.  Ce  dernier  s'étant 
pressé  de  faire  partir  le  courrier  saxon  pour  mettre  au  plus  tôt  cet  objet 
sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  le  rapport  dont  il  a  chargé  le  conseiller 
d'Etat  qui  avait  été  envoyé  près  de  lui  confirme  que  le  général  russe  Meller 
s'est  installé  comme  commandant  de  la  place  àLéopolet  que  les  disposi- 
sitions  connues  jusqu'à  ce  jour  du  prince  Galitzyn  annonçaient  l'intention 
de  prendre  ou  garder  possession  du  territoire  galicien  que  son  armée 
occupe  ou  qui  est  à  sa  bienséance  par  les  positions  respectives  des  troupes. 

Cela  afflige  et  décourage  les  Galiciens,  et  il  semble  qu  il  ne  fallait  pas 
moins  que  la  détermination  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  sur  ce  sujet 
pour  relever  leurs  esprits.  Le  prince  Poniatowski  a  écrit  là-dessus  d'une 
manière  très  pressante  au  prince  Galitzyn  et  l'on  ne  sait  point  encore  ici 
si  et  quelle  réponse  il  en  a  reçue. 

Du  8  juillet  : 

La  cavalerie  était  avant-hier  à  Pinczow  en  avant  de  Staszow  que  l'archi- 
duc, après  y  avoir  fait  quelque  séjour  dans  lès  jours  précédents,  avait 
évacué.  L'armée  russe  avait  avancé  d'une  marche  et  se  trouvait  à  Pilzno  à 
cheval  sur  la  Wisloka  et  annonçait  de  vouloir  combattre  à  Tarnow  l'archi- 
duc, qui  n'y  est  pas  selon  toute  apparence. 

Du  1 1  juillet  : 

Le  prince  Poniatowski  m'annonce  en  date  du  9  que  la  réponse  de  Galitzyn 

—  i48  — 


Marcel  Handelsmann.  Mémoires  et  Documents . 

lui  est  parvenue,  et  que  le  général  aussi  lui  a  déclaré  qu'il  ne  peut  consentir 
à  ce  que  les  cercles  de  la  Galicie  occupés  par  les  troupes  russes  prêtent 
serment  de  fidélité  à  un  autre  souverain  et  à  ce  que  les  levées  y  soient  con- 
tinuées. , 

On  répandait  le  bruit  au  camp  polonais  que  par  une  convention  tacite 
les  Russes  allaient  entrer  à  Cracovie,  ce  qui  placerait  l'armée  autrichienne, 
si  elle  reste  sur  la  Nida,  entre  les  Polonais  et  les  Russes,  ou,  si  elle  dépasse 
Cracovie,  elle  serait  couverte  entièrement  par  les  Russes  et  le  territoire 
prussien,  deux  positions  également  singulières.  Je  veux  bien  croire  encore 
que  cela  n'est  pas  fondé. 

M.  le  prince  Poniatowski,  prévoyant  le  refus  du  prince  Galitzyn,  a 
expédié  il  y  a  quatre  jours  un  des  aides  de  camp  de  son  état-major  avec  des 
dépêches  pour  M.  le  duc  de  Vicence.  Il  a  désiré  que  ces  dépêches  fussent 
renfermées  dans  ma  correspondance  avec  notre  ambassadeur  à  Saint- 
Pétersbourg,  et  que  l'ofQcier  se  rendît  auprès  de  lui  en  qualité  de  cour- 
rier français. 

J'ai  cru  agir  d'une  manière  qui  sera  approuvée  par  Votre  Excellence  en 
me  prêtant  à  cette  demande  aussi  bien  qu'à  celle  que  le  prince  Poniatowski 
me  fait  aujourd'hui  de  remettre  ces  lettres  en  diligence  au  quartier  général 
impérial. 

Mais  alors  la  bataille  de  Wagram  était  gagnée,  et  elle  entraînait 
la  fin  des  opérations  en  Galicie.  Les  documents  ci-dessus  apportent 
une  contribution  précieuse  à  cette  histoire  de  la  collaboration  des 
armées  polonaise  et  russe.  On  sait  le  mot  de  Napoléon  h  propos 
de  ces  événements  qui  l'éclairaient  sur  les  dispositions  du  gouver- 
nement russe  :  a  Ce  n'est  pas  une  alliance  que  j'ai  là  !  » 

On  relira  à  ce  sujet  :  Albert  Vandal,  Napoléon  et  Alexandre,  II, 
88-89;  —  Edouard  Driault,  Napoléon  et  l'Europe,  III,  418  et  suiv. 

Il  y  a  beaucoup  d'autres  documents  intéressants  dans  les  deux 
volumes  de  M.  Marcel  Handelsman  : 

I,  p.  290-293,  les  instructions  données  à  M.  Bignon,  successeur 
du  baron  Serra,  comme  Résident  à  Varsovie. 

II,  p.  1 14-122,  les  instructions  données  à  l'abbé  de  Pradt,  arche- 
vêque de  Mulines,  nommé  ambassadeur  auprès  du  grand-duc  de 
Varsovie.  Elles  ont  déjà  été  publiées  dans  la  Correspondance  de 
Napoléon,  XXIII,  p.  44'-446;  mais  elles  devaient  avoir  aussi  leur 
place  dans  le  Recueil  de  M.  Handelsman. 
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Marcel  Handelsmann.  Mémoires  et  Documents. 

II,  p.  3o9-3ii,  les  nouvelles  instructions  données  à  Bignon, 
nommé  ministre  plénipotentiaire  à  Varsovie,  après  le  départ  de 
l'archevêque  de  Malines. 

Mais  c'était  en  i8i3,  et  les  événements  ne  tardèrent  pas  à  suppri- 
mer ce  poste  et  le  Duché.  Il  allait  devenir  le  royaume  constitution- 
nel de  Pologne  et  rester  russe  pour  cent  ans. 
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NOS  GRAVURES 

Les  deux  Napoléons  de  Rude  à  Fixin. 

Nous  empruntons  au  beau  livre  de  M.  de  Fourcauo,  sur  François  Rude  ^, 
les  notes  suivantes  : 

Le  capitaine  Noisot,  d'Auxonne,  ancien  commandant  des  grenadiers  de 
l'île  d'Elbe,  retiré  dans  sa  Bourgogne,  y  gardait  pieusement  le  culte  de 
son  Empereur.  Il  ne  parlait  du  grand  Corse  que  du  ton  d'un  lévite  louant 
son  Dieu,  avec  des  larmes,  avec  des  extases,  avec  des  adorations,  avec 
des  éclats  de  haine  contre  ses  ennemis  qu'il  nommait  les  vrais  ennemis  de 
la  France  ;  il  l'appelait  le  Christ  moderne 

Rude  aussi  avait  joué  son  rôle  dans  l'épopée  impériale.  Il  était  à  Dijon 
en  mars  i8i5  lorsqu'on  annonça  le  retour  de  l'île  d'Elbe;  on  sut  aussi 
que  Ney  était  à  la  tête  d'une  armée  chargée  d'arrêter  «  l'usurpateur  ».  On 
sait  qu'il  avait  promis  au  Roi  de  le  ramener  dans  une  cage  de  fer.  Lors- 
que les  troupes  de  Ney  entrèrent  dans  Dijon,  Rude  courut  les  rues  pour 
rallier  les  hommes  d'énergie  à  la  cause  impériale  ;  il  ne  trouva  que  quatre 
ou  cinq  têtes  brûlées  pour  le  suivre.  Saisissant  un  drapeau  tricolore,  dans 
le  geste  de  sa  Marseillaise,  il  s'avance  en  criant  :  Vive  l'Empereur!  vers  les 
troupes  qui  arrivent.  Un  silence  sinistre  se  fait  dans  les  rangs.  —  Vive 
r Empereur!  répète  Rude  en  se  jetant  avec  ses  amis  sur  la  pointe  des 
baïonnettes.  Les  rangs  de  Ney  s'ébranlent  et  répondent  avec  un  ensemble 
formidable  :   Vive  r  Empereur  ! 

Lorsque  l'Arc  de  Triomphe  fut  achevé.  Rude  aurait  voulu  le  couronner 
d'une  Apothéose  de  Napoléon,  ou  au  moins  d'un  quadrige  triomphal.  Le 
gouvernement  ne  le  permit  pas. 

Noisot  donc,  vers  1845,  acheta  quelques  arpents  de  terre  au-dessus  de 
Fixin,  à  deux  lieues  au  sud  de  Dijon.  Rude  un  jour  l'y  visita.  Ils  admi- 

I.  Paris,  1903. 
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rèrent  ensemble  le  magnifique  panorama,  la  ville  et  les  vignobles  au  pied 
des  collines,  au  loin  les  montagnes  violacées  du  Jura,  plus  loin  encore  un 
point  dont  les  horizons  s'éblouissent  au  soleil  couchant  —  le  Mont  Blanc 
— ,  une  immensité  qui  entraîne  l'imagination. 

Et  Noisot  dit  à  Rude  son  désir  d  élever  dans  ce  domaine  une  statue  de 
l'Empereur  : 

«  Où  voyez-vous  la  place  d'une  statue  ?  dit  Rude. 
"^ —  Ici  même,  au  lieu  où  nous  sommes,  en  face  des  Vosges  et  du  Jura, 
en  face  de  l'Italie,  dominant  les  villes  et  les  champs  de  la  Bourgogne. 

—  Eh  bien  !  comptez  sur  moi,  je  vous  ferai  un  Empereur.  » 

Il  lui  fit  d'abord  en  effet  un  empereur.  Il  coucha  «  le  Prométhée  de 
Sainte-Hélène  »,  mort,  sur  le  roc,  battu  par  les  vagues  de  l'Océan,  gardé 
par  l'aigle. 

Puis  le  symbole  lui  déplut  ;  le  républicain  en  lui  retint  l'admirateur  de 
Napoléon.  Il  réfléchit  qu'il  fallait  tuer  l'aigle,  c'est-à-dire  l'Empire,  et 
ressusciter  Bonaparte.  Nous  sommes  en  184$;  ces  scrupules  politiques  sont 
la  marque  du  temps. 

Il  se  remit  au  travail.  Son  œuvre  définitive  était  prête  dans  son  atelier 
lors  du  Salon  de  1846.  Le  critique  Thoré  l'ayant  vue,  écrivit  :  «  Le  tom- 
beau de  Fixin  pourra  bien  valoir  le  tombeau  des  Invalides.  » 

Ce  n'est  pas  la  même  chose  :  il  ne  faut  pas  comparer. 

«  Le  monument,  dit  M.  de  Fourcaud,  se  compose  d'une  statue  couchée 
de  grandeur  naturelle  supportée  par  un  piédestal  rectangulaire  ;  du  person- 
nage la  face  seule  apparaît  à  découvert.  Tout  le  reste  est  drapé,  d'un 
caractère  mystérieux,  énigmatique.  Jamais  oeuvre  ne  se  recommanda  de 
plus  d'intentions  cachées.  11  importe  que  nous  nous  dérobions  au  plus  vite 
au  mirage  d'une  mise  en  scène  théâtrale  et,  premièrement,  pour  bien  juger, 
que  nous  avisions  à  préciser  les  clroses 

«  Sur  un  rocher  volcanique  baigné  par  les  flots,  tout  cannelé  de  prismes 
de  basalte,  le  vaincu  de  Waterloo  s'est  endormi  du  dernier  sommeil.  Son 
vaste  manteau  de  campement  lui  fait  comme  un  suaire.  Soudain  l'heure  de 
la  résurrection  a  sonné.  Bonaparte  s'éveille,  affranchi  des  lourdes  chaînes 
qui  le  chargeaient  et  qui  se  sont  rompues.  Son  corps  se  soulève  lentement 
sur  le  coude  droit;  sou  bras  s'étend  pour  écarter  le  linceul.  Rajeuni  et 
reposé  par  la  mort  se  démasque  le  visage,  le  front  coupé  d'un  gi-and  pli 
sous  ses  lauriers  symboliques,  le  nez  busqué,  les  lèvres  aux  nerveuses 
commissures,  les  yeux  fermés,  mais  prêts  à  se  rouvrir  au  jour.  La  vie,  sen- 
siblement, reprend  possession  du  cadavre.  Elle  coule  dans  ses  veines, 
elle  frissonne  le  long  de  ses  muscles  ;  le  héros  va  se  dresser  en  pied. 
A  mesure  que  la  draperie  glisse,  émergent  le  plastron,  les  épaulettes, 
l'uniforme  de  colonel  de  grenadiers.  Sous  les  plis  du  manteau  vaguement 
s'étire  le  bras  gauche  ;  la  jambe  droite  s'ébranle  vers  la  terre.  Ce  n'est  pas 
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croire  le  prodige  accompli  ;  c'est  la  seconde  où  s'accomplit  le  prodige. 
Mais  si  magnifiquement  que  puisse  se  relever  le  grand  homme,  plus  jamais 
ne  volera  son  aigle  au-devant  de  ses  pas.  L'aigle  gît  pour  des  siècles,  les 
serres  crispées,  les  ailes  défaillantes,  ses  plumes  ébourriffées  autour  de 
son  cou,  secoué  par  les  lames  qui  battent  le  récif.  A  l'insigne  capitaine 
de  ressaisir  son  épée  et  de  vaincre  comme  naguère  ;  l'oiseau  impérial  ne 
renaîtra  point,  car  l'Empire  est  condamné,  »  —  Dans  l'ombre  du  manteau, 
le  petit  chapeau  traditionnel,  et  une  couronne  civique  avec  ces  mots  : 
Rivoli,  Lodi,  Arcole,  Campo-Formio  ;  il  ne  s'agit  que  du  général  de 
l'armée  d'Italie,  et  Rude  appela  son  œuvre  :  «  Le  Réveil  de  Bonaparte  ». 

Le  monument  achevé  demeura  d'abord  exposé  dans  l'atelier  de  Rude, 
qui  fut  ouvert  au  public  à  l'occasion  du  i5  août  1847.  Les  vieux  soldats 
des  Invalides  s'y  portèrent  en  masse.  On  les  vit  tour  à  tour,  dit  Théophile 
Silvestre  à  qui  nous  empruntons  quelques  détails  ^,  «  menacer  du  poing 
l'Angleterre,  accuser  le  Roi  de  la  paix  à  tout  prix,  interroger  le  bronze, 
le  couvrir  d'immortelles,  l'échauffer  de  baisers  et  l'arroser  de  pleurs.  Il 
fallut  le  lendemain  laver  la  statue  ». 

L'inauguration  à  Fixin  eut  lieu  le  19  septembre  1847;  le  gouvernement 
y  fut  représenté  ;  il  y  eut  un  grand  banquet,  des  discours. 

Un  orateur  dit  :  «  Laissez-moi  vous  signaler  l'unité  de  la  noble  vie  de 
M.  Rude.  Il  lui  était  réservé  d'ouvrir  et  de  clore  une  incomparable  épopée. 
Son  Départ  des  Volontaires  était  une  introduction  sublime  au  récit  de  nos 
guerres  nationales.  Il  vient  de  sculpter  le  dernier  chant  de  l'immortel 
poème,  en  un  Napoléon  sans  diadème,  sans  manteau  impérial,  redevenu 
comme  le  chef  des  patriotes  de  1792.  » 

Notre  distingué  collaborateur  et  ami,  Charles  Saunier,  nous  écrit  à  ce 
sujet  :  «  On  peut  dire  que  le  temps  ajoute  encore  à  sa  beauté.  La  petite 
forêt  de  thuyas  qui  l'entoure  s'est  développée.  Le  soleil  n'arrive  au  monu- 
ment qu'à  travers  le  réseau  de  leurs  aiguilles  légères,  dans  un  poudroie- 
ment de  taches  lumineuses.  L'effet  est  grandiose. 

«  Et  à  vingt  ou  trente  mètres  de  là,  se  dresse,  solitaire  gardien  du  chef- 
d'œuvre,  un  buste  anonyme  ;  c'est  le  capitaine  Noisot,  avec  cette  seule 
inscription  :  Un  soldat  de  Napoléon.  » 

On  n'est  pas  obligé  d'admirer  sans  réserve  l'œuvre  de  Rude.  «  L'empe- 
reur, dit  Théophile  Silvestre,  semble  sortir  de  son  manteau  étriqué  comme 
une  Vénus  marine  de  sa  conque  entrouverte.  L'effet  est  déplaisant.  »  Et  il 
raconte  celte  histoire  :  Une  vieille  femme  de  Fixin  y  est  montée  accomplir 
son  pèlerinage  :  «  Eh  bien  !  bonne  mère,  avez-vous  vu  Napoléon  ?  —  Ah  ! 
Monsieur  le  curé,  je  l'ai  trouvé  si  ti'iste  que  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  me 
mettre  à  genoux  et  de  dire  pour  lui  un  Pater  et  un  Ave.  » 

Et  l'on  a  le  droit  de  préférer  le  premier  projet  de  Rude  en  rappelant  le 

I.  Th.  Silvestre.  Histoire  des  artistes  vivants,  Paris,  i856. 
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poème  de  Lermontof  que  nous  citions  dans  notre  dernier  numéro,  avec 
M.  Chassé  : 

Comme  il  regrettera,  morne,  épuisé  d'ennui, 
Son  roc  que  le  soleil  frappait  comme  une  cible, 
Où  le  gardait  alors,  gardien  grand  comme  lui, 
L'Océan,  cet  autre  invincible. 

Edouard  Driault. 


LES  ÉCHOS  DU  CENTENAIRE 
Au  pays  du  Rhin. 

A  Mayence,  le  général  Dégoutte  avait  autorisé  la  population  à  venir 
visiter  au  palais  grand-ducal  la  chambre  de  l'Empereur. 

Le  5  mai  19*1,  de  i5  heures  à  18  heures,  20000  personnes  défilèrent, 
émues  et  recueillies,  parlant  à  voix  basse,  s'inclinant  devant  le  buste  de 
Napoléon,  et  murmurant  :  «  Das  ist  er  ».  C'est  lui  ! 

A  18  heures  on  vint  prévenir  le  général  Dégoutte  que  de  nombreuses 
personnes  attendaient  encore  devant  la  grille  ;  il  donna  l'ordre  de  laisser 
l'entrée  libre.  Une  dame  allemande  demanda  la  permission  d'aller  chercher 
sa  vieille  mère  qui  ne  voulaitpas  mourir  sans  avoir  vu  la  chambre  de  Napo- 
léon. L'aïeule  vénérable  avait  les  larmes  aux  yeux  en  faisant  la  pieuse 
visite. 

A  17  heures  49,  minute  exacte  de  la  mort  de  l'Empereur,  le  81^  régi- 
ment d'artillerie  lourde  lui  rendit  les  honneurs  souverains,  loi  coups  de 
canon,  3  coups  par  minute.  Tous  les  postes  prirent  les  armes  et  sortirent 
devant  les  bâtiments  officiels,  les  drapeaux  furent  mis  en  berne  un  quart 
d'heure. 

Le  geste  fut  répété  à  la  même  heure  par  toutes  les  garnisons  françaises 
des  troupes  d'occupation. 

Comme  Hoche  en  son  monument  de  Coblence,  le  souvenir  de  Napoléon 
tient  la  garde  du  Rhin. 

[D'après  Michel  Klecker  de  Balazuc,  Revue  cC Alsace  et  Lorraine, 
mars  1922.] 


L'HOMMAGE   DU   ROI   GEORGE  V  A  NAPOLEON 

On  connaît  la  colonne  de  la  Grande  Armée  à  3  kilomètres  de  Boulogne, 
une  colonne  dorique  en  marbre,  de  53  mètres  de  hauteur,  couronnée  par 
la  statue  de  Napoléon  de  Bosio.  Un  kilomètre  plus,  loin,  à  Terlincthun, 
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se  trouve  une  des  plus  considérables  nécropoles  anglaises  de  la  Grande 
Guerre,  avec  un  «  Mémorial  »  orné  de  l'épée  de  bronze. 

Le  i3  mai  dernier,  le  roi  George  V  est  venu  y  saluer  les  héroïques 
soldats  d'Angleterre  et  de  France,  tombés  dans  la  formidable  bataille 
pour  la  plus  sainte  des  causes. 

Nous  avons  recueilli  ce  passage  de  son  émouvant  hommage. 

«  Ici  à  Terlincthun,  le  pIus  grand  soldat  du  monde,  dont  le  monument 
projette  ses  ombres  presque  sur  leurs  tombes,  les  garde,  et  c'est  justice,  car, 
aux  côtés  des  descendants  de  ses  incomparables  soldats^  ils  ont  défendu  son 
pays  en  défendant  le  leur. 


LECTURES  NAPOLEONIENNES 

—  Louis  FiADx.  —  La  Marseillaise,  son  histoire  dans  l'histoire 
des  Français  depuis  1792  (avec  un  portrait  inédit  de  Rouget  de 
risle,  d'après  Boilly,  et  dix  gravures  hors  texte).  Paris,  Fasquelle, 
1918,  in-8,  vii-428  pages. 

De  1792  à  1918  la  Marseillaise  a  suivi  toutes  les  phases  des  destinées 
intérieures  de  la  nation  ;  en  face  de  l'étranger,  elle  a  apparu  comme  «  le 
Verbe  de  la  religion  de  la  patrie  ».  Ecrire  l'histoire  de  la  Marseillaise, 
c'est  donc  résumer  l'histoire  même  de  la  France  dans  ses  épisodes  les  plus 
émouvants,  les  plus  glorieux  et  parfois  les  plus  douloureux.  Telle  est  la 
noble  tâche  à  laquelle  M.  Louis  Fiaux  s'est  attaché  dans  ce  livre  ardent  et 
sincère,  plein  de  foi  et  de  vie.  Qu'importent  certaines  exagérations  de 
forme  et  de  fond,  par  où  se  révèle  quelque  passion  railleuse  contre  Napo- 
léon et  la  «  napoléonite  »  et  «  l'œuf  consulaire  pondu  le  18  brumaire  »  !  Il 
ne  convient  pas  de  relever  mesquinement  quelques  taches  légères  en  des 
pages  entraînantes  011  vibre  ce  double  idéal  :  la  liberté  et  la  patrie.  Incli- 
nons-nous plutôt,  avec  M.  Fiaux,  devant  l'âme  de  la  France  qui,  depuis 
plus  d'un  siècle,  retentit  dans  le  chant  de  la  Marseillaise. 

C'est  d'abord  la  période  héroïque,  de  1792  à  1799.  L'  «  Hymne  des 
Marseillais  »  est  le  chant  de  guerre  de  l'armée  du  Rhin,  il  oppose  déjà  ses 
strophes  enflammées  aux  sons  martelés  et  lourds  des  fifres  germaniques, 
il  est  lié  à  la  constitution  de  la  Gaule  rhénane,  «  une  des  meilleures  et  des 
plus  authentiques  terres  de  France  ».  C'est  la  période  d'enthousiasme  et 
d'ivresse,  oîi  la  Marseillaise  est  de  toutes  les  fêtes  publiques,  de  toutes 
les  cérémonies  patriotiques.  Pour  tant  de  services  rendus  aux  armées, 
elle  est  payée,  comme  dit  spirituellement  Barère,  «  en  monnaie  républi- 
caine de  l'opinion  nationale  »,  —  jusqu'au  jour  où  elle  paraîtra  suspecte 
à  la  jeunesse  dorée  du  Directoire  et  où  le  silence  de  brumaire  s'étendra 
comme  un  linceul. 
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Car  voici  venir,  avec  le  Consulat  et  jusqu'en  1870,  des  jours  critiques 
d'effacement,  d'amertume  avec  de  soudaines  explosions  où  se  manifeste 
la  volonté  de  ne  pas  mourir.  Rouget  de  l'Isle,  en  butte  à  l'animosité  de 
Carnot,  qui  s'oppose  à  sa  réintégration  dans  l'armée,  est  également  écarté 
de  l'Institut.  11  doit  à  Reinhard,  ministre  des  relations  extérieures,  d'être 
un  moment  accrédité  près  de  la  République  batave  ;  mais  il  proteste  contre 
l'avènement  de  Bonaparte  et,  considéré  désormais  comme  un  factieux, 
presque  comme  un  conspirateur,  il  se  retire  dans  son  village  jurassien  de 
Montaigu.  Entre  ses  vignes,  ses  livres  et  sa  musique,  il  continue  de  flétrir 
a  l'affreux  génie  »  et  les  «  effroyables  desseins  »  de  Napoléon  qu'il  compare 
à  un  tigre,  à  Satan,  à  Néron.  La  Marseillaise  est  alors  réprimée  comme 
un  cri  séditieux,  un  appel  à  la  rébellion,  jusqu'au  jour  où  Napoléon  lui- 
même  la  ressuscitera,  quand,  au  passage  de  la  Bérésina,  il  entonnera  le 
chant  révolutionnaire  pour  donner  du  cœur  aux  défaillants. 

Mais  la  revanche  est  incomplète  :  la  monarchie  restaurée  sera  hostile  à 
r  (X  infâme  »  Marseillaise,  et  Rouget  de  l'Isle,  réduit  à  emprunter,  tentera 
même  de  se  suicider.  Les  journées  de  juillet  i83o  s'accompagnent  du 
chant  glorieux  et  Louis-Philippe  reconnaissant  accorde  à  son  auteur  une 
pension  qui  lui  permet  de  s'éteindre  doucement  à  Choisy-le-Roi  en  i836. 
Quelques  années  après,  aux  jours  belliqueux  de  1840,  on  chante  officielle- 
ment Idi  Marseillaise  et  l'hymne  «  de  derrière  les  fagots  »,  comme  l'appel- 
lera Bugeaud,  tient  sa  place  dans  la  question  d'Orient,  à  côté  des  strophes 
célèbres  d'Alfred  de  Musset.  Et  c'est  enfin  le  frémissement  de  1844,  la 
Marseillaise  acclamée  dans  la  bataille  de  février,  au  Salon  de  1849,  à  la 
Comédie  Française  où  Rachel  excite  «  un  saint  enthousiasme  ».  Mais  ce 
ne  sont  que  des  épisodes  :  la  Marseillaise  est  presque  toujours  suspecte 
et  proscrite,  Napoléon  III  ne  fait  que  continuer  une  tradition  politique 
qui  s'affirmait  déjà  avec  Guizot  sous  la  Monarchie  de  juillet  ;  car  ce  qui 
domine  dans  l'hymne  cher  aux  républicains  c'est  le  caractère  «  révolution- 
naire »  qui  en  fait  «  une  cause  dangereuse  d'excitation  ».  Ainsi  s'exprime 
un  rapport  officiel,  daté  du  palais  des  Tuileries  le  i3  avril  i8':o.  Quelques 
semaines  après,  à  la  veille  d'une  guerre  qui  s'annonce  «  longue,  pénible  », 
le  gouvernement  impérial  fait  un  appel  in  extremis  à  la  Marseillaise  :  on 
l'entend  partout,  en  province,  dans  les  gares,  sur  les  quais  d'embarque- 
ment, à  Paris  dans  les  faubourgs,  sur  les  grands  boulevards. 

Or  la  Marseillaise,  qui  avait  annoncé,  devancé  la  République,  allait 
avoir  «  une  très  difficile  besogne  de  réconfort  et  de  ralliement  à  accomplir». 
Elle  y  réussit  et  devient,  aux  fêtes  nationales,  aux  Expositions  universelles, 
partout,  «  l'âme  chantante  de  la  France  républicaine  »,  la  France  démocra- 
tique et  pacifique  «  se  charme,  s'enivre  de  sa  Marseillaise  ».  Pendant  la 
guerre  elle  est  restée  «  Nolre-Dame-de-Bon-Secours  à  la  patrie  »  inspirant 
tous  les  héroïsmes,  conduisant  la  France  à  la  victoire,  devenant  par  son 
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expansion  chez  nos  alliés  «  un  hymne  d'humanité  ».  Car  elle  est,  en  fin  de 
compte,  le  chant  de  l'unité  française  et  de  la  civilisation,  «  le  chant  d'une 
indissoluble  union  nationale  et  d'une  universelle  humanité  », 

Louis  Villat. 

—  Jean  de  Sbrvières.  —  La  main  de  Napoléon. 

[Revue'de  Marseille,  '28  février  1922.) 

Une  étude  bien  curieuse  et  bien  émouvante  dont  on  sentira  tout  l'intérêt 
à  reprendre  seulement  quelques-unes  de  ses  citations. 

D'abord  Arthur  Bertrand,  fils  du  général,  dans  son  récit  de  l'exhuma- 
tion à  Sainte-Hélène  en  1840  :  «  Sa  main  gauche  repose  sur  la  cuisse;  ce 
n'est  pas  seulement  de  la  peau  sur  des  os  ;  c  est  une  main  vivante,  blanche, 
c'est  de  la  chair.  » 

La  duchesse  d'Abrantès  dans  ses  Mémoires  a  célébré  plusieurs  fois  «  ces 
mains  dont  la  plus  coquette  des  femmes  se  serait  enorgueillie  et  dont  la 
peau  blanche  et  douce  recouvrait  des  muscles  d'acier,  des  os  de  diamant». 

Henri  Heine,  voyantl  Empereur  àson  entrée  dans  Dusseldorf  :  «L  Empe- 
reur se  penchait  négligemment  sur  sa  selle.  D'une  main  il  frappait  le  cou 
dii  petit  cheval.  C'était  une  main  de  marbre  qui  éclatait  au  soleil,  une  main 
puissante,  une  de  ces  mains  qui  avaient  dompté  l'anarchie  et  réglé  le  droit 
des  peuples  ;  et  elle  frappait  bonnement  le  cou  de  ce  cheval  !  » 

A  Sainte-Hélène,  le  capitaine  Maitland,  du  Belleroplwn,  note  ceci  :  «  Il 
avait  les  attaches  fines,  le  pied  et  la  main  petits,  cette  dernière,  potelée, 
une  main  de  femme  plutôt  que  d'homme  ».  — Et  sa  petite  amie.  Miss  Betsy 
Belcombe  :  «  Il  avait  les  mains  les  plus  potelées  du  monde,  avec  des 
fossettes  qui  n'empêchaient  pas  les  doigts  d'être  effilés.  J'admirais  beaucoup 
ces  belles  mains.  Je  ne  pus  cependant  me  retenir  de  dire  un  jour  qu'elles 
ne  me  paraissaient  ni  assez  larges  ni  assez  fortes  pour  tenir  convenable- 
ment une  épée.  » 

Tolstoï,  dans  la  Guerre  et  la  Paix,  au  récit  d'Austerlitz  :  v  Quand  le 
soleil  sortit  tout  à  fait  du  brouillard  et  avec  une  clarté  aveuglante  brilla 
sur  les  champs  et  sur  les  coteaux,  Napoléon,  comme  s'il  n'attendait  que 
cela  pour  engager  laffaire,  déganta  sa  main  fine  et  blanche,  fit  signe  aux 
maréchaux  et  donna  l'ordre  de  commencer.  »  —  Et  à  Tilsit  où  Napoléon 
se  fait  présenter  le  plus  brave  soldat  de  l'armée  russe  pour  le  décorer  de 
la  Légion  d'honneur  :  «  Bonaparte  déganta  sa  petite  main  blanche  et 
déchirant  le  gant  le  jeta.  L'aide-de-camp  qui  était  derrière  s'élança  vive- 
ment elle  ramassa...  Napoléon  tourna  à  peine  la  tête,  fît  un  mouvement  de 
sa  petite  main  potelée,  comme  s'il  voulait  prendre  quelque  chose...  et  le 
page  s'inclina  i  espectueusement  sur  la  main  tendue,  et  sans  la  faire  attendre 
remit  la  décoration  au  ruban  rouge...  La  petite  main  blanche  qui  tenait  la 
décoration  toucha  la  boutonnière  du  soldat  Lazarew.  Napoléon  semblait 
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croire  qu'il  suffisait,  pour  que  ce  soldat  fut  heureux  pour  toujours,  pour 
qu'il  fût  récompensé  et  distingué  de  tous  les  hommes,  que  la  main  de 
Napoléon  daignât  toucher  la  poitrine  de  ce  soldat.  » 

Et  M.  Jean  de  Servières  rapporte  en  finissant  cette  touchante  déclara- 
tion qu'une  bague  faite  des  cheveux  de  Marie  Walewska  enroulait  autour 
de  son  doigt  :  «  Quand  tu  cesseras  de  m'aimer  n'oublie  pas  que  je  t'aime.  » 

E.  D. 

—  Joseph  DuniEux.  —  La  Dordogne  militaire  :  Généraux  et  soldats 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  d'après  les  archives  et  les 
mémoires,  avec  9  gravures,  in-8  écu,  viii-554  p.,  1920. 

M.  Joseph  Durieux  nous  avait  donné  il  y  a  quelques  années  une  savante 
étude  sur  les  Vainqueurs  de  la  Bastille  à  laquelle  V Académie  des  Sciences 
Morales  et  Politiques  avait  décerné  un  prix  important;  aujourd'hui  il  con- 
sacre à  l'histoire  militaire  un  volume  qui  vient  d'obtenir  de  V Académie 
Française  une  flatteuse  récompense. 

Vice-président  de  la  Société  historique  et  archéologique  du  Périgord,  il 
a  voulu  faire  revivre  ses  compatriotes  qui  prirent  une  part  glorieuse  ou 
simplement  obscure  à  l'immortelle  épopée  révolutionnaire  et  impériale. 
Trois  écueils  le  menaçaient.  Il  a  su  les  éviter  tous.  Il  aurait  pu  exalter  sa 
région  au  point  d'en  être  injuste  à  1  égard  des  autres  :  mais  son  ouvrage 
témoigne  d'un  sens  de  la  mesure  qui  donne  une  vision  exacte  de  chaque 
fait  et  de  chaque  homme.  Son  attachement  au  Péingord  n'est  pas  exclusif. 
A  travers  la  Dordogne  il  reconnaît  la  France.  Ainsi  son  livre  ne  présente 
pas  un  intérêt  purement  local.  C'est  tout  autant,  sinon  plus,  de  l'histoire 
de  France  que  de  1  histoire  de  la  Dordogne.  Enfin,  les  notices  biogra- 
phiques ont  souvent  la  sécheresse  que  présente  la  rédaction  des  diction- 
naires, mais  le  livre  de  M,  Joseph  Durieux  ne  saurait  mériter  semblable 
reproche.  Le  récit  semé  d'anecdotes  est  plein  de  vie  et  d'entrain. 
M.  Joseph  Durieux  n'est  point  de  cette  école  qui  dessèche  tout  ce  qu'elle 
touche.  Les  militaires  dont  il  retrace  les  joies  et  les  souffrances  il  les  voit, 
il  les  suit  le  long  des  routes  qui  mènent  de  Moscou  à  Madrid,  de  Boulogne 
à  Rome,  il  s'amuse  de  leur  gros  et  bon  rire  de  vieux  grognards  et  son 
cœur  saigne  quand  il  aperçoit,  au  crépuscule  du  Grand  Empereur,  les 
aigles  blessés  à  mort  et  les  ennemis,  toujours  les  mêmes,  fouler  bruta- 
lement de  leur  pied  le  sol  de  la  Patrie. 

Vivant,  son  ouvrage  est  en  même  temps  très  savant.  Il  est  le  résultat  de 
longues  recherches.  Nul  ne  connaît  mieux  que  M.  Joseph  Durieux  les 
archives  de  la  Légion  d'Honneur.  Quand  il  les  classa,  il  y  a  une  quinzaine 
d'années,  chaque  pièce  passa  entre  ses  mains.  Il  a  noté  soigneusement 
toutes  les  indications  intéressantes  qu'il  a  découvertes  et  il  les  a  complé- 
tées à  l'aide  dos  archives  du  Ministère  de  la  Guerre.  Les  lecteurs  de  cette 

—    i58  — 


Chronique  Napoléonienne. 

l'evue  qui  savent  avec  quelle  richesse  de  documentation  et  quelle  probité 
de  jugement  il  traite  les  questions  d'histoiz'e,  ne  s'étonneront  pas  du  bien 
que  nous  disons  de  son  livre. 

L'ouvrage  comprend  deux  parties.  La  première  est  consacrée  aux  géné- 
raux :  nous  y  trouvons  retracée  la  carrière  du  général  en  chef  Biron,  des 
généraux  de  division  Morand-Dupuch  aîné,  INlichel  Beaupuy,  Joseph 
Morand,  Fournier-Sarlovèse  et  les  généraux  de  brigade  Desforest, 
Morand-Dupuch  cadet,  Roux-Fazillac,  La  Roque-Gusson,  Michel  Durand, 
Pinet-Saint-Nexant,  Jean  d'Anglars,  le  baron  Henry  Boyer,  Daumesnil, 
Philippe  de  Ségur,  le  baron  Mesclop,  Mataly  de  Maran,  et  le  marquis  de 
Jurailhac.  Dans  la  seconde  partie,  nous  rencontrons  la  foule  innombrable 
des  autres  officiers,  des  sous-ofûciers  et  des  soldats  :  voici  les  volontaires 
de  i79.i-93,  les  brevetés  d'armes  d'honneur,  les  soldats  de  l'Empire,  les 
conquérants  de  drapeaux,  ceux  qui  eurent  l'avantage  de  recevoir  une 
dotation  ou  d'épouser  une  rosière,  les  médecins  et  chirurgiens,  les  marins, 
les  morts  au  champ  d  honneur. 

M.  Joseph  Durieux  a  écrit  ainsi  un  ouvrage  qui  occupera  toujours  une 
bonne  place  dans  toute  bibliothèque  du  premier  Empire;  car  les  uns  seront 
heureux  de  l'avoir  sous  la  main  à  cause  de  sa  documentation  importante  et 
sérieuse,  tandis  que  d'autres  aimeront  à  se  délasser  en  lisant  ses  récits 
pittoresques  et  émouvants. 

André  Vovard. 

—  Abbé  F.  Robidou.  —  Les  derniers  Corsaires  malouins  :  la 
Course  sous  la  République  et  1  Empire  (1793-1814;.  Thèse  de 
doctorat.  Rennes,  Oberthur,  1919,  in-8,  xxiv,  356  pages. 

Entre  tous  les  ports  de  France  qui,  pendant  la  Fvévolution  et  l'Empire, 
armèrent  pour  courir  sus  aux  Anglais,  Saint-Malo  tient  à  coup  sûr  un  des 
premiers  rangs.  «  Nulle  part  la  course  n'occupe  dans  la  vie  publique  et 
commerciale  de  la  cité  une  place  aussi  importante  ;  nulle  part  aussi  peut- 
être  elle  n'offre  à  l'imagination  éprise  des  choses  du  passé  une  moisson 
plus  ample  de  hardis  coups  de  main,  d'heureuses  rencontres  et  de  revers 
bien  cruellement  payés.  »  En  étudiant  les  derniers  corsaires  malouins, 
M.  l'abbé  Robidou  nous  apporte,  sur  l'activité  économique  et  sociale  de  la 
«  cité  corsaire  »  au  début  du  xix^  siècle,  un  travail  intéressant  et  neuf.  Il 
en  a  puisé  les  éléments  essentiels  aux  Archives  du  Commissariat  de  la 
Marine  à  Saint-Servan,  aux  Archives  du  Tribunal  de  Commerce  de  Saint- 
Malo,  et  dans  quelques  autres  dépôts  généralement  peu  explorés  :  de  là 
viennent  les  io3  «  pièces  justificatives  »  qui  occupent  exactement  la  moitié 
du  volume  (pp.  i83-356). 

Toute  expédition  de  corsaire  comporte  trois  épisodes  :  l'armement,  la 
campagne,  les  règlements  de  comptes.  Il  y  faut  ajouter,  bien  entendu,  ce 

—   159  — 


chronique  Napoléonienne. 

qui  concerne  les  prisonniers,  et  tels  sont  précisément  les  quatre  chapitres 
entre  lesquels  M.  Robidou  a  réparti  ses  renseignements  précis  et  précieux. 
De  1793  a  )8i4,  une  soixantaine  d'armateurs  de  la  région  malouine  dépen- 
sèrent i5  à  20  millions  pour  équiper  827  navires  que  montèrent  près  de 
18000  marins,  dont  un  quart  environ  d'inscrits  maritimes,  et  presque 
autant  d'étrangers.  Opérant  généralement  en  hiver  et  non  loin  des  côtes, 
ils  s'emparèrent  d'environ  40  bateaux  neutres  (dont  les  deux  tiers  furent 
déclarés  de  bonne  prise)  et  de  plus  de  3oo  navires  marchands  ennemis 
(presque  tous  anglais);  mais  144  corsaires  furent  capturés  par  des  forces 
supérieures.  Quant  aux  règlements  de  comptes,  établis  par  les  tribunaux 
de  commerce,  ils  indiquent  pour  le  produit  net  des  ventes  un  total  de 
45  millions  et  l'on  peut  estimer  au  double  la  perte  subie  par  l'ennemi.  Les 
équipages  en  reçoivent  un  tiers,  dont  la  plus  grosse  part  revient  à  l'Etal- 
Alajor  :  sauf  quelques  rares  aubaines,  la  moyenne  des  gains  réalisés  par  les 
simples  matelots  ne  dépasse  guère  6  à  700  francs.  Les  deux  autres  tiers 
reviennent  aux  intéressés  ;  mais  les  frais  d'armement,  de  relâches,  etc., 
absorbent  une  grande  partie  des  bénéfices  :  le  produit  réel  des  commer- 
çants malouins  atteint  au  maximum  i5  à  18  millions,  très  inégalement 
répartis  sur  vingt  années  de  guerres  continuelles. 

De  tous  ces  résultats  se  dégage  nettement  la  conclusion  que  la  course 
est  en  décadence,  et  deux  raisons,  semble-t-il,  suffisent  à  l'expliquer.  En 
premier  lieu,  la  perte  de  nos  colonies  force  les  Malouins  à  restreindre 
leurs  opérations  aux  mers  d'Europe,  à  rester  même  dans  le  voisinage 
immédiat  de  la  côte  où  ne  fréquentent  guère  les  bâtiments  anglais  riche- 
ment chargés.  D'autre  part  il  devient  de  plus  en  plus  difficile  à  des  parti- 
culiers de  lutter  contre  une  nation  puissante  qui  ne  recule  devant  aucun 
sacrifice  pour  s'assurer  la  maîtrise  de  la  mer.  L'armement  en  course  est 
une  opération  commerciale  qui  a  cessé  d'être  suffisamment  rémunératrice 
et  les  Malouins  s'en  détachent  avant  même  que  le  Congrès  de  Paris  (i856) 
en  promulgue  l'interdiction  officielle. 

Louis  ViLLAT. 


Le  Gérant  :  R.  Lisbonne. 


EVHEUX,    IMPRIMERIE    CH.    HERISSEY. 
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LA  DÉCOUVERTE  DU  COMPLOT  DE  L'AN  XI ï 


LES  MISSIONS  ENVOYEES  PAR  BONAPARTE 
ET  LA  POLICE  CONSULAIRE  A  LONDRES  EN  i8o3 

Le  complot  de  l'an  XII  a  tenté  la  curiosité  de  plus  d'un  historien  : 
il  reste  néanmoins  enveloppé  d'obscurités.  On  ne  peut  douter  qu'il 
ne  se  soit  formé  à  Londres  et  nous  savons  qu'il  a  abouti  à  un  échec  ; 
on  connaît  eu  ^ros  sa  découverte,  le  nombre  des  conspirateurs,  leur 
procès,  leur  détention,  leur  mort  :  tout  cela  a  été  raconté  par  le 
gouvernement  d'alors  ou  ses  adversaires,  mais  ne  nous  renseigne 
guère  sur  la  trame  même  du  complot. 

En  septembre  i8o4,  Bonaparte  ordonnait  à  Fouché  de  faire 
publier  les  pièces  du  procès,  interrogatoires  et  débats  :  «  Il  y  a  là, 
écrivait-il,  des  aveux  et  des  faits  suffisants  pour  tout  homme  impar- 
tial et  que  Ton  ne  peut  nier  »  ;  «  je  reste  toujours  persuadé  que 
nous  n'avons  pas  la  conjuration  tout  entière.  Je  dis  plus  :  je  suis 
persuadé  que  nous  ne  savons  pas  tout  ce  que  savent  Lajolais  et 
Rolland  ».  Ce  qu  il  écrivait  à  Fouché,  il  l'avait  dit,  répété  à  Real,  à 
Desmarets  :  «  Vous  ne  tenez  pas  le  quart  de  cette  afFaire-là  !  » 

S'il  ignorait  le  secret  d'une  intrigue  qui  a  failli  amener  sa  mort 
et  la  chute  du  régime  consulaire,  que  dire  des  historiens  actuels  ? 
Quelle  prétention  de  vouloir  connaître  dans  ses  détails  une  affaire 
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qui  restait  obscure  à  Bonaparte  !  Tant  de  confidences  reçues,  de 
lettres  lues  h  l'insu  même  de  sa  police  !  «  Vous  n'avez  pas  tout  ;  mais 
vous  n'en  saurez  pas  davantage  »,  disait-il  à  Real.  Pouvons-nous 
espérer  en  savoir  plus  que  Rénl  et  l'Empereur? 

Sans  doute  les  conjurés  ont  livré  quelques  secrets  après  i8i5  : 
Bien  peu.  Quelle  discrétion  !  Le  mot  d'ordre  est-il  venu  d'en  haut, 
du  Roi  étranger  au  complot,  ou  du  comte  d'Artois  qui  n'a  pas  eu  le 
beau  rôle  ?  Peu  de  renseignements  dans  le  fonds  Bourbon,  même 
dans  les  Archives  anglaises  :  quel  triage  s'est  opéré  par  là? 

Connaîtrons-nous  jamais  l'énigme  de  l'an  XII  ?  Bornons-nous  à 
élucider  quelques  points  obscurs,  jusqu'au  jour  où  la  découverte  de 
documents,  enfouis  dans  des  archives  de  famille,  nous  permettra  de 
jeter  un  peu  de  clarté  sur  l'ensemble   du  complot.   Les  notes  qui 
suivent  n'ont  d'autre  but  que  de  faciliter  les  recherches  des  histo- 
riens du  Consulat  en  leur  fournissant  des  indications  et  des  «  pistes  » 
qu'ils  pourront  suivre  quand  ils  en  auront  les  moyens  et  le  temps. 
La  police  française  a-t-elle  eu  vent  de  l'orage  avant  qu'il  n'éclatât? 
Jusqu'au  28  janvier  1804,  date  des  révélations  de  Querelle,  suivies 
bientôt  de  celles  de  Troche,  de  Picot,  de  Bouvet  —  les  premières,  — 
quelles  données  posséda-t-elle?  Les  historiens  ont  soupçonné  qu'elle 
a  dissimulé  des  découvertes  faites  au  moment  où  s'ourdissait  le  com- 
plot. D'aucuns  même  ont  prétendu  qu'elle  eut  la  main  dans  le  com- 
plot. N'est-ce  pas  lever  un  coin   du  voile  qu'essayer   de  percer  le 
mystère  des  missions  secrètes  envoyées  par  les  polices  diverses  de 
Bonaparte  en  Angleterre,  au  cœur  même  de  la  conjuration,  avant  le 
débarquement    des    conjurés,    depuis    la    paix    d'Amiens  jusqu'au 
début  de  l'an  XII  ? 

Dans  une  lettre  du  10  novembre  1802,  Bonaparte  faisait  allusion 
à  «  des  renseignements  de  Londres  »  qui  ne  l'avaient  «  jamais 
trompé  ».  A  la  même  époque,  la  police  de  Paris,  écrivait  Desma- 
rets,  recevait  deux  fois  par  mois  le  bulletin  des  séjours  de  G.  Cadoudal 
à  Londres.  Dans  une  note  du  9  août  i8o3,  le  chef  de  la  police 
secrète  du  Grand  Juge  Régnier,  Desmarets,  écrivait  qu'il  avait  à 
Londres  des  correspondants  chargés  de  1  instruire  des  allées  et 
venues  des  principaux  chouans  réfugiés  dans  la  capitale  anglaise.  Il 
avait  même  causé  avec  l'un  d'eux  six  semaines  avant. 
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Le  secrétaire  de  Bonaparte,  Meneval,  qui  décachetait  la  corres- 
pondance de  son  maître,  reconnaît  dans  ses  mémoires  que  les  agents 
de  la  police  française  à  Londres  «  1  avertissaient  qu  il  s'y  tramait 
quelque  grand  complot  contre  la  France  ».  Les  papiers  anglais 
publiaient  en  Tan  X  les  instructions  apocryphes  de  Talleyrand  à 
l'amlKissadeur  à  Londres  Andréossy  :  «  Dans  le  nombre  des  agents 
employés  à  surveiller  les  démarches  des  Bourbons,  vous  pouvez  vous 
fier  à  2,  5,  02...  Quant  à  ceux  qui  sont  employés  auprès  de  Pichegru 
et  de  Georges,  vous  pouvez  vous  fier  h  19,  44?  66  ». 

Ainsi  la  police  française  entretenait  des  agents  en  Angleterre  et 
les  Anglais  ne  l'ignoraient  pas.  Elle  faisait  aussi  surveiller  le  comte 
d'Artois  à  Edimbourg,  où  résida  ce  prince  jusqu'en  avril  1804. 
«  Votre  dépèche  du  24  frimaire  (XI)  m'enjoint  d'envoyer  à  Edim- 
bourg un  agent  pour  y  suivre  avec  adresse  les  petites  intrigues  des 
princes,  écrivait  Andréossy  h  Talleyrand.  J'ai  trouvé  une  personne 
sûre  parfaitement  au  fait  de  l'émigration.  » 

Dès  la  paix  d'Amiens,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  corres- 
pondait avec  des  agents  à  Londres  :  ainsi  François  Renaud.  «  Jamais 
je  n'aurais  consenti  a  recevoir  des  lettres  de  ce  particulier,  écrivait 
Otto,  s'il  ne  m'avait  assuré  très  formellement  que  vous  l'aviez  auto- 
risé à  se  servir  de  mon  entremise  pour  vous  écrire.  »  Otto  trans- 
mettait aussi  les  lettres  d'un  nommé  Péchou.  Il  transmettait  aussi 
des  renseignements  fournis  par  Montlosier  qui  rédigea  pendant  plu- 
sieurs années  en  Angleterre  le  Courrier  de  Londres. 

«  Montlosier,  revenu  d'Angleterre,  sera  chassé,  écrivait  Bona- 
parte le  3o  mars  i8oi,  h  moins  qu'il  ne  fasse  des  révélations  sur  ce 
qu'il  sait.  »  Après  son  retour  h  Londres,  Montlosier  allait  voir  Otto 
qui  en  informait  son  ministre.  «  Ce  journaliste  est  venu  me  voir 
pour  m'ofFrir  ses  services.  Ayant  changé  de  parti,  il  pourra  être  de 
quelque  utilité.  » 

Bonaparte  chargeait  lui-même  un  autre  journaliste,  rédacteur  à 
la  Gazette  de  France,  Fiévée,  d'une  mission  particulière  en  Angle- 
terre. Fiévée  avait  correspondu  avec  le  Prétendant  avant  le  18  bru- 
maire :  un  billet,  écrit  pour  savoir  si  Louis  XVIIl  avait  tenu  son 
engagement  de  ne  pas  révéler  en  Angleterre  le  nom  de  ses  agents, 
l'avait  fait  mettre  au  Temple.  Rœderer  intercéda  auprès  du  Premier 
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Consul.  Celui-ci  confia  une  mission  en  Angleterre  à  Fiévée  :  Il  lui 
fallait  un  homme  «  qui  eût  de  l'esprit,  la  connaissance  des  hommes 
et  qui  vît  bien  ».  Fiévée  n'avait  autre  chose  à  faire  que  de  voyager, 
voir  le  plus  qu'il  pourrait  et  faire  au  Premier  Consul  «  des  mémoires 
sur  la  marche  de  l'esprit  public,  l'administration,  enfin  tout  le 
mouvement  de  la  nation  anglaise  ».  Fiévée  partit  de  Paris  «  après 
avoir  vu  les  fêtes  relatives  à  la  paix  d'Amiens,  arriva  assez  tôt  à 
Londres  pour  assister  à  des  fêtes  analogues,  à  l'occasion  du  même 
événement  ».  Il  quitta  Calais  le  24  avril  1802  et  revint  en  France 
à  la  fin  de  l'été  ou  au  début  de  l'automne.  A  son  retour  il  vit  le  Pre- 
mier Consul.  Il  prétendit  plus  tard,  après  l'Empire,  que  la  conver- 
sation avec  Bonaparte  «  finit  par  languir.  Il  y  avait  des  instants  de 
silence  ». 

Il  n'aurait,  assure-t-il,  écrit  que  trois  fois  au  Premier  Consul.  Ces 
trois  lettres,  il  ne  les  a  pas  publiées  :  il  en  a  «  perdu  le  brouillon  ». 
C'est  regrettable  pour  l'histoire  et  sa  mémoire.  Car  le  journaliste 
Peltier  reçut  ses  confidences  à  Londres  :  Fiévée  lui  avoua  qu'il  était 
chargé  d'une  mission  de  Bonaparte  et  de  Fouché.  Quels  renseigne- 
ments a-t-il  rapportés  de  Londres  sur  les  Emigrés  et  les  Chouans. 
C'est  ce  qu'il  s'est  gardé  de  publier.  Ses  Lettres  sur  V Angleterre, 
huit  lettres,  dont  les  six  premières  datées  de  mars  à  juillet  1802,  ne 
contiennent  que  des  notions  générales  sur  ce  pays  ;  et  la  première 
lettre  de  sa  Correspondance  avec  Bonaparte  est  d'octobre,  après  son 
retour  d'Angleterre. 

Le  gouvernement  consulaire  se  montrait  éclectique  en  matière 
d'agent.  Il  utilisait  les  services  de  royalistes  connus  comme  Fiévée, 
et  ceux  d'un  septembriseur  comme  Chépy,  Celui-ci  qu'on  accusait 
d'avoir,  aux  massacres  de  Septembre,  déchiré  le  corps  de  la  prin- 
cesse de  Lamballe,  s'était  mis  depuis  longtemps  sous  la  protection 
de  la  police  en  la  servant.  Il  fut  après  la  paix  d'Amiens,  envoyé 
comme  «  Commissaire  des  relations  commerciales  »  aux  Iles  nor- 
mandes. De  même  Coquebert  de  Monbret  à  Londres,  Bréard  à 
Cork,  Fauvelet  à  Dublin  :  missions  d'apparence  commerciale,  en 
réalité  d'espionnage. 

Nommé  en  août  1802,  il  arriva  vers  la  fin  d'octobre  à  Jersey, 
après    un    séjour   à   Guernesey.    Ses    dépêches,    au   nombre    d'une 
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vingtaine  signalèrent  au  gouvernement  le  passage  des  officiers  de 
Georges,  de  Bretagne  en  Angleterre  :  «  Il  se  trame  quelque  chose, 
écrivait-il  le  lo  décembre.  Les  anciens  chefs  des  révoltés  de  l'ouest 
se  rendent  de  toutes  parts  en  Angleterre...  Tous  ont  la  rage  dans 
le  cœur,  l'imprécation  sur  les  lèvres...;  ils  comptent  les  jours  du 
Premier  Consul  et  lui  prédisent  une  fin  tragique  ». 

C'est  pour  ces  officiers,  qui  fuyaient  la  Bretagne,  que  Georges 
Cadoudal  demandait  le  12  octobre,  une  solde  régulière  au  gouver- 
nement anglais.  Réfugiés  d'abord  à  Jersey,  ils  passèrent  en  Angle- 
terre et  pendant  deux  ans  attendirent  une  occasion  favorable  pour 
frapper  l'usurpateur  :  milice  redoutable  d'une  centaine  d'hommes 
déterminés  que  commanda  Guillemot  au  «  Camp  de  Romsev  ». 

L'Angleterre  refusa  d'accorder  l'exequatur  aux  agents  commer- 
ciaux. A  la  lettre  d'Otto  qui  lui  envoyait  «  la  commission  »  de 
Chépy,  Hawkesbury  répondit,  le  18  septembre,  qu'il  ne  pouvait 
reconnaître  aucun  agent  commercial  de  France  en  Angleterre  «  pas 
même  Coquebert  de  Monbret  ».  Chépy  ne  fut  pas  expulsé  de  suite; 
mais  le  prince  de  Bouillon  se  plaignit  le  i""  mars  i8o3,  qu'il 
donnât  le  signalement  des  personnes  employées  pour  assurer  la  cor- 
respondance secrète  des  Iles  normandes  avec  la  Bretagne  :  le  gou- 
vernement intima  l'ordre  à  Chépy  de  quitter  les  Iles  anglaises.  Il 
en  partit  le  i4  mars  i8o3  et  se  rendit  à  Brest  comme  commissaire 
général  de  police  avec  de  Beauchamp  comme  secrétaire  ;  il  con- 
tinua à  surveiller  de  loin  et  signaler  les  allées  et  venues  des  Chouans 
de  Bretagne  en  Angleterre. 

Les  agents  militaires,  dont  nous  allons  parler  après  les  agents 
commerciaux,  en  dehors  du  but  spécial  de  leur  mission,  rensei- 
gnaient l'une  des  polices  de  Bonaparte,  après  la  suppression  du 
ministère  de  Fouché  (i4  septembre  1802).  Car,  en  outre  des  rap- 
ports de  la  police  officielle  du  Grand  Juge,  Bonaparte  lisait  les  rap- 
ports du  préfet  Dubois,  de  l'Inspecteur  général  de  la  gendarmerie 
Moncey  et  ceux  des  polices  secrètes  de  Bourrienne,  son  secrétaire 
intime,  de  Duroc,  gouverneur  du  Palais,  du  général  Davoust,  com- 
mandant la  Garde  consulaire. 

C'est  par  l'intermédiaire  de  Bourrienne,  puis  du  général  Duroc, 
après  la  disgrâce   du  premier,    en    octobre    1802,   que   le   colonel 
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Calniet  de  Beauvoisin,  envoyé  en  Angleterre  faisait  passer  ses  rap- 
ports. Beauvoisin  avait  fait  partie  de  l'expédition  d'Rgypte,  comme 
chef  d'escadron.  Bonaparte  l'avait  chargé  alors  d'une  mission  en 
Syrie,  d'une  autre  à  Constantinople  qui  faillit  lui  devenir  fatale,  car 
il  fut  enfermé  aux  Sept  Tours.  Réformé  sans  doute  à  cause  des 
désordres  de  sa  vie  et  de  ses  dettes,  mais  ami  de  Tallien  que  la 
police  utilisait,  il  partit  en  octobre  1802  pour  Londres.  Il  y  séjourna 
un  peu  moins  d'un  mois,  fit  des  dupes,  comme  le  colonel  Boswille, 
auquel  il  vola,  dit  Goldsmilh,  200  livres  et  revint  avec  quelques  ren- 
seignements plus  ou  moins  vagues.  Il  consigna  ses  observations  dans 
un  mémoire  qui  fut  remis  à  Bonaparte  :  à  Londres  il  avait  vu  Georges 
Cadoudal...  de  loin,  d'aussi  loin  sans  doute  Pichegru  et  Willot,  car 
il  les  présenta  comme  des  agents  intermédiaires  du  prince  de  Condé 
«  chez  lequel,  assurait-il,  le  premier  était  encore  »  à  son  départ  de 
Londres. 

Le  Premier  Consul  prit  néanmoins  au  sérieux  le  mémoire,  et 
chargea  Duroc  de  demander  au  colonel  un  «  numéro  sur  tout  ce 
qu'il  avait  vu  en  Angleterre  ».  Avec  un  traitement  fixe  et  une  grati- 
fication extraordinaire,  Beauvoisin  devait  repartir  pour  Londres  oii 
il  aurait  été  chargé  de  surveiller  les  émigrés,  de  recueillir  les  pam- 
phlets publiés,  comme  ceux  d'Ivernois  ou  de  Peltier,  de  visiter  au 
point  de  vue  militaire  les  côtes  et  d'en  faire  connaître  les  défenses 
(4  décembre). 

INIais  l'honnête  homme  fut  «  calomnié  »  auprès  de  Bonaparte  ! 
Celui-ci  avait  été  sans  doute  mieux  éclairé  sur  la  sincérité  et  la 
moralité  du  personnage  ;  il  le  laissa  à  Paris. 

Néanmoins  Beauvoisin  se  vantait  «  dans  ses  sociétés  »  d'avoir  une 
correspondance  suivie  avec  le  Premier  Consul,  d'en  avoir  reçu  sou- 
vent des  réponses  »,  affectait  «  de  montrer  fréquemment  des  lettres 
adressées  au  chef  de  l'Etat,  ou  d'en  laisser  traîner  sur  la  cheminée  ». 
Son  indiscrétion  lui  valut  de  rester  longtemps  sans  être  employé. 
Le  10  février  i8o4,  il  écrivit  de  Paris  a  Bonaparte  une  lettre  désolée, 
apostillée  par  Tallien  :  il  avait  aperçu  huit  jours  avant  dans  un 
cabriolet  «  le  scélérat  Georges  »  qu  il  avait  eu  occasion  de  voir  et  de 
connaître  de  figure  dans  «  son  dernier  voyage  en  Angleterre  ».  Il 
offrait  ses    services    pour   le    rechercher,    assurait    qu'il   avait    été 
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«  encore  une  fois  calomnié  »  auprès  du  maître,  si  on  lui  avait  dit 
qu'il  avait  fait  un  voyage  à  Boulogne,  Il  jurait  qu'il  n'avait  «  pas 
quitté  Paris  une  heure  depuis  sa  dernière  mission  »  et  n'avait 
d'autre  ambition  que  «  d'être  utile  au  Gouvernement  et  en  particu- 
lier au  Premier  Consul  ». 

La  mission  de  Beauvoisin  ne  renseigna  guère  Bonaparte.  En  est-il 
de  même  de  la  mission  confiée  à  un  autre  colonel,  Donnadieu? 
Donnadieu  avait  fait  campagne  sous  Luckner,  Pichegru,  Moreau  ; 
et  celui-ci,  qui  commandait  alors  l'armée  du  Rhin-et-Moselle,  l'avait 
mentionné  avec  éloge  dans  un  rapport  sur  le  combat  de  Haslach.  A 
ce  combat,  Donnadieu  avait  été  blessé,  à  la  tête  d'un  détachement 
du  8"  hussards,  en  juillet  1796.  Très  brave  et  intelligent,  mais  sans 
esprit  de  suite  comme  sans  scrupule,  agité,  brouillon,  il  était  sorti 
de  l'armée,  y  était  rentré,  puis  avait  été  réformé  comme  chef  d'esca- 
dron. Républicain  à  cette  époque,  il  faisait  partie  en  1802  avec  le 
colonel  Fournier,  les  généraux  Delmas,  Lecourbe,  Monnier,  d'un 
groupe  d'officiers  généraux  mécontents.  Très  exalté,  il  ne  parlait 
de  rien  moins  que  d'assassiner  Bonaparte.  11  s'offrit  même  à  porter 
le  coup.  Lewis  Goldsmith  l'entendit  dans  un  dîner  chez  Tallien 
déclarer  qu'il  serait  le  Brutus  du  nouveau  Cécar  ;  le  général  Oudinot 
assista  au  conciliabule,  où  il  proposa  de  frapper  Bonaparte.  Oudinot, 
fort  inquiet,  prévint  Davoust  qui  commandait  les  grenadiers  de  la 
garde  et  celui-ci  fit  arrêter  Donnadieu.  Le  bruit  s'étant  répandu  que 
le  colonel  avait  été  étranglé  au  Temple,  Oudinot  indigné  accourut 
chez  Davoust...  et  le  trouva  en  confidence  intime  avec  Donnadieu. 
Celui-ci  avait  livré  le  nom  de  ses  amis  qui  payèrent  de  la  prison,  de 
Texil  ou  d'une  longue  disgrâce  leurs  bavardages. 

Davoust  pensa  mettre  à  profit  tant  de  bonne  volonté  pour  envoyer 
le  colonel  en  Angleterre  «  avec  instruction  de  se  présenter  comme 
un  échappé  du  Temple,  d'y  prendre  la  couleur  d'un  mécontent  et 
de  savoir  ce  qui  se  méditait  dans  le  parti  que  l'Angleterre  sou- 
doyait ». 

Donnadieu  passa  par  la  Hollande.  Nous  pouvons  suivre  sa  trace  à 
l'aide  des  pièces  de  police  jusqu'à  La  Haye.  En  cette  affaire,  comme 
en  beaucoup  d'autres,  la  police  du  préfet  Dubois  ignora  la  mission 
et  servit  à   la   masquer.  Au  substitut  Fardel  qui  l'interrogeait  le 
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4  mai  1802,  Donnadieu  répondait  :  «  Je  suis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  Marine,  par  ordre  du  Premier  Consul  pour  partir  sur 
le  premier  vaisseau  pour  les  colonies  françaises  ».  Donnadieu  ajou- 
tait qu'il  devait  «  se  rendre  à  la  Louisiane  »  ;  un  an  après  la  Pré- 
fecture de  police  s'en  tenait  encore  à  ces  données. 

Bonaparte  méditait  en  effet  une  expédition  en  Louisiane  comme 
il  en  avait  envoyé  une  h  Saint-Domingue.  Aussi  nommait-il,  en 
août  1802,  le  général  Victor,  qui  s'était  brillamment  conduit  à 
Marengo,  Capitaine  général  de  la  Louisiane.  Celui-ci  devait  partir 
avec  des  troupes  cantonnées  en  Hollande,  troupes  qu'il  commandait 
depuis  1800,  comme  lieutenant  du  Général  en  chef  de  l'armée  de 
Batavie.  Mais  l'expédition  ne  put  avoir  lieu,  parce  que  les  Anglais 
bloquaient  les  côtes  de  Hollande  et  parce  que  la  paix  d'Amiens  ne 
dura  pas.  Au  moment  de  la  rupture,  le  Premier  Consul  vendit  la 
Louisiane  aux  Etats-Unis  et  renonça  à  l'expédition  et  il  nomma,  en 
juin,  le  général  Victor  commandant  en  chef  de  l'armée  de  Batavie. 

C'est  à  ce  général  qui  résidait  à  La  Haye  que  Davoust  envoya  Don- 
nadieu. Le  ministre  de  la  police  générale  donna  Tordre  au  Préfet 
de  police,  le  28  août  1802,  de  mettre  en  liberté  le  colonel,  qui  était 
détenu  à  l'infirmerie  de  la  Force  et  de  l'autoriser  à  séjourner  dix 
jours  à  Paris.  Peu  après,  Donnadieu  partait  pour  La  Haye  (fin  no- 
vembre 1802). 

Il  partait,  en  enlevant  la  fille  d'une  dame  Basse,  habitant  Paris, 
rue  de  la  Planche.  La  fille  Basse  revint  à  Paris,  sans  doute  pendant 
le  voyage  du  colonel  h  Londres.  Donnadieu  n'y  revint  lui-même  — 
et  secrètement  —  que  six  mois  après.  Puis  il  en  repartait,  avec  la 
fille  Basse  «  pour  la  deuxième  fois  »,  en  mai  i8o3.  Par  Valen- 
ciennes  et  Bruxelles,  le  couple  regagnait  La  Haye  où  le  colonel  fut 
arrêté. 

L'arrestation  devait  prouver  à  Londres  que  Donnadieu  s'était 
échappé  du  Temple,  malgré  la  police  consulaire  et  lui  donner 
l'allure  de  conspirateur.  Sur  l'ordre  du  Premier  Consul,  le  préfet 
Dubois  reçut  d'abord  l'ordre  de  le  rechercher  à  Paris.  Veyrat  fut 
chargé  de  cette  mission.  De  son  rapport  (6  juillet)  résultait  la 
preuve  que  Donnadieu  avait  quitté  Paris  pour  la  Belgique.  On  suivit 
facilement  ses  traces  et  Moncey  reçut  l'ordre  de  le  faire  arrêter  en 
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Hollande.  Il  informa  de  l'arrestation  le  ministre  de  la  Justice,  le 
i5  juillet.  «  Le  chef  d'escadron  Donnadieu,  détenu  à  Gand,  se 
répandait,  écrivait-il,  en  protestations  d'innocence,  affirmait  la 
pureté  de  ses  principes,  son  dévouement  au  Premier  Consul,  offrait 
de  faire  des  révélations.  »  C'est  ce  que  voulait  Bonaparte  :  Moncey 
dépêcha  un  chef  d'escadron  à  Gand  pour  les  recevoir. 

Donnadieu,  écrit  Pasquler,  «  déposa  entre  les  mains  du  comman- 
dant de  la  gendarmerie  une  déclaration  qui  fut  envoyée  sur-le-champ 
à  Paris  à  l'inspecteur  général  de  cette  arme.  Cette  déclaration  fut  le 
premier  indice  de  la  grande  conspiration  qui  se  tramait  par  Georges, 
dans  laquelle  Moreau  se  trouva  compromis  ».  Pasquier  ajoute  d'ail- 
leurs que  l'avertissement  de  Donnadieu  a  n'avait  pas  donné  lieu  à 
de  grandes  découvertes  ». 

La  Déclaration  de  Donnadieu  nous  manque  ;  elle  a  disparu  du 
dossier  des  Archives.  Il  y  manque  aussi  la  lettre  du  i5  août  i8o3  où 
Moncey  devait  en  donner  le  résumé.  Nous  n'y  trouvons  qu'une  lettre 
de  Donnadieu  du  6  septembre.  Le  colonel  envoyé  en  détention  au 
château  de  Bellegarde,  mais  retenu  par  la  maladie  à  Troyes,  écri- 
vait au  ministre  de  la  Guerre,  pour  se  plaindre  d'avoir  été  «  arrêté 
dans  le  poste  »  que  celui-ci  lui  avait  «  assigné  »  en  Hollande,  où  il 
était,  ajoutait-il,  «  resté  huit  mois  ». 

Cette  requête  eut  son  effet,  car,  le  3o  septembre,  la  police  secrète 
prévint  le  ministre  de  la  Guerre  que,  par  ordre  du  Premier  Consul, 
Donnadieu  était  mis  en  liberté  et  envoyé  en  surveillance  à  Saint- 
Jean-de-Luz.  A  son  arrivée  dans  cette  ville  le  Préfet  de  Pau  en 
avisa  le  ministre  de  la  Justice  (8  novembre)  :  le  colonel  y  resta  jus- 
qu'au i6  juin   i8o4. 

A  cette  date,  il  avait  reçu  le  prix  de  sa  mission  :  Le  Premier 
Consul  l'avait  attaché  à  Tétat-major  d'Augereau  à  Brest,  pour  sur- 
veiller le  maréchal  sans  doute.  En  passant  à  Barèges,  le  i®""  sep- 
tembre, Donnadieu  rencontrait  son  ancien  complice,  Fournier-Sar- 
lovèze,  et  lui  marquait  le  désir  de  ne  communiquer  avec  lui  que 
«  lorsqu'il  aurait  également  obtenu  sa  grâce  ».  Il  se  montrait  «  extrê- 
mement reconnaissant  des  bontés  de  Sa  Majesté  Impériale  ». 

L'Empereur  resta  convaincu  de  son  dévouement  à  sa  personne,  lui 
confia  le  47^  régiment  de  cavalerie  et  lorsque,  en   1809,  les  déposi- 
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lions  du  ciipiliiine  Argenton  révélèrent  les  nouvelles  intrigues  aux- 
quelles avait  pris  part  Donnadieu  en  Portugal,  il  écrivit  le 
20  juillet  :  «  Ce  qu'Argenton  dit  de  Donnadieu  m'étonne  ».  Donna- 
dieu  fut  emprisonné  cependant;  mais  il  ne  larda  pas  à  reprendre 
le  commandement  de  son  régiment  et  fut  même  nommé  général 
en   I 8 I I . 

Une  telle  indulgence  de  la  part  d'un  maître  —  qui  ne  pardonnait 
guère  —  nous  étonnerait,  si  les  Mémoires  de  Savary,  de  Pasquier 
n'en  faisaient  connaître  les  raisons.  La  raison,  c'est  le  service  signalé 
que  le  colonel  a  rendu  au  Premier  Consul  en  allant  à  Londres,  au 
moment  où  le  complot  de  l'an  Xll  s'ourdissait  dans  le  secret  de  la 
petite  cour  du  comte  d'Artois,  dans  Pentourage  de  Georges  et  de 
Pichegru.  Malheureusement  les  archives  de  la  police  secrète,  ni 
celles  de  la  Préfecture  de  police  n'ont  gardé  trace  de  ce  voyage  et 
de  ses  résultats  ;  il  faut  se  contenter  des  Mémoires,  c'est-à-dire  au 
fond  des  affirmations  de  Savary  qui  a  renseigné  Pasquier. 

Donnadieu,  écrit  ce  dernier,  «  passa  plusieurs  mois  en  Angleterre 
et  revint  par  la  Hollande  ». 

Savary  devait  être  bien  informé  et  Pasquier  n'était  pas  homme  à 
le  croire  sur  parole  ;  nous  pouvons  donc  tenir  leur  récit  comme 
exact.  Le  voyage  à  Londres  se  placerait  après  l'arrivée  de  Donna- 
dieu  à  La  Haye,  entre  la  fin  de  novembre  1802  et  le  mois  de  mai  i8o3. 
Or,  le  2  è  novembre  1802,  l'arrestation  de  l'abbé  David  à  Calais,  au 
moment  où  celui-ci  allait  passer  en  Angleterre  pour  sceller  la  récon- 
ciliation entre  Pichegru  et  Moreau,  avait  fourni  à  la  police  consu- 
laire «  le  premier  fil  de  la  conspiration  ».  Bonaparte  avait  compris 
de  suite  l'importance  de  celte  réconciliation,  il  en  avait  soupçonné 
le  but,  la  rentrée  de  Pichegru  d'abord,  obtenue  de  la  bienveillance 
du  gouvernement  et  plus  tard  le  renversement  du  gouvernement 
par  l'accord  des  deux  généraux.  Rien  d'étonnant  à  ce  qu'il  ait  songé 
à  faire  surveiller  Pichegtu  et  son  entourage  par  un  ancien  officier 
de  l'armée  de  Rhin-et-Moselle. 

Est-ce  sur  les  indications  fournies  par  Donnadieu  à  la  police  de 
Davoust  qu'une  note  de  la  police  secrète,  revue  et  corrigée  par 
Desmarets,  insistait  sur  les  conséquences  possibles  du  rappel  de 
Pichegru?  La   note  jugeait  ce  rappel  impolilique  (12  mai  i8o3). 
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«  Sa  rentrée  importe  essentiellement  au  parti  Bourbon.  —  Pichegru, 
de  retour  en  France  vivrait  comme  un  simple  particulier  ;  un 
modeste  habit  bleu,  mais  avec  le  bouton  d'officier  général,  serait 
son  seul  costume.  Il  reverrait  ses  anciens  camarades,  les  pratique- 
rait avec  assez  de  soin  pour  entretenir  une  opinion  en  sa  faveur.  Et 
si  le  chef  de  TÉtat  se  trouvait  frappé  au  milieu  de  sa  glorieuse  car- 
rière, alors  Pichegru  paraîtrait  semblable  à  Monk.  Il  est  de  l'intérêt 
du  Gouvernement  de  le  tenir  éloigné  », 

Retenons  néanmoins  que  «  l'avertissement  »  fourni  par  Donna- 
dieu  «  n'avait  pas  donné  lieu  à  de  grandes  découvertes  >).  La  mission 
de  Laubeypie  paraît  avoir  donné  plus  de  résultats. 

Le  i®""  janvier  i8o3,  l'Ambassadeur  de  France  à  Loiidres,  le 
général  Andréossy,  prévenait  Talleyrand  —  qui  en  informait  le 
Grand  Juge  —  qu'un  tailleur  français  Rouillé,  établi  en  Angleterre, 
venait  de  lui  faire  une  révélation.  Des  individus  auxquels  il  avait 
coupé  des  redingotes,  Lebourgeois  et  Picot,  étaient  partis  pour  la 
France  avec  l'intention  de  commettre  un  attentat  contre  le  Premier 
Consul.  Les  lettres  suivantes  fixèrent  la  date  de  leur  départ  de 
Londres,  31  décembre,  de  leur  embarquement  à  Southampton  pour 
le  Havre,  complétèrent  les  renseignements  donnés  sur  leur  compte. 
Lebourgeois,  ancien  cafetier  de  Rouen,  impliqué  en  France  dans 
des  affaires  d'attaque  de  diligence  et  réfugié  à  Londres,  s'était, 
grâce  à  des  signes  de  reconnaissance  usités  entre  Chouans,  mis  en 
relation  avec  Picot,  ancien  officier  de  Frotté  et  d'autres  Chouans 
connus,  comme  Roger  et  Deville  dit  Tamerlan.  Picot  et  Lebourgeois 
recevaient  un  traitem.ent  du  gouvernement  anglais  ;  ils  venaient  de 
toucher  une  somme  élevée  avant  leur  départ,  avaient  acheté  des 
armes,  pistolets  ou  poignards  et  promis  d'abattre  le  Corse  :  «  Le 
petit  Bonaparte  a  plus  vécu  qu  il  ne  vivra,  jurait  Lebourgeois  avant 
son  départ  ». 

Par  une  autre  voie,  le  Grand  Juge  recevait  des  renseignements 
analogues  :  Licquet,  secrétaire  en  chef  de  la  municipalité  de  Rouen, 
dirigeait  la  police  de  la  ville  et  correspondait  avec  Desmarets  qui 
le  traitait  en  ami.  Il  avait  à  Londres  un  agent,  Dujardin,  ancien 
garçon  de  café  de  Lebourgeois  qui  espionnait  son  ancien  maître  et 
les  Chouans  de  son  entourage,  lié  d'ailleurs  avec  Rouillé  qu'il  avait 
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connu  à  Rouen.  Lebourgeois  et  Picot  furent  arrêtés  peu  de  temps 
après  leur  arrivée  en  France  le  i6  février. 

Le  Grand  Juge  demanda  à  Andréossy  de  réunir  à  Londres  tous 
les  témoignages  qui  pouvaient  servir  de  base  à  une  instruction. 

Andréossy  se  récusa  (4  mars) .  Il  ne  lui  était  pas  permis,  écrivait-il, 
de  «  requérir  légalement  quelque  commencement  de  preuve  »  ;  il 
ne  pouvait  citer  personne  à  son  tribunal;  il  ne  recevait  que  des  con- 
fidences dont  il  n'avait  pas  le  droit  de  faire  état.  D'ailleurs,  Rouillé, 
par  crainte  de  perdre  ses  pratiques  ou  par  crainte  de  vengeance,  ne 
voulait  pas  servir  de  témoin.  L'ambassadeur  ajoutait  qu'il  n'avait 
pas  les  fonds  nécessaires  pour  organiser  une  police  à  Londres,  en 
payer  les  agents  secrets,  rechercher  les  complices  de  Picot,  Lebour- 
geois et  même  se  renseigner  plus  amplement  sur  leur  compte. 

Le  Grand  Juge  reconnut  la  justesse  de  ces  observations  (19  mars)  ; 
mais  comme  il  était  «  d'un  grand  poids  dans  les  afifaires  que  les 
premières  informations  fussent  présentées  comme  reçues  et  trans- 
mises par  le  général  »,  comme  d'autre  part  il  s'agissait  de  décider 
Rouillé  et  son  garçon  à  venir  déposer  à  Paris  et  qu'une  enquête, 
pour  compléter  leur  témoignage,  semblait  nécessaire  à  Londres,  le 
Grand  Juge  se  détermina  à  envoyer  dans  cette  ville  un  agent  secret  : 
«  J'envoie,  écrivait-il,  le  citoyen  Laubeypie  avec  les  fonds  néces- 
saires. Il  est  chargé  de  prendre  vos  ordres  et  de  suivre  les  commu- 
nications que  vous  avez  déjà  ménagées.  Vous  aurez  la  bonté  de  les 
lui  indiquer.  Vous  verrez  dans  ses  instructions  qu'il  vous  présentera 
plusieurs  points  précis  sur  lesquels  il  aura  à  se  procurer  des  éclair- 
cissements... M.  de  Laubépie  n'est  point  gn  agent  attaché  à  la 
police,  mais  un  homme  de  confiance  qui  par  zèle  et  par  dévouement 
au  gouvernement  a  bien  voulu  se  charger  de  cette  mission...  C'est  un 
homme  intelligent  que  je  mets  à  votre  disposition  et  qui  se  livrera, 
sous  votre  direction,  aux  recherches  de  détail,  que  votre  position  et 
l'importance  de  vos  travaux  ne  vous  permettront  pas  de  suivre. 

«  Mais,  afin  de  prévenir  le  soupçon  et  l'arbitraire  à  son  égard,  il 
se  présentera  et  vous  le  recevrez  comme  agent  de  la  banque  de 
France,  pour  la  suite  de  l'instruction  relative  aux  faussaires  arrêtés 
à  Londres.  Il  est  muni  à  cet  égard  des  pouvoirs  en  forme  des  agents 
de  la  Banque.  » 
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Ces  derniers  avaient  envoyé  au  Grand  Ju^e,  le  19  mars,  les  ins- 
tructions destinées  «  au  citoyen  Laubeypie  chargé  de  se  rendre  à 
Londres  pour  y  prendre  une  connaissance  approfondie  de  toute 
l'instruction  relative  à  une  fabrication  de  billets  de  Banque  ».  Les 
auteurs  présumés  de  cette  fabrication  venaient  d'être  emprisonnés 
en  Angleterre.  La  Banque  voulait  surtout  connaître  «  l'individu  de 
ses  bureaux  soupçonné  d'être  d'intelligence  avec  les  prévenus  ». 

Andréossy  prévint  le  Grand  Juge,  le  28  mars,  que  «  M.  de  Lau- 
beypie »  lui  avait  communiqué  les  instructions  qu'il  avait  reçues  en 
quittant  Paris  :  «  Envoyé  par  votre  choix,  ajoutait-il,  et  la  confiance 
du  Premier  Consul,  je  le  seconderai  avec  bien  du  plaisir  et  de 
tous  mes  moyens.  J'accueillerai  avec  le  même  empressement  le 
citoyen  Montant  que  vous  me  recommandez.  Je  confirmerai  le  titre 
d'agent  de  la  Banque  de  France  à  M.  Laubeypie,  en  lui  donnant 
des  lettres  d'introduction  auprès  des  sous-secrétaires  d'Etat  de  Lord 
Pelham  ». 

Le  27  avril,  à  la  veille  de  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens,  le  Grand 
Juge  écrivait  encore  à  l'ambassadeur  :  «  J'ignore  entièrement  quelle 
peut  être  l'issue  définitive  des  négociations  existantes  entre  les  deux 
gouvernements,  mais  si  elle  n'était  point  favorable,  je  vous  prie 
instamment  de  procurer  au  C.  Laubeypie  toutes  les  sûretés  que  sa 
position  exigerait.  Comme  Français  et  comme  agent  d'un  grand 
établissement  public  de  France,  il  est  sous  votre  protection  spé- 
ciale ». 

Quels  furent  les  résultats  de  la  mission  confiée  à  Laubeypie? 
Nous  ne  les  connaissons  que  par  trois  lettres,  deux  écrites  à  Londres 
les  6  et  7  mai  i8o3,  une  à  Paris  sans  date,  par  un  personnage  mys- 
térieux qui  paraît  avoir  joué  le  rôle  de  secrétaire  auprès  de  Lau- 
beypie, Maëlrondt.  Ce  Maëlrondt  —  est-ce  un  pseudonyme  ?  —  avait 
suivi  Laubeypie  à  Londres,  comme  secrétaire  sans  doute.  Deux  de 
ses  lettres,  celles  des  6  et  7  mai,  portent  de  sa  main  en  tête  «  note 
de  Laubeypie  ».  La  mention  effacée  par  la  police  reste  lisible. 

Ces  lettres  sont  suivies  de  quelques  pièce^s  annexes  qui  concernent 
surtout  l'affaire  des  faux  billets  de  Banque.  Bornons-nous  à  cet 
égard  à  dire  que  Maëlrondt  gagna  la  confiance  de  Florent  Combe, 
un   des  quatre   individus   arrêtés  à   Londres,  comme   prévenus  de 
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contre-façon  des  billets  de  la  Banque.  Florent  Combe  se  rendit  à 
Paris,  y  fut  arrêté,  ses  papiers  saisis  :  entre  autres  aveux,  il  déclara 
que  le  gouvernement  anglais  avait  payé  son  passage  sur  le  navire 
hollandais  qui  Tavait  débarqué  h  Rotterdam  avec  Breton  son  complice. 

Plus  intéressantes  pour  nous  les  lettres.  Mais  il  n'y  est  pas  ques- 
tion de  Picot  et  Lebourgeois.  Il  faut  croire  d'ailleurs  que  Laubeypie 
n'eut  guère  à  se  préoccuper  des  témoins  nécessaires  à  l'instruction 
de  leur  procès.  Andréossy  annonçait,  dès  le  2  avril,  que  Rouillé  lui 
avait  promis  de  s'embarquer  prochainement  et  qu'il  ne  remettait 
son  voyage  qu'en  raison  de  la  grossesse  de  sa  femme.  Quant  à 
Dujardin,  à  qui  le  Grand  Juge  avait  envoyé  directement  un  passe- 
port, il  était  arrivé,  dès  le  a5  mars,  avec  une  femme  Carillon,  autre 
témoin,  à  Dieppe.  Rouillé,  sa  femme,  son  garçon  et  Dujardin  firent 
leur  déposition  en  juillet  par  devant  Fardel,  magistrat  de  sûreté  du 
département  de  la  Seine. 

La  mission  de  Laubeypie  avait  un  autre  objet  :  surveiller  les 
agissements  de  Georges  et  de  Pichegru.  Maëlrondt  connaissait 
J.-B.  Couchery,  le  député  fructidorisé  qui  logeait  avec  Pichegru  à 
Brompton.  Un  dîner  les  réunit  le  5  mai  :  «  Notre  réunion  de  jeudi, 
écrivait  Maëlrondt,  étant  celle  de  personnes  qui  ont  été  intimement 
liées,  et  qui  se  rencontrent  depuis  dix  ans  [sic],  devait  être  néces- 
sairement, pour  la  première,  plutôt  gaie,  bruyante  que  politique... 
J'ai  cherché  inutilement  à  savoir  de  Couchery,  le  nom  de  la  per- 
sonne à  Paris  qui  lui  envoie  les  notes  qui  composent  ses  articles  du 
Courrier  de  Londres.  Je  lui  ai  dit  qu'il  avait  des  notions  fausses  sur 
les  détails  domestiques  qui  regardent  le  Premier  Consul  et  sa 
famille,  que  son  correspondant  à  Paris  était  mal  instruit  (je  n'ai  pu 
obtenir  le  nom  de  celui-ci).  Il  m'a  prié  de  lui  en  donner  (ajoutant) 
qu'il  me  remettrait  une  adresse  intermédiaire  et  qu'il  trouverait 
moyen  de  me  dédommager  de  ma  peine  à  ce  sujet.  Je  l'ai  reconduit 
chez  lui  à  la  maison  du  général  Pichegru  à  une  heure  du  matin. 
Nous  nous  sommes  quittés  les  meilleurs  amis  du  monde  ».  Maël- 
rondt devait  rencontrer  Couchery  à  un  autre  dîner,  peut-être  chez 
Laubeypie  le  mardi  suivant;  le  pamphlétaire  Peltier  devait  assister 
au  dîner.  Nous  n'avons  hélas  !  pas  d'autres  renseignements  sur  la 
suite  de  ces  relations  qu'il  nous  importerait  tant  de  connaître. 
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Maëlrondt  essaya  aussi  de  se  procurer  des  renseignements  exacts 
sur  le  séjour  de  Georges  Cadoudal  à  la  campagne.  Et  pour  cela  il 
gagna  la  confiance  de  Rochelle  qui,  plus  tard,  impliqué  dans  le  com- 
plot de  l'an  XII,  fut  condamné  à  mort  puis  gracié. 

Ce  Rochelle  avait  joué  déjà  à  Paris  ou  dans  l'émigration  un  rôle 
assez  important.  Bâtard  de  famille  noble,  il  avait  accueilli  d'abord 
la  Révolution  avec  joie,  s'était  engagé  dans  un  bataillon  parisien, 
avait  combattu  sous  Dumouriez  en  Belgique,  puis  déserté.  Il  fut  aux 
côtés  de  Danican,  dont  il  se  disait  l'aide  de  camp,  au  i3  vendé- 
miaire, puis,  après  avoir  servi  en  Suisse  de  recruteur  à  l'armée  de 
Condé,  il  revint  à  Paris  avec  Danican  à  la  veille  du  i8  fructidor. 
L'assaut  contre  la  République  échoua  :  l'année  suivante,  il  prit  part 
à  un  complot  contre  le  directeur  Reubell.  Arrêté,  il  se  frappa  à  la 
tête  avec  une  bouteille,  se  fit  passer  pour  fou,  s'évada  de  l'Hôtel- 
Dieu  où  il  était  gardé,  grâce  h  l'aide  d'une  sœur  de  sa  maîtresse,  qui 
se  fit  modiste  pour  lui  donner  à  vivre  en  le  cachant.  Il  voyagea  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  fut  chargé  de  missions  en  France.  Il 
revenait  d'une  mission  en  Picardie,  lorsqu'il  fit  la  connaissance  à 
Londres  de  Maëlrondt  au  diner  auquel  assista  Couchery. 

L'agent  français  songea  à  utiliser  sa  connaissance  de  l'Emigra- 
tion. Il  témoigna  le  désir  de  savoir  où  habitait  Cadoudal;  sous  le 
prétexte  de  revoir  son  aide  de  camp,  Joyaut,  dit  Villeneuve,  qu'il 
prétendait  connaître,  Rochelle  posa  des  questions  aux  Chouans  de 
l'entourage  de  Georges,  Ceux-ci  se  dérobèrent,  sous  des  prétextés 
divers.  Rochelle  pensait  que  sa  qualité  d'aide  de  camp  de  Danican 
éloignait  les  confidences  ;  il  en  conçut  de  l'humeur.  Danican,  disait-il 
à  Maëlrondt,  ne  sait  pas  «  faire  sa  cour  aux  princes  et  s'est  laissé 
devancer  par  d'autres  moins  instruits,  moins  militaires,  mais  plus 
adroits.  Son  cynisme  l'a  fait  brouiller  avec  tous  les  généraux  et  offi- 
ciers français.  Quelques  sorties  violentes  contre  Willot,  Georges, 
ou  les  princes  en  présence  et  chez  le  général  Pichegru  ont  indis- 
posé ce  dernier  contre  lui  ».  Rochelle  pensait  se  «  faire  employer  » 
sans  Danican. 

Il  avait  été  recommandé  au  comte  d'Artois  par  le  baron  de  Roll 
—  qui  fut  l'un  des  artisans  du  complot  de  l'an  XII  ;  —  et  par  M.  de 
Burel.   Ayant  parcouru  la  Haute-Normandie,   la  Picardie,   dont  sa 
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famille  était  originaire,  il  en  connaissait  tous  les  maires,  les  princi- 
paux propriétaires,  avait  chez  eux  une  retraite  assurée,  possédait  de 
faux  passeports  des  deux  départements.  D'un  moment  à  l'autre  il 
s'attendait  à  être  envoyé  en  mission  en  Picardie  ou  bien  à  Paris. 

Or  l'agent  français  se  disait  locataire  d'une  maison  qu'il  louait  en 
meublé  rue  Saint-Honoré  en  face  de  la  rue  Saint-Florentin.  Rochelle 
lui  demanda  s'il  ne  pouvait  pas  réserver  un  étage  de  cette  maison 
aux  royalistes  proscrits  que  les  investigations  policières  mettaient 
«  dans  un  embarras  constant  » .  L'appartement  leur  servirait  de 
refuge  en  cas  d'alerte,  il  en  userait  lui-même.  On  pense  si  Maël- 
rondt  accepta  !  Quelle  souricière  !  Il  écrivit  au  Grand  Juge  :  «  Il  est 
convenu  d'accord  avec  M.  de  Laubeypie  que  si  M.  Burel  ou  Rochelle 
ont  une  mission  secrète,  ils  pourront  descendre  chez  moi,  comme 
ayant  des  appartements  meublés  ».  Il  ajoutait  :  «  Si  Rochelle  était 
sur  le  continent,  je  saurais  tout  ce  qu'il  pense,  ses  ordres,  ses  pro- 
jets. Je  lui  ai  prêté  une  légère  somme,  au  moyen  de  laquelle  il 
m'est  entièrement  dévoué  ». 

En  attendant,  l'agent  français  obtenait  de  Rochelle  l'adresse  à 
Paris  du  libraire  qui  gardait  les  ouvrages  de  Danican  et  les  distri- 
buait en  secret,  Tange  et  C'*,  et  il  emportait  en  revenant  en  France 
une  lettre  adressée  par  Rochelle  à  sa  mère  qui  témoignait,  après  les 
confidences  déjà  faites,  des  projets  qui  s'agitaient  dans  l'ombre  de 
l'émigration  :  «  Nous  n'avons  rien  pu  terminer,  écrivait  le  fils.  Dans 
peu  de  temps  je  vous  écrirai  positivement  le  résultat  de  nos  démar- 
ches ». 

Si  nous  songeons  :  i°  que  Rochelle  fut  envoyé  au  commencement 
d'août  de  cette  année  i8o3,  au  moment  où  Cadoudal  se  préparait  à 
débarquer,  pour  porter  à  Lajolais,  intermédiaire  de  Pichegru 
auprès  de  Moreau,  une  lettre  du  premier  annonciatrice  sans  doute 
des  projets  de  l'émigration  ;  2°  qu'il  accompagna  ensuite  Lajolais 
par  l'Allemagne  en  Angleterre,  revint  avec  lui  et  le  troisième  débar- 
quement, c'est-à-dire  avec  Pichegru,  Rivière,  les  Polignac  :  quelle 
importance  prend  à  nos  yeux  son  intimité  avec  l'agent  français,  la 
demande  d'un  logement  à  Paris,  et  les  confidences  prévues  ! 

Hélas  !  à  peine  ce  regard  jeté  sur  le  complot  de  l'an  XII,  cette 
lueur  entrevue...,  etdéjà  le  voile  tombe  sur  nos  yeux!  Aucune  trace  de 
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Maëlrondt  dans  les  autres  pièces  du  complot  de  l'an  XII  !  Il  serait 
commode  de  l'assimiler  à  Joliclerc,  le  policier  fameux  qui  contribua 
à  l'arrestation  de  Pichegru  et  des  principaux  conspirateurs  de 
l'an  XII,  le  futur  commissaire  général  de  police  de  Gênes,  de  Bor- 
deaux, de  Toulon  sous  l'Empire.  Mais  comment  suivre  M.  Grasilier 
dans  cette  voie  ?  Pas  de  ressemblance  entre  les  écritures  de  Maël- 
rondt et  de  Joliclerc,  aucune  preuve  de  leur  identité!  Quel  dom- 
mage !  L'étude  du  complot  de  l'an  XII  en  serait  singulièrement  faci- 
litée. Avec  le  fil  qu'avait  en  main  Maëlrondt  la  police  aurait  pu 
suivre,  truquer  au  besoin  le  complot  de  l'an  XII  ;  la  t-éalité  eût  été 
plus  passionnante  que  le  roman. 

II  est  fort  probable  au  contraire  que  la  police  consulaire  n'a  tenu 
qu'un  faible  compte  des  observations  de  l'agent  français  et  que 
celui-ci,  arrêté  à  son  retour  de  Londres,  pour  faire  sa  «  déclaration  » 
au  sujet  des  fabricateurs  de  faux  billets  de  Banque,  mal  payé,  car 
Laubeypie  conseilla  de  ne  pas  solder  la  note  entière  de  ses  frais, 
garda  quelque  ressentiment  de  ces  procédés.  Ce  n'est  pas  la  seule 
surprise  que  nous  réserve  l'étude  du  complot.  Cette  police,  qu'on  a 
faite  si  prévoyante  et  si  subtile,  a  failli  se  laisser  surprendre  par 
les  conspirateurs  de  l'an  XII,  après  des  avertissements  bien  autre- 
ment clairs  que  ceux  que  lui  rapportait  Laubeypie. 

C'est  qu'il  était  difficile  de  percer  le  mystère  dont  s'enveloppaient 
Georges  et  Pichegru.  La  police  anglaise  exerçait  une  surveillance 
active  sur  les  Français  récemment  débarqués  en  Angleterre. 
Duverne  de  Presle  envoyé  à  Londres,  après  l'arrivée  de  Laubeypie 
à  Paris,  en  fit  la  pénible  épreuve. 

Le  complice  de  Brottier  et  de  Lavilleurnois,  devenu  en  prison 
leur  dénonciateur,  s'était-il  flatté  —  et  la  police  avec  lui  —  que  sa 
trahison  restait  ignorée  des  Anglais? 

Ancien  officier  de  marine,  il  reçut  du  ministre  de  la  marine, 
Decrès,  une  mission  secrète.  Le  Premier  Consul  occupé  de  ses  pro- 
jets d'invasion  en  Angleterre  voulait  connaître  les  moyens  préparés 
pour  le  combattre.  Inquiet  des  intentions  des  Emigrés,  il  pensait 
aussi  que  Duverne,  grâce  à  ses  relations  anciennes  avec  les  Ven- 
déens et  les  Chouans,  parviendrait  à  les  pénétrer. 

Avant  son  arrestation  en  l'an  V,  Duverne  dit  Dunan  faisait  partie 
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de  l'agence  royale  ;  rais  en  liberté  après  ses  aveux,  il  prétendait 
s'être  évadé  ;  réfugié  à  Lisbonne,  il  avait  même  continué  à  toucher 
quelque  temps  encore  ses  120  livres  par  mois  comme  agent  roya- 
liste. Ne  devait-il  pas  être  accueilli  à  bras  ouverts  par  les  émigrés  ? 
Le  9  août,  Desmarets  écrivait  qu'il  avait  à  Londres  des  correspon- 
dants chargés  de  Tinstruire  de  l'absence  des  principaux  Chouans.  Il 
ajoutait  :  «  Un  de  ces  correspondants  qui  était  à  Paris  il  y  a  six 
semaines,  est  convenu  avec  moi  d'une  liste  de  noms  pour  les  dési- 
gner sans  que  cela  porte  ombrage  à  la  police  de  Londres.  »  Or  huit 
semaines  avant,  le  12  juin  i8o3,  Duverne  avait  reçu  son  passeport 
pour  Embden,  où  il  alla  s'embarquer. 

Arrivé  à  Londres,  il  se  hâta  de  demander  audience  au  comte 
d'Artois.  Il  en  (ut  reçu  froidement.  Il  ne  put  se  mettre  en  relations 
avec  aucun  des  émigrés  marquants  :  trois  jours  après  son  débar- 
quement, il  était  arrêté  et  emprisonné.  Il  resta  en  prison  pendant 
deux  mois  et  fut  ensuite  expulsé.  Il  revint  donc  sur  le  continent 
sans  avoir  pu  remplir  l'objet  de  sa  mission. 

A  son  débarquement  à  Hambourg,  le  i4  septembre  i8o3,  il  alla 
demander  un  passeport  au  ministre  de  France  Reinhard  qui  le  lui 
accorda  :  il  s'était  présenté  sous  le  nom  de  Thomas  de  Werne,  puis 
avait  avoué  son  vrai  nom 

Pendant  son  absence,  il  avait  été  amnistié  (2^  juillet)  :  aussi  ne 
devait-il  pas  être  inquiété  par  la  Police  à  Paris.  Le  ministre  Decrès 
prévint  le  Grand  Juge  que  Duverne  «  connu  dans  le  temps  des 
troubles  sous  le  nom  de  Dunan  et  compris  dans  les  listes  d'excep- 
tion à  l'amnistie  »  avait  reçu  de  lui  «  une  mission  extraordinaire  » 
et  venait  de  revenir  à  Paris  pour  lui  en  rendre  compte.  «  Le  Pre- 
mier Consul,  ajoutait-il,  connaît  mes  relations  avec  cet  individu.  » 
Le  Grand  Juge  prévint  à  son  tour  le  Préfet  de  police  qu  il  avait 
autorisé  le  séjour  de  Duverne  à  Paris. 

Duverne  logeait  à  Paris  chez  le  libraire  Lapie  Lafage  ;  il  tradui- 
sait des  ouvracres  anglais,  entre  autres  l'ouvrage  intitulé  la  Conser- 
cation  de  la  Société,  dont  il  envoyait  un  exemplaire  au  Premier 
Consul,  en  lui  renouvelant  «  l'assurance  d'un  dévouement  sans 
borne  ».  Il  espérait  aussi  obtenir  une  nouvelle  mission  du  ministre 
Decrès  et  demandait  à  être    chargé  «   d'observer,    sur  toutes  les 
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côtes  »,  qu'il  connaissait  fort  bien  comme  officier  de  marine,  le 
mouvement  des  bateaux  qui  venaient  d'Angleterre.  Ces  bateaux 
jetaient  sur  nos  côtes  des  expulses,  parmi  lesquels  des  espions. 
Duverne  aurait  aussi  surveillé  les  Vendéens  avec  lesquels  il  avait 
servi.  Le  minisire  avait  promis  et  ne  tint  point  parole. 

Néanmoins  après  la  découverte  du  complot  de  l'an  XII,  Duverne 
fut  arrêté,  le  4  mars,  par  ordre  du  Préfet  de  police,  en  raison  de  ses 
rapports  avec  les  royalistes  et  interrogé.  Il  raconta  sa  dernière  mis- 
sion en  Angleterre,  protesta  de  son  dévouement  au  Premier  Consul, 
déclara  qu'il  ignorait  complètement  la  conspiration  actuelle  et  ne 
pouvait  «  donner  aucun  renseignement  »  :  il  vivait  assurait-il,  à 
l'écart,  n'avait  jamais  eu  «  aucune  mission  en  France  ».  Real,  chargé 
de  l'instruction  du  complot,  prévenu  de  l'arrestation  par  Dubois, 
rappela  les  ordres  antérieurs  du  Grand  Juge  au  sujet  de  Duverne. 
Duverne  en  appelait  lui-môme  au  Premier  Consul,  le  lo  mars, 
témoignant  de  son  «  attachement  sincère  et  loyal  au  gouvernement  ». 
Bonaparte  donna  Tordre  de  l'élargir.  Le  12,  il  sortit  de  la  prison  de 
la  Force  et  fut  autorisé  à  se  rendre  dans  le  Nivernais,  son  pays. 

Cette  mission  ne  donna  donc  aucun  résultat.  Dix  jours  après  le 
passage  de  Duverne  à  Hambourg,  débarquait  dans  ce  môme  port 
Méhée.  Celui-lii  revenait  aussi  de  Londres.  Avait-il  comme  l'autre 
reçu  du  gouvernement  une  mission?  Apportait  il  des  renseigne- 
ments précis  sur  le  complot  dr  l'an  XII  ?  Nous  avons  répondu  à  cette 
double  question  dans  un  article  publié  par  la  Revue  historique 
n  1902  et  nous  n'avons  pas  changé  d'avis. 

G.     C.VUDRILLIEU. 
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UN  REGICIDE  ALLEMAND 
FRÉDÉRIC  STAPS' 


La  haine  a  porté  souvent  les  vives  rancunes  dans  les  cerveaux  des 
Allemands.  Jadis,  l'Ordre  Teutonique  savait  incidenter.  Les  mar- 
graves du  Brandebourg  voulurent  l'imiter.  Albert,  dit  l'Ours,  se 
plaisait  à  entretenir  les  conflits.  Frédéric  II  se  vantait,  auprès  de 
Voltaire,  de  «  garder  la  tentation  noire  »  et  volait  la  Silésie.  Le 
même  esprit,  mauvais,  devait  gouverner  ses  neveux. 

En  1806,  l'exécution  à  Braunau  du  libraire  Palm,  distributeur  de 
pamphlets  rabaissant  Bonaparte,  porte  les  illuminés  à  traiter 
Napoléon  d'assassin.  Seul,  le  maréchal  Berthier  avait  ordonné  cette 
exécution.  Le  Bavarois  de  Nuremberg  monta  très  vite,  parmi  les 
martyrs  de  la  Germanie  ;  et,  touchés  par  des  rapports  toujours 
exagérés,  les  plus  violents  adversaires  des  Français  s'exaspérèrent 
avant  de  prêcher  une  croisade  qu'ils  voulaient  prompte  et  terrible. 
Plus  tard,  les  illuminés  devaient  désigner  :  «  crime  odieux  »  le 
coup  que  l'Empereur  portait  aux  défis  de  Frédéric-Guillaume  III, 
et  dans  les  petites  principautés  saxonnes,  où  le  gouvernement  fran- 
çais ordonnait,  en  vertu  du  traité  de  la  Confédération  du  Rhin,  les 
émissaires  que  payait  d'Hardenberg  allaient  encore  exciter  les 
haines  de  nombreux  individus.  Des  bords  de  la  Saale  à  ceux  de 


I.  Documents  consultés  :  Archives  Nationales  A. F.  IV.  1680.  Archives  guerre  ; 
correspondance  de  l'armée  d'Allemagne.  Papiers  deMasséna.  Manuscrit  5  de  la 
Hofbibliotheck  de  Vienne.  Registre  de  police  d'Erfurt.  Lettres  inédites  du 
maréchal  des  logis  Marteau.  Enquête  faite  à  iS'aumbourg.  Bulletin  du  poète 
Kœrner,  trouvé  à  Dresde. 
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l'Elbe,  on  demandait  qu'an  nouveau  Brutus  se  levât  pour  aller  frapper 
le  nouveau  César. 

Frédéric  Staps,  fils  d'un  pasteur  de  Naumbourg,  prêtait  une  oreille 
attentive  aux  discours  des  agents,  quant  à  l'humiliation  de  l'Alle- 
magne courbée,  il  est  vrai,  sous  les  lois  d'un  guerrier.  Staps  rece- 
vait les  feuilles  volantes,  enregistrait  les  crimes  du  Welche,  ampli- 
fiés ou  imaginaires.  De  janvier  à  mai  1806,  sa  famille  le  voyait 
nerveux  et  souvent  exaspéré,  quoique  jeune  étudiant.  Quelques 
connaissances  obtenues,  refusant  d'embrasser  l'état  ecclésiastique, 
il  se  faisait  apprenti-commerçant  ;  sûr  moyen  de  donner,  hors  du 
logis  paternel,  aux  rêveries  qui  l'obsédaient,  un  libre  cours. 

Le  Saxon  sait  dissimuler  ses  opinions  et  ses  projets  auprès  des 
bourgeois  fréquentés  à  Erfurt.  Toujours  méditatif,  entre  ses  tâches 
corporelles,  l'apprenti  renforce  ses  préventions,  forme  des  plans  de 
guerre,  aboutit  à  ce  projet  :  «  Imposer  la  paix  à  Napoléon  ou  le 
tuer.  »  Son  fanatisme  se  double  d'un  orgueil  levé  dans  la  très 
grande  confiance  en  soi.  Sans  doute,  cet  adolescent  entrevoit, 
désire  la  célébrité  achetée  au  prix  du  crime  qui  avilit  à  jamais  la 
mémoire  d'un  Ravaillac. 

Menteur,  tromper  ses  parents  et  ses  amis  ne  lui  coûte  guère. 
11  s'évade  d'Erfurt  le  24  septembre  1809,  laissant  à  ses  patrons  la 
charge  de  payer  la  voiture  qui  le  porte  et  un  emprunt.  Quelle 
direction  prendra-t-il  ?  Celle  de  Vienne.  Pourquoi?  Napoléon,  qui 
vient  d'écraser  l'armée  autrichienne  à  Wagram  et  de  terminer  les 
hostilités  à  Znaïm,  en  Moravie,  s'est  logé  près  du  Danube.  Les  postes 
bavarois,  wurtembergeois  et  saxons,  gardant  les  communications, 
laissent  passer  le  voyageur  pourvu,  il  est  vrai,  d'un  faux  passeport. 
Il  aurait  dit  à  un  officier  suivant  son  chemin  :  «  Je  vais  retrouver 
mon  frère  qui  sert  de  guide  au  maréchal  Lannes  ».  A  cette 
remarque,  que  le  maréchal  était  mort  au  lendemain  d'Essling,  Fré- 
déric parut  tout  contrit  et  déclara  :  «  Mauvaise  nouvelle,  que 
j'ignorais  ».  Dans  Aniberg,  une  servante  d'auberge  remarqua  qu'il 
contemplait  un  portrait  de  femme,  miniature  tirée  de  sa  poche. 
Embarqué  à  Ratisbonne,  il  aborde  au  port  de  Vienne,  devant  le 
Prater,  sans  que  les  mariniers  aient  surpris  quelque  chose  qui  soit 
étrange  dans  sa  conversation. 
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Régicide,  Staps  veut  l'être.  Comment  agir  afin  d'aborder  l'ennemi? 
Son  plan  était  bientôt  formé.  Sous  prétexte  de  remettre  une  péti- 
tion, faveur  alors  accordée  aux  Viennois,  on  le  laisserait  s'appro- 
cher de  l'Empereur.  Il  plie  en  quatre  uae  longue  feuille  de  papier 
blanc,  et  le  \i  octobre,  par  une  journée  claire,  étant  allé  pédestre- 
ment  de  Vienne  à  Schœnbrunn,  le  Saxon  peut  franchir,  avec  des 
civils,  la  grille  du  château.  Mais  il  a  déchiré  le  papier  avant  d'entrer. 

L'Empereur  va  passer  la  revue  d'un  régiment  d'infanterie.  Midi 
est  l'heure  fixée  pour  l'inspection.  Staps,  arrivé  à  onze  heures  un 
quart,  attend  près  d'un  bassin  «  le  moment  favorable  ».  Vêtu  d'une 
redingote  neuve,  couleur  olive,  aux  parements  et  collet  verts,  d'un 
pantalon  gris,  coiffé  d'un  chapeau  noir,  chaussé  de  bottes,  son  pre- 
mier examen  porte  sur  les  bataillons  réunis.  Aux  douze  coups  de 
l'horloge,  il  tourne  les  yeux  vers  la  résidence,  voit  Napoléon  des- 
cendre le  perron  entre  deux  aides  de  camp  et  s'approcher  du  grand 
Etat-Major  réuni  par  Berthier.  Staps  marche  à  grands  pas  vers  le 
souverain.  Il  avait  glissé  sa  main  droite  dans  l'ouverture  de  sa  redin- 
gote, déboutonnée  en  haut.  Berthier  l'aperçut  et  se  mit  dans  sa  route 
pour  demander  :  «  Was  wollen  sie  ?  »  —  Que  voulez-vous?  Staps 
désignait,  de  la  main  gauche,  les  bourgeois  qui  remettaient  des 
pétitions  et  indiquait  :  «Je  veux  parler  à  l'Empereur.  »  Son  impa- 
tience d'agir  voulut  écarter  le  prince  deNeuchâtel  qui,  saisissant  un 
bouton  de  son  habit,  l'arrêta  encore  et  dit  :  «  Faites-moi  con- 
naître ce  que  vous  voulez  dire  à  l'Empereur?  —  Mais  lui  remettre 
d'abord  un  papier.  — Donnez-le,  car  je  ne  vous  permettrai  pas  d'ap- 
procher Sa  Majesté  ».  A  ce  moment,  la  figure  crispée  de  Frédéric 
et  ses  mauvais  regards  alarmèrent  le  Major-Général  qui  prononça  : 
«  Arrière  !  Vous  allez  vous  expliquer  avec  l'aide  de  camp  de  ser- 
vice. »  Rapp  arrivait.  «  Voyez,  général,  dit  Berthier,  en  français, 
ce  que  veut  cet  homme;  examinez  ses  papiers,  son  allure  me  paraît 
suspecte.  »  Staps  protestait  encore  :  «  Vous  n'avez  pas  le  droit 
de  m'empêcher  de  parler  à  l'Empereur  ».  Vite,  il  boutonnait  sa 
redingote.  Le  commandant  de  la  gendarmerie,  Merckeim  et  le  maré- 
chal des  logis  Bigarré  vinrent,  sur  un  signe  que  leur  fit  Rapp  et 
conduisirent  le  Saxon  au  corps  de  garde. Là,  devant  l'aide  de  camp, 
on  le  fouillait,  pour  trouver  un  long  couteau  de  cuisine. 
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Bientôt  informé  de  cet  événement,  Napoléon  ordonna  qu'on  n'en 
parlât  point  ni  à  Schœnbrunn  ni  à  Vienne.  Il  avait  reçu  onze  pétitions 
des  mains  de  braves  gens  et  disait  qu'il  aurait  reçu  avec  la  même 
attention  une  supplique  de  Staps,  sans  penser  avoir  en  sa  présence 
un  fanatique.  Même,  sa  croyance  ferme  était,  qu'au  moment  de 
frapper  un  monarque,  le  Saxon  aurait  hésité. 

Aune  heure  du  soir,  la  première  enquête,  menée  militairement, 
étant  terminée,  les  détails  en  sont  fournis  par  Merckeim.  S'y  ajoutent 
deux  pièces  où  nous  trouvons  :  «  Déjà  Staps  avait  été  remarqué, 
la  grille  franchie,  par  les  gendarmes  d'élite.  A  l'un,  il  avait  dit  :  «  J'ai 
une  chose  très  importante  à  communiquer  à  votre  Empereur  ». 
Quand  Bigarré  prenait  son  bras  pour  l'entraîner,  sa  protestation  fut  : 
«  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  rudoyer  un  Allemand  ».  Et  pendant 
le  parcours,  de  deux  cents  pas,  il  priait  :  «  Laissez-moi  retourner  à 
mon  auberge  ».  Les  civils  n'avaient  pas  remarqué  cette  arrestation, 
Frédéric,  résistant  à  la  fouille,  poussait  un  cri  rauque  à  la  décou- 
verte «  du  couteau  de  cuisine  tout  neuf,  long  de  quarante  centimètres, 
bien  aiguisé  des  deux  côtés,  la  pointe  enveloppée  d'un  papier  lié 
avec  du  fil  de  fer,  de  manière  à  ce  qu'il  formait  une  gaine  ;  couteau 
placé  horizontalement,  la  pointe  dans  le  gousset  gauche  de  la  culotte 
et  le  manche  remontant  perpendiculairement  dans  l'ouverture  de  la 
redingote  ».  En  outre,  il  possédait  un  petit  couteau  de  poche,  un 
portefeuille  contenant  i^  florins  en  papier,  deux  écus  de  Saxe,  la 
lettre  insignifiante  d'un  ami,  trois  portraits,  dont  l'un  était,  dit-on, 
celui  de  sa  maîtresse,  et  un  passeport  délivré  à  Erfurt. 

Savary,  duc  de  Rovigo,  directeur  de  la  police  à  Schœnbrunn, 
voulut  interroger  Staps  une  seconde  fois.  Lui,  changeant  soudain 
d'attitude,  osa  déclarer,  par  précaution,  qu'il  admirait  l'Empereur, 
pour  son  génie.  A  deux  heures  du  soir  on  le  conduisait  auprès  du 
monarque,  dansles  anciens  appartements  de  Marie-Thérèse.  Le  trem- 
blement de  ses  mains,  en  apercevant  et  reconnaissant  Napoléon, 
indiquait  sa  forte  émotion.  Accoudé  à  la  cheminée  de  son  cabinet. 
l'Empereur  posa  des  questions,  que  Savary  traduisait,  quant  a  l'âge, 
à  la  famille  et  aux  projets  du  prévenu.  Il  répondait  à  voix  basse.  A 
la  question  :  «  Pouvez-vous,  rendu  libre,  renoncer  à  vos  projets  que 
nous  connaissons  ?  »  l'apprenti  commerçant  déclarait,  sans  avoir  pris 
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le  temps  de  réfléchir  :  «  Je  dois  remplir  une  mission  sacrée  ». 
Napoléon  dit  :  «  C'est  un  illuminé.  Qu'on  éclaire  son  rôle  et  qu'on 
recherche  s'il  a  eu  des  complices  ».  Corvisart  l'ayant  examiné,  il 
était  livré  au  commissaire  Schulmeister.  Le  lendemain,  1 5  octobre, 
l'Empereur  ordonnait  qu'on  le  mît  en  jugement,  après  avoir  lu  le 
rapport  de  l'enquête  et  au  moment  de  quitter  Vienne,  car  la  paix 
avec  l'Autriche  devait  être  signée  incessamment. 


Une  voiture  fermée  avait  porté  le  prisonnier  à  Vienne,  d'où  Charles 
Schulmeister  écrivait,  le   i4,  au  duc  de  Rovigo. 

«  Mon  général, 

«  En  exécution  des  ordres  que  vous  avez  bien  voulu  me  transmettre, 
relativement  à  un  individu  accusé  d'avoir  attenté  à  la  vie  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi,  et  qui  a  été  déposé  en  la  maison  de  police  de  cette  ville. 
je  me  suis  rendu  à  minuit  encore  en  cette  prison  où  je  l'ai  trouvé  dormir 
tranquillement  et  sans  avoir  remarqué  la  moindre  agitation  dans  son  sang. 

«  Après  avoir  ordonné  au  capitaine  de  la  prison  de  le  tenir  réduit  au  pain 
età  l'eau,  je  me  suis  retiré  et  j'y  suis  retourné  le  lendemain  pour  l'interroger  : 
interrogation  que  j'ai  continué  sans  désemparer  jusqu'à  sept  heures  du 
soir,  temps  pendant  lequel  il  a  toujours  répondu  de  sang-froid  aux  questions 
que  je  lui  avais  faites;  ayant  continué  cet  interrogatoire  aujourd'hui,  j'ai 
remarqué  en  lui  la  môme  fermeté  de  caractère  qu'il  a  montré  d'abord,  mais 
il  a  avoué  qu'après  s'être  intimement  convaincu  de  la  Grandeur  du 
monarque  dont  il  a  eu  l'audace  de  menacer  la  vie,  et  après  avoir  reconnu  les 
bienfaits  que  Sa  Majesté  ne  cesse  de  répandre  sur  la  terre,  il  se  repent  du 
profond  de  son  cœur  de  l'action  infâme  qu'il  voulut  commettre,  ne  pouvant 
dorénavant  avoir  que  de  l'admiration  pour  ce  souverain. 

(c  Ci-joint,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  mon  général,  copie  des 
interrogatoires  que  j'ai  fait  subir  à  cet  individu.  Veuillez  bien  me  faire 
connaître  la  volonté  de  Sa  Majesté  à  son  égard  et  agréez  l'assurance  de 
mon  plus  profond  respect.  » 

Sous  le  numéro  5  était  placé  ce  texte  : 

«  Lan  mille  huit  cent  neuf,  treize  octobre,  nous,  Charles  Schulmeister, 
Commissaire  Général  de  police  à  Vienne,  en  exécution  des  ordres  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi,  ànous  transmis  par  monsieur  le  général  Savary, 
duc  de  Rovigo,  aide  de  camp  de  Sa  Majesté,  nous  sommes  transportés, 
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accompagnés  de  gendarmes  de  la  Garde  en  la  prison  civile,  dite  Policey 
Haus  de  cette  ville  et  y  avons  fait  comparaître  devant  nous  un  individu  y 
détenu  par  ordre  supérieur,  lequel  nous  avons  interrogé  ainsi  qu'il  suit  : 

Demande.  —  Quels  sont  vos  noms  et  prénoms,  votre  âge,  votre  qualité, 
votre  lieu  de  naissance,  et  celui  de  votre  domicile  ? 

Réponse.  —  Je  m'appelle  F'rédévic  Staps,  suis  âgé  de  près  de  i8  ans, 
qui  seront  accomplis  au  1 4  mars  prochain,  apprenti-marchand,  né  à  Naura- 
bourg,  en  Saxe,  domicilié  en  dernier  lieu  à  Erfurt. 

D.  —  Savez -vous  pour  quel  motif  vous  avez  été  arrêté  ? 

R.  —  Oui,  je  présume  que  c'est  parce  que  je  m'étais  rendu  dans  la 
journée  d'hier  à  Schœnbrunn,  dans  le  dessein  de  demander  à  l'Empereur 
Napoléon  s'il  est  disposé  à  faire  la  paix  ou  non,  et  de  l'assassiner  avec  un 
poignard  en  cas  de  réponse  négative. 

D.  —  Quel  est  le  motif  qui  vous  a  engagé  à  projeter  un  crime  aussi 
atroce  ? 

R.  —  J'ai  cru  pouvoir,  en  exécutant  ce  projet,  mettre  fin  à  la  guerre 
actuelle. 

D.  —  Vous  dites  que  vous  avez  voulu  assassiner  Sa  Majesté  l'Empereur 
Napoléon  pour  mettre  fin  à  la  présente  guerre.  N'avez-vous  pas  espéré 
obtenir  le  même  résultat  en  assassinant  l'Eiupereur  François  ? 

R.  —  Si  même  j'avais  assassiné  l'Empereur  François,  les  Français 
auraient  resté  en  Allemagne  et  je  ne  m'aurais  pas  vu  à  même  de  sauver  ou 
au  moins  de  rendre  des  services  essentiels,  tant  à  l'Allemagne  qu'à  la 
Hollande,  à  l'Espagne  et  à  l'Angleterre,  même  à  la  France,  attendu  que  ce 
n'est  qu'en  assassinant  l'Empereur  Napoléon  que  la  paix  peut  être  rendue 
à  l'Europe  bouleversée  par  lui. 

D.  —  Depuis  quand  avez-vous  conçu  un  projet  aussi  criminel  que 
celui  que  vous  venez  de  déclarer  ? 

R.  —  J'ai  conçu  ce  projet  et  j'ai  résolu  de  l'exécuter  dès  l'époque  de  la 
bataille  de  Wagram. 

D.  —  Qui  est-ce  qui  vous  a  engagé  à  concevoir  un  projet  aussi  criminel  ? 

R.  —  Ayant  lu  dans  les  feuilles  publiques,  et  notamment  dans  les  jour- 
naux, soit  dans  ceux  de  Francfort,  soit  dans  ceux  de  Berlin,  que  presque 
toute  l'Allemagne  occupée  par  les  troupes  françaises  avait  été  dévastée  et 
que  ses  habitants  ont  été  dépouillés  de  leur  fortune  et  rendus  malheureux, 
j'ai  cru  devoir  accomplir  le  projet  que  j'avais  conçu  au  même  moment,  et 
ce  qui  m'a  fortifié  dans  ce  projet  est,  qu'à  cette  époque,  plusieurs  officiers 
et  sous-officiers  saxons  ont  passé  par  Erfurt  pour  recruter  en  Saxe,  dont 
l'un  m'a  dit  que  l'armée  saxonne,  forte  de  16  ooo  hommes,  a  tellement  souffert 
à  la  bataille  de  Wagram  qu'elle  se  trouve  réduite  à  4  000  combattants. 

D.  —  Quel  est  le  nom  du  sous-officier  saxon  qui  vous  a  dit  cette  fausse 
nouvelle  ? 
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R    —  Je  ne  le  connais  pas  ;  et  j'ignore  son  nom. 

D.  —  Est-ce  que  d'autres  officiers  saxons  vous  avaient  déjà  donné  de 
telles  fausses  nouvelles  ? 

R.  —  Des  officiers  saxons  m'avaient  déjà  dit  que  l'armée  saxonne 
avait  été  obligée  de  passer  la  première  le  Danube,  de  faire  les  attaques, 
ayant  été  forcée  par  les  Français  d  aller  au  feu,  et  qu'en  général,  on  avait 
employé  tous  les  moyens  pour  la  faire  exterminer. 

D.  —  A-t-on  ajouté  foi  tant  à  Erfurt  qu'en  la  Saxe  en  général  à  ce  faux 
bruit  et  à  ces  allégations  mensongères  ? 

R.  —  Oui,  on  y  a  ajouté  foi,  et  on  se  réjouissait  même  de  ce  que  les^ 
Français  avaient  également  perdu  beaucoup  de  monde. 

D.  —  Est-ce  que,  depuis  la  bataille  de  Wagram,  vous  avez  toujours 
nourri  ce  projet  dans  votre  cœur? 

R.  —  Non,  dès  le  moment  où  j'ai  appris  que  la  paix  doit  se  faire,  j'ai 
renoncé  à  ce  projet  et  suis  même  retourné  chez  mon  père,  à  Naumbourg, 
où  j'ai  resté  huit  jours. 

D.  —  Quelle  est  la  qualité  de  votre  père,  demeurant  à  Naumbourg  ? 

R.  —  II  est  ministre  du  culte  protestant  en  cette  ville. 

A  lui  observé  que,  suivant  les  principes  de  sa  religion,  le  meurtre  et 
l'assassinat  ne  sontpas  permis  et  qu  iln  y  a  même  pas  d'absolution  àespérer 
pour  un  crime  de  cette  nature,  il  a  répondu  qu'il  le  sait  bien,  mais  qu'il  a 
préféré  de  sacrifier  sa  vie  pour  le  bonheur  de  1  Europe  et  de  l'humanité 
plutôt  que  de  rester  dans  l'inaction  dans  un  moment  aussi  précieux,  étant 
d'ailleurs  intimement  convaincu  que  par  cette  action  il  fléchirait  non  seule- 
ment la  colère  de  l'Etre  suprême  contre  un  homme  en  assassinant  un  autre, 
mais  que  le  Père  éternel  le  récompenserait  encore  pour  avoir  délivré  la 
terre  d'un  souverain  qu'il  regarde  pour  la  cause  principale  de  la  guerre. 

D.  —  N'avez-vous  jamais  communiqué  à  M.  votre  père  le  projet  criminel 
que  vous  aviez  conçu  ? 

R.  —  Non,  je  ne  lui  en  ai  jamais  parlé,  de  peur  qu'il  ne  m'empêchât  de 
l'exécuter. 

D.  —  Quelles  sont  les  personnes  auxquelles  vous  avez  donné  communi- 
cation de  ce  projet  ? 

R.  —  Je  n'en  ai  donné  communication  à  personne,  dans  la  persuasion 
que  mes  amis  m'auraient  empêché,  pour  éviter  ma  perte,  et  je  ne  l'ai  pas 
dit  à  d'autres  personnes,  de  peur  d'être  trahi  par  elles. 

D.  —  Comme  vous  aviez  renoncé  à  votre  projet  après  la  bataille  de 
Wagram,  d'où  vient-il  que  vous  l'avez  conçu  de  nouveau  ? 

R.  —  J'ai  conçu  de  nouveau  ce  projet  parce  que  j'ai  bien  vu  que  les 
bruits  de  paix  ne  se  réalisaient  pas  et  que  la  guerre  recommençait  de  nou- 
veau, opinion  que  j'ai  fondée  sur  la  circonstance  qu  on  recrutait  beaucoup 
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en  Allemagne,  et  qu'en  Saxe  même,  on  recrutait  environ  20000  hommes 
de  troupes  fraîches  pour  les  envoyer  en  Autriche. 

D.  —  A  quelle  époque  êtes-vous  parti  d'Erfurt  ? 

R.  —  Je  suis  parti  le  24  du  mois  passé  pour  me  rendre  à  Vienne  ;  les 
deux  premiers  jours,  je  voyageais  seul  dans  une  carriole  attelée  avec  un 
cheval  que  j'avais  louée  à  Erfurt  ;  et  après  avoir  vendu  cet  attelage  à 
Lichfeld^  j  ai  continué  ma  route  à  cheval  jusqu'à  Bayreuth,  où  j'ai  vendu 
mon  cheval,  en  continuant  ma  route  à  pied  jusqu'à  Amberg,  d'où  je  me  suis 
rendu  en  fiacre  à  Ratisbonne,  de  là,  j'ai  continué  ma  route  en  bateau  et  suis 
arrivé  à  Vienne  le  7  de  ce  mois,  vers  le  soir. 

D.  —  Où  est-ce  que  vous  êtes  entré  en  logement  lors  de  votre  arrivée 
dans  cette  ville  ? 

R.  —  J'ai  passé  la  première  nuit  dans  une  auberge  dont  je  ne  me  rappelle 
plus  l'enseigne,  et  le  lendemain,  un  homme  inconnu  que  j'ai  rencontré  en 
ville  m'ayant  dit  que  je  pouvais  trouver  un  logement  dans  la  rue  dite 
Im-Elend,  n°  188  -,  je  m'y  suis  rendu  et  y  ai  pris  un  logement  que  j'ai  con- 
tinué à  occuper  jusqu'au  jour  de  mon  arrestation. 

D.  —  Quelles  sont  les  personnes  que  vous  connaissez  à  Vienne  ? 

R.  —  Je  n'y  connais  personne,  et  pendant  mon  séjour  dans  cette  ville 
je  n'ai  rencontré  que  des  particuliers  inconnus. 

D.  —  Quelles  ont  été  vos  occupations  pendant  votre  séjour  à  Vienne  ? 

R.  —  J'ai  employé  mon  temps  à  parcourir  les  cafés  pour  y  lire  les 
feuilles  publiques  et  diverses  pièces  de  théâtre,  notamment  la  comédie  inti- 
tulée ùer  frieden  ain  Pruth  ^. 

A  lui  observé  qu'en  parcourant  les  cafés,  et  en  y  lisant  les  feuilles 
publiques,  il  a  dû  se  convaincre  qu'on  s'occupait  de  la  conclusion  de  la 
paix,  il  a  répondu  qu'il  avait  déjà  à  Erfurt  même,  entendu  beaucoup  parler 
delà  paix,  qu'il  y  avait  même  lu  des  gazettes  où  ou  donnait  l'assurance  d'une 
paix  prochaine,  que  le  public  croyait  déjà  avoir  été  signée  à  Vienne,  mais 
ayant  été  trompé  dans  son  attente,  et  que  s'étant  convaincu  que  ces  nou- 
velles n'étaient  pas  fondées,  il  s'est  décidé  à  exécuter  le  projet  qu'il  avait 
primitivement  conçu  d'assassiner  1  Empereur  et  Roi,  cela  pour  sauver  tani 
de  milliers  d'hommes  qui  seraient  nécessairement  les  victimes  d'une  nou- 
velle guerre. 

D.  —  Lorsque  dans  la  journée  d'hier,  vous  avez  eu  l'audace  de  vous 
approcher  de  la  personne  de  S.  M.  à  Schœnbrunn,  quel  avait  été  votre 
dessein  et  votre  dernière  résolution  ? 

R.  — J'ai  voulu  m'approcher  de  l'Empereur  Napoléon  et  m  étais  proposé 

1.  Plutôt  Schmedefeld. 

2.  Faubourg  Léopolstadt. 

3.  La  paix  entre  Pierre  le  Grand  et  les  Turcs. 
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de  lui  demander  :  Aurons-nous  la  paix  ou  non  f  Et  au  cas  où  il  n'aurait  pas 
daigné  me  répondre,  ou  s'il  m'avait  donné  une  réponse  négative,  je  m'étais 
décidé  de  lui  enfoncer  mon  poignard  dans  le  cœur. 

D.  —  Comment  avez-vous  pu  avoir  un  cœur  assez  féroce,  jusqu'à  vous 
permettre  d'attenter  à  la  vie  d'un  monarque  aussi  grand  et  qui  fait  l'admi- 
ration du  monde  entier  ? 

R.  —  Je  m'étais  décidé  à  commettre  cette  action  et  rien  n'a  pu  m'en  faire 
désister. 

D.  —  N'avez-vous  jamais  senti  des  inquiétudes  lorsque  vous  avez  pensé 
au  projet  criminel  que  vous  aviez  conçu  et  n'avez-vous  pas  tremblé  au 
moment  où  vous  l'avez  voulu  exécuter  ? 

D.  —  Non,  je  n'ai  pas  eu  la  moindre  inquiétude  et  j'aurais  pu  exécuter 
ce  projet  avec  sang-froid. 

A  lui  observé  qu'il  doit  savoir  quels  tourments  on  fait  subir  aux  mal- 
heureux qui  osent  porter  atteinte  à  la  vie  d'un  souverain,  à  quel  châtiment 
et  à  quelles  peines  douloureuses  ils  sont  soumis,  a  répondu  qu'il  le  sait, 
mais  tout  cela  ne  l'effraie  pas,  attendu  quepluslespeines  sont  douloureuses, 
plus  celui  qui  les  endure  souhaite  et  désire  de  voir  approcher  la  mort  pour 
jouir  enfin  de  la  béatitude  éternelle,  et  qu'il  espérait  être  récompensé  par 
l'Etre  éternel  en  assassinant  l'Empereur  Napoléon. 

D.  — Avez-vous  vu  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  lors  de  son  séjour  à  Erfurt? 

R.  —  Oui,  je  l'ai  vu. 

D.  —  Mais  n'avez-vous  pas  été  saisi  d'un  sentiment  d'admiration  lorsque 
vous  avez  vu  l'auguste  personne  de  Sa  Majesté  ? 

R.  —  Oui,  j'étais  même  des  premiers  qui  ont  crié  «c  Vive  l'Empereur  !  » 
mais  depuis  le  recommencement  de  la  guerre,  mon  enthousiasme  pour  lui 
s'est  évanoui  ;  mon  amour  pour  lui  s'est  même  à  cette  époque  transformé 
en  haine  et  j'ai  pris  la  ferme  résolution  de  l'assassiner  au  premier  moment 
favorable. 

D.  —  Vous  savez  cependant,  ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  observé,  que  la 
religion  luthérienne  défend  sans  rémission  ni  espoir  de  grâce  de  la  part  de 
l'Etre  suprême,  tout  assassinat  quelconque,  et  principalement  celui  d'un 
souverain  dont  la  présence  est  sacrée  aux  yeux  de  l'Eglise. 

R.  —  Oui,  je  connais  parfaitement  ce  principe  de  la  religion  dans  laquelle 
je  fus  élevé,  mais  la  conviction  intime  que  j'avais  que  dans  ce  moment  où 
on  recrute  si  fortement  dans  mon  pays  je  serais  dans  le  cas  de  servir  et  de 
commettre  en  brave  soldat  des  assassinats  dont  il  ne  serait  rien  résulté 
pour  ma  patrie,  ce  qui  m'a  engagé  à  commettre  au  moins  un  assassinat  qui 
selon  mes  vues  aurait  été  favorable  à  l'humanité. 

D.  —  Ne  savez-vous  donc  pas  que  ce  n'est  que  S,  M.  l'Empereur 
Napoléon  qui  a  fait  cesser  la  guerre  civile  en  France,  qui  y  a  rétabli  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique,  qui  en  rétablissant  le  libre  exercice  des  cultes, 
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a  consolidé  les  fondements  de  la  Morale  et  de  la  Religion,  et  qu'il  a  enfin  fait 
tout  pour  le  bonheur  de  son  peuple,  que  c'est  encore  à  lui  qu'on  est  rede- 
vable des  bienfaits  du  Concordat  ? 

/î,  —  Je  n'ai  pas  réfléchi  sur  tout  cela,  et  n'ai  pensé  qu  aux  malheurs 
arrivés  en  Allemagne  par  la  guerre  dont,  à  mon  avis,  1  Empereur  Napoléon 
est  la  cause  pi'incipale,  et  j'ai  cru  pouvoir  faire  cesser  cette  guerre  en 
l'assassinant. 

B.  —  Ne  savez-vous  donc  pas  que  ce  n'est  pas  S.  M.  l'Empereur  Napo- 
léon, mais  bien  l'Empereur  François  qui,  dans  les  dernières  guerres,  a 
commencé  l'attaque,  forcé  le  roi  de  Bavière  à  quitter  ses  Etats,  qu'il  a  fait 
pénétrer  ses  avant-postes  jusqu'en  avant  du  fort  de  Kehl,  que  dans  la  guerre 
de  Prusse,  c'était  le  roi  de  ce  royaume  qui  a  déclaré  la  guerre  à  l'Empereur 
des  Français,  forcé  les  Saxons,  vos  compatriotes,  à  se  battre  pour  la 
défense  de  sa  cause  ;  que  cependant,  l'Empereur  Napoléon,  que  vous  avez 
voulu  assassiner,  après  la  première  victoire,  maître  de  toute  la  Saxe,  lui 
accorda  la  paix,  agrandit  même  la  puissance  de  votre  souverain  ;  que  dans 
cette  présente  guerre,  l'Empereur  François  inonda  la  Bavière  et  votre 
propre  patrie  avec  ses  armées  et  qu'il  rendit  malheureureux  non  seulement 
les  Bavarois  et  les  Saxons,  mais  encore  ses  propres  sujets;  que  ce  n'est 
enfin  qu  à  lui  qu'on  peut  imputer  les  suites  funestes  et  les  désastres  de  la 
guerre  ? 

R.  —  Je  n'ai  pas  réfléchi  à  tout  cela,  n'ayant  vu  que  les  malheurs  de 
mon  pays,  et  croyant  que  c'est  l'Empereur  Napoléon  qui  en  était  la  cause, 
et  qu'il  voulait  se  rendre  maître  de  l'Europe  entière  par  des  guerres  éter- 
nelles, dont  je  lai  cru  l'auteur.  Etant  aujourd'hui  plus  instruit  sur  le  véri- 
table motif  de  ces  guerres,  et  sur  les  personnes  qui  les  ont  provoquées, 
suivant  les  observations  qui  viennent  de  m'être  faites,  je  suis  convaincu 
que  j'avais  été  dans  l'erreur  à  ce  sujet. 

D.  —  Qui  est-ce  qui  vous  a  dit  que  c'est  l'Empereur  Napoléon  qui  était 
la  cause  de  ces  guerres  ? 

R  —  Je  l'ai  entendu  dans  diverses  sociétés,  à  Erfurt  o\x  la  conversation 
roulait  sur  les  motifs  de  la  guerre  et  où  on  m'avait  dit  que  l'Empereur  des 
Français  ne  fait  la  guerre  que  pour  se  rendre  maître  de  toute  l'Europe. 

D.  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  composaient  ces  sociétés  ? 

R,  —  Je  ne  me  rappelle  pas  des  noms  qui  faisaient  partie  de  ces  sociétés, 
n'ayant  vu  et  fréquenté  ces  sociétés  que  dans  les  cafés  et  autres  maisons 
publiques. 

D.  —  Connaissez-vous  un  nommé  Victorius,  homme  de  loi,  demeurant 
aux  environs  d'Erfurt? 

R.  —  Non,  je  ne  le  connais  pas  personnellement,  quoique  je  me  rappelle 
l'avoir  déjà  entendu  nommer. 

D.  —  Qu'est-ce  qu'on  vous  a  dit  sur  son  compte  ? 
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R.  —  Je  l'ignore, 

D.  —  Connaissez-vous  le  commandant  de  la  Garde  d'honneur  à  Erfurt? 

R.  —  Oui,  je  le  connais,  il  s'appelle  Throm,  et  je  me  suis  même  rendu 
chez  lui  lorsqu'il  avait  obtenu  de  l'Empereur  Napoléon  une  tabatière  d'or 
garnie  de  diamants. 

D.  —  Avez-vous  parlé  à  M.  Throm  lors  de  son  retour  de  Vienne  ? 

R.  —  Non,  monsieur. 

D.  —  N'avez-vous  pas  l'intention  de  donner  avis  à  votre  père  de  ce  qui 
vient  d'arriver  et  de  la  position  dans  laquelle  vous  vous  trouvez  ? 

R.  —  Non,  je  ne  veux  point  lui  écrire  dans  ce  moment,  parce  que,  avant 
mon  départ  d  Erfurt,  je  lui  ai  déjà  marqué  que  je  me  propose  de  faire  un 
pas  qui  me  coûtera  la  vie,  mais  qui  sauvera  des  milliers  d'hommes,  et  que 
je  suis  convaincu  qu'il  me  croit  mort  dans  le  moment  actuel.  Comme  le 
sort  qui  m'est  destiné  m'est  d'ailleurs  inconnu,  et  que  je  suis  dans  l'incer- 
titude si  on  ne  veut  pas  me  livrer  au  dernier  supplice,  je  ne  veux  plus  lui 
donner  de  mes  nouvelles. 

Vers  7  heures,  Schulmeister  décida  de  reprendre  le  lendemain,  14, 
l'interrogatoire  du  prévenu.  L'attitude  de  Frédéric,  gardé  au  secret,  était 
calme.  Il  ne  se  plaignait  que  du  manque  de  viande  et  de  bière  à  ses  repas. 
En  date  indiquée,  et  à  9  heures  du  matin,  le  commissaire  reprit  son 
enquête. 

D.  —  Combien  de  temps  avez-vous  séjourné  à  Erfurt  ? 

R.  —  J  y  ai  séjourné  pendant  environ  trois  ans  et  six  mois. 

D.  —  Où  étiez-vous  en  apprentissage  ? 

R.  —  Dans  une  fabrique  de  nankin  appartenant  à  MM.  Rotstein  et 
Lentin. 

D.  —  Quel  est  le  pays  natal  de  ces  particuliers  ? 

R.  —  M.  Rotstein  est  natif  de  Reichenbach  en  Saxe,  et  M.  Lentin  est 
originaire  d'Erfurt. 

D.  —  Quelles  sont  les  sociétés  de  jeunes  gens  que  vous  avez  ordinaire- 
naent  fréquentées  ? 

R.  —  Ma  société  à  Erfurt  était  composée  du  jeune  Walther,  commis- 
marchand  de  la  maison  Ziegler,  du  jeune  Zerremer,  apprenti-marchand 
chez  M.  Geisser,  libraire,  et  du  jeune  Blass,  également  apprenti  chez 
MM.  Kronbuchel  et  fils. 

D.  —  Ces  jeunes  gens  étaient-ils,  comme  vous,  disposés  à  se  mêler  des 
affaires  politiques,  et  quel  était  le  sujet  de  votre  conversation  avec  eux  ? 

R.  —  Ils  ne  se  sont  pas  beaucoup  occupés  d'affaires  politiques,  et  je  me 
rappelle  même  que  lorsque  je  leur  ai  une  fois  dit  que  les  Français  ne 
manqueront  pas  d'être  chassés  de  l'Autriche  et  de  l'Allemagne  en  général, 
et  que  nous  aurons  sous  peu  une  paix  universelle,  ils  m'ont  répondu  que 
j'étais  un  fou. 
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D.  —  Quel  était  votre  projet  à  l'époque  où  vous  avez  dit  cela  à  vos 
camarades  ? 

R.  —  Je  m'étais  déjà  résolu  à  assassiner  l'Empereur  Napoléon  si  j'en 
trouvais  une  occasion  favorable. 

D.  —  Avez-vous  donné  communication  de  ce  projet  à  vos  camarades  ? 

R.  —  Non,  de  peur  qu'ils  m'en  auraient  empêché. 

D.  —  Vous  m'avez  dit  hier  et  vous  m'avez  répété  aujourd'hui  que  vous 
avez  fait  connaissance  d'une  demoiselle  à  Erfurt,  à  laquelle  vous  avez  été 
très  attaché.  Quel  est  le  nom  de  cette  personne  ? 

R.  —  Elle  s'appelle  Charlotte  Bellermann,  fille  d'un  négociant  d'Erfurt. 

D.  —  Ne  lui  avez-vous  jamais  fait  une  déclaration  d'amour  ? 

R.  —  Non,  je  n'ai  jamais  eu  l'occasion  de  l'entretenir  en  particulier. 

D.  —  N'avez-vous  jamais  communiqué  à  cette  demoiselle  le  projet  cri- 
minel que  vous  aviez  conçu  ? 

R.  —  Non,  jamais  ! 

D.  —  Lorsque  vous  vous  êtes  rendu  à  Schœnbrunn  pour  exécuter  le 
crime  que  vous  aviez  conçu,  était-ce  la  première  fois  que  vous  vous  y  êtes 
trouvé  ?  Vous  y  étiez-vous  rendu  déjà  avant  ce  jour  pour  tenter  d'exécuter 
votre  projet  ? 

R.  — Je  m'y  étais  déjà  rendu  le  8,  avec  une  canne  àépéepourobserver  s'il 
était  possible  d'accomplir  mes  desseins,  mais  ayant  aperçu  une  foule  trop 
considérable  de  spectateurs  présents  à  la  parade,  j'ai  cru  qu'il  vaudrait 
mieux  me  munir  d'un  poignard  et  y  retourner  un  autre  jour. 

D.  —  Qu'est-ce  qui  vous  a  dit  qu'il  y  a  plusieurs  parades  par  semaine  à 
Schœnbrunn  ? 

R.  —  Ayant  dîné  le  7  de  ce  mois  avec  un  fusilier  et  deux  hussards  fran- 
çais dans  une  auberge,  au  faubourg  Léopolstadt,  dont  j'ignore  l'enseigne, 
j'ai  appris  par  eux  qu'il  y  avait  parade  tous  les  dimanches  à  Schœnbrunn, 
et  m'y  étant  rendu  le  8,  qui  était  un  jour  de  dimanche,  j'ai  demandé  à  un 
oflicier  de  la  Garde,  que  j'y  ai  rencontré,  si  la  prochaine  parade  se  ferait 
sous  peu.  Celui-ci  me  répondit  qu'elle  aurait  lieu  jeudi  prochain. 

D.  —  Connaissez-vous  les  soldats  et  l'officier  dont  vous  venez  de  parler  ? 

R.  —  Non,  je  n'en  connais  aucun,  et  j  ignore  même  leurs  noms. 

D.  —  De  qui  tenez-vous  le  poignard  qui  a  été  saisi  sur  vous  lors  de  votre 
arrestation  et  que  vous  aviez  destiné  pour  l'assassinat  de  l'Empereur  ? 

R.  —  Je  l'ai  acheté  dun  négociant  ou  marchand  quincailler,  demeurant 
à  Vienne,  sur  le  Hof,  mais  dont  j'ignore  le  nom. 

D.  —  Chez  qui  avez-vous  fait  aiguiser  ce  poignard  ? 

R.  —  C'est  chez  un  rémouleur  demeurant  près  du  marchand  qui  me 
l'avait  vendu  et  dont  j'ignore  également  le  nom. 

D.  —  N'avez-vous  pas  communiqué  à  ce  rémouleur  le  motif  qui  vous 
avait  engagé  à  faire  aiguiser  ce  poignard? 
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R.  —  Non,  je  lui  ai  simplement  dit  que  c'était  un  couteau  dont  je  me  servi- 
rais dans  la  cuisine. 

D.  —  Ce  rémouleur  ne  vous  a-t-il  pas  demandé  pourquoi  vous  vouliez 
Taire  aiguiser  ce  couteau  à  deux  tranchants  ? 

R.  —  Non,  pour  empêcher  qu  il  me  fasse  cette  demande,  je  lui  ai  dit 
qu'il  devait  seulement  l'aiguiser  à  deux  tranchants,  à  la  pointe. 

D.  —  De  qui  tenez-vous  l'argent  qui  vous  était  nécessaire  pour  faire  le 
voyage  à  Vienne  ? 

R.  —  Je  tiens  cet  argent  d'un  négociant  d'Erfurl,  nommé  Rothé,  agent 
de  change,  auquel  j'ai  promis  d'en  effectuer  le  remboursement  en  monnaie 
de  Prusse. 

D.  —  Combien  d'argent  vous  a-t-il  avancé  ? 

R.  —  Il  m'a  avancé  onze  frédéric  d'or. 

D.  —  Par  qui  la  lettre  qui  a  été  trouvée  sur  vous,  lors  de  votre  arresta- 
tion, et  qui  est  datée  de  Vienne,  le  9  septembre  1809,  vous  a-t-elle  été 
adressée  ? 

R.  —  C'est  une  lettre  que  j'ai  écrite  moi-même,  pour  avoir  un  écrit  sur 
moi,  dont  j'aurais  pu  me  servir  en  cas  que  j'aurais  été  arrêté,  et  qui  aurait 
pu  faire  croire  que  j'avais  des  affaires  à  Vienne. 

D.  — Est-ce  que  les  ouvrages  que  vous  avez  lus,  et  notamment  les  romans, 
n'ont  pas  fait  naître  en  vous  le  projet  criminel  d'assassiner  le  plus  grand 
des  monarques,  et  n'aviez-vous  pas  conçu  ce  même  projet  pour  faire 
connaître  votre  nom  à  la  postérité  ? 

R.  —  Non,  monsieur.  Je  n'ai  lu  que  des  auteurs  indifférents  tels  que 
Kotzebue,  Schiller,  Campé,  Fénelon  et  V Histoire  de  Charles  XII  par  Vol- 
taire. 

D.  —  Avez-vous  lu  d'autres  ouvrages  de  Voltaire  ? 

R.  —  Non,  je  n'en  ai  pas  lu  d'autres. 

D.  —  Avez-vous  lu  l'histoire  romaine  ? 

R.  —  Je  l'ai  lue  en  partie  dans  les  ouvrages  de  M .  Schrouk. 

D.  —  Quelles  sont  les  diverses  époques  de  l'histoire  romaine  qui  ont  le 
plus  frappé  votre  imagination  ? 

R.  —  C'est  l'assassinat  commis  par  Romulus  sur  son  frère  Rémus. 

D.  —  Avez-vous  lu  ce  qui  est  relatif  à  la  vie  et  aux  actions  de  Brutus? 

R.  —  Je  ne  m'en  rappelle  plus. 

D.  —  Avez-vous  remarqué,  en  lisant  Ihistoire  romaine,  un  passage  où 
l'on  traite  de  la  vie  de  Cinna  ? 

R.  —  Je  ne  me  rappelle  plus. 

D.  —  Connaissez-vous  l'histoire  de  France  ? 

R.  —  Je  ne  connais  pas  l'histoire  ancienne  de  la  France,  n'ayant  con- 
naissance de  l'historique  de  ce  pays  que  depuis  la  Révolution  qui  s'y  est 
opérée. 
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D.  —  Connaissez-vous  l'histoire  de  Charlotte  Corday  ? 

R.  —  Non,  je  ne  la  connais  pas. 

D.  —  N'avez-vous  jamais  entendu  parler  d'un  certain  général  Georges, 
arrêté  comme  conspirateur? 

R.  —  Non,  monsieur,  mais  j  ai  appris  déjà  que  plusieurs  personnes  ont 
attenté  à  la  vie  de  l'Empereur^  sans  avoir  pu  réussir;  mais  j'ignore  leurs 
noms. 

D.  —  Ne  convenez-vous  pas  aujourd'hui  que  vous  avez  été  induit  en 
erreur  sur  les  actions  de  S.  M.  l'Empereur;  ne  reconnaissez-vous  pas  la 
grandeur  d'âme  de  ce  monarque,  et  ne  vous  sentez-vous  pas  du  repentir 
sur  le  plan  funeste  et  irréfléchi  que  vous  vous  êtes  permis  ? 

R.  —  Oui,  je  le  sens  et  je  m'en  repens  du  plus  profond  de  mon  cœur, 
ne  pouvant  qu'admirer  la  grandeur  du  monarque,  contre  lequel  j'avais 
conçu  sans  motif  londé,  une  haine  aveugle  et  mal  placée. 

Cétait  la  fin  de  l'interrogatoire.  Il  avait  eu  pour  témoins,  Merckeim,  le 
capitaine  Vinnot,  de  la  gendarmerie  de  la  Garde,  le  maréchal  des  logis 
Marteau,  les  gendarmes  Tirtinger  et  Dutrieur.  Staps,  après  la  lecture, 
le  signa,  en  approbation,  et  il  fut  porté,  aussitôt,  au  général  Lauer  qui 
s'empressa  de  le  remettre  à  Savary. 


On  Ta  vu,  Schulmeister,  surnommé  «  le  premier  espion  de 
l'Empereur  »,  quoiqu'il  fût  commissaire  aux  armées,  est  un  maître 
ès-interrogatoire,  suivant  l'expression  de  Ségur.  Staps  éclaire  sa 
conjuration.  Ces  confessions  obtenues,  la  police  doit  rechercher  des 
complicités  probables.  Il  faut  agir  à  Erfurt,  démêler  la  conduite  en 
cette  ville  et  connaître  les  fréquentations  de  Frédéric.  A  Vienne, 
on  persiste  à  croire  que  l'apprenti,  assez  habile  dans  sa  défense,  s'est 
laissé  circonvenir  d'abord,  puis  influencer  par  les  agents  secrets 
qui,  en  1808,  avaient  accompagné  le  prince  Guillaume  de  Prusse, 
lors  des  conférences  qui  mettaient  en  présence  Napoléon  et  Alexandre 
de  Russie. 

C'est  Duroc,  grand  maréchal  du  palais,  qui  envoie  les  commis- 
sions rogatoires.  Elles  parvinrent  le  23  octobre  au  nommé  Duevisme, 
intendant  de  la  province.  Le  fonctionnaire  va  mander  à  son  bureau 
les  citoyens  Rotstein  et  Lentin,  fabricants  de  nankin  (dont  le  der- 
nier est  garde  d'honneur  de  Sa  Majesté).  Ils  déposent,  sans  montrer 
aucune  crainte   «  que    le  jeune   Staps  est   entré   à   leur   comptoir, 
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comme  apprenti,  au  temps  de  la  Pentecôte  de  l'année  1806,  donc 
avant  l'affaire  d'Iéna  ;  qu'il  s'est  toujours  bien  conduit,  mais  que  sa 
simplicité  confinait  à  la  naïveté  », 

Une  question  indiscrète  traversait  l'interrogatoire.  —  Avez-vous 
remarqué  qu'il  fût  amoureux  d'une  jeune  fille  de  la  ville?  —  Non, 
dit  M.  Lentin.  On  a  marqué  son  départ  de  la  fabrique  le  23  sep- 
tembre, le  soir.  Au  moment  de  franchir  la  porte,  il  aurait  dit  au 
gardien  :  «  Je  dois  aller  à  Weiraar.  »  Dans  ses  papiers,  remis  depuis 
à  sa  mère,  on  ne  trouvait  rien  de  suspect.  Mais  il  avait  laissé  cet 
avis  à  M.  Lentin  (quand  son  associé  était  à  la  foire  de  Leipsich)  :  «  Pour 
des  raisons  importantes,  je  ne  puis  rester  plus  longtemps  à  Erfurt. 
Il  est  inutile  d'écrire  à  mes  parents  puisque  je  l'ai  déjà  fait  en 
leur  demandant  pardon.  Voudrez-vous  bien  payer  le  reste  de  mon 
emprunt  ?  » 

Ses  camarades:  Zerremer  et  Blass,  des  Westphaliens,  Walther,un 
Saxon,  etBellermann  (point  désigné  par  Staps),  natif  d'Erfurt,  durent 
fournir  des  renseignements  à  Kahlert,  inspecteur  général  de  la  police. 
Zerremer  a  vu  Staps  très  agité  quand  le  major  Schill,  chef  d'un  corps 
de  partisans  prussiens,  conduisait  sa  levée  sur  l'Elbe,  en  avril  1809. 
Il  pensait  à  s'engager  dans  cette  légion.  La  dernière  lettre  qu'il  en 
avait  reçu  portait  :  «  Si  vous  venez  me  chercher,  vous  ne  me  trou- 
verez que  parmi  les  vainqueurs  ou  parmi  les  morts,  sur  le  champ 
de  bataille  ;  je  ne  puis  rester  plus  longtemps  ici  et  je  prends  congé 
de  vous.  »  Walther  l'avait  trouvé  porté  aux  actions  militaires  et  lec- 
teur d'un  ouvrage  :  D'oberlo^  qui  contenait  des  prophéties,  où  la 
mort  de  Napoléon  était  prévue.  Blass  se  contentait  de  lui  donner  le 
certificat  de  «  brave  homme  ».  Bellermann  qui  avait  été  son  pro- 
fesseur d'anglais  indiquait  que,  parfois,  Staps  s'apitoyait  sur  les 
malheurs  qu'éprouvait  l'Allemagne.  Sa  sœur  Charlotte  avait  simple- 
ment dansé  deux  ou  trois  fois  avec  Frédéric  et  lui  avait  donné  son 
portrait  sans  intention  d'amour, 

Kahlert,  en  adressant  à  Duevismesun  rapport  assez  long,  négligea 
d'y  joindre  une  note  du  commissaire  Henry  «  qui  avait  découvert 
dan's  une  demoiselle  Charlotte  Bander,  domiciliée  à  Weimar  et  pro- 
tégée de  Goethe,  comme  employée  au  théâtre  de  la  cour  ducale, 
une  amie  de  Staps,  et  que  cette  demoiselle  était  connue  pour  son  exal- 
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tation  contre  les  Français  depuis  leur  passage  à  Weîmar,  le 
i5  octobre  1806  ».  Craignait-on  d'inquiéter  Goethe  (en  poussant  les 
investigations)  ou  bien  n'était-ce  que  le  roman  chez  la  portière  ? 
Kahlert  mandait  à  l'intendant,  en  bon  courtisan  qui  tient  à  garder 
une  place  lucrative,  et  dans  un  français  bizarre  :  «  Vous  n'ignorez 
pas,  monsieur,  mon  zèle  et  mon  attachement  pour  le  Gouvernement 
français,  qui  sans  égards  me  détermine  à  déceler  mes  sentiments 
pour  ou  contre,  si  encore  quelque  chose  m'avait  été  connu  des  jeunes 
gens  en  question,  je  suis  pleinement  convaincu  et  la  lettre  que  le 
sieur  Staps  a  laissée  ici  me  met  en  sûreté  de  n'avoir  rien  décou- 
vert de  ses  desseins  et  de  sa  retraite  à  ces  jeunes  gens.  »  Donc,  ceux- 
ci  ne  furent  point  inquiétés. 

Poussée  à  étendre  ses  investigations,  la  police  du  cercle  d'Erfurt 
devait  se  transporter  à  Naumbourg,  pour  y  trouver,  le  2 5  octobre, 
des  parents  affligés  :  un  homme  honorant  par  ses  vertus  privées  son 
rôle  de  pasteur,  et  une  femme  justement  regardée  comme  le 
modèle  des  mères  de  famille.  La  pitié  de  l'enquêteur  devait  leur 
cacher  que,  déjà,  leur  fils  était  exécuté.  Ce  qu'on  devait  chez  eux 
rechercher,  c'était  la  complicité  du  père  qui,  patriote,  avait  déploré 
dans  un  sermon,  en  octobre  1806,  les  brutalités  de  l'invasion  fran- 
çaise, quand  Murât  avait  pris,  dans  son  pays,  des  sûretés  militaires. 

Frédéric-Geoffroy  Staps  remit  au  commissaire  tous  les  documents 
privés  qui  pouvaient  éclairer  sur  les  agissements  de  son  fils.  D'abord, 
une  lettre  écrite  le  3i  août  1809. 

«  Cher  père.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  soldats,  vous  vous  inquiétez 
trop,  car  pour  lever  20000  hommes  en  Saxe,  on  n'aurait  pas  besoin  de 
faire  enrôler  les  étudiants  ou  les  commis-négociants,  et  pour  le  moment, 
cette  armée  suffira  ;  l'avenir  ne  m'inquiète  pas  ;  il  y  aura  beaucoup  de 
changements  ;  je  pense  qu'on  ne  doit  pas  s'inquiéter  du  lendemain.  On  dit 
que  larchiduc  Charles^  a  repris  le  commandement,  sous  conditions  que  ses 
frères  quittei'aient  1  armée  et  qu'il  serait  autorisé  à  nommer  d  autres  géné- 
raux à  leurs  places,  car  les  derniers  pourraient  être  punis  et  non  les  pre- 
miers. » 

C'était  énigmatique.  Le  commissaire  demandait  : 

I.  Le  bruit  de  sa  disgrâce  avait  couru  après  la  bataille  de  Wagram. 
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—  Vous  l'aviez  donc  informé  des  événements  militaires  qui  se  passaient 
en  Autriche  ? 

—  II  avait  dû,  en  venant  ici  passer  une  semaine  du  mois  de  juin,  parler 
de  la  bataille  de  Gross-Aspern  \  et  dit  que  les  pertes  des  Français  étaient 
si  considérables  qu'on  leur  prêtait  le  projet  de  lever  des  conscrits  dans  le 
district  d'Eriurt.  Je  craignais  surtout  dele  voir  s'enrôler  parmi  les  ennemis 
de  l'Empereur  Napoléon  et  je  lui  intimai  de  rester  à  sa  place. 

—  N'en  vint-il  pas  à  vous  annoncer  un  projet  de  mariage  qu'il  avait 
formé  ? 

—  A  dix-sept  ans,  un  apprenti  ne  peut  songer  à  s'établir. 

—  Lui  connaissez-vous  ici  quelque  penchant  pour  une  jeune  fille  ? 

—  Rien  n'a  été  remarqué. 

—  Est-ce  que  M.  Lentin  vous  a  informé  de  son  départ? 

—  Oui,  par  un  billet  apporté  dans  la  soirée  du  :i5  septembre.  Nous  pen- 
sions à  une  fugue. 

—  Mais  lui-même  vous  avait  écrit  ? 

Il  remit  la  lettre  du  régicide. 

a  Mes  chers  parents.  —  Je  dois,  oui  je  dois  partir,  pour  terminer  ce 
que  Dieu  m'ordonne.  Je  pars  pour  sauver  des  milliers  d  hommes  de  l'abîme 
et  de  la  mort  et  enfin  pour  mourir  moi-même.  Que  ferais  je  et  comment 
parviendrais-je  ?  Je  nose  vous  le  découvrir.  Depuis  déjà  quel(|ues  semaines, 
l'idée  me  prit  d'exécuter  ceci  ;  cependant,  je  trouvais  des  obstacles  de  part 
et  d'autre  lorsque,  à  une  nouvelle  fâcheuse,  je  priai  Dieu  de  me  donner 
les  moyens  de  pouvoir  exécuter  mes  desseins.  C'était  au  moment  où  je  vis 
la  lumière  et  qui  me  parut  belle  comme  Dieu  dans  sa  Majesté.  Ses  paroles, 
semblables  au  coup  de  tonnerre  me  disaient  :  Pars,  et  fais  ce  que  je  t'ai 
ordonné,  je  serai  ton  guide  et  je  t  appuirai  de  mon  secours  ;  tu  arriveras 
au  but,  mais  tu  sacrifieras  ta  vie,  et  tu  seras  heureux  avec  moi.  C'est  alors 
que  j'étendis  les  mains  et  que  je  prêtai  effroyablement  et  sincèrement  le 
serment  de  lui  obéir  jusqu'à  la  mort,  de  ne  pas  jouir  dans  ce  monde  d'une 
heure  de  repos  et  de  mériter  la  damnation  éternelle  si  je  devenais  parjure. 
C'est  ce  moment  dont  j'aurais  dû  profiter,  mais  j'étais  trop  incertain;  je 
me  rappelais  sans  cesse  mon  serment.  Cependant,  ma  confiance  se  réveille 
maintenant  et  me  dit  :  Va-t-en,  hâte-toi,  il  est  encore  temps,  mais  il  n'y  a 
pas  un  moment  à  perdre.  Je  me  sens  entraîné  par  une  force  colossale  vers 
mon  sort  dont  la  carrière  sera  bientôt  terminée  glorieusement.  Oui,  c'est 
alors  que  le  salut  éternel  m'attend,  cette  béatitude  que  Dieu  m'a  promise. 

«  Oui,  mes  chers  parents,  ne  soyez  pas  en  peine  de  moi  ;  félicitez-vous 
plutôt  d'avoir  un  fils  qui  va  bientôt  changer  cette  vie  imparfaite  contre  une 

I.  Nom  donné  par  les  Autrichiens  à  la  bataille  d'Essling. 
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autre  plus  heureuse.  C'est  à  vous,  c'est  à  vos  exhortations  que  je  devrai 
d'avoir  toujours  été  constant  et  fidèle  à  Dieu  jusqu'à  la  mort.  Vous  m'en- 
seignâtes de  ne  point  craindre  la  mort  quand  il  s'agissait  de  la  cause  de 
Dieu  et  de  la  vie  de  mon  prochain.  Oui,  je  puis  aller  gaîment  au-devant 
d'elle  comme  l'ont  fait  les  apôtres,  et  j  expirerai  avec  joie.  De  là,  nous  nous 
reverrons  glorifiés  ;  de  là  rien  ne  nous  séparera  ;  rien  ne  troublera  nos 
plaisirs  ;  de  là,  je  retrouverai  mon  amante  que  je  dois  quitter  ici,  car  Dieu 
exige  un  grand  sacrifice.  Qu  il  soit  avec  vous  comme  il  sera  avec  moi,  car  il 
conduira  toujours  de  sa  main  puissante  votre  obéissant  fils  jusqu'à  la  mort. 
«  Je  ne  demande  pas  actuellement  vos  conseils  ;  j'ai  prié  Dieu  mille  fois 
et  je  lui  ai  dit  :  Père  Céleste,  faut-il,  faut-il  que  je  parte?  Comment  le 
ferais-je  ?  Sa  voix  foudroyante  me  dit  :  Je  te  mènerai  et  conduirai.  Que  te 
faut-il  davantage  ?  Sois  intrépide  et  marche  !  Si  je  retardais  encore,  je  ne 
serais  pas  à  même  d  envisager  un  honnête  homme,  sans  déceler  mon  par- 
jure ;  je  serais  accablé  d'un  frisson  horrible  en  pensant  à  l'autre  vie  où  je 
n'aurais  que  des  tourments  et  des  peines  à  attendre,  et  j'y  pense  avec 
plaisir,  sachant  que  Dieu  me  recevra  dans  sa  gloire.  Dimanche,  je  fus  à 
l'église.  On  y  prêchait  sur  la  mort;  cela  affermit  ma  constance,  et  je  sentis 
les  dernières  paroles  du  sermon  dans  toute  leur  étendue  ;  elles  disent  avec 
sublimité  que  l'esprit  de  l'homme  est  immortel  au-delà  de  la  poussière.  » 

Ecrite  sous  l'empire  de  l'exaltation,  cette  lettre  dénonce  un  fou 
mystique  —  à  moins  que  Frédéric  n'ait  voulu  donner  le  change, 
quant  à  ses  véritables  projets,  à  ses  parents.  Justement  alarmée,  sa 
mère  se  rendit  le  28  à  Erfurt,  reçut  de  M.  Lentin  des  consolations 
et  se  vit  verser  l'espoir  que,  bientôt,  on  connaîtrait  la  retraite  du 
commis.  C'est  pourquoi  elle  lui  écrit  le  29,  croyant  que  le  négociant 
pourrait  incessamment  lui  faire  parvenir  son  billet. 

«  Ah  !  mon  fils.  Ah  !  mon  fils.  —  Que  tu  m'accables  de  chagrin.  Que  tu 
assommes  tes  parents  ;  me  voilà  réfugiée  dans  ta  chambre  ;  soupirante,  je 
verse  des  larmes  ;  je  rappelle  mon  enfant  ;  j'étends  les  mains  ;  je  crie  à 
Dieu  qu'il  soit  ton  guide  ;  je  reçois  à  bras  ouverts  l'esprit  de  Dieu.  Ah  I 
Ah  !  je  ne  désiste  de  lui  qu'il  ne  m'ait  promis  sa  révélation  ;  qu  il  me  dise  : 
Ton  fils  reviendra  à  ton  appel  et  tu  le  recevras  bientôt.  Dieu  mit  à  l'épreuve 
la  fidélité  d'Abraham,  lui  ordonna  ce  qu'il  devait  faire,  et  lorsque  Abraham 
fut  obéissant  et  voulut  exécuter  les  commandements  de  Dieu,  Dieu  lui 
promit  aussi  sa  déférence  ;  mais  quand  Dieu  vit  qu'il  était  obéissant,  il  ne 
le  permit  pas,  l'ayant  mis  à  l'épreuve.  Dieu  a  prouvé  ta  dévotion  et  t'a 
trouvé  ferme  puisque  tu  feras  tout  ce  qu  il  demande.  Suis  aussi  sa  voix, 
par  laquelle  il  me  révèle,  me  disant  distinctement  :  —  Je  l'ai  trouvé  ferme  ; 
hâte-toi,  il  t'a  fait  semblable  à  Abraham  ;  et  c'est  ainsi  que  nous  te  rece- 
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vrons,  à  bras  ouverts,  pourvu  que  tu  n'excèdes  point  les  commandements 
de  Dieu. 

«  Ah  !  dans  quel  état  je  retrouverai  ton  père ,  il  était  malade  à  mourir  ; 
nous  t'adressâmes  une  lettre  dans  laquelle  nous  fîmes  mention  de  sa 
maladie;  peu  de  temps  après,  il  parut  aller  mieux  ;  mais  la  manière  de  ta 
fuite  l'assomma  entièrement  ;  je  portais  à  Dieu  mes  prières  à  haute  voix, 
mais  il  retomba.  Ah!  hâtes-toi  de  sauver  ton  père,  sans  cela  tu  te  rendras 
coupable  de  sa  mort,  et  ce  n'est  pas  ton  intention,  étant  son  enfant.  Ah  ! 
tu  nous  étais  toujours  obéissant,  tu  étais  toujours  un  bon  et  obéissant 
enfant.  Ah  !  reviens  à  toi-même,  retourne  et  viens  dans  nos  bras  afin  que 
nous  nous  réjouissions  de  la  vie.  Ah  !  sans  cela  tu  serais  cause  de  notre 
mort,  et  tout  le  monde  t'accuserait  de  parricide.  Pour  le  moment,  on  dit 
généralement  :  il  reviendra  ;  il  est  connu,  il  est  brave  homme,  il  se  repen- 
tira de  son  pas  précipité  et  retournera,  à  la  satisfaction  de  tout  le  monde. 
Voici  comment  tout  le  monde  nous  parle.  Reviens  et  sauve  tes  parents 
assommés  par  toi  ;  n'aspire  pas  aux  honneurs  de  la  grandeur.  Ah  !  Dieu  t'a 
donné  de  l'esprit  et  t'a  indiqué  la  place  où  tu  aurais  pu  parvenir  par  ton 
application  pour  gagner  abondamment  ton  pain,  et  tu  1  as  refusé.  Hâtes- 
toi  de  rentrer  dans  ton  poste  où  tu  seras  reçu  avec  plaisir.  Ah  !  mon 
enfant,  que  je  portais  sous  mon  cœur  si  soigneusement,  à  qui  j'ai  donné  de 
l'éducation  pour  en  avoir  un  appui  dans  ma  vieillesse,  me  refuseras-tu  cela  ? 
Par  la  guerre,  nous  sommes  ruinés  ;  je  dois  supporter  les  frais  immenses 
que  tu  me  causes  ;  tu  vas  nous  mettre  hors  d'état  d'entretenir  Charles  ^  qui 
est  aussi  un  homme.  Comment.^  si  le  père  venait  à  mourir...  Qu  entre- 
prendrais-je  alors?  Et  voilà  comment  lu  me  plongerais  dans  la  misère  la 
plus  cruelle  ;  et  cependant,  c'est  le  premier  de  tes  devoirs  de  sauver  tes 
parents,  et  d'avoir  soin  d'eux,  et  tu  abandonnes  entièrement  ce  devoir. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  doit  agir  un  bon  enfant  qui  a  Dieu  devant  ses 
yeux.  Ainsi,  reviens  reprendre  tes  devoirs  ;  je  suis  sûre  que  tout  le  monde 
sera  satisfait  de  ton  retour.  Qu'une  honte  impie  ne  t'entraîne  pas  ;  les  jeunes 
gens  sont  étourdis,  ce  qu'on  leur  pardonne.  Hâte-toi  !  En  écrivant  ces 
lignes,  mes  mains  tremblent  et  mes  pieds  refusent  le  soutien.  Reviens 
pour  consoler  ta  mère  désolée  à  la  mort.  » 

A  cette  lettre,  où  les  puérilités  se  mêlent  aux  dramatiques  désola- 
tions, écrite  à  Erfurt  dans  la  chambre  de  Frédéric,  et  rapportée  à 
Naumbourg,  le  pasteur  ajoutait,  en  post-scriptum,  le  3o  septembre  : 

«Ah  !  ta  mère  affligée  vient  de  rentrer  d'Erfurt.  Nous  versons  des  larmes. 
Veux-tu  donc  faire  ensevelir  mes  cheveux  blancs  de  vieillesse,  avec  dou- 

I.  Son  jeune  frère. 
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leur  ?  Reviens  !  Ah  !  reviens  !  Dieu  parle  de  même  comme  il  a  parlé 
à  Abraham  ;  maintenant,  je  suis  sûr  de  ta  crainte  de  Dieu.  Reviens,  cher 
fils,  reviens  dans  nos  bras,  avant  que  ta  conscience  ressuscitée  ne  vienne 
réveiller  ton  repentir  et  te  rendre  malheureux  éternellement.  Ton  cœur  est 
interrompu,  mais  ton  esprit  souffre,  car  je  sais  mieux  apprécier  que  toi  ce 
qui  est  juste.  Fils,  reviens  nous  réjouir  ;  nous  t'attendons  avec  impatience. 
Tous  tes  amis  dErfurt  t'attendent  avec  empressement  et  fondent  en  larmes  ; 
tes  maîtres  te  pleurent.  Dès  que  tu  seras  arrivé,  tu  seras  nommé  commis- 
marchand  ;  preuve  que  les  sieurs  Lentin  et  Rotstein  désirent  ton  retour  ; 
ils  ont  pris  cette  résolution  délibérément.  Hélas  !  tu  as  suivi  Dieu  et  sa  voix. 
Ecoute  donc  aussi  la  nouvelle  voix  que  ta  mère  a  entendue.  Reviens.  Ah  ! 
reviens,  fils  malheureux.  Retourne.  Ne  te  rends  pas  coupable  du  péché  de 
parricide.  Personne  ici  n'a  découvert  ta  fuite.  Reviens,  et  nous  dirons  que 
tes  affaires  avaient  exigé  ton  absence.  Ne  sois  pas  cause  de  notre  mort  et 
que  ton  frère  devienne  orphelin.  Pour  l'amour  de  Dieu,  retourne,  Dieu 
le  veut  et  tu  le  dois.  Ecoute  tes  parents.  C'est  la  voix  de  Dieu.  » 

Le  3o  septembre  1809,  les  parents  de  Frédéric  le  croyaient  réfu- 
gié à  Weimar. 

—  A  Weimar?  dit  le  commissaire.  Qui  pouvait  l'attirer  dans  cette 
ville?  Un  camarade  ou  une  femme?  Vous  savez  à  ce  sujet  quelque 
chose  ? 

—  Rien,  déclara  le  pasteur.  Il  ne  s'était  jamais  ouvert  à  nous  sur 
quelqu'un  de  Weimar. 

M"*'  Staps  priait. 

—  Au  nom  du  ciel,  dites-moi  ce  qu'est  devenu  mon  pauvre 
enfant? 

—  Hélas  !  il  s'est  mis  dans  la  plus  mauvaise  position.  Vous  aurez 
dans  peu  de  temps  des  nouvelles. 


Au  camp  impérial  de  Schœnbrunn,  le  i5  octobre,  Hugues  Maret, 
ministre  secrétaire  d'Etat,  écrivait  sous  la  dictée  de  Napoléon  : 

«  Le  nommé  Staps,  natif  d'Erfurth  (?)  saisi  le  12  octobre  dans  la  cour  du 
palais  de  Schœnbrunn,  armé  d'unpoignard,  sera  traduit  devant  une  commis- 
sion militaire  composée  de  trois  officiers  de  gendarmerie.  »  Ordre  donné 
à  huit  heures  du  matin.  Avant  midi,  le  conseil  de  guerre  se  réunissait 
à  Vienne,   suivant  les  indications  d'un  document  numéroté  8.  «    A  fait 
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amener  devant  elle  le  nommé  Staps  Frédérich,  âgé  de  17  ans  passés,  natif 
de  Naumbourg,  en  Saxe,  taille  de  cinq  pieds  trois  pouces,  cheveux  et 
sourcils  châtains-bruns,  nez  bien  fait,  bouche  moyenne,  visage  rond  et 
coloré,  les  lèvres  un  peu  grosses m 

Les  questions  sont  posées  par  le  président  Lauer.  Plusieurs 
rééditent  celles  de  Schulmeister  ;  mêmes  réponses,  plus  fermes, 
cette  fois,  du  Saxon,  ou  variant  peu.  Mais  quelques-unes  éclairent, 
pour  nous,  des  faits  non  abordés  dans  la  prison.  Nous  devons,  afin 
d'éclairer  entièrement  le  drame,  les  relever  dans  cet  ordre. 

D.  —  A  quel  moment  avez-vous  quitté  la  maison  paternelle  pour  vous 
rendre  à  Erfurt? 

R.  —  Le  6  mai  1806. 

D.  —  Comment  avez-vous  obtenu  un  passeport  pour  venir  d'Erfurt  à 
Vienne  ? 

R.  —  Pour  exécuter  mon  projet,  j'ai  contrefait  la  signature  de  M.  Lentin, 
sur  une  invitation  à  M.  le  Commissaire  de  police  d'Erfurt,  Kahlert,  pour 
obtenir  un  passeport  pour  Naumbourg.  En  son  absence,  ce  passeport  m'a 
été  délivré  par  l'un  de  ses  commis,  et  c'est  avec  ce  passeport  que  je  me 
suis  rendu  à  Vienne,  ayant  gratté  le  mot  Naumbourg  et  mis  à  sa  place  celui 
de  Vienne. 

D.  —  Quelle  est  la  route  que  vous  avez  suivie  pour  vous  rendre  d'Erfurt 
à  Vienne? 

R.  —  J'ai  passé  par  Arnstadt,  Ilmenau,  Lisfeld,  Cobourg,  Beyreuth, 
Amberg  et  Ratisbonne  où  je  me  suis  embarqué  sur  le  Danube. 

D.  —  Gomment  avez-vous  fait  ce  voyage  ? 

R.  —  Les  deux  premiers  jours,  dans  la  voiture  d'un  loueur  de  carrosses 
d'Erfurt.  J'avais  fait  louer  cette  voiture  par  un  ouvrier  de  la  fabrique  dans 
laquelle  j'étais  employé,  en  lui  disant  que  j'allais  chercher  quelqu'un  à 
Weimar. 

D.  —  Qu'est-ce  que  cela  vous  fait  que  l'Empereur  aime  la  guerre  et 
qu'il  soit  souverain  de  l'Europe  ? 

R.  —  Je  voulais  me  faire  une  grande  réputation  en  l'assassinant. 

D.  —  Je  sais  que  l'on  vous  a  promis  de  très  grandes  récompenses  si  vous 
réussissiez  dans  votre  projet. 

R.  —  Non,  personne  ne  ma  jamais  rien  promis.  Je  savais  bien  que  je 
recevrais  la  mort.  Ce  qui  m'a  beaucoup  soutenu  dans  mon  projet,  c'est 
la  lecture  des  tragédies.  Elles  m'ont  appris  à  mépriser  la  mort. 

D.  —  Connaissez-vous  la  manière  dont  on  punit  les  assassins  des  sou- 
verains ? 

R.  —  Oui  ;  j'ai  lu  il  y  a  quelque  temps  la  manière  horrible  avec  laquelle 
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on  a  traité  tous  ceux  qui  ont  conspiré  ;  oui,  je  sais  que  les  souffrances  de 
la  mort  ne  sont  que  celles  d'un  moment,  mais  que  leurs  récompenses  sont 
éternelles.  Je  croyais  également  qu'en  assassinant  l'Empereur,  ses  soldats 
me  tueraient  sur-le-champ  et  que  mes  souffrances  ne  seraientpas  grandes, 
et  de  plus,  je  suis  tout  à  fait  décidé  à  endurer  toutes  les  souffrances  qu'on 
ordonnera. 

D.  —  Si  vous  voulez  déclarer  qui  vous  â  porté  à  commettre  cet  horrible 
assassinat,  je  vous  promets  de  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  pour 
vous  faire  obtenir  votre  grâce. 

R.  —  Je  ne  puis  rien  dire  de  plus  ;  j'ai  dit  la  vérité  ;  j'y  persiste. 

D.  —  N'aviez-vous  pas  une  canne  à  épée,  et  n'avez-vous  pas,  avec  celte 
arme  cherché  à  tuer  l'Empereur  ? 

R.  —  Oui,  je  me  suis  rendu  à  Schœnbrunn  dimanche  dernier,  dans 
l'intention  d'assassiner  l'Empereur  avec  l'épée  placée  dans  ma  canne,  mais 
je  n'ai  pu  percer  la  foule, 

D.  —  Depuis  quel  temps  aviez-vous  cette  canne  à  épée  ?  Où  l'aviez-vous 
achetée?  Oii  vous  l'êtes-vous  procurée  ? 

R.  —  Je  l'ai  achetée  il  y  a  longtemps,  pour  les  voyages.  Je  l'avais 
apportée  à  Vienne  dans  l'intention  de  m'en  servir  pour  assassiner  l'Empe- 
reur, mais  voyant  qu'elle  ne  pouvait  servir  à  ce  projet,  j'ai  acheté  un  poi- 
gnard, c'est-à-dire  un  couteau  droit. 

Staps  avait  comparu  dans  une  des  salles  de  la  prévôté  de  l'armée. 
Le  jugement  indique  : 

«  Après  avoir  donné  connaissance  à  l'accusé  des  faits  à  sa  charge,  ouï 
le  rapporteur  dans  son  rapport  et  ses  conclusions,  et  l'accusé  dans  ses 
moyens  de  défense,  tant  par  lui  que  par  son  défenseur  officieux,  lesquels 
ont  déclaré  n'avoir  rien  à  ajouter  à  leurs  moyens  de  défense,  le  Président 
a  demandé  aux  membres  de  la  commission  s'ils  avaient  des  observations  à 
faire  ;  sur  leurs  réponses  négatives,  et  avant  d'aller  aux  opinions,  il  a 
ordonné  à  l'accusé  de  se  retirer.  L'accusé  a  été  reconduit  par  son  escorte 
à  la  prison,  le  greffier  et  les  assistants  dans  l'auditoire  se  sont  retirés  ;  la 
commission  délibérant  à  huis  clos,  le  président  a  posé  les  questions  sui- 
vantes :  «  Le  nommé  Frédéric  Staps,  accusé  d'espionnage,  affectant  la 
démence,  est-il  coupable  ?  »  Les  voix  recueillies,  en  commençant  par  le 
grade  inférieur,  le  président  ayant  émis  son  opinion  le  dernier,  la  commis- 
sion militaire  déclare,  à  l'unanimité,  que  l'accusé  est  coupable.  Les  voix 
sont  recueillies  de  nouveau  parle  président  pour  l'application  de  la  peine. 
La  commission  militaire  condamne  à  l'unanimité  le  nommé  Frédéric  Staps, 
âgé  de  17  ans  passés,  à  la  peine  de  mort,  conformément  à  l'article  1  de  la 
loi  du  21  brumaire  an  V,  ainsi  conçu  :  «  Tout  individu,  quel  que  soit  son 
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«  Etat,  qualité  ou  profession,  convaincu  d'espionnage  pour  l'ennemi  sera 
«  puni  de  mort.  » 

Pour  juger  l'acte  de  régicide  non  accompli,  on  avait  torturé  la 
loi,  car  d'espionnage,  à  la  charge  du  Saxon,  il  n'y  en  avait  pas. 
Avaient  tenu  la  séance  :  Lauer,  grand  prévôt  de  Tarmée,  les  chefs 
d'escadron  Billy  et  Cavelli.  Brigard,  capitaine,  remplissait  les  fonc- 
tions de  greffier.  A  sept  heures  du  soir,  l'accusé  fut  amené  devant 
la  garde  assemblée,  entendit  Tarrêt,  sans  marquer  d'émotion. 
Ramené  dans  son  cachot,  un  bon  diner  lui  était  servi.  Il  demandait 
à  Schulmeister  si  une  lettre  de  ses  parents  n'était  pas  arrivée.  De 
dix  heures  du  soir  à  trois  heures  du  matin,  Frédéric  allait  dormir  sous 
la  surveillance  d'un  gendarme.  A  quatre  heures,  il  s'habillait.  Un  pas- 
teur vint  l'assister.  A  cinq  heures  et  demie,  cinq  gendarmes  le  con- 
duisaient sur  le  glacis  des  remparts.  Le  maréchal  des  logis  Marteau 
l'attachait  au  poteau  et  lui  cachait  les  yeux  sous  un  voile  noir.  Avant 
six  heures,  Staps  tombait  sous  les  balles  d'un  peloton  de  grenadiers. 
Ses  dernières  paroles  étaient  :  «  Je  meurs  pour  la  patrie  allemande, 
heureux  de  m'être  acquitte  envers  Dieu  de  la  promesse  que  je  lui 
avais  faite.   »  Frappé  à  la  tête  et  au  cœur,  il  s'écroulait,  tué  raide. 

Les  Allemands  en  firent  une  victime  de  Napoléon.  Son  nom,  la 
légion  noire  de  Kœrner  ne  manquait  pas  de  l'acclamer,  chaque  soir, 
dans  ses  chevauchées  de  i8i3,  haussant  sur  le  piédestal  réservé 
aux  héros,  ce  pauvre  illuminé  ;  et  hier  encore,  les  historiens  fixés 
outre-Rhin,  se  plaisaient  à  exalter  la  vaillance  de  Frédéric  Staps, 
même  à  regretter  qu'il  n'ait  pas  accompli  ses  projets. 

EDOUARD    GaCHOT. 


2o3   


INGRES  ET  NAPOLÉON 


Ce  titre  montre  assez  clairement  que  nous  ne  sommes  pas  his- 
torien, autrement  nous  n'aurions  pas  hésité  à  intervertir  les  rôles 
des  personnages  qui  figurent  en  tête  de  cet  article. 

Un  amateur  d'art,  que  sa  fantaisie  entraîne  parfois  dans  les  jar- 
dins de  l'Histoire,  où  d'ailleurs  l'on  ne  se  promène  jamais  en  vain, 
voilà  ce  que  nous  sommes;  et  c'est  en  manière  d'excuse  que  nous 
en  faisons  l'aveu,  afin  de  nous  disculper  d'avoir,  dans  cette  savante 
revue,  donné  le  pas  au  maître  de  Montauban. 

L'auteur  à' Homère  déifié  fit  plus  d'une  incursion  dans  le  domaine 
de  l'Histoire.  Elle  l'attirait,  en  lui  offrant  l'occasion  d'affirmer  le 
culte  qu'il  professait  pour  les  héros.  Sa  propre  vie  n'est  d'ailleurs 
qu'une  lutte  perpétuelle  pour  faire  triompher  son  propre  idéal. 
Peut-être  n'a-t-on  pas  assez  remarqué  la  place  qu'occupe  dans 
l'œuvre  d'Ingres  l'homme  de  la  grande  épopée.  A  maintes  reprises 
l'artiste  s'est  employé  à  servir  la  gloire  de  l'homme  de  génie  dont 
la  France  vient  de  commémorer  le  souvenir.  Ce  sont  les  œuvres  ins- 
pirées de  ce  sentiment  sur  lesquelles  nous  voudrions  jeter  ici  un 
regard  d'ensemble. 


Ingres  était  encore  un  débutant  quand  pour  la  première  fois  il 
eut  la  vision  du  futur  Empereur.  On  a  souvent  raconté  l'entrevue 
que  le  Premier  Consul  accorda  aux  deux  peintres  qui  avaient  solli- 
cité l'honneur  de  faire  son  portrait  :  l'un,  c'était  Ingres  ;  l'autre, 

I.  Nous  avons  consulté  surtout  l'ouvrage  classique  du  vicomte  Henri  Dela- 
borde,  Ingres,  sa  vie,  ses  travaux,  sa  doctrine,  in-8°,  Paris,  1870. 
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Greuze  alors  au  déclin  de  sa  carrière,  car  ceci  se  passait  à  l'aurore 
du  nouveau  siècle,  peu  d'années  avant  cette  date  de  i8o5  que  por- 
tent les  deux  toiles.  Postés  à  Trianon  sur  le  chemin  que  devait 
suivre  Bonaparte,  tous  deux  purent  le  considérer  un  moment,  tandis 
que  les  dévisageant  de  son  œil  d'aigle  le  héros  s'éloignait  en  disant  : 
l'un  est  bien  vieux,  l'autre  bien  jeune. 

C'est  le  jugement  qu'a  porté  la  Postérité  sur  les  deux  effigies 
exécutées  après  cette  courte  entrevue  :  celle  de  Greuze,  qui  de 
Versailles  s'en  est  allée  au  Palais  de  la  Malmaison,  est  l'œuvre  d'une 
main  défaillante  ;  l'autre  est  au  contraire  d'une  acuité  de  vision 
surprenante  chez  un  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans,  d'un  feu, 
d'une  verdeur  qui  n'appartiennent  effectivement  qu'à  la  jeunesse. 

Propriété  du  Musée  communal  de  Liège,  cette  dernière  toile 
évoque  sans  doute  aux  yeux  de  ses  nationaux  de  pénibles  souvenirs, 
mais  combien  effacés  par  le  geste  que  vient  rappeler  l'inscription 
qu'on  peut  lire  sur  les  papiers  que  tient  sous  sa  main  le  Premier 
Consul  :  faubourg  dC  A  mer  cœur  rebâti...  Exemple  qu'on  pourrait 
prendre  pour  modèle  de  nos  jours  ! 

Exposée  une  première  fois  à  Paris  en  i855,  cette  toile  a  paru 
depuis  1900  dans  plusieurs  de  nos  expositions  et  récemment  encore 
rue  de  La  Ville-l'Evêque  :  elle  est  donc  connue  des  amateurs.  Elle 
ne  perdra  rien  à  l'être  davantage  ;  c'est  à  tous  les  points  de  vue  un 
chef-d'œuvre. 

Elle  attesterait,  s'il  en  était  encore  besoin,  que  le  peintre  de  la 
Source  aurait  pu,  s'il  n'avait  poursuivi  un  autre  but,  devenir  un 
prodigieux  harmoniste.  Seul  un  coloriste-né  pouvait  oser  ce  grand 
portrait  en  pied  d'homme  tout  de  rouge  vêtu,  d'un  rouge  écarlate, 
dont  la  fière  silhouette  se  détache  sur  le  rouge  sombre  d'un  rideau 
de  velours  cramoisi,  et  par  l'enlre-bâillement  duquel  on  aperçoit  le 
panorama  de  la  ville  de  Liège.  Hormis  cette  lueur  et  quelques  acces- 
soires comme  les  papiers  et  les  gants  jetés  sur  la  table,  comme  les 
broderies  du  costume,  la  poignée  scintillante  de  l'épée,  la  seule 
note  claire  est  donnée  par  la  tache  blanche  que  font  les  bas  aux  plis 
savants,  mais  surtout  parle  visage,  vers  lequel  le  précoce  talent  du 
peintre  sait  si  bien  ramener  l'attention,  vers  cette  physionomie  si 
noble  et  si  expressive,  admirable  de  volonté,  d'énergie,  d'âme,  de 
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génie.  L'attitude  même  du  personnage  ne  dément  point,  grâce  à  la 
fermeté  du  dessin  qui  donne  tant  de  style  aux  moindres  détails, 
cette  impression  de  force  et  d'énergie  contenues.  Et  ainsi  dans 
cette  harmonie  à  la  fois  si  sombre  et  si  vibrante,  une  lumière  émane 
de  cet  homme,  une  lumière  qui  est  comme  un  rayonnement. 


Moins  séduisante  ou  si  l'on  veut  plus  singulière,  une  seconde 
toile  datée  de  Tannée  suivante  (1806)  est  certainement  Tune  des 
effigies  les  plus  caractéristiques  que  nous  possédions  du  fondateur 
de  notre  législation  moderne.  C'est  l'apothéose  de  l'auteur  du  Code. 
Aucune  œuvre  Davidienne  —  et  il  en  est  pourtant  de  fort  belles  ! 
—  n'atteint  à  ce  degré  de  fermeté,  à  cette  rigidité  voulue  du  style 
napoléonien. 

L'exécution  en  est  d'une  sûreté  merveilleuse,  à  force  d'intelli- 
gence et  de  patient  labeur.  Je  passe  sur  l'incomparable  facture  du 
costume,  des  accessoires,  si  parfaits  de  style  et  si  bien  à  leur  place  ; 
je  passe  sur  cette  trouvaille  de  l'aigle  tissé  d'un  fil  sombre  dans  la 
trame  claire  du  tapis  sur  lequel  repose  le  trône  impérial  —  symbole 
de  l'œuvre  d'immense  envergure  accomplie  par  un  seul  homme,  — 
pour  m'en  tenir  au  geste  hiératique  du  personnage,  du  Romain^  à 
son  visage  qu'on  dirait  taillé  dans  l'agathe  ou  le  marbre.  Comparé 
à  celui  du  portrait  précédent,  c'est  bien  encore  le  même  visage, 
mais  l'ambition,  les  soucis  du  pouvoir,  l'orgueil  aussi  du  rêve  réa- 
lisé y  ont  déjà  marqué  la  morsure  des  années,  qui  d'un  vol  rapide 
ont  passé  comme  des  siècles! 

Ingres  P"'  anno  1806.  En  style  lapidaire,  l'artiste  a  fixé  le  type 
que  nous  nous  forgeons  de  l'homme-protée,  de  l'homme-prodige 
que  Napoléon  souhaitait  que  la  Postérité  conservât  de  lui. 

imperceptibles  sont  les  changements  de  l'une  à  l'autre  image, 
encore  que  le  visage  se  soit  épaissi,  la  bouche  serrée  d'un  pli  plus 
dur;  bien  que  se  soit  creusée  la  fossette  du  menton,  tendu  le  regard 
en  devenant  à  la  fois  plus  inquiet  et  plus  profond,  dégarni  le  front 
pour  s'emplir  de  plus  de  pensée  et  de  plus  de  soucia 

I.  Un  rapprochement  s'impose.  Albert  Serai  a  dit  : 

«  Ainsi,  au  Bonaparte  maigre,  inquiétant,  prestigieux,  que  le  monde  procla- 
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En  i853  Ingres  a  soixante-lreize  ans.  Hardiment  il  accepte  la 
commande  d'un  plafond  destiné  à  la  décoration  d'un  salon  à  l'ancien 
Hôtel  de  Ville  de  Paris,  afin  d'y  peindre  V Apothéose  de  Napoléon  P'. 

Ce  plafond  a  disparu  dans  l'incendie  qui,  en  1871,  réduisit  en 
cendres  le  chef-d'œuvre  de  Bocador.  Par  bonheur  il  nous  en  reste 
des  esquisses  et  plusieurs  dessins.  Le  Louvre  en  possède  une  réduc- 
tion peinte  dont  les  carnets  de  l'artiste  nous  ont  en  outre  conservé 
le  schéma  : 

«  Napoléon  est  représenté  s'élevant  dans  les  airs  sur  un  char  d'or  et 
quittant  l'île  de  Sainte-Hélène  qu'on  aperçoit  à  l'horizon.  Il  est  orné  de 
la  chlamyde,  du  long  sceptre,  de  l'épée,  d'une  couronne  de  lauriers,  et 
tient  dans  sa  main  gauche  la  boule  du  monde. 

«  Il  est  nu,  ainsi  qu'on  représentait  dans  l'antiquité  les  héros  déifiés  ;  il 
est  debout  sur  le  char  de  triomphe.  La  Renommée  est  auprès  de  lui  et  pose 
la  couronne  civique  sur  la  tète  du  héros. 

«  Quatre  chevaux  pareils  à  ceux  qui  l'ont  conduit  au  sacre  sont  dirigés 
par  la  Victoire  vers  le  temple  de  l'Immortalité,  que  l'on  voit  au  fond  du 
tableau.  L'aigle  triomphal  plane  dans  les  cieux  ;  l'étoile  brille  au-dessus 
du  héros,  et  le  signe  du  Zodiaque  marque  sa  route. 

«  Au  bas,  le  trône  reste  vaquant,  gardé  par  l'aigle  triste  et  fidèle.  La 
France  en  deuil  suit  Napoléon  du  regard,  mais  elle  cesse  de  le  pleurer  et 
espère  en  sa  race.  Némésis  poursuit  et  terrasse  l'Emeute  et  l'Anarchie, 
qui  rentrent  dans  l'abîme.  Sur  les  marches  du  trône  on  lit  :  «  In  nepote 
redivivus.  » 

A  sa  date,  pareil  programme  n'est-il  pas  curieux? 

Du  point  de  vue  plastique,  il  est  assez  difficile  d'apprécier  une 
œuvre  de  ce  genre  hors  du  lieu  et  de  l'emplacement  qui  lui  étaient 
destinés.  Elle  a,  convenons-en,  une  rigidité  dont  a  pu  se  moquer 
son  «  illustre  confrère  en  plafond  »  Eugène  Delacroix  ;  mais  tout  en 
portant  un  audacieux  défi  aux  traditions  de  la  peinture  plafonnante, 
elle  n'en  garde  pas  moins  une  certaine  grandeur. 

mait  incomparable,  l'homme  que  nul  n'avait  connu  et  que  le  monde  ne  devait 
plus  revoir,  avait  succédé  le  masque  du  César  classique;  une  médaille  frappée 
par  un  coin  tiré  du  grand  médaillier  romain,  au  lieu  du  camée  unique,  chef- 
d'œuvre  d'un  artiste  sans  pareil.  »  [h'Europe  et  la  Révolution  Française ,  VII, 
p.  4i5,  à  la  date  de  1809.]  N.  de  la  R. 
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Et  à  l'appui  de  cette  opinion,  il  suffit  d  en  considérer  le  style, 
merveilleusement  approprié  à  l'idée  d'une  œuvre  destinée  à  être 
répandue  à  profusion,  soit  coulée  dans  la  matière  ductile  d'une 
médaille,  soit  gravée  d'un  stylet  acéré  sur  la  surface  translucide  et 
polie  d'un  onyx  ou  d'une  agate.  Et  c'est  à  cela  que  l'artiste  avait 
songé  comme  l'attestent  plusieurs  dessins  de  sa  main,  et  dont  l'un, 
«  à  la  mine  de  plomb,  en  manière  de  camée  »,  servit  de  prétexte, 
en  1859,  à  une  transposition  de  ce  genre  due  au  graveur  en  médaille 
Adolphe  David.  Un  de  ses  confrères,  Eugène  Oudiné,  avait  déjà  fait 
paraître  au  Salon  de  1807  une  médaille  de  bronze  portant  à  l'avers 
V Apothéose  de  Napoléon  I".  Ajoutons  que  le  dessin  d'Ingres  porte 
cette  inscription  :  /.  Ingres  1821  ^  pour  bien  marquer  que  cette 
vision  date  du  tragique  dénouement  de  Sainte-Hélène. 

Ce  plafond  circulaire  s'accompagnait,  dans  les  voussures,  de 
figures  féminines  personnifiant  les  villes  conquises  :  Milan,  le 
Caire,  Borne,  Madrid,  Berlin,  Moscou,  Naples  et  Vienne.  11  n'en 
reste  trace  que  dans  les  dessins  conservés  au  Musée  de  Montauban. 

Dans  la  collection  Bonnat,  il  y  a  une  très  belle  étude  pour  les 
chevaux  du  quadrige. 

Enfin,  en  i854,  l'artiste  avait  encore  projeté  de  donner  en  pen- 
dant à  ce  plafond  Le  Couronnement  de  Napoléon  III. 


Ingres  résidait  encore  à  Rome  quand  fut  ouvert  à  Paris,  en  1841, 
un  concours  pour  ériger  dans  l'église  des  Invalides  un  monument 
à  la  mémoire  de  Napoléon.  Il  n'était  pas  dans  ses  intentions  de 
prendre  part  à  ce  concours,  mais  le  sujet  l'avait  séduit  :  la  preuve 
en  est  dans  le  programme  qu'il  s'en  était  tracé  : 

«  Le  monument  placé  au  milieu,  sous  le  dôme,  et  s'élevant  très  haut 
dans  la  coupole,  sera  formé  de  trois  ordres  d  architecture  superposés. 
Des  figures  de  Victoires  tenant  des  palmes  d'or  s'échelonneront  depuis  la 
base  jusqu'au  sommet  du  tombeau,  qui  sera  couronné  parla  figure  à  demi 
nue  du  héros  couché  :  deux  autres  figures  éplorées,  l'une  auprès  de  la 
tête,  l'autre  aux  pieds  ;  l'aigle  déployant  ses  ailes  et  planant  au-dessus. 

«   Le  caractère  du  monument   étant  principalement  architectural,  les 
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figures  des  Victoires  seront  les  seules  qu'on  devra  y  faire  entrer,  en 
dehors  du  groupe  qui  le  terminera.  Il  sera  construit  en  marbre  blanc,  avec 
des  ornements  d'or,  et  sera  accessible  par  des  escaliers.  Le  sculpteur  devra 
être  choisi  parmi  ceux  qui  ont  le  plus  étudié  et  approfondi  l'art  grec. 

«  Grand  soubassement  :  aigles  et  guirlandes.  L'Univers  placé  derrière 
la  tête  du  héros,  la  ceint  d'une  couronne  d'étoiles.  Quatre  candélabres 
colossaux,  aux  quatre  coins.  Le  héros  couché,  sans  or,  tout  blanc.  » 

A  ce  projet,  Ingres  apporta  quelques  modifications,  comme  l'in- 
dique le  livre  du  vicomte  H.  Delaborde,  auquel  nous  empruntons 
ces  détails  : 

«  La  France,  voilée  et  se  lamentant,  monte  derrière  les  nombreuses  Vic- 
toires déjà  échelonnées.  Sur  le  haut  du  monument,  les  premières  arrivées 
déposent  aux  pieds  du  héros  couché  sur  son  lit  leurs  palmes  d'or.  L'aigle 
s'envole  vers  le  ciel.  —  Le  monument  dans  le  caractère  du  Septizone.  » 

Ce  n'est  pas  tout  :  non  seulement  la  disposition  générale,  mais  le 
caractère  particulier  de  ces  «  Victoires  »  préoccupèrent  à  ce  point 
l'artiste  qu'il  précisa  à  leur  sujet  sa  pensée,  en  vue  de  leur  donner 
«  des  dehors  conformes  h  leur  caractère  historique  et  aux  souvenirs 
qu'éveille  le  nom  de  chacune  d'elles  »  : 

«  Ainsi  la  Victoire  de  Marengo  aurait  exprimé  un  reste  d'anxiété  sous 
la  joie  évidente  avant  tout  du  triomphe  ;  les  Victoires  d'Austerlitz  et  d'Iéna 
se  seraient  révélées  par  leur  majesté  radieuse,  par  la  robuste  sérénité  de 
leurs  apparences,  tandis  que  quelque  chose  de  laborieux  dans  l'altitude  et 
de  sombre  dans  la  physionomie  aurait  caractérisé  les  Victoires  d'Eylau  et 
de  la  Moskowa.  » 

Tout  cela,  évidemment,  est  irréalisable  ;  et  ce  n'est  d'ailleurs 
qu'un  projet  en  l'air.  Tout  le  monde  lui  préférera  celui  d'une 
majesté  si  grandiose  dont,  à  la  majorité  des  sufirages  du  jury 
d'examen,  nous  sommes  redevables  à  Visconti;  mais  ces  «  notes  » 
n'en  restent  pas  moins  curieuses,  d'autant  qu'elles  nous  dévoilent  le 
caractère  même  de  l'artiste. 

Quel  enthousiasme  et  quel  lyrisme  !  Ingres  n'était  donc  pas, 
comme  on  est  trop  enclin  à  le  croire,  un  artiste  sans  flamme,  inca- 
pable de  prendre  feu  pour  une  idée.  Le  premier  jet  de  sa  pensée 
nous  est  ici  livré  sans   réticence,  et  cette  pensée  dépasse  par  son 
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ampleur  ce  que  donne  communément  à  penser  des  œuvres  comme 
y  Œdipe  ou  la  Jeanne  d'Arc  du  Louvre. 

Il  est  du  reste  à  présumer  que  l'artiste  ne  se  désintéressa  pas 
d'une  œuvre  qui  l'avait  à  ce  point  préoccupé  ;  et  sans  doute  que  l'on 
retrouverait  dans  la  crypte  des  Invalides  la  trace  de  son  influence, 
ne  fût-ce  que  dans  les  sculptures  de  son  élève  Simart. 


L'idée  de  cette  apothéose,  Ingres  l'avait  déjà  eue  dès  18(2, 
lorsqu'il  traçait  cette  Image  héroïque  de  Napoléon  : 

«  Héros,  roi,  chef  des  peuples  et  triomphant,  assis  sur  un  trône  avec 
sa  femme  à  ses  côtés,  jouant  de  la  lyre.  Lui,  tient  son  sceptre  d'une  main, 
et  de  l'autre  il  soutient  sur  son  genou  son  fils,  l'espoir  de  sa  race.  Les 
noms  de  ses  victoires  sont  gravés  sur  le  marbre  autour  de  lui,  et  autour  de 
lui  aussi  sont  groupés  tous  les  produits  de  la  grande  et  généreuse  nature.  » 

Un  ami,  le  sculpteur  florentin  Bartolini  —  dont  Ingres  nous  a 
conservé  un  si  beau  portrait  —  eut  communication  de  ce  projet  et 
eut  permission  de  le  mettre  en  œuvre  :  il  l'utilisa  pour  la  décoration 
d'un  vase  colossal  de  marbre  qui  fut  malheureusement  brisé  lors  de 
la  chute  du  Héros. 


Quand  il  publia,  ici  même,  son  très  intéressant  article  sur  Napo- 
léon 7"  et  Ossian^^  M.  Paul  Van  Tieghem  n'eut  pas  la  possibilité  de 
mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  la  reproduction  d'une  œuvre  qui  se 
rattache  au  cycle  que  nous  étudions,  et  c'est  pourquoi  nous  nous 
permettrons  d'y  faire  encore  une  fois  allusion.  Peut-être  n'y  a-t-il 
pas  dans  toute  notre  histoire  artistique  de  cas  plus  caractérisé  de 
folie  romantique  que  l'engouement  extraordinaire  dont  bénéficia 
dans  nos  milieux  artistiques  et  littéraires  l'habile  mystificateur  des 
Poésies  d^Ossian. 

Ingres  n'y  échappa  pas.  Ayant  à  décorer,  en  1812,  une  des  pièces 
du  Palais  de  Montecavallo  que  Napoléon  projetait  d'habiter  à  Rome, 
Ingres  n'hésita  pas,  assuré  qu'il  était  de  flatter  le  goût  du  maître,  à 
prendre    pour   sujet   le    Songe    d'Ossian,    où   Girodet   et  Gérard 

I.  Voir  la  Revue,  7*^  année,  t.  I,  n°  de  janvier-février  19 18. 
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avaient  déjà  puisé  des  motifs  d'inspiration.  Pour  lui,  il  en  fit  le 
sujet  d'un  plafond.  Mais  lorsque,  en  i836,  il  le  revit,  Tartiste  en  fut 
si  mécontent  que,  profitant  de  l'autorité  que  lui  conférait  ses  hautes 
{onctions  de  Directeur  de  l'Académie  de  France,  il  le  fit  déposer, 
sous  prétexte  d'une  restauration  qu'il  jugeait  nécessaire.  En  réalité, 
il  comptait  le  refaire.  Mais  cette  courageuse  entreprise,  ni  le  temps 
ni  les  circonstances  ne  permirent  à  l'artiste  de  les  réaliser.  Le 
Songe  d'Ossian  s'est  estompé  d'un  nuage  de  demi-teintes  amorties  : 
c'est  une  ruine  que  l'on  peut  voir  au  Musée  de  Montauban. 

Le  Louvre  a,  par  bonheur,  hérité  d'un  dessin  qui  nous  restitue 
l'œuvre  primitive,  ce  qui  lui  confère  un  très  vif  intérêt.  Mais  il  en 
a  un  autre,  c'est  de  nous  montrer  l'artiste  sous  un  aspect  assez  inat- 
tendu de  son  talent;  car  de  cette  fantasmagorie  qui  inspira  à  ses 
confrères  des  œuvres  passablement  bizarres,  Ingres  a  su  tirer  une 
image  réellement  poétique  et  qui  contient  quelques  figures  fort 
agréables. 


Dans  cette  liste  déjà  longue  nous  aurions  pu  faire  figurer  encore 
nombre  de  portraits  peints  et  dessinés  —  et  des  plus  beaux  —  de 
personnages  ayant  par  leurs  fonctions  ou  par  leur  âge  appartenu  à 
la  société  impériale  ;  mais  ce  serait  dépasser  les  bornes  d'un  article 
et  aussi  bien  le  portraitiste  est-il  assez  connu. 

Comme  nous  l'écrivions,  au  début  de  cet  article,  la  place  que 
Napoléon  occupe  dans  l'œuvre  d'Ingres  ou  pour  mieux  dire  dans  son 
esprit  est  donc  considérable,  et  sans  doute  l'eût-elle  été  davantage 
si  le  peintre  du  Martyre  de  saint  Symphorien  n'avait  eu  une  véné- 
ration sans  bornes  pour  son  maître  David,  qui  eut  auprès  de  l'Em- 
pereur la  place  que  Ton  sait.  Et  cependant  le  peintre  des  Aigles  et 
du  Sacre  appartient  moins  à  l'Empire  qu'à  la  Révolution. 

En  tout  état  de  cause,  l'élève  ne  s'est  pas  montré  inférieur  au 
maître,  à  côté  duquel  il  convient  de  le  placer  en  bon  rang  parmi  les 
«  historiens  »  de  l'épopée  impériale.  Il  en  a  pour  le  moins  fixé 
quelques  traits  —  et  des  plus  significatifs  —  avec  une  probité  «  his- 
torique »  qui  n'est  point  inégale  à  celle  qu'il  professait  pour  son  art. 

Albert  Francastel. 
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QUI  EST  L'AUTEUR  DU  MANUSCRIT 
VENU  DE  SAINTE-HÉLÈNE? 


M.  Elie  Peyron,  a\>ocat  à  la  Cour  d'appel  de  Nimes,  nous  a  commu- 
niqué la  lecture  qu'il  a  faite^  le  28  avril  1922,  à  /'Académie  de 
Nîmes  sur  un  su/et,  qui  jnérite  de  retenir  V attention.  Nous  insé- 
rons bien  volontiers  cette  intéressante  communication . 

Mes  chers  collègues, 

Le  document  que  j'ai  là,  et  qui  va  passer  sous  vos  yeux,  m'a  été 
confié  par  notre  concitoyen  M.  L.  Chazel,  qui  a  bien  voulu  répondre 
à  l'invitation  de  M.  Margier,  notre  président,  et  venir  assister  à 
notre  séance  privée  de  ce  jour, 

M.  Chazel  —  et  pourquoi  ne  le  nommerais-je  pas  ?  notre  confrère 
M.  de  Loye  —  m'ont  tait  l'honneur  de  me  prier  de  lire  la  brochure 
et  de  dire  ici  ce  que  j'on  pensais,  tant  sur  le  fond  et  la  forme  que 
quant  à  son  origine  possible  ou  probable.  Cette  brochure  se  pré- 
sente comme  une  autobiographie  de  Napoléon  I",  mais  elle  n'est  pas 
signée.  Le  document  est  ancien  :  il  n'y  a  qu'à  le  regarder  et  le  feuil- 
leter une  minute  pour  s'en  convaincre  :  c'est  une  copie  ;  car  il  ne 
contient  pas  de  rature  et  certainement  l'auteur,  quel  qu'il  soit,  n'a 
pu  écrire  ces  lignes,  tout  d'un  trait. 

M.  Chazel  a  trouvé  ces  pages,  qui  ont  pour  titre  :  Manuscrit  venu 
de  Sainte-Hélène^  dans  un  vieux  cofïre  de  famille,  au  milieu  d'ar- 
chives et  de  papiers  un  peu  poudreux,  revêtus  de  la  patine  du  temps. 
Il  ne  sait  comment  cela  est  parvenu  jusqu'à  lui.  Le  manuscrit  se 
compose   de  quatre    cahiers    grand  format  ;  les  trois  premiers  ont 
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douze  feuillets  chacun  ;  le  quatrième  en  a  quatre  ;  ce  qui,  étant 
donné  que  chaque  feuillet  est  écrit  au  recto  et  au  verso,  forme 
quatre-vingts  pages  d'écriture  (qu'il  faut  ramener  à  soixante-dix- 
huit,  car  un  des  feuillets  a  été  déchiré  :  j'ai  indiqué  par  un  signet 
l'endroit  de  la  déchirure). 

Il  résulte  de  la  brève  enquête  ,  à  laquelle  j'ai  procédé,  qu'en 
mai  1817,  parut  à  Londres  une  brochure  qui  avait  pour  titre  : 
«  Manuscrit  venu  de  Sainte-Hélène  d'une  manière  inconnue  ».  Quoi- 
qu'il y  ait  une  variante  entre  les  deux  titres  nous  supposerons  que 
les  deux  manuscrits  sont  identiques.  Frédéric  Masson,  dans  son 
ouvrage  :  «  Napoléon  à  Sainte-Hélène  »,  écrit,  page  36,  que  cette 
brochure  «  attirait  toutes  les  curiosités  et  provoquait  un  étrange 
enthousiasme  ».  Le  public  ne  s'arrêtait  pas  aux  ouvrages  techniques 
comme  la  Campagne  de  1815,  du  général  Gourgaud,  mais,  continue 
M.  Masson  «  s'était  précipité  »  sur  ce  manuscrit.  Cela  dut  constituer 
un  prodigieux  succès  de  librairie  ;  mais  comme  le  livre  était  élo- 
gieux  pour  le  prisonnier  de  Sainte-Hélène,  je  n'ai  pas  besoin 
d'ajouter  que  la  Censure  de  la  Restauration  veillait... 

En  France,  on  s'en  passait  des  copies  sous  le  manteau.  La  plu- 
part de  nos  familles  de  la  bourgeoisie  protestante  du  Gard,  qui 
étaient  bonapartistes  (les  opinions  politiques  de  ces  familles  ne  sont 
pas  nécessairement  aujourd'hui  ce  qu'elles  étaient  en  18 17),  la  plu- 
part, dis-je,  de  ces  familles  devaient  en  posséder  un  exemplaire. 
Les  ancêtres  de  l'honorable  M.  Chazel  furent  peut-être  dans  ce  cas. 
Voici  qui  donne  une  idée  de  ce  qui  était  alors  une  sorte  de  religion. 

Ces  jours-ci,  une  vieille  amie  de  ma  famille  me  disait,  en  sou- 
riant :  «  Grand'mère,  que  tu  as  connue,  avait  toujours  sur  sa  table 
deux  livres  :  la  Bible  et  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène  (il  s'agit  de 
l'ouvrage  célèbre  du  comte  de  Las  CasesJ.  Elle  les  lisait  alternati- 
vement; et  quand  elle  avait  fini  l'un  ou  l'autre  de  ces  livres,  elle 
recommençait.  Par  moments,  elle  interrompait  la  lecture  du  Mémo- 
rial^ joignait  les  deux  mains  comme  pour  une  imploration  et  pro- 
nonçait ces  paroles  :  «  0  grand  homme  !  ô  grand  homme!  ». 

Qui  est  l'auteur  de  notre  manuscrit?  Voilà  le  problème  —  pro- 
blème pendant  depuis  cent  cinq  ans  ;  —  car  je  n'estime  pas  que 
celte  brochure  doive  être  attribuée  (comme  on  le  croit  générale- 
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ment)    au   genevois,   dont  il  est   question   en  ces  termes,  dans  le 
Larousse  illustré. 

«  Jacob-Frédéric  LuUin  de  Châteauvieux,  écrivain  agronome  suisse,  né 
a  Genève,  en  177.4,  mort  en  18V2.  Il  fut  membre-correspondant  de  l'Aca- 
démie des  Sciences.  Il  a  écrit  Lettres  d'Italie,  Lettres  sur  l'agriculture  en 
France,  Lettres  de  Saint-James.  Lullin  est  l'auteur  du  Manuscrit  de  Sainte- 
Hélène,  qui  eut  un  vif  succès  de  curiosité.  » 

Comme  vous  le  verrez,  Messieurs,  par  les  citations  que  je  vais 
vous  donner  de  cette  brochure,  on  doit,  me  semble-t-il,  conjecturer 
que  si  elle  n'est  pas  de  Napoléon  lui-même,  si  elle  n'a  pas  été  dictée 
par  lui,  elle  ne  peut  être  l'œuvre  que  de  quelqu'un  qui  a  beaucoup 
connu  l'Empereur,  et,  par  exemple,  d'un  officier  de  haute  distinc- 
tion intellectuelle.  Or,  à  ma  question  :  «  Lullin  de  Châteauvieux 
a-t-il  connu  Napoléon  P'' ?  »  M.  Frédéric  Masson  m'a  fait  l'honneur 
de  me  répondre  catégoriquement  :  «  Lullin  de  Châteauvieux  n'a 
jamais  vu  l'Empereur  ».  J'ai  ici  sa  lettre. 

Vous  allez  en  juger.  Après  les  quelques  citations  qui  vont  suivre, 
j'essaierai  de  rendre  plausible  à  vos  yeux  la  conclusion  à  laquelle  je 
me  suis  arrêté. 

«  Ma  vie  a  été  si  étonnante  que  les  admirateurs  de  mon  pouvoir  ont  pensé 
que  mon  enfance  même  avait  été  extraordinaire.  Ils  se  sont  trompés.  Mes 
premières  années  n'ont  rien  eu  de  singulier.  Je  n'étais  qu'un  enfant  obstiné 
et  curieux.  Ma  première  éducation  a  été  pitoyable,  comme  tout  ce  qui  se 
faisait  en  Corse.  J'ai  appris  assez  facilement  le  français,  par  les  militaires 
de  la  garnison  avec  qui  je  passais  mon  temps.  Je  réussissais  dans  ce  que 
j'entrepi'enais,  parce  que  je  le  voulais.  Mes  volontés  étaient  fortes  et  mon 
caractère  décidé  !  Je  n  hésitais  jamais  :  ce  qui  ma  donné  de  l'avantage  sur 
tout  le  monde.  La  volonté  dépend,  au  reste,  de  la  trempe  de  l'individu. 

«  Mon  esprit  me  portait  à  détester  les  illusions.  J'ai  toujours  discerné 
la  vérité  de  plein  saut.  C'est  pourquoi  j'ai  toujours  vu,  mieux  que  d'autres, 
le  fond  des  choses.  Le  monde  a  toujours  été  pour  moi  dans  le  fait,  et  non 
dans  le  droit.  Aussi  n'ai-je  ressemblé,  à  peu  près,  à  personne.  J'ai  été,  par 
ma  nature,  toujours  isolé. 

«  Je  n'ai  jamais  compris  quel  serait  le  parti  que  je  pourrais  tirer  des 
études  ;  et,  dans  le  fait,  elles  ne  m'ont  servi  qu'à  m'apprendre  des  méthodes. 
Je  n  ai  retiré  quelque  fruit  que  des  mathématiques.  Le  reste  ne  m'a  été 
utile  à  rien,  mais  j'étudiais  par  amour-propre.  Mes  facultés  intellectuelles 
prenaient  cependant  leur  essor,  sans  que  je  m'en  mélasse.  Elles  ne  consis- 
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talent  que  dans  une  grande  mobilité  des  fibres  de  mon  cerveau.  Je  pensais 
plus  vite  que  les  autres,  en  sorte  qu'il  m'est  toujours  resté  du  temps  pour 
réfléchir.  C'est  en  cela  qu'a  consisté  ma  profondeur. 

«  Je  me  plaisais  à  résoudre  les  problèmes  ;  je  les  cherchais  dans  les 
mathématiques,  mais  j'en  eus  bientôt  assez,  parce  que  l'ordre  matériel  est 
extrêmement  borné.  Je  les  cherchais  alors  dans  l'ordre  moral.  C'est  le 
travail  qui  m'a  le  mieux  réussi.  Cette  recherche  est  devenue  chez  moi  une 
disposition  habituelle.  Je  lui  ai  dû  les  grands  pas  que  j'ai  fait  faire  dans  la 
politique  et  dans  la  guerre. 

«Ma  naissance  me  destinait  au  service.  C'estpourquoi  j'ai  été  placé  dans 
les  écoles  militaires.  J'obtins  une  lleutenance,  au  commencement  de  la  Révo- 
lution. Je  n'ai  jamais  reçu  de  titre  avec  plus  de  plaisir  que  celui-là.  Le 
comble  de  mon  ambition  se  bornait  alors  à  porter  une  épaulette  à  bouillon, 
sur  chacune  de  mes  épaules.  J'étais  trop  jeune  dans  ce  temps  pour  mettre 
de  l'intérêt  à  la  politique.  Je  ne  jugeais  pas  encore  de  l'homme  en  masse. 
Aussi  je  n'étais  ni  surpris,  ni  effrayé  du  désordre  qui  régnait  à  cette  époque^ 
parce  que  je  n'avais  pu  la  comparer  à  aucune  autre... 

«  On  m'employa  dans  l'armée  des  Alpes.  Cette  armée  ne  faisait  rien  de  ce 
que  doit  faire  une  armée;  elle  ne  connaissait  ni  la  discipline  ni  la  guerre. 
J'étais  à  mauvaise  école.  Il  est  vrai  que  nous  n'avions  pas  d'ennemis  à 
combattre  ;  nous  n'étions  chargés  que  d'empêcher  les  Piémontais  de  passer 
les  Alpes.  Rien  n'était  si  facile.  L'anarchie  régnait  dans  nos  cantonnements. 
Le  soldat  n'avait  aucun  respect  pour  l'officier;  l'officier  n'en  avait  guère 
pour  le  général.  Ceux-ci  étaient,  tous  les  matins,  destitués  par  les  repré- 
sentants du  peuple.  L'armée  n'accordait  qu'à  ces  derniers  l'idée  du  pou- 
voir, la  plus  forte  sur  l'esprit  humain.  J'ai  senti,  dès  lors,  le  danger  de 
l'influence  civile  sur  le  militaire  et  j'ai  dû  m'en  garantir... 

«  J'étudiai  la  guerre,  non  sur  le  papier,  mais  sur  le  terrain.  Je  me  trou- 
vai, pour  la  première  fois,  au  feu  dans  une  petite  affaire  de  tirailleurs,  du 
côté  du  Mont  Genèvre.  Les  balles  étaient  clairsemées  ;  elles  ne  firent  que 
blesser  quelques-uns  de  mes  gens.  Je  n  éprouvai  pas  d'émotion  ;  cela  n'en 
valait  pas  la  peine.  J'examinai  l'action;  il  me  parut  évident  qu'on  n'avait, 
des  deux  côtés,  aucune  intention  de  donner  un  résultat  à  cette  fusillade. 
On  se  tiraillait  seulement  pour  l'acquit  de  sa  conscience,  et  parce  que  c'est 
l'usage  à  la  guerre.  Cette  nullité  d'objet  me  déplut  ;  la  résistance  me  donna 
de  l'humeur.  Je  reconnus  notre  terrain  ;  je  pris  le  fusil  d'un  blessé,  et 
j'engageai  un  bonhomme  de  capitaine  qui  nous  commandait,  à  nourrir  son 
feu,  pendant  qu'avec  une  douzaine  d  hommes,  j'irais  couper  la  retraite  des 
Piémontais.  Il  m'avait  paru  facile  d'atteindre  une  hauteur  qui  dominait  leur 
position,  en  passant  par  un  bouquet  de  sapins,  sur  lequel  notre  gauche 
s'appuyait.  Notre  capitaine  s'échauffa  ;  sa  troupe  gagna  du  terrain  ;  elle 
nous  renvoya  l'ennemi  ;  et  lorsqu'il  fut  ébranlé,  je  démasquai  mes  gens. 
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Notre  feu  gêna  sa  retraite  ;  nous  lui  fîmes  quelques  morts  et  vingt  pri- 
sonniers ;  le  reste  se  sauva. 

«  J'ai  raconté  mon  premier  fait  d'armes,  non  parce  qu'il  me  valut  le  grade 
de  capitaine,  mais  parce  qu'il  m'initia  dans  le  secret  de  la  guerre.  Je 
m'aperçus  qu'il  était  plus  facile  qu'on  ne  croit  de  battre  l'ennemi;  et  que 
ce  grand  art  consiste  à  ne  pas  tâtonner  dans  l'action  et  surtout  à  ne  tenter 
que  des  mouvements  décisifs,  parce  que  c'est  ainsi  qu'on  enlève  le  soldat.  » 

Nous  avons  bien  lu,  Messieurs  :  «  J'irais  couper  la  retraite  des 
Piémontais  ».  Voilà  la  véritable  stratégie  napoléonienne.  Au  cours 
de  sa  merveilleuse  carrière  militaire,  celui  que  le  maréchal  de 
Moltke  appelait  «  le  dieu  Mars  »,  l'appliquera  autant  que  les  cir- 
constances le  lui  permettront.  J'en  citerai  un  exemple,  le  plus 
fameux  :  Austerlitz.  On  lit  ce  qui  suit  dans  le  très  remarquable 
ouvrage  intitulé  Cours  d'art  militaire^  professé  à  l'Ecole  polytech- 
nique par  le  général  Favé,  membre  de  l'Institut  (p.  2^5)  : 

«  Le  plan  de  bataille  de  Napoléon  consistait,  en  effet,  à  prendre  l'offen- 
sive, après  que  l'ennemi  aurait  étendu  démesurément  son  front  ;  à  porter 
la  ligne  de  bataille  en  avant,  sur  la  route  de  Brunn  à  Olrautz  ;  à  refouler 
l'ennemi  pour  dissoudre  sa  ligne  de  bataille  ;  puis  à  profiter  de  l'occasion, 
qui  s'offrirait,  de  couper  la  retraite  aux  troupes  russes,  engagées  au  delà 
du  ruisseau,  en  faisant  descendre  vers  les  lacs  les  troupes  qu'on  aurait 
gardées  en  réserve.  Tout  se  passa  comme  Napoléon  l'avait  prévu.  » 

Ce  que  ne  spécifie  pas  l'auteur  du  Manuscrit  de  Sainte-Hélène, 
c'est  que  cette  savante  stratégie,  Bonaparte  l'avait  peut-être  em- 
pruntée aux  livres  du  comte  de  Guibert  :  Essai  de  tactique  géné- 
rale^ Défense  du  système  de  guerre  moderne,  qu'il  avait  toujours  dans 
ses  cantines  ;  M,  de  Guibert,  après  la  Guerre  de  Sept  Ans,  à  laquelle 
il  avait  pris  part,  avait  séjourné  en  Corse.  Cet  écrivain  militaire, 
qui  parait  avoir  été  aussi  génial  que  Jomini,  n'est  guère  connu  que 
comme  amant  de  M"°  de  l'Espinasse. 

«  ...  Je  battis  les  Piémontais  en  trois  jours.  Je  m'emparai  de  toutes  les 
positions  du  Piémont  et  nous  étions  à  neuf  lieues  de  Turin  lorsque  je  reçus 
un  aide  de  camp  qui  venait  demander  la  paix.  Je  me  regardai,  pour  la 
première  fois,  non  plus  comme  un  simple  général,  mais  comme  un  homme 
appelé  à  influer  sur  le  sort  des  peuples. 

«  Je  me  vis  dans  l'Histoire. 

«  Cette  paix  changeait  mon  plan  ;  il  ne  se  bornait  plus  à  faire  la  guerre  à 
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l'Italie,  mais  à  la  conquérir.  Je  sentais  qu'en  élargissant  le  terrain  de  la 
Révolution  je  donnais  une  base  plus  solide  à  son  édifice.  C'était  le  meilleur 
moyen  d'assurer  son  succès.  » 

Après  quelques  considérations  sur  la  glorieuse  paix  de  Campo- 
Formio,  qui  nous  laissait  pourtant  en  guerre  avec  l'Angleterre,  on 
poursuit  en  ces  termes  : 

«  J'avais  la  conscience  de  mes  moyens  ;  ils  étaient  de  nature  à  me  mettre 
en  évidence,  mais  ils  n'avaient  point  d'emploi.  Je  savais  cependant  qu'il 
fallait  fixer  l'attention  pour  rester  en  vue  et  qu'il  fallait  tenter,  pour  cela, 
des  choses  extraordinaires,  parce  que  les  hommes  savent  gré  de  les  étonner. 
C'est  en  vertu  de  cette  opinion  que  j'ai  imaginé  l'expédition  d'Egypte.  On 
a  voulu  l'attribuer  à  de  profondes  combinaisons,  de  ma  part.  Je  n'en  avais 
pas  d'autre  que  celle  de  ne  pas  rester  oisif.  Cette  expédition  devait  donner 
une  grande  idée  de  la  puissance  de  la  France  ;  elle  devait  attirer  l'attention 
sur  son  chef.  C'était  plus  de  motifs  qu'il  n'en  fallait  pour  la  tenter  ;  mais 
je  n'avais  pas  alors  la  moindre  envie  de  détrôner  le  Grand  Turc  ni  de  me 
faire  pacha. 

«  ...  La  bataille  d'Aboukir  détruisit  la  flotte  et  livra  la  mer  aux  Anglais. 
Je  compris,  dès  ce  moment,  que  l'expédition  ne  pourrait  se  terminer  que 
par  quelque  catastrophe...  Car  toute  armée,  qui  ne  se  recrute  pas,  finit 
toujours  par  capituler,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard.  » 

Rapprochons  de  cette  dernière  phrase  le  passage  ci-après,  qui  se 
trouve  quelques  pages  plus  loin. 

«  Faute  de  mieux,  je  mis  en  avant  un  projet  de  descente  en  Angleterre. 
Je  n'ai  jamais  pensé  à  le  réaliser,  car  il  aurait  échoué,  non  que  le  matériel 
du  débarquement  ne  fût  possible  (à  réunir),  mais  la  retraite  n'était  pas 
possible.  11  n'y  a  pas  un  Anglais  qui  ne  se  fût  armé  pour  sauver  l'honneur 
de  son  pays  ;  et  Varmée  française,  laissée  sans  secours,  à  leur  merci,  aurait 
fini  par  périr  ou  par  capituler.  J'avais  pu  faire  cet  essai  en  Egypte,  mais  à 
Londres  c'était  jouer  trop  gros  jeu...  » 

Voici  ce  que  dit  l'auteur  du  Manuscrit  de  rexécution  du  duc 
d'Enghien  : 

«  Les  têtes  médiocres,  qui  ne  mesuraient  pas  mes  forces,  accréditaient 
(croyaient  ce  que  répandait)  le  parti  royaliste  et  me  décriaient  dans  le 
peuple  et  dans  l'armée. . .  Je  ne  pouvais  pas  laisser  courir  une  telle  opinion 
parce  qu'elle  tendait  à  nous  désunir.  11  fallait,  à  tout  prix,  détromper  la 
France,  les  royalistes  et  l'Europe...  Un  moyen  s'offrit  malheureusement  à 
nous  dans  ce  moment  décisif,  un  de  ces  coups  du  hasard,  qui  détruisent 
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les  meilleures  résolutions.  La  police  découvrit  de  petites  menées  royalistes, 
dont  le  foyer  était  au  delà  du  Rhin.  Une  tête  auguste  s'y  trouvait  impliquée. . . 
La  perte  du  duc  d'Enghien  décidait  la  question  qui  agitait  la  France  ;  elle 
décidait  de  moi  sans  retour.  Je  l'ordonnai. 

Un  homme  de  beaucoup  d'esprit  —  et  qui  doit  s'y  connaître  —  a  dit  de 
cet  attentat  que  c'était  plus  qu'un  crime,  que  c'était  une  faute.  N'en  déplaise 
à  ce  personnage,  c'était  un  crime,  et  non  pas  une  faute. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  ce  personnage  était  Talleyrand. 
Je    saute  de  nombreuses   pages,   car   le    temps  m'est  mesuré  et 
j'arrive  à  la  Campagne  de  F'rance,  en   i8i4  '• 

«  Un  courrier,  que  j'avais  imprudemment  adressé  à  l'impératrice,  tomba 
entre  les  mains  des  Alliés.  Il  leur  fît  voir  qu'ils  étaient  perdus.  Un  Corse, 
qui  se  trouvait  dans  leur  conseil,  leur  apprit  que  la  prudence  était  plus 
dangereuse  que  l'audace.  Ils  prirent  le  seul  paiti  que  je  n'avais  pas  prévu, 
parce  que  c'était  le  seul  de  bon.  Ils  gagnèrent  l'avance  et  marchèrent  sur 
Paris.  » 

Ce  Corse,  Messieurs,  nous  savons  tous  son  nom.  Mais  comme  un 
de  ses  descendants  s'est  honorablement  conduit  en  i8;7o,  je  ne  le 
désignerai  pas.  Ce  que  l'auteur  du  Manuscrit  ne  savait  pas,  c'est  que 
Talleyrand  joua  son  rôle  dans  cette  trahison.  Voici  ce  qu'a  écrit 
M™'  la  comtesse  de  Boigne,  dans  ses  Mémoires^  tome  P"",  page  SSg 
(cette  grande  dame,  fille  d'un  pair  de  France,  ancien  ambassadeur 
de  Louis  XVIII  à  Londres,  appartenait  à  l'opinion  dite  du  juste 
milieu.  Elle  était  liée  avec  le  chancelier  Pasquier.  Madame  Adélaïde, 
la  sœur  et  l'Egérie  de  Louis-Philippe,  la  traitait  en  amie  : 

«  C'est  dans  cette  soirée  du  jeudi  que  M,  de  Nesselrode  (ministre  plé- 
nipotentiaire de  l'empereur  de  Russie,  Alexandre  V"")  me  dit  :  «  Voulez- 
vous  voir  les  documents  sur  lesquels  nous  avons  hasardé  la  marche  sur 
Paris  ? 

—  Assurément. 

—  Tenez,  les  voilà.  >i 

«  Et  il  tira  de  son  portefeuille  un  très  petit  morceau  de  papier  déchiré  et 
chiffonné,  sur  lequel  il  y  avait  écrit  en  encre  sympathique  :  «  Vous  tâtonnez 
comme  des  enfants,  quand  vous  devriez  marcher  sur  des  échasses.  Vous 
pouvez  tout  ce  que  vous  voulez.  Veuillez  tout  ce  que  vous  pouvez.  Vous 
connaissez  ce  signe  ;  ayez  confiance  en  qui  vous  le  remettra.  » 

«  Je  ne  crois  pas  me  tromper  d'un  mot,  continue  M™®  de  Roigne.  Ce 
billet,  écrit  par  Talleyrand,  après  la  retraite  des  Alliés  de  Montereau,  leur 
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arriva  près  de  Troyes;  et  les  instructions,  données  au  porteur  de  cette 
singulière  lettre  de  créance,  influèrent  beaucoup  sur  la  décision  qui  ramena 
les  Alliés  sur  Paris.  » 

Citons  la  fin  du  Manuscrit  : 

«  Les  chefs  de  la  nouvelle  armée  (celle  qui  fut  battue  à  Waterloo)  étaient 
fatigués  ;  ils  n'étaient  plus  jeunes  ;  ils  avaient  des  terres  et  des  palais.  Le 
roi  (Louis  XVIII)  leur  avait  laissé  leurs  fortunes  et  leurs  places.  Ils  venaient 
comme  des  aventuriers,  les  risquer  de  nouveau  avec  moi.  Ils  recommen- 
çaient leur  carrière,  et  quelqu'amour  qu'on  ait  pour  la  vie,  on  n'aime  pas 
à  y  passer  deux  fois.  C'était  peut-être  trop  exiger  de  la  nature  humaine.  » 

Voici  les  dernières  lignes  : 

«  Il  était  impossible  de  mettre  cet  enfant  (le  roi  de  Rome)  sur  le  trône 
en  1814.  La  chose  était,  je  crois,  convenable  en  i8i5.  Je  n'en  dis  pas  les 
motifs,  l'avenir  les  dévoilera  peut-être. 

«  Prisonnier  sur  un  autre  hémisphère,  je  nai  plus  à  défendre  que  la 
réputation  que  l'histoire  me  prépare.  Elle  dira  qu'un  homme,  pour  qui 
tout  un  peuple  s'est  dévoué,  ne  devait  pas  être  si  dépourvu  de  mérite  que 
ce  que  ses  contemporains  le  prétendent.  » 

Découvrirons-nous,  Messieurs,  dans  les  deux  livres  que  nous 
avons  consultés  sur  le  sujet  et  dont  je  dois  la  communication  à 
l'amabilité  de  notre  concitoyen  nîmois,  M.  Jules  Arnaud,  qui  pos- 
sède une  des  bibliothèques  les  plus  riches  qui  soient  sur  le  Consulat 
et  l'Empire,  —  découvrirons-nous  la  solution  du  problème  qui  nous 
est  soumis  ?  Peut-être  ;  à  la  condition  d'avoir  relu  attentivement  le 
Manuscrit  et  de  compulser  ensuite  les  Mémoires  de  la  comtesse  de 
Boigne.  Ces  deux  livres  sont  :  Napoléon  à  Sainte- Hélène^  de  Fré- 
déric Masson,  que  j'ai  déjà  rappelé;  et  l'ouvrage  en  deux  volumes, 
paru  seulement  ces  dernières  années,  intitulé  :  Sainte- Hélène^ 
journal  inédit  de  1815  à  1818,  par  le  général  baron  Gourgaud. 

Gourgaud  était  le  premier  officier  d'ordonnance  de  l'Empereur; 
il  tint  à  honneur  de  l'accompagner  à  Sainte-Hélène  où  il  séjourna 
trois  ans.  Il  était  l'un  des  secrétaires  du  prisonnier;  ensemble,  ils 
rédigèrent  l'ouvrage  :  La  campagne  de  1815.  Napoléon,  tout  en  le 
bousculant,  lui  pinçant  l'oreille  et  lui  répétant  :  «  Vous  êtes  un  gros 
enfant»,  l'aimait  beaucoup  et  appréciait  ses  connaissances  en  artil- 
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lerie.  Ils  étaient,  en  somme,  de  la  même  arme.  En  i844,  Gourgaud 
fit  partie  de  la  mission,  qui  alla  chercher  à  Sainte-Hélène  les  restes 
de  Napoléon  V. 

La  première  fois  qu'il  est  question  du  Manusc/'it  dans  Gourgaud, 
c'est  à  la  page  97  du  tome  second  ;  c'est  dans  la  rédaction  d'une 
éphéméride  du  28  mai  18 17,  ainsi  conçue  : 

«  Sa  Majesté  me  fait  dîner  avec  elle.  Elle  lit  Britannicus,  trouve  fade  le 
caractère  d'Agripplne. . .  Il  vient  de  paraître  (déclare-t-elle)  sur  la  politique 
un  livre  que  l'on  m'attribue.  On  y  lit  que  j'aurais  avancé  qu'un  souverain 
doit  pouvoir  dire  :  Je  n'ai  pas  commis  des  fautes,  j'ai  fait  plus.  Il  y  a  du 
bon  dans  cet  ouvrage,  » 

Il  ne  peut  s'agir.  Messieurs,  que  de  notre  Manuscrit  ;  je  vous 
ai  lu  tout  le  passage,  où  la  mort  violente  du  duc  d'Enghien  est 
qualifiée  crime  par  Napoléon  et  faute  par  Talleyrand.  Etrange 
distinguo!  Le  28  mai  18 17,  l'Empereur  avait-il  en  mains  la  brochure 
elle-même  ou  n'en  possédait-il  encore  que  des  fragments,  reproduits 
par  une  de  ces  gazettes  anglaises  qu'apportaient  les  navires  qui 
faisaient  relâche  à  Sainte-Hélène?  Je  l'ignore.  Mais  la  première 
impression  de  Napoléon  n'est  pas  mauvaise  :  «  Il  y  a,  dit-il,  du  bon 
dans  cet  ouvrage  ». 

Lisons  Gourgaud,  page  290  et  suivantes  : 

Vendredi,  5  septembre  18 17.  —  Sa  Majesté  fait  appeler  Montholon. 
L'amiral  est  chez  l'empereur  et  lui  présente  un  livre  intitulé  :  Manuscrit 
trouvé  à  Sainte-Hélène . 

Samedi  6.  —  L'empereur  est  venu  le  matin  chez  M"^  Bertrand,  accom- 
pagné de  Montholon,  et  y  est  resté  une  heure.  Il  a  lu  le  Manuscrit  {Note  :  il 
s'agit  du  Manuscrit  venu  de  Sainte-Hélène  d'une  manière  inconnue)  ;  et 
paraît  connaître  Fauteur  qu'il  ne  veut  pas  nommer. 

Il  fera  des  notes  à  ce  livre  (les  annotateurs  de  Gourgaud  écrivent  : 
Napoléon,  en  effet,  annota  cet  ouvrage  ;  et  ces  notes  se  trouvent  dans  le 
XXXII*  volume  de  la  Correspondance  de  l'empereur  Napoléon). 

Lundi  8.  —  On  me  prête  le  manuscrit.  Nous  passons  au  salon.  S.  M. 
en  parle.  C'est  lord  Bathurst  (secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies),  qui  l'a 
envoyé  à  Hudson  Lowe,  pour  être  remis  à  l'empereur.  Je  lui  réponds  que 
c'est  un  ouvrage  fort  étonnant,  oîi  il  y  a  des  idées  profondes,  des  affaires 
bien  expliquées,  mais  des  fautes  grossières... 

L'empereur  réplique  :  1  auteur  est  quelqu  un  retiré  des  affaires...  (Il) 
affirme  connaître  l'auteur. 
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Nous  passons  dîner.  S.  M.  reparle  de  ce  livre,  en  lit,  critique,  fait  res- 
sortir les  fautes. 

Je  dis  que  ce  doit  être  d'un  ami  ou  d'un  ennemi,  du  duc  de  Raguse. 
«  Pourquoi  d'un  ennemi  ?  » 

—  Parce  qu'il  parle  en  bien  de  Votre  Majesté  pour  n'être  pas  reconnu. 

S.  M. ,  piquée,  déclare  que  c'est  un  ouvrage  qui  marquera  et  fera  époque. 
«  J'ai  écrit  dessus  (ajoute  Napoléon)  une  quarantaine  de  notes  que  l'on 
pourra  placer  sans  changer  le  fond  du  livre.  » 

Suivent  des  considérations  sur  lesquelles  je  passe,  Gourgaud  ter- 
mine ainsi  celte  éphéméride  :  «  On  parle  de  l'ouvrage,  dont  je  crois 
bien  à  présent  connaître  l'auteur  ». 

Cet  auteur  ne  serait-il  pas,  Messieurs,  le  maréchal  Marmont,  duc 
de  Raguse,  que  le  général  baron  Gourgaud  vient  de  désigner  nomi- 
nativement? 

Napoléon  a  déclaré,  devant  son  entourage  à  Sainte-Hélène,  qu'il 
connaissait  l'auteur  du  manuscrit.  Si  c'est  Marmont,  l'idée  ne  vient 
pourtant  à  personne  que  l'auteur  ait  rédigé  le  document,  de  conni- 
vence avec  l'ancien  souverain  ni  à  sa  suggestion,  quelques  commu- 
nications que  Napoléon  se  fût  assurées  avec  l'Europe  par  l'intermé- 
diaire d'agents  secrets,  comme  Santini,  ou  par  l'action  souterraine 
d'une  dame  anglaise  que  nomme  Gourgaud.  En  effet,  après  la  capi- 
tulation de  Paris,  en  i8i4,  l'Empereur  avait  publiquement  accusé 
de  trahison  le  duc  de  Raguse.  Ils  étaient  donc  brouillés  mortelle- 
ment. 

D'autre  part,  de  lui-même,  Marmont,  —  quelque  charité  chrétienne 
qu'il  eût  dans  le  cœur,  —  ne  devait  guère  être  disposé  à  écrire  un 
éloge  de  l'Empereur.  Or,  si  le  manuscrit  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  un  panégyrique  ;  si  l'auteur  putatif  y  a  reconnu  certaines 
erreurs  de  jugement,  le  monument,  élevé  à  la  mémoire  de  Napo- 
léon, n'en  reste  pas  moins  d'une  belle  ordonnance.  Et  alors  il  faut 
en  revenir  à  la  fine  observation  de  Gourgaud. 

((  L'auteur  parle  en  bien  de  Votre  Majesté  pour  n'être  pas  reconnu.  » 

Reste  à  déterminer  la  raison  qui  aurait  poussé  Marmont  à  publier 

cette  brochure  ;  car  on  doit,  je  pense,  écarter  l'idée  d'une  entreprise 

de  librairie  à  laquelle  il  se  serait  prêté  par  esprit  de  lucre.  Il  y  a 

une  explication  que  je  vais  soumettre  à  notre  compagnie,  que  je 
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vais  soumettre  à  M.  Chazel  ;  explication  qui  m'a  été  suggérée  par 
l'étude  attentive  des  quelques  éléments  d'appréciation  qu'une 
enquête  rapide  m'a  permis  de  réunir.  Cette  explication,  Gourgaud, 
historiographe  de  l'Empereur,  son  admirateur  passionné,  —  malgré 
les  bourrades  de  l'idole,  —  ne  pouvait  pas  la  fournir  lui-même.  Il 
ne  pouvait  pas  venir  déclarer  formellement  :  mon  illustre  maître 
s'est  trompé  et  la  raison  d'Etat,  cette  déesse  sans  entrailles,  l'a 
empêché  de  reconnaître  son  erreur  devant  le  public  attentif. 

Mais  peut-être  Gourgaud  a-t-il  laissé  à  notre  sagacité  le  soin  de 
démêler  la  vérité,  entre  les  lignes  de  son  Journal.  En  deux  mots, 
voici  ma  thèse,  mon  hypothèse  : 

Marmont  a  publié  ce  livre  pour  se  laver  publiquement  de  l'accu- 
sation de  trahison  portée  contre  lui  par  Napoléon  P';  il  a  écrit 
80  pages  pour  y  glisser  les  8  lignes  que  je  vais  vous  lire.  On  trouve 
ceci  dans  le  manuscrit  : 

«  On  avait  promis  aux  Alliés  de  leur  en  faciliter  l'entrée  (de  Paris).  Mais 
cette  promesse  aurait  été  illusoire,  si  j'avais  remis  Paris  en  de  meilleures 
mains.  Je  m'étais  confié  à  Ihonneur  de  la  nation,  et  j'avais  laissé  follement 
en  liberté  ceux  que  je  connaissais  en  être  dépourvu  (je  pense  que  l'auteur 
vise  ici  Talleyrand  et  Fouché).  J'arrivai  trop  tard  à  son  secours  ;  et  cette 
ville,  qui  n'a  su  défendre  ni  ses  souvei'ains  ni  ses  murailles,  avait  ouvert 
ses  portes  à  l'étranger. 

((  J'ai  accusé  le  général  Marmont  de  m'avoir  trahi.  Je  lui  rends  justice 
aujourd'hui. 

«  Aucun  soldat  n'a  trahi  la  foi  qu'il  devait  à  son  pays...  Mais  je  ne  fus 
pas  maître  du  premier  mouvement  de  douleur,  en  voyant  la  capitulation  de 
Paris  signée  par  mon  plus  ancien  compagnon  d'armes.  » 

Voici,  d'autre  part,  ce  qu'a  raconté  M™*  de  Boigne,  au  tome  P' 
de  ses  Mémoires,  pages  321-2. 

«  Nous  passâmes  toute  cette  journée  du  lundi  (26  mars  181 4)  dans  une 
grande  anxiété  et  au  milieu  des  bruits  les  plus  contradictoires.  Chacun 
avait  une  nouvelle  sûre,  qui  détruisait  celle,  tout  aussi  sûre,  qu'un  autre 
venait  d'apporter.  Le  lendemain,  à  5  heures  du  matin,  tout  le  monde 
fut  averti,  par  la  fusillade  et  le  canon,  que  Paris  était  attaqué  vigoureuse- 
ment et  de  tous  côtés.  On  apprit,  en  même  temps,  le  départ  de  l'impéra- 
trice, de  la  cour  et  du  gouvernement  impérial...  Les  obus  passaient  par- 
dessus nous  ;  quelques-uns  arrivèrent  sur  le  boulevard  et  mirent  en  fuite 
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les  belles  dames,  en  plumes  et  en  falbalas,  qui  s'y  promenaient  à  travers 
les  blessés,  qu'on  rapportait  des  barrières,  et  les  secours  d'armes, 
d'hommes  et  de  munitions  qu'on  y  envoyait... 

«  Je  n'oublierai  jamais  la  nuit  qui  succéda  à  cette  journée  si  animée.  Le 
temps  était  superbe  ;  le  clair  de  lune  magnifique  ;  la  ville  parfaitement 
calme.  Nous  nous  mîmes  à  la  fenêtre,  ma  mère  et  moi.  De  temps  en  temps 
seulement,  le  silence  était  interrompu  par  les  qui  vive  !  des  patrouilles  des 
Alliés,  se  répondant,  en  faisant  leurs  rondes,  sur  les  hauteurs  qui  nous 
dominaient.  Ce  son  étranger  fut  le  premier  qui  me  fît  sentir  que  j'avais  un 
cœur  français. 

«  Cependant,  8  5oo  hommes,  sous  le  commandement  du  duc  de  Raguse, 
engagés  pendant  dix  heures,  avaient  tenu  tête  à  45  ooo  étrangers. 

«  Aussi  les  Alliés  ne  pouvaient-ils  croire,  les  jours  suivants,  au  peu  de 
troupes  qui  avaient  défendu  Paris.  L'Histoire  fera  justice  de  la  sotte 
méchanceté  des  passions,  qui  ont  accusé  le  maréchal  Marmont  d'avoir 
livré  la  ville,  et  rétablira  cette  brillante  affaire  de  Belleville  au  rang  qu'elle 
doit  occuper  dans  les  fastes  militaires.  » 

J'ai  tenu,  Messieurs,  à  vous  citer  l'opinion  de  M™*  de  Boigne  sur 
cette  capitulation  de  Paris.  N'ayant  pas  étudié  cette  question,  je  n'ai 
pas  d'opinion  personnelle  là-dessus. 

Je  dois  pourtant  ajouter  que,  dans  Gourgaud,  tome  II,  page  3oo, 
on  trouve  cette  précision  : 

Jeudi  (il  (ou  3o)  septembre  1817). 

—  Combien  pensez-vous  (me  dit  Sa  Majesté)  que  les  Alliés  avaient 
d'hommes  à  Paris  en  181 4  ? 

—  Cent  mille. 

—  Et  Marmont  ? 

—  Cinq  à  six  mille. 

J'aurais  voulu,  Messieurs,  vous  apporter  une  autre  solution  que 
celle  que  je  viens  de  vous  soumettre  ;  mais  celle  que  je  donne  s'est 
imposée  à  moi  avec  force.  Quoi  qu'il  en  soit  de  son  origine,  ce 
Manuscrit,  malgré  quelques  erreurs,  contient  de  très  belles  choses 
et  des  renseignements  utiles  à  l'Histoire.  Et  puisque  Napoléon  a 
jugé  ce  travail  digne  d'un  commentaire  de  sa  main,  c'est  qu'il  en 
faisait  cas  et  lui  attribuait  une  réelle  valeur  ;  car  on  ne  saurait 
appliquer  au  ManuscT'it  venu  de  Sainte-Hélène  la  spirituelle  repartie 
de  Gourgaud  que  voici  (tome  II,  p.  32o)  : 
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«  Sa  Majesté  vient  de  terminer  avec  Bertrand  la  lecture  de 
Hohhouse  (pamphlet  anglais). 

—  Je  ne  publierai  pas  de  notes  sur  cet  ouvrage,  qui  n'en  vaut  pas 
la  peine. 

—  En  eflfet,  Sire,  les  pièces  emporteraient  l'étoflFe.   » 

Elie  Peyron. 

Cette  très  intéressante  communication  propose  une  solution  ingénieuse 
et  séduisante  au  problème  du  Manuscrit  venu  de  Sainte-Hélène  d'une  manière 
inconnue.  Car  il  y  a  tout  un  problème  d'histoire  autour  de  ce  Manuscrit. 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  ouvrage  paru  en  juin  1817  à  Paris,  sous 
ce  titre  :  Itinéraire  de  Buonaparte,  de  Vile  d' Elbe  à  Vile  Sainte-Hélène,  ou 
Mémoires  pour  servir  à  V  Histoire  de  la  Seconde  Usurpation.,  —  par  l'Auteur 
de  la  Régence  à  Blois,  et  de  Y  Itinéraire  de  Buonaparte  en  1814. 

On  y  a  joint  l'examen  du  Manuscrit  venu  de  Sainte-Hélène,  dans  lequel 
on  verrait  un  pamphlet  révolutionnaire  :  «  Quelques  personnes,  y  dit-on, 
ont  cru  reconnaître  dans  cet  écrit  certains  souvenirs  d'un  ancien  tribun 
qui  a  de  la  peine  à  pardonner  à  Buonaparte  son  expulsion  du  Tribunat. 
On  y  trouve  une  certaine  couleur  vaudoise  ;  on  y  reconnaît  quelquefois 
l'école  d'une  dame  célèbre  qui  avait  dit  de  Buonaparte  que  la  Révolution 
s'était  faite  homme  dans  sa  personne...  Ce  qui  nous  paraît  incontestable, 
c'est  que  cet  écrit  est  dédié  à  la  faction  qui  a  proclamé  Napoléon  II  en 
i8i5  et  aux  Jacobins  des  deux  hémisphères.  » 

On  voit  l'intérêt  de  cette  question  sur  laquelle  nous  aurons  sans  doute 
l'occasion  de  revenir. 

E.  D. 
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LES  JOURNAUX  DE  BONAPARTE  EN  ITALIE 


Récemment,  la  Rwista  (Tltalia  *  annonçait  la  publication  par 
M.  Luigi  Ravà  d'une  étude  sur  //  Giornale  di  Bonaparte  in  Italia.  Il 
s'agit  du  Courrier  de  Varmée  d'Italie,  dont  il  paraît  qu'aucun 
numéro  ne  se  trouve  dans  aucun  dépôt  italien,  à  l'exception  de  la 
bibliothèque  de  Pavie,  où  M,  Ravà  a  trouvé  les  éléments  de  son  tra- 
vail. M.  Ravà  sera  peut-être  heureux  de  savoir  qu'un  certain 
nombre  de  numéros  de  ce  journal,  qui  n'est  pas  moins  rare  en 
France,  figure  dans  ma  collection  particulière,  où  il  est  parvenu  par 
suite  du  don  très  généreux  de  M™"  Lockroy.  M"®  Lockroy  a  bien 
voulu  en  efïet  m'offrir,  en  souvenir  de  son  mari,  ce  qu'elle  possédait 
des  papiers  de  Marc-Antoine  Jullien,  dit  de  Paris,  l'un  des  ancêtres 
de  M.  Lockroy  et  le  rédacteur  en  chef  du  Courrier  de  l'armée  d'Italie^ 
etparmi  ces  papiers  figurent  denombreuximprimés  italiens^.  J'aurai 
sans  doute  l'occasion  de  revenir  sur  cette  feuille  et  sur  ce  personnage. 
Rappelons  seulement,  d'après  M.  Ravà,  que  le  Courrier  de  l'armée 
d'Italie,  qui  porte  également  le  titre  de  Le  Patriote  français  à  Milan 
par  une  société  de  républicains .  est  un  des  témoignages  de  l'activité 
journalistique  de  Bonaparte,  qui,  contre  ses  adversaires  politiques 
de  France  et  d'Italie,  imagina  d'insérer  des  articles  personnels  ou  de 

1.  3o  avril  1919,  p.  5o4-5o9. 

a.  Je  possède  les  numéros  i-63,  66,  71,  gS,  io5-io8,  iio,  m,  ii3,  114,  117, 
119,  120,  124,  128  du  Courrier. 
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faire  écrire  des  articles  inspirés  par  lui  dans  les  feuilles  des  deux 
pays,  et  de  publier  pour  ses  soldats  des  feuilles  volantes  qui  main- 
tiendraient parmi  6ux  l'état  d'esprit  indispensable  à  leur  rôle  et  au 
sien.  L'insuffisance  de  ces  moyens  d'action  lui  apparut  assez  vite 
pour  qu'il  ait  songé  à  créer  un  organe  sous  sa  dépendance  propre  et 
qu'il  en  ait  confié  la  direction  à  Jullien.   Les  tendances  nettement 
républicaines  du  Coiwrier  inspirent  le  prospectus  du  journal,  qui 
figure  au  premier  numéro,  pour  le  2  thermidor  an  V  (20  juillet  1797), 
et  ces  tendances  se  sont  maintenues,  semble-t-il,  pendant  toute  son 
existence  *.  En  tout  cas,  le  Courrier  a  assez  proprement  rempli  sa 
mission  de  renseigner   ses  lecteurs  sur  les  événements  politiques 
essentiels  de  France  et  d'Italie  au  temps  de  la  Première  Cisalpine". 
Ce  que  M.  Ravà  ne  paraît  pas  savoir,  c'est  qu'à  côté  du  Couî'rier^ 
qui  paraissait  tous  les  deux  jours,  parut,  deux  fois  par  décade,  et 
par  feuille  in-S",  un  autre  journal,  de  la  même  inspiration,  intitulé 
La  France  <>>ue  de  V armée  d'Italie ,  journal  de  politique.,    d'admi- 
nistration  et  de  littérature  française  et   étrangère^.  Il  n'était  pas 
imprimé  à  la   même  imprimerie   que  le   Courrier.,   qui  sortait  des 
presses  de  l'imprimerie  italienne  et  française  de  San  Zeno.  et  prove- 
nait de  l'imprimerie  Saint-Mathieu,  près  de  l'église  du  San  Sepolcro. 
Mais  les  tendances  sont  nettement  les   mêmes  ;  l'œuvre  de  Bona- 
parte y  est  glorifiée,  les  ennemis  des  deux  républiques,  ceux  de 
gauche  comme  ceux  de  droite,  stigmatisés.  En  revanche,  les  nou- 
velles politiques  y  sont  en  très  petit  nombre.  Tel  qu'il  est,  il  cons- 
titue un  complément  du  Courrier. 

Nous  reproduisons  en  appendice  le  prospectus  du  Courrier.  C'est 
un  document  historique  et,  en  outre,  il  a  des  accents  qui  pourront 
émouvoir  nos  contemporains. 

Georges  Bourgin. 


I.  Le  dernier  numéro  que  je  possède  est  du  18  germinal  an  VI  (7  avril  1798). 
a.  Sur  l'histoire  de  celle-ci,  voir,  en  dernier  lieu,  A.   Pingaud,   Bonaparte  y 
président  de  la  République  italienne,  t.  I,  Paris,  1914,  in-8°,  p.  i65  sq. 
3.  Je  possède  les  numéros  2,  3,  4j  ïo,  ii,  12,  14,  i5,  16,  18. 
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N"  i.  —  2Q  juillet  1797.  2  thermidor,  an  V  de  la  République. 


INTRODUGTIOiN  SERVANT  DE  PROSPECTUS 

Les  regards  de  l'Europe  et  du  Monde  sont  fixés  plus  que  jamais  sur  la 
République  Française  ;  ils  s'arrêtent  aussi  sur  1" Italie.  Paris  est  le  point 
central  doù  le  télégraphe  politique  transmet  à  tous  les  peuples  les  divers 
événements  qui  peuvent  influer  sur  les  destinées. 

Mais  à  Paris,  dans  une  ville  depuis  longtemps  livrée  aux  orages  des  fac- 
tions, dans  une  vaste  enceinte  empoisonnée  par  cet  esprit  de  parti,  par 
ces  passions  malfaisantes  qui  ont  couvert  de  malheurs  et  de  crimes  une 
terre  où  ne  devaient  régner  que  la  Vertu  et  la  Liberté,  trop  souvent  les 
écrivains  ne  sont  que  les  esclaves  des  hommes  puissants,  les  ministres  de 
leurs  fureurs  et  de  leurs  calomnies,  les  prédicateurs  de  la  discorde  et  de 
la  guerre.  Tous  les  faits  sont  dénaturés  au  profit  de  ceux  qui  spéculent  sur 
le  mensonge,  et  la  vérité  bannie  cherche  en  vain  un  asile. 

Dans  Milan,  au  contraire,  dans  une  cité  moins  populeuse,  où  n'existent 
ni  les  mêmes  intrigues,  ni  les  mêmes  partis,  ni  les  mêmes  causes  de  cor- 
ruption et  de  trouble,  l'observateur  républicain  pouvant  se  recueillir  en 
lui-même  et  méditer  loin  du  grand  théâtre  sur  la  conduite  de  ceux  qui 
jouent  les  premiers  rôles,  il  est  plus  facile  peut-être  d'offrir  des  aperçus 
exacts,  de  calculer  avec  précision  l'avenir,  de  présenter  aux  yeux  des 
hommes,  qu'on  exaspère  au  lieu  de  les  calmer,  ce  flambeau  sacré  de  la  mo- 
dération qui  doit  briller  enfin  dans  l'univers,  qui  doit  être  le  gage  de  la 
paix  et  du  bonheur  public,  qui  doit  servir  de  fanal  à  l'entrée  du  port  où 
nous  avons  tous  besoin  de  nous  reposer,  après  la  longue  traversée  révo- 
lutionnaire. 

C'est  cet  esprit  de  modération  et  de  fraternité,  qui  peut  seul,  en  France, 
anéantir  dans  les  âmes  les  souvenirs  des  malheurs  passés,  les  germes  de 
division  et  de  haine,  les  espérances  coupables  et  les  projets  liberticides. 
C'est  lui  qui  doit,  en  Italie,  prévenir  les  calamités  dont  la  France  fut  le 
théâtre,  rallier  tous  les  citoyens  sous  les  mêmes  bannières,  sous  les  dra- 
peaux de  l'humanité,  de  la  raison,  de  la  philanthropie. 
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Si,  dans  l'une  et  l'autre  contrées,  le  gouvernement  sait  substituer  à  l'es- 
prit de  parti,  qui  est  le  plus  horrible  des  fléaux,  l'esprit  de  tolérance  et 
d'union  et  l'amour  de  la  paix  ;  si,  dans  la  République  Française  surtout, 
les  bons  citoyens,  pénétrés  du  danger  qui  la  menacent,  forment  un  bataillon 
sacré  autour  de  la  Constitution,  et  travaillent  à  se  garantir  d'avance  de  la 
nécessité  désastreuse  du  remède  extrême  que  les  maux  extrêmes  pour- 
raient solliciter  ;  si  l'orgueil  national,  puisé  dans  le  sentiment  de  nos 
forces  et  fondé  sur  nos  victoires,  devient  le  principe  de  l'amour  de  la 
Patrie,  et  réunit  tous  les  vœux  pour  le  maintien  et  la  consolidation  de  la 
Révolution  qui  a  créé  la  République  ;  enfin,  si  l'enthousiasme  des  premiers 
jours  de  notre  Liberté  se  rallume,  à  l'époque  heureuse  où  nos  soldats  vain- 
queurs vont  sans  doute  rentrer  au  sein  de  leurs  familles  ;  alors  disparaissent 
tous  les  nuages,  précurseurs  des  tempêtes,  qui  semblaient  obscurcir  l'ho- 
rizon politique.  Alors,  une  poignée  de  factieux,  qui  voulait  en  vain  flétrir 
les  lauriers  de  l'armée  invincible,  est  démasquée,  déjouée,  vaincue,  réduite 
au  mépris  et  à  l'impuissance.  Alors,  le  règne  de  la  paix  et  des  lois  vient 
sourire  à  notre  Patrie  longtemps  infortunée. 

Oh  !  qu'elle  est  auguste  et  grande  la  mission  volontaire  de  l'ami  de 
l'humanité,  qui  veut  réaliser  ce  tableau  de  I  avenir,  et  qui  ne  craint  pas 
d'élever  sa  voix  au  milieu  des  fureurs  des  partis,  qui  vient  arborer  l'éten- 
dard de  la  Concorde  dans  l'arène  sanglante,  où  déjà  le  sinistre  éclat  des 
glaives  semblait  annoncer  de  nouveaux  combats  et  de  nouveaux  mal- 
heurs. 

Tel  est  notre  espoir  et  notre  but.  Quelques  Français,  amis  de  la  Répu- 
blique, jaloux  de  concourir  à  son  affermissement  et  d'écarter  les  périls 
qui  ne  cessent  d'entourer  son  berceau,  croient  devoir,  d'après  ces  motifs, 
entreprendre  un  Journal  français  en  Italie. 

Des  nouvelles  dont  ils  garantissent  l'authenticité  ;  des  observations  sur 
l'état  politique  actuel  de  l'Italie  et  de  la  France  ;  un  tableau  fidèle  de  l'origine 
et  du  progrès  des  Révolutions  qui  viennent  de  s'opérer  autour  de  la  Répu- 
blique Cisalpine,  et  qui  sont  l'effet  de  la  force  des  choses  et  de  l'inévitable 
empire  des  circonstances,  plutôt  que  d'un  système  combiné  et  d'une 
influence,  directe  ou  indirecte,  exercée  par  les  Français  ;  un  coup  dœil 
impartial  sur  les  partis  qui  s'agitent  en  France,  sur  leurs  efForts,  leurs 
moyens,  leur  objet;  sur  les  événements  qui  doivent  nécessairement  et  uni- 
quement résulter  de  la  confirmation  de  la  paix,  ou  de  la  prolongation  de  la 
guerre  ;  l'examen  de  plusieurs  questions  intéressantes  dans  le  moment 
critique  où  nous  sommes;  une  invitation  souvent  renouvelée  à  tous  les 
bons  citoyens  de  se  rallier  pour  le  maintien  du  Gouvernement  Républi- 
cain et  de  la  Constitution  de  l'an  III,  d'éloigner  les  ressentiments  qui 
pourraient  réveiller  les  divisions,  mais  de  s'approprier  les  leçons  de  l'ex- 
périence, et  d'éviter  les  fautes  dont  ils  furent  souvent  complices  et  vic- 
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times  ;  enfin  quelques  réponses,  non  pas  aux  calomnies  de  détail,  mais 
aux  raisonnements  perfides,  aux  déclamations  envenimées,  aux  faussetés 
absurdes  dont  on  se  sert  aujourd'hui  pour  corrompre  l'opinion  et  rendre 
la  République  et  les  Républicains  odieux  :  tels  sont  les  objets  dont  les 
Auteurs  du  Courrier  de  L^ Armée  d'Italie  ont  résolu  de  s'occuper. 

Eti-angers  à  tout  autre  cause  qu'à  celle  de  la  République,  ennemis  des 
personnalités  qui  engendrent  les  factions,  ne  voulant  attaquer  que  ceux 
qui  conspirent  ouvertement  contre  la  Constitution  et  la  Liberté,  ne  voulant 
appuyer  cette  accusation  de  conspiration  que  sur  des  faits  et  des  preuves 
solennelles,  ils  s'efforceront  de  se  renfermer  dans  les  bornes  exactes  de 
l'indépendance  et  de  l'impartialité. 

Il  ne  faut  ni  cette  intolérance  barbdre,  qui  proscrit  comme  ennemi  de  la 
Liberté  quiconque  ne  partage  pas  absolument  nos  opinions  dans  toutes 
leurs  nuances,  ni  cette  versatilité  malheureuse,  qui  est  incompatible  avec 
1  énergie  austère  et  la  fermeté  des  principes  dont  se  compose  le  caractère 
républicain. 

Il  faut  se  défendre  à  la  fois  d'une  confiance  aveugle,  d'une  servile  ido- 
lâtrie, qui  exposent  à  des  regrets  tardifs,  et  d'une  défiance  toujours  soup- 
çonneuse et  jalouse,  qui  flétrit  les  âmes  pures  et  vertueuses,  et  qui  assure 
souvent  le  triomphe  du  crime. 

La  République  répugne  également  à  l'adulation  et  à  la  calomnie.  La 
vérité  ferme  et  courageuse  doit  marcher  entre  ces  deux  écueils. 

C'est  la  vérité  qui  conduira  notre  plume.  Puisse-t-elle  inspirer  tous  nos 
discours,  pénétrer  tous  les  Français  du  besoin  de  s'identifier  à  la  Répu- 
blique, communiquer  à  tous  les  cœurs  le  sentiment  qui  nous  enflamme,  le 
désir  de  voir  les  factions  abattues,  les  citoyens  à  l'abri  de  l'oppression  et 
de  la  tyrannie,  les  Républicains,  forts  de  leur  masse  toute-puissante, 
assez  généreux  et  assez  sages  pour  éviter  à  l'avenir  tous  les  excès  !  Le 
moment  approche  où  ils  pourront  enfin  rendre  le  mot  République  syno- 
nyme du  mot  bonheur,  bannir  l'oisiveté  qui  produit  les  mœurs  corrom- 
pues, ranimer  l'agriculture,  l'industrie,  les  arts,  l'éducation  publique,  la 
prospérité  nationale,  à  1  ombre  de  l'olivier  et  du  laurier  entrelacés,  qui 
couvrent  les  tombeaux  des  guerriers  morts  pour  la  Patrie.  Que  tant  de 
sang  n'ait  pas  en  vain  été  versé  ;  malheureux,  arrêtez  ces  torrents  qui  vont 
couler  encore  1 

Naguère,  dans  la  fête  que  nous  avons  célébrée  pour  consacrer  l'anniver- 
saire de  la  chute  de  la  Rastilleetla  première  fédération  des  Français,  pour 
honorer  les  mânes  de  nos  compagnons  d'armes  moissonnés  dans  les  com- 
bats, un  pavillon  enflammé  s'élançait  du  sein  des  ombres  :  image  allégo- 
rique et  mystérieuse  du  temple  du  destin,  qui  semble  s'offrir  à  nos  yeux, 
tout  brillant  des  rayons  de  cet  avenir  qu'embellissent  nos  espérances.  Sur 
le  frontispice  du  temple  sont  gravées  ces  paroles  :   Vos  supplices  finiront, 
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quand  on  aura  brisé  les  glaives.  Il  faut  tuer  la  mort  et  enchaîner  la  destruc- 
tion . 

Français,  la  tolérance  et  la  modération  vous  ramèneront  l'âge  d'or; 
l'affreux  esprit  de  parti  ne  désolera  plus  les  familles.  Vous  rappellerez  la 
paix  et  la  douce  amitié...  Le  frère  ne  dira  plus  à  son  frère  :  tu  es  l'auteur 
de  mes  maux.  Les  malheurs  communs  sont  le  crime  de  tous. 

Qui  êtes-vous,  qui  parlez  sans  cesse  des  anciens  forfaits  ?  Vous  êtes  les 
provocateurs  des  forfaits  nouveaux.  Vous  gémirez  d'avoir  promené  la  ven- 
geance et  de  n'avoir  pas  abattu  l'autel  ensanglanté. 

Ralliez-vous,  ô  vous  tous  qui  chérissez  la  République,  qui  voulez  sortir 
enfin  de  la  carrière  orageuse  où  vous  avez  longtemps  souffert,  mais  dont 
le  terme  vous  promet  la  félicité,  la  jouissance  de  vos  droits,  un  gouverne- 
ment vraiment  national,  la  Liberté  et  la  Gloire. 

En  vain,  dans  leur  délire,  quelques  ambitieux,  amis  des  rois,  croient 
voir,  au  sein  du  Gouvernement  Français,  tous  les  sièges  disparaître  et  un 
seul  être  attaché  par  une  chaîne  immortelle.  J'ai  vu  leur  front  dans  la  pous- 
sière, et  des  cris  de  joie  m'ont  annoncé  des  jours  heureux. 

Malheur  à  ceux  qui,  pareils  aux  oiseaux  de  proie,  se  nourrissent  de 
cadavres  !  Malheur  à  ceux  qui  veulent  que  la  trompette  guerrière  épou- 
vante encore,  au  sein  de  nos  cités,  les  oreilles  de  nos  femmes  et  de  nos 
enfants  !  Ceux  qui  sèment  les  vents,  recueillent  les  tempêtes  ;  le  fer  attein- 
dra ceux  qui  régnent  par  le  fer.  Que  les  royalistes  se  montrent,  et  ils  auront 
vécu  :  tel  est  le  cri  terrible,  qui,  d'un  bout  de  l'armée  à  l'autre,  s'est  fait 
entendre  dans  les  camps,  répété  par  chacun  des  soldats. 

Les  Royalistes,  ce  sont  les  hommes  coupables  qui  veulent  anéantir  la 
République  et  la  Constitution  ;  qui  n'aspirent  qu'à  nous  plonger  dans  un 
déluge  de  malheurs  ;  qui  ne  travaillent  qu'à  rallumer  les  torches  ardentes 
du  fanatisme,  pour  relever  les  degrés  du  trône  ;  qui  veulent  ouvrir  nos 
frontières  aux  cohortes  des  émigrés,  que  l'Acte  Constitutionnel  bannit 
irrévocablement  du  sol  français.  Les  Royalistes,  ce  sont  les  êtres  déna- 
turés, qui  ne  veulent  point  de  paix,  mais  une  guerre  éternelle,  pour  dévorer 
ce  qu'ils  appellent  la  race  révolutionnaire  ;  qui  ne  respirent  que  l'anarchie, 
le  sang  et  le  meurtre  des  citoyens  ;  qui  ont  organisé  dans  la  réunion  Cli- 
chienne  leur  centre,  leur  point  de  ralliement,  leur  quartier-général,  leur 
arsenal  de  conspiration  et  de  menées  sourdes  contre  la  Patrie. 

Sans  doute,  il  est  pénible  pour  nous  d'avoir  encore  des  ennemis  à  dé- 
masquer et  à  combattre  dans  ces  mêmes  foyers  où  nous  espérions  ne 
trouver  que  des  enfants  d'une  même  famille,  animés  d'un  même  esprit  et 
réunis  pour  la  même  cause  ;  mais  nous  avions  promis  de  dire  la  vérité, 
nous  la  dirons  avec  courage.  Nous  déchirons  le  voile  qui  cache  aux  yeux 
du  peuple  des  trames  criminelles  ;  nous  calculerons  de  sang-froid  les 
résultats  inévitables  du  système  suivi  par  quelques  hommes  pour  mener  la 

—  23o  


Le  Courrier  de  V Armée  d'Italie^  1191. 

révolution  et  livrer  les  lambeaux  de  la  France  aux  puissances  coalisées. 

Loin  de  nous  l'idée  de  généraliser  les  accusations,  de  poursuivre  les 
innocents  avec  les  coupables,  d'envelopper  à  la  fois,  sous  des  dénomina- 
tions vagues,  les  hommes  faibles  et  les  vrais  artisans  ds  complots  :  ceux-ci, 
nous  saurons  les  démasquer  ;  ceux-là,  nous  voulons  les  arracher  à  l'er- 
reur, et  les  rallier  pour  les  sauver  eux-mêmes  et  sauver  la  patrie. 

Il  n'y  a  que  deux  partis  sur  la  terre,  les  bons  et  les  méchants.  Les  bons 
sont  naturellement  ennemis  du  despotisme,  du  désordre,  du  crime;  ils 
sont  amis  de  l'égalité,  d'une  constitution  libre,  parce  qu'ils  aiment  leurs 
semblables  et  leur  pays.  Les  méchants  sont  essentiellement  les  ennemis  de 
tout  bien  et  de  toute  liberté  ;  mais  ils  prennent  un  manque  hypocrite  pour 
tromper  les  hommes  crédules. 

Défions-nous  des  uns,  éloignons-les  de  nous  ;  que  les  autres  se  réunis- 
sent pour  le  triomphe  des  Lois  et  de  la  Liberté.  Mais  il  faut  se  bien  enten- 
dre et  ne  pas  introduire,  sous  les  noms  de  vertu,  de  patriotisme,  un  fana- 
tisme intolérant  et  féroce,  le  règne  des  intrigants,  des  fripons,  des 
sectateurs  de  l'immoralité,  de  la  licence  et  du  brigandage. 

Ayons  des  lois  égales  pour  tous  ;  que  la  République  soit  aimable  pour 
mériter  d'être  aimée  ;  qu'elle  soit  bienfaisante,  généreuse,  destructive  des 
abus  et  protectrice  des  citoyens  ;  que  la  justice,  la  morale  et  la  patrie  ne 
soient  pas  de  vains  mots.  Alors,  il  n'y  aura  point  de  confusion  de  lan- 
gage, ni  de  contraste  révoltant  entre  les  discours  et  les  faits.  Alors  on 
pourra  se  bien  entendre,  et  tous  les  hommes  bons  et  vertueux  seront 
Républicains.  Caries  ma/entenû^f<s sont  la  cause  des  crimes  et  des  malheurs 
du  monde. 

Patriotes,  que  cette  vérité  soit  méditée  par  vous  ;  de  votre  union  dépen- 
dent les  destinées  de  la  République.  Attachez-vous  à  bien  fixer  les  traits 
auxquels  on  peut  reconnaître  les  vrais  royalistes,  pour  livrer  à  une  entière 
nullité  cette  minorité  factieuse  ;  à  bien  étudier  les  moyens  d'extirper  entiè- 
rement l'esprit  de  parti,  pour  faire  coïncider  l'époque  de  la  paix  intérieure 
'  avec  celle  de  la  paix  du  dehors  ;  enfin,  à  sauver  votre  pays  sans  secousse 
et  sans  révolution  nouvelle  ;  à  prévenir  surtout  l'affreuse  guerre  civile, 
qui,  pareille  à  l'épée  suspendue  sur  la  tête  de  Damoclès,  semble  mainte- 
nant une  comète  fatale  qui  va  se  précipiter  sur  notre  territoire. 

Union,  sagesse,  bonne  foi,  confiance  réciproque,  résolution  ferme  de 
périr,  plutôt  que  de  subir  le  joug  des  infâmes  royalistes,  et  nous  voyons 
encore  une  fois  s'évanouir  leurs  complots. 


—   23i    — 


CHRONIQUE  NAPOLEONIENNE 


LES  ÉCHOS  DU  CENTENAIRE 

De  Barcelone  à  Paris. 

Dès  qu'il  fut  question  en  France  de  commémorer  solennellement  le  Cen- 
tenaire de  la  mort  de  Napoléon  l",  il  se  forma  à  Barcelone  une  Délégation 
pour  l'Espagne  du  Comité  Général  de  Paris,  dans  le  but  d'y  associer  les 
Espagnols  qui  ont  gardé  pour  l'Empereur  un  sentiment  de  généreuse 
admiration. 

Deux  personnes  animées  du  désir  de  mener  à  bonne  fin  cette  noble  initia- 
tive, :  l'une,  M.  Georges  Delgado  Lauger,  fondateur  du  Muséum  Napoléo- 
nien que  l'on  peut  admirer  dans  sa  villa  Saint-Georges  ;  l'autre,  M.  Frédéric 
Camp,  avocat  et  écrivain,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  sur  l'occupation 
française  en  Catalogne  et  de  deux  livres  sur  Napoléon,  dont  un  honoré 
d'une  préface  de  M.  F.  Masson,  acceptèrent  respectivement  les  fonc- 
tions de  délégué  général  et  de  secrétaire. 

Le  labeur  activement  entrepris  permit  en  quelques  mois  de  réunir  une 
liste  d'adhérents  comprenant,  entre  autres  personnalités,  des  professeurs 
distingués  :  D"  Ballester  et  Ricardo  Sans,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  José 
de  Ybarra,  M.  le  lieutenant-colonel  Faraudo  de  Saint-Germain;  des  mé- 
decins :  D''^  Sarradell,  Jean  Domenech  (ce  dernier  trésorier  du  Comité)  ; 
des  consuls,  des  armateurs,  des  négociants,  etc.,  et  le  Révérend  Père 
Planas,  de  la  Compagnie  de  Jésuâ,  auteur  d'un  livre  sur  Napoléon. 

On  ne  peut  moins  faire  que  de  reconnaître  la  ferveur  admiratrice  des 
membres  espagnols  du  Comité  envers  Napoléon  P',  abstraction  faite  de 
leurs  préjugés  et  de  leurs  idées,  d'autant  plus  nobles  et  généreuses  que 
parmi  les  membres  de  la  Délégation  il  se  trouvait  un  descendant  direct 
(D"^  Serradell)  d'un  héros  qui  prit  part,  les  6  et  14  juin  1808,  au  fameux 
fait  d'armes  du  Bruch,  près  de  Montserrat,  contre  les  troupes  impériales 
de  Duhesme. 

Par  suite  de  multiples  circonstances,  il  n'était  guère  possible  de  voir  la 
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presque  totalité  des  adhérents  espagnols  se  réunir  à  Paris  avec  les  Fran- 
çais et  les  étrangers  pour  rendre  un  hommage  posthume  au  grand  Empe- 
reur à  l'occasion  du  premier  centenaire  de  sa  mort  ;  néanmoins,  la  Délé- 
gation comprenant  en  tout  dix-sept  personnes  (dames  comprises)  se 
trouvait  le  2  mai  à  Paris. 

Le  3,  le  président  et  le  secrétaire  prirent  part  aux  travaux  du  Congrès 
historique  et  présentèrent  une  notice  concernant  l'importance  considérable 
que  peuvent  avoir  pour  l'histoire  napoléonienne  les  nombreux  documents 
inédits  qui  se  conservent  dans  les  archives  de  Barcelone. 

Le  D"'  Ballester  et  M.  Almeda  représentèrent  la  Délégation  espagnole 
à  la  cérémonie  de  la  Sorbonne. 

Le  4  mai  elle  assistait  aux  fêtes  religieuses  de  Notre-Dame. 

Le  5  mai,  la  Délégation  présidée  par  M.  Delgado  faisait  acte  de  présence 
aux  cérémonies  émouvantes  et  grandioses  célébrées  le  matin  à  l'Arc  de 
Triomphe  et  l'apres-raidi  aux  Invalides. 

Dans  ce  temple  de  la  gloire,  et  quand  encore  ne  s'étaient  pas  dissipés 
les  échos  de  la  marche  héroïque  de  Saint-Saëns,  la  Délégation  fut  très 
agréablement  surprise  par  l'invitation  du  glorieux  mutilé  et  directeur  des 
Invalides  M.  le  général  Malleterre,  de  visiter  la  crypte  où  sont  déposées, 
à  côté  du  tombeau,  de  précieuses  reliques  ayant  appartenu  personnel- 
lement à  l'Empereur.  Le  président,  M.  Delgado,  profita  de  cette  occasion 
unique  pour  offrir  à  l'éminent  gouverneur  une  plaque  artistique  de  bronze 
et  marbre,  don  de  la  Délégation  et  des  membres  espagnols  adhérents, 
pour  perpétuer  l'hommage  de  leur  admiration  à  Napoléon  l^"".  Cette  plaque 
fut  déposée  au  pied  même  du  sarcophage  du  grand  Empereur. 

Leur  mission  achevée,  la  Délégation  revenait  satisfaite  en  Espagne,  fière 
d'avoir  associé  ses  sentiments  à  ceux  qui,  en  ce  jour  glorieux  du  Cente- 
naire, s'élevaient  à  la  mémoire  du  plus  grand  homme  des  temps  modernes. 

La  Délégation  espagnole  est  en  train  de  se  réorganiser  sous  la  même 
direction  de  ses  principaux  collaborateurs,  toujours  avec  le  même  désir  de 
travailler  à  faire  apparaître  aux  yeux  des  Espagnols  la  figure  historique 
de  Napoléon  P""  dans  sa  pure  vérité  ;  et  il  suffira  de  signaler  comme 
preuve  de  cette  déclaration  les  travaux  littéraires  du  distingué  délégué 
du  Comité  de  Gerone,  M.  Carlos  Rahola,  et  de  M.  Camp,  le  dévoué  secré- 
taire général,  dont  le  dessein  est  de  reconstituer  certains  aspects  de  la 
Guerre  de  l'Indépendance  espagnole  ;  et  le  concours  actif  de  M.  Delgado 
disposé  à  collaborer  à  la  Section  hispano-américaine  que  M.  Driault  a 
entrepris  de  fonder  autour   de  la  Revue  des  Études  Napoléoniennes . 

G.  D. 
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—  La  première  Constitution  plébiscitée.  —  A  propos  de  l'article 
de  M.  Frédéric  Masson  sur  les  Complots  Jacobins  au  lendemain  de  Bru- 
maire (voir  le  n"  de  janvier-février  i^-n.,  p.  4),  M.  Raymond  Guyot,  l'his- 
torien du  Directoire  [Le  Directoire  et  la  Paix  de  V Europe,  Va.ris.^  ^9^^)* 
nous  fait  remarquer  que  la  première  Constitution  plébiscitée  ne  fut  pas 
celle  de  1  an  VIII,  mais  celle  de  l'an  III. 

Ce  fut  même  celle  de  1793  ;  le  principe  plébiscitaire  y  fut  organisé  lar- 
gement ;  et,  soumise  au  vote  national  en  juillet  1793,  cette  constitution 
fut  adoptée  par  1.784.377  voix,  contre  i4.53i.  Mais,  à  cause  de  la  guerre, 
elle  ne  fut  pas  appliquée. 

La  Constitution  de  l'an  III  ou  de  1795,  soumise  au  vote  national,  fut 
acceptée  par  1.057.390  votants,  contre  49.978.  Il  y  eut  un  nombre  consi- 
dérable d'abstentions.  (Voir  Aulard,  Histoire  politique  de  la  Révolution 
française,  p.  575.) 

Ajoutons,  d'après  le  même  ouvrage,  que  la  Constitution  de  l'an  VIII 
fut  acceptée  par  3.oi  1.007  voix,  contre  1.582. 

E.  D. 

—  Où  est  né  Napoléon  ?  —  M.  Charles  Chassé  s'est  posé  cette 
question,  et  il  n'y  a  fait  qu'une  réponse  toute  relative  {Revue  de  la  semaine, 
■23  et  3o  décembre  192 1). 

On  croyait  jusque-là  que  Napoléon  était  né  à  Ajaccio  le  i5  août  1769, 
de  Charles  Bonaparte  et  de  Lœtitia  Ramolino. 

Or,  une  tradition  bretonne,  que  M.  Etienne  Martin  relève  aussi  dans 
le  Bulletin  de  la  Société  d  Histoire  et  d' Archéologie  de  Bretagne,  veut  que 
Napoléon  soit  venu  au  château  de  Penanvern,  chez  le  comte  de  Marbeuf, 
pendant  qu'il  était  élève  à  l'Ecole  Militaire.  Et  des  feuillets  ont  été  arrachés 
au  registre  des  naissances  de  la  paroisse  de  Saint  Sève  ;  et  ces  feuillets 

étaient  sans  doute  très  intéressants  puisqu'ils  ont  été  arrachés Donc,  il 

se  pourrait,  mais  tout  de  même  il  n'est  pas  établi,  que  Napoléon  fût  né  à 
Penanvern,  de  Lœtitia  Ramolino  et  du  comte  de  Marbeuf,  qui  était  un 
irrésistible  séducteur. 

C'est  qu'il  y  a  aussi  bien  des  complications  parmi  les  actes  de  baptême 
et  de  naissance  des  fils  de  Charles  Bonaparte  et  de  Lœtitia  Ramolino.  Qui 
est  l'aîné  ?  Joseph  ou  Napoléon  ?  On  ne  l'a  jamais  su  au  juste-  Il  y  a  toute 
une  exégèse  autour  d'un  acte  de  baptême  du  7  juillet  1771,  où  il  y  a  à  la 
fois  Joseph  et  Napoléon,  et  pourtant  nous  sommes  sûrs,  absolument  sûrs, 
que  Joseph  n'était  pas  Napoléon. 

La  preuve  la  plus  sérieuse  que  nous  ayons,  en  somme,  de  la  vertu  de  Lœ- 
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titia,  de  Madame  Mère,  c'est  que  Napoléon  est  mort  d'un  cancer  à  l'es- 
tomac, le  cancer  de  Charles  Bonaparte....  Mais  voici  qu'un  médecin  de 
mes  amis  me  déclare  que  le  cancer  n'est  pas  forcément  héréditaire  et  que, 
par  conséquent,  ce  n'est  encore  là  qu'une  preuve  relative.  Il  reste  donc 
seulement  probable,  osons  dire  vraisemblable,  que  Napoléon  est  né  à 
Ajaccio  le  i5  août  1769,  de  Charles  Bonaparte  et  de  Lœtitia  Bamolino. 

Et  de  ce  jeu,  M.  Chassé  tire  de  sages  réflexions  sur  la  relativité  des 
documents  humains  en  général,  et  napoléoniens  en  particulier  :  car  il  faut 
être  de  son  temps. 

Heureusement,  nous  sommes  encore  à  peu  près  sûrs  que  Napoléon  est 
né,  qu'il  a  vécu,  qu'il  a  vaincu  les  Austro-Russes  à  Austerlitz  et  les  Prus- 
siens à  léna,  qu'il  est  mort  à  Sainte-Hélène  et  qu'il  repose  sous  la  coupole 
des  Invalides. 

Mais  tout  cela  est  relatif  aussi.  Dans  quelque  temps  on  nous  démon- 
trera —  quelqu'un  l'a  déjà  suggéré  —  que  Napoléon  n'est  qu'un  mythe, 
une  sorte  de  réincarnation  d'Apollon. 

La  morale  de  cette  histoire,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  c'est  qu'il  faut  bien 
prendre  garde  de  ne  pas  laisser  un  enfant  qui  est  au  collège,  aller  passer 
quelques  jours  de  vacances  chez  des  amis  de  sa  famille  ;  car  cela  pourrait 
susciter  plus  tard  des  suppositions  relativement  immorales. 

E.  D. 

—  Vne  campagne  électorale  pendant  la  Restauration.  La  candidature  du 
général  Foy  dans  V Aisne  en  i8l9.  —  Sous  ce  titre,  M.  Maximilien  Buffe- 
NOiR  a  fait  une  intéressante  communication  à  la  Société  Archéologique  et 
Historique  de  Soissons.  Il  y  rappelle  d'abord  les  glorieux  services  mili- 
taires du  général  Foy,  sous  l'Empire  ;  quoique  ses  opinions  libérales  aient 
beaucoup  nui  à  son  avancement,  Napoléon  l'estimait  fort  et  se  proposait  de 
faire  de  lui  un  de  ses  maréchaux.  Il  servit  surtout  en  Espagne,  et  on  sait 
qu'il  a  écrit  une  importante  Histoire  de  la  Guerre  de  la  Péninsule. 

—  Une  édition  du  «  Contrat  Social  »  dédiée  à  Bonaparte. 

Parmi  les  hommages  rendus  à  Bonaparte,  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie,  un  des  plus  curieux  certainement  fut  celui  d'une  édition  nouvelle 
du  Contrat  social  de  Jean-Jacques  Rousseau,  parue  au  mois  d'août  1797 
(format  in-ii).  La  page  lithographiée  du  titre  intérieur  présente  le  portrait 
en  buste  du  vainqueur  d'Arcole,  qui  ressort  dans  un  médaillon  ovale,  sur 
fond  noir,  et  est  vu  de  profil  à  gauche,  tête  nue,  cheveux  plats  tombants.- 
Une  couronne  de  chêne  et  de  laurier  entoure  le  médaillon  ;  en  haut,  sui- 
vant l'ovale,  on  lit  :  A  V Immortalité.  Cette  page  de  toute  rareté  constitue 
un  document  vraiment  intéressant  et  pour  Napoléon  et  pour  Rousseau. 

Le  volume  porte  cette  dédicace  qui  ne  manque  pas  d'originalité  : 
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Au  citoyen  Bonaparte,  Général  en  Chef  de  l'Invincible  Armée  d'Italie. 

Citoyen  Général, 
«  J'ai  quelque  pressentiment,  dit  Jean-Jacques  Rousseau,  dans  son  deuxième 
Livre  du  Contrat  social,  qu'un  jour  la  petite  Isle  de  Corse  étonnera  l'Europe  !  » 
L'Europe  demande   aujourd'hui.  Citoyen   Général,  quel  est  le  lieu  de  votre 
naissance  ?  La  Renommée  répond  à  l'Europe  :  C'est  l'Isle  de  Corse. 
Je  suis.  Citoyen  Général,  un  de  vos  admirateurs. 

Jean  Mourer,  libraire. 
Lausanne,  en  Suisse,  le  i5  août  1797. 

Le  citoyen  Jean  Mourer  ne  pouvait  faire  autrement  que  d'envoyer  un 
exemplaire  à  son  héros.  Voici  la  lettre  qui  accompagnait  l'envoi  : 

Citoyen  Général, 
Voulant  dédier  cette  nouvelle  édition  du  Contrat  social  de  l'immortel  Jean- 
Jacques  Rousseau  à  la  douce  philosophie,  aux  talents,  au  courage  et  à  la  vertu, 
mon  cœur  indique  à  ma  plume  le  nom  chéri  de  Bonaparte. 

Recevez  favorablement,  Citoyen  Général,  ce  faible  tribut  de  mon  admiration 
pour  votre  personne. 

Jean  Mourer. 
Le  39  août  1797. 

Quand  il  reçut  le  volume,  Bonaparte  dut  voir  passer,  comme  un  éclair, 
les  jours  paisibles  de  Valence  et  d'Auxonne,  où,  subissant  fortement  l'em- 
prise du  philosophe  de  Genève,  il  consacrait  ses  loisirs  de  garnison  à 
l'étudier,  à  l'exalter  dans  ses  essais  littéraires,  parfois  à  le  réfuter,  bref  à 
suivre  le  sillon  de  sa  pensée. 

Mais  ces  heureux  jours  d'étude  du  jeune  officier  étaient  passés  sans 
retour.  Lancé  dans  la  plus  étonnante  carrière  de  grandeur  et  de  gloire  que 
connaisse  l'histoire,  il  ne  devait  plus  s'arrêter  dans  le  domaine  de  l'action. 
Les  belles  rêveries  de  Jean-Jacques,  son  emprise  magique  n'étaient  plus 
pour  lui  qu'un  souvenir  charmant  de  sa  première  jeunesse,  là-bas  sous  le 
chêne  d'Auxonne,  là-bas  sur  les  bords  du  Pihône,  à  Valence. 

Voici  le  Consulat  qui  l'appelle;  voici  l'Empire  qu'il  voudra  prendre! 
Une  épopée  est  commencée,  ill'accomplira  jusqu'au  bout,  fermera  les  yeux 
à  Sainte-Hélène,  puis  viendra  dormir  aux  Invalides,  dans  un  manteau  de 
gloire  impérissable. 

Hippolyte  Buffenoir. 
{Journal  de  Genève,  3  mai  192:^). 

Il  faut  compléter  cette  note  par  ces  précisions  que  nous  trouvons  dans 
le  livre  de  M.  Lacour-Gayet,  Bonaparte  membre  de  t Institut,  dont  nous 
parlions  dans  notre  précédent  numéro,  p.  83  : 

Le  II  décembre  1797,  à  la  veille  de  l'élection  de  Bonaparte  à  l'Institut, 
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François  de  Neufchâteau  donnait  un  dîner  en  son  honneur.  Bonaparte,  dit 
M.  Lacour-GayeKp.  27-28),  y  fut  particulièrement  en  verve  ;  il  étonna  tous 
les  convives  par  la  variété  et  l'étendue  de  ses  connaissances. 

Bernardin  de  Saint-Pierre  en  était  :  «  Je  vous  connais,  citoyen,  lui  dit 
Bonaparte,  j'ai  lu  vos  ouvrages.  Jean-Jacques  était  votre  ami.  —  Oui,  gé- 
néral, Jean-Jacques  était  mon  bien  bon  ami.  Il  vous  a  prédit  en  parlant 
de  la  Corse,  m  Allusion  à  la  phrase  célèbre  du  Contrat  social  :  «  J'ai  quel- 
que pressentiment  qu'un  jour  cette  petite  île  de  Corse  étonnera  l'Europe.  » 

Et  M.  Lacour-Gayet  ajoute  : 

«  M.  le  marquis  de  Girardin  possède  dans  ses  collections  de  Paris  un 
exemplaire  du  Contrat  social  (Paris,  an  V,  1797)  qui,  pour  deux  raisons,  a 
une  valeur  exceptionnelle,  ou  plutôt  unique.  La  couverture,  en  maroquin 
rouge,  porte  cette  inscription  en  lettres  dorées  : 

«  Exemplaire  appartenant  au  premier  Consul  Bonaparte,  envoyé  par  lui 
au  citoyen  Stanislas  Girardin  le  lendemain  de  sa  visite  à  Ermenonville, 
Fructidor  an  IX.  » 

E.D. 

—  La  légion  portugaise  en  1814. 

Le  i"  octobre  1814,  le  maréchal  de  camp_,  de  Pamplona,  envoyait  à 
Louis  XVIII  la  lettre  suivante  : 

«  Sire, 

Les  officiers  généraux  supérieurs  et  autres  de  la  légion  portugaise,  qui 
a  été  entraînée  en  France  en  1808  pour  renforcer  l'armée  française  avec 
laquelle  elle  a  été  employée  dans  toutes  les  guerres  subséquentes,  ont  déjà 
fait  connaître  aux  ministres  de  Sa  Majesté  la  position  fâcheuse  dans  laquelle 
ils  se  trouvent,  n'ayant  fait  qu  obéir  à  la  force  à  une  époque  011  le  gouver- 
nement du  Portugal  a  lui-même  cédé  aux  circonstances  supérieures  de  la 
nécessité. 

La  légion  portugaise,  composée  de  huit  mille  hommes  en  1808,  a,  dans 
le  cours  des  différentes  guerres,  perdu  les  neuf  dixièmes  de  sa  force  numé- 
rique. Parmi  ceux  qui  ont  survécu  à  tant  de  malheurs,  il  se  trouve  des 
généraux,  ofGciers  supérieurs  et  autres,  que  la  même  violence  a  compromis 
plus  particulièrement,  étant  forcés  par  le  gouvernement  à  rejoindre  l'armée 
française,  dite  de  Portugal,  en  18 10,  fait  qui  a  attiré  sur  eux  de  la  part  de 
la  Régence  du  Portugal  des  sentences  qui  les  condamnaient  à  la  peine  de 
mort,  et  à  la  confiscation  de  leurs  biens,  sous  le  prétexte  de  contumace  qui 
ne  pouvait  exister  chez  eux,  puisqu'ils  n'avaient  aucun  moyen  d'apprendre 
qu'ils  étaient  accusés  et  encore  moins  de  sortir  de  France  pour  se  justifier 
dans  leur  patrie.  A  l'époque  de  l'heureux  retour  de  Votre  Majesté  sur  le 
trône  de  ses  pères,  ces  derniers  en  auraient  profité  pour  se  présenter  dans 
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leur  pays,    s'ils   le  pouvaient  sans  s'exposer  à  l'exécution   des  peines 
capitales.  » 

Au  nom  de  tous  ceux  qui  font  partie  de  cette  légion,  de  Pamplona 
demande  l'amnistie  entière  ou  toute  autre  mesure  qui  les  autorise  à  rentrer 
librement.  Le  8  octobre,  Marlelva,  ambassadeur  de  Portugal,  va  voir 
Louis  XVIII  ;  l'audience  n'est  pas  concluante.  Il  va  se  retourner  du  côté 
de  l'empereur  de  Russie.  Le  17,  le  maréchal  de  camp  sollicite  le  ministre 
de  l'Intérieur  ;  en  tète  de  sa  lettre,  on  écrit  cette  ligne  :  «  Ecrire  avec  plus 
d'intérêt,  ne  pas  mettre,  dire  un  mot  »,  et  c'est  bien  ainsi  que  répond 
Guizot,  secrétaire  général  du  ministère.  Paroles  bienveillantes,  mais 
vagues  :  c'est  tout  ce  qu'en  obtient  le  malheureux  Portugais.  Nous  igno- 
rons ce  que  l'on  décida  à  l'égard  de  ses  compagnons  d'armes.  Il  est  pro- 
bable que  les  plus  qualifiés  furent  victimes  des  haines  de  la  réaction. 

Gabriel  Vauthier. 
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NAPOLÉON  Er  LA  DÉFENSE  DE  L'ITALIE 

SUR  LA  PIAVE 


Après  la  funeste  journée  de  Caporetto  (24  octobre  1917),  tout  le 
monde  ne  se  rendit  pas  compte  de  la  véritable  situation  de  l'Italie, 
c'est-à-dire  que  le  désastre  de  la  II'"  armée  pouvait  signifier  l'inva- 
sion de  la  vallée  du  Pô  et  ([ue  la  nation  pouvait  se  trouver  a  la 
merci  de  l'ennemi,  réduite  à  la  domination  étrangère  ou  à  une  paix 
sans  dignité.  Au  contraire,  les  ([uelques  hommes  qui  connaissaient 
bien  la  structure  de  l'arc  des  Alpes  et  la  direction  des  fleuves  qu'il 
alimente,  comprirent  avec  terreur  que  l'ennemi,  ayant  rompu  nos 
lignes  au  delà  de  Vlsonzo^  et  dépassé  dans  la  violence  de  sa 
première  attaque  la  crête  des  montagnes  qui  s'élèvent  entre  ce 
fleuve  et  les  affluents  du  Natisone^  enfilait  dès  lors  les  extrémités 
des  vallées  sillonnées  par  les  nombreux  cours  deau  qui  des  Alpes 
Juliennes  descendent  vers  l'ouest  jusque  dans  la  plaine,  où  nul 
obstacle  naturel  ne  pouvait  l'arrêter  jusqu'au  Tagliamento. 

LA  PIAVE  DANS  LE  PASSÉ 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'Etat-Major  ennemi  avait  choisi  avec 
une  grande  perspicacité  son  point  d'attaque.  Il  était  sur,  après 
avoir   rompu  nos  lignes  au   premier  choc,  de  pouvoir  commencer 
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l'invasion  de  la  plaine,  invasion  favorisée  par  la  disposition  géogra- 
phique. Son  plan  était  fondé  sur  un  précédent  auquel  personne, 
semble-t-il,  n'avait  jamais  songe,  je  veux  parler  de  l'heureuse  offen- 
sive de  l'archiduc  Jean  contre  le  prince  Eugène  dans  la  campagne 
de  1809  :  ce  que  nous  verrons  tout  h  l'heure. 

Pourtant  notre  première  résistance  fut  portée  au  Taglianiento. 
Mais  comment  aurait-on  pu  y  tenir,  l'ennemi  pressant  de  trois  côtés  : 
Carnia,  Cadore,  Trentino?  En  effet,  on  ne  put  garder  les  lignes 
improvisées  sur  le  Tagliamento,  et  la  retraite  continua.  Les  guerres 
précédentes  et  surtout  les  campagnes  napoléoniennes  poussaient  à 
croire  qu'une  forte  résistance  aurait  pu  être  établie  sur  VAdIge  et 
sur  laligneil/mcio-Po,où  d'ailleurs  les  renforts  alliés  restèrent  jusqu'à 
ce  que  la  défense  de  la  Piave  fût  assurée.  Ce  qui  s'est  passé  sur  les 
bords  de  ce  fleuve  il  y  a  cinq  ans  paraîtra  vraiment  étonnant,  si  l'on 
songe  que  jamais,  dans  les  temps  passés  et  surtout  pendant  les 
guerres  napoléoniennes,  la  Piave  n'avait  été  choisie  comme  un  obs- 
tacle sur  lequel  pût  se  fixer  une  résistance. 

Pour  penser  à  la  Piave,  il  fallait  une  connaissance  précise  de  la 
région  des  Alpes,  une  interprétation  familière  et  détaillée  du  terrain 
par  rapport  à  l'extension  du  front  et  aux  forces  qu'on  y  pouvait 
employer;  il  fallait  encore  la  certitude  que  les  obstacles  naturels 
pouvaient  aider  à  arrêter  la  marche  de  l'envahisseur.  Dans  les 
temps  passés,  la  Pla^'e  avait  eu  à  cet  égard  une  tâche  inférieure  à 
celle  des  autres  fleuves  vénitiens,  et  ses  rivages  ne  rappellent  pas 
de  combats  dignes  de  mention  :  en  191 7,  elle  a  sauvé  l'Italie. 

En  effet,  lorsque  les  Ostrogoths  envahirent  l'Italie,  Odoacre  les 
affronta  sur  r/so«;:o;  battu,  il  se  retira  sur  Vérone,  laissant  la  Vénétie 
en  leur  pouvoir.  C'est  sur  ÏAdige  que  le  sort  du  roi  des  Hérules 
dans  une  seconde  journée  fut  décidé.  Au  moyen  âge,  les  rois  de 
Germanie  ne  descendaient  généralement  pas  en  Italie  par  les  x\lpes 
Orientales,  et  leur  intervention  ne  peut  pas  être  le  plus  souvent 
considérée  comme  une  vraie  invasion,  puisqu'ils  étaient  devenus 
en  droit  rois  d'Italie  et  empereurs.  Il  faut  arriver  à  l'époque  où  la 
Sérénissime  Seigneurie  de  Venise  se  fut  constituée  en  un  grand  État 
de  Terre-Ferme  pour  trouver  une  situation  analogue  h  celle  de  l'Italie 
contemporaine  en  face  de  l'Autriche.  Toutefois  bien  que  Venise  se 
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fût  dès  lors  chargée  de  fermer  ie  passage  oriental  aux  invasions 
étrangères,  ni  pendant  la  Ligue  de  Cambrai,  ni  pendant  les  guerres 
suivantes,  la  Picwe  n'apparaît  parmi  les  lieux  de  combats. 

Transportons-nous  au  temps  de  la  grande  Révolution  et  de  Napo- 
léon. Lorsque  l'Autriche  en  1797  dut,  après  ses  nombreuses  défaites 
sur  le  Mincio,  pourvoir  à  son  salut,  elle  plaça  sur  la  Piaçe  seule- 
ment ses  avant-gardes,  en  retirant  le  gros  de  son  armée  sur  le 
Tagliamento.  Mais  Bonaparte,  ayant  franchi  heureusement  le 
premier  obstacle  le  12  mars,  força,  le  16,  le  passage  entre  Vals^a- 
sone  et  Codroipo  et  refoula  Tarchiduc  Charles  sur  VIsonzo. 

Les  campagnes  suivantes  sont  plus  intéressantes;  car  contre 
l'Autriche  Bonaparte  avait  constitué  la  République  Cisalpine,  qui 
fut  ensuite  transformée  en  République  Italienne,  et  enfin  en  Royaume 
d'Italie,  rempart  de  la  domination  napoléonienne  sur  la  frontière 
orientale  de  l'Italie.  Cependant  le  fleuve  sur  les  rivages  duquel  le 
canon  tonnera  continuellement  sera  VAdif^^e  devenu  la  ligne  essen- 
tielle de  résistance  franco-italienne  contre  la  maison  d'Autriche. 

En  1799,  le  général  Schérer  reçut  du  Directoire  l'ordre  de  se 
fortifier  sur  ce  fleuve,  puis  de  prendre  l'ofTensive  et  de  chasser  les 
Autrichiens  de  la  Vénétie  avant  l'arrivée  des  Russes.  Mais  la  fortune 
ne  lui  fut  pas  favorable  ;  les  Autrichiens  résistèrent  à  ses  deux 
premières  attaques  (26  et  3o  mars)  ;  Kray  prit  l'offensive  et  vain- 
quit les  Français  à  Magnano  le  3  avril,  envahissant  ensuite  la  Cisal- 
pine. L'arrivée  des  Russes  empêcha  Schérer  de  faire  résistance  sur 
le  Mincio.  Moreau,  qui  le  remplaça,  fut  vaincu  sur  VAdda^  à  Cas- 
sano,  le  27  avril.  La  vallée  du  Pô  resta  au  pouvoir  des  Alliés, 
maîtres  ainsi  de  toute  la  péninsule.  Les  batailles  successives  de  la 
Trebbia  et  de  Novi  Ligure  ne  firent  que  confirmer  cette  situation. 

Mais  si  VAdige  en  1799  n'avait  pas  suffi  h  arrêter  les  Alliés  à 
rentrée  de  la  Cisalpine  et  de  toute  la  péninsule,  dès  l'année  suivante, 
après  Marengo,  les  hostilités  ayant  été  reprises,  elle  fut  bientôt 
atteinte  par  le  général  Brune  qui  franchit  ensuite  la  Brenta.  Puis 
l'armistice  de  Treviso,  prélude  de  la  paix  de  Lunéville,  établit  les 
lignes  françaises  à  la  Livenza,  et  les  Autrichiens  se  retirèrent  au 
delà  du  Tagliamento. 

En    i8o5,   les    deux    armées    opposées    se   regardèrent  pendant 
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longtemps  sur  les  bords  de  TAdige,  attendant  les  nouvelles  de  la 
campagne  d'Allemagne  avant  de  forcer  la  ligne  du  fleuve.  Enfin 
Masséna  attaqua  le  i8  octobre,  et  après  cinq  jours  de  lutte  autour 
de  Caldiero,  il  força  Fennemi  à  se  retirer.  Les  Autrichiens,  pour 
soutenir  la  retraite,  firent  tête  un  moment  sur  la  Brenta,  puis  repas- 
sèrent sans  combat  la  Piave^  et  ne  continrent  que  pendant  une 
journée  Tavance  française  sur  le  Tagliamento. 

La  situation  militaire  du  royaume  d'Italie  fut  toute  difTérente 
après  la  paix  de  Presbouvg  qui  l'agrandissait  de  la  Vénétie,  de 
ristrie  et  de  la  Dalmatie,  le  plaçant  ainsi  à  Tégard  de  l'Autriche 
dans  la  même  condition  que  celle  de  191  5  et  lui  assignant  la  tâche 
de  défendre  la  France  et  l'Italie  sur  les  Alpes  Orientales. 

UN  PRÉCÉDENT  DE  CAPOREÏTO 

Les  campagnes  de  1809,  et  de  i8i3-i8i4,  sont  vraiment  impor- 
tantes, la  première  surtout.  Car  à  cause  de  l'incapacité  stratégique 
du  vice-roi  et  de  sa  négligence  h  visiter  les  lieux  où  il  devait  avoir 
à  combattre  (et  cela  malgré  les  conseils  de  son  impérial  beau-père), 
on  y  vit  déjà  ce  qui  malheureusement  se  répéta  pour  nous  en  1917. 
En  effet  l'archiduc  Jean,  en  marchant  avec  ses  deux  ailes  de 
Tarvisio  et  de  Gorizia  droit  sur  Udine,  mena  le  gros  de  son  armée 
de  Ylsonzo  au  Naiisone,  de  Caporetto  à  Cividale,  montrant  aux 
envahisseurs  de  1917  la  route  qu'il  faut  prendre  pour  pénétrer  en 
Italie.  Le  prince  Eugène,  dès  qu'il  vit  paraître  l'ennemi  dansla  plaine, 
dut  se  retirer;  il  aurait  eu  le  temps,  comme  Napoléon  l'avait  con- 
seillé, de  prendre  position  sur  la  Piave  pour  y  arrêter  Tennemi. 
Mais  il  précipita  l'action  en  s'engageant,  avant  d'arriver  à  la 
Livenza,  entre  Sacile  et  Fontana-Fredda,  où  le  16  avril  il  fut  battu 
et  obligé  de  renoncer  à  garder  la  ligne  de  la  Piave.  Macdonald  lui 
conseilla  alors  de  se  retirer  surTAdige.  Il  y  consentit,  d'autant  plus 
que  le  Tyrol  était  tout  entier  soulevé  et  que  les  vallées  voisines  s'en 
ressentaient. 

Quand  on  rappelle  ainsi  la  campagne  de  1809  et  qu'on  a  sous  les 
yeux  le  dernier  plan  austro-allemand  de  1917,  on  se  persuade  que 
les   Empires  centraux  ont  voulu    reprendre  le  plan    de  l'archiduc 
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De  f  ail  et  d'autre,  Médaille  comniémorative  de  la  rcslilutiou  de  Venise  à  l'Italie,  i8o5. 
Jii  milieu.  Projet  de  monument  à  la  gloire  de  Napoléon. 


L'Arc  de  irioniphe  de  Napoléon  à  Venise,  lors  tlu  voyage  de  1S07. 
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Calendrier  Vénitien 

pour  l'année  181 3, 

en  l'honneur  de  Aapoléon. 

[Cette  gravure  et  celles  de  la  page  précédente  viennent  d« 

Museo  Civico  Correr,  à  Venise.  —  Photo  Filippi.] 


Napoléon  et  la  défense  de  Vltalie. 
Jean,  en  s'en  promettant  le  même  succès,  ce  qui  malheureusement 
ne  manqua  point  d'arriver.  En  1809,  lorsque  les  Autrichiens  appri- 
rent que  Napoléon  marchait  sur  Vienne,  ils  se  retirèrent  en  hâte  de 
VAdige  et  ne  firent  qu'une  très  faible  résistance  sur  la  Piave,  pour 
atteindre  le  plus  vite  possible  Ta/visio^  suivis  par  le  prince  Eugène. 
Celui-ci  renversa  tous  les  obstacles,  entra  en  Autriche  et  enfila  la 
route  de  Vienne  :  —  à  peu  près  ce  qui  arriva  ou  ce  qui  allait  arri- 
ver après  Vittorio  Veneto,  si  l'armistice  n'avait  pas  suspendu  les 
opérations. 

La  campagne  de  1809  est  donc  celle  qui  a  la  plus  grande  analogie 
avec  notre  guerre  de  191 5-1918. 

Observons  avant  tout  quelle  était  la  situation  de  l'armée  franco- 
italienne,  tandis  que  celle  de  l'archiduc  Jean  courait  la  plaine  du 
Frioul,  et  écoutons  ce  que  dit  Thiers  à  ce  propos  '  : 

«  Ce  que  le  prince  Eugène  aurait  eu  de  mieux  à  faire  en  cette  cir- 
constance, puisqu'il  avait  pris  le  parti  de  la  retraite,  c'eût  été  de 
persister  à  se  retirer,  jusqu'à  ce  qu'il  trouvât  une  ligne  solide  h 
défendre,  et  toutes  ses  forces  réunies  derrière  cette  ligne.  Alors  il 
aurait  obtenu  le  dédommagement  de  quelques  jours  d'une  attitude 
fâcheuse,  et  donné  un  sens  fort  honorable  à  son  mouvement  rétro- 
grade. Mais  il  était  jeune,  plein  d'honneur  et  de  susceptibilité.  Les 
propos  des  soldats,  qui  avaient  conservé  tout  l'orgueil  de  la  vieille 
armée  d'Italie,  lui  déchiraient  le  cœur.  Bien  qu'ils  aimassent  le 
jeune  prince,  fils  de  leur  ancien  général,  ils  jugeaient,  discernaient 
son  inexpérience,  s'en  plaignaient  tout  haut,  ne  ménageaient  pas 
davantage  les  généraux  placés  sous  lui,  et  demandaient  qu'on  les 
menât  à  un  ennemi  qui  avait  l'insolence  de  les  poursuivre,  et  devant 
lequel  ils  n'étaient  pas  accoutumés  h  fuir.  Aux  propos  des  soldats 
se  joignait  le  désespoir  des  habitants,  qui  étaient  d'anciens  sujets 
vénitiens  rattachés  pour  la  plupart  à  la  France,  efïrayés  de  l'ap- 
proche de  l'armée  autrichienne,  et  suppliant  qu'on  ne  les  livrât 
pas  à  sa  vengeance.  Eugène  assembla  ses  généraux  qu'il  trouva 
déconcertés  comme  lui,  car  ils  avaient  pris  sous  Napoléon  l'habi- 
tude de  se  battre  héroïquement,  mais  non  celle  de  commander.  Ils 
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étaient  prêts  à  se  faire  tuer,  mais  point  à  donner  un  avis  sur  une 
question  aussi  grave  que  celle  de  savoir  s'il  fallait  livrer  bataille. 
Ce  qu'il  y  avait  de  plus  sage  évidemment,  c'était  de  continuer  h  se 
retirer  jusqu'à  ce  qu'on  eût  rallié  ses  forces,  et  trouvé  un  terrain 
avantageux  pour  combattre.  En  allant  jusqu'à  la  Piave,  on  aurait 
rallié  successivement  cinq  divisions  d'infanterie  française  et  une 
d'infanterie  italienne,  plus  deux  belles  divisions  de  dragons,  et  la 
garde  royale  lombarde  qui  était  une  bonne  troupe.  Enfin  on 
aurait  rencontré  dans  la  Piave  même  une  ligne  excellente  à  défen- 
dre. Mais  Eugène  n'avait  ni  assez  d'expérience,  ni  assez  de  répu- 
tation pour  braver  patiemment  les  propos  de  l'armée.  Piqué  du 
silence  de  ses  généraux  et  de  l'indiscrétion  de  ses  soldats,  il  réso- 
lut de  s'arrêter  en  avant  de  la  Livenza,  entre  Sacile  et  Pordenone, 
surjun  terrain  qu'il  ne  connaissait  pas,  qui  ne  présentait  aucune 
circonstance  avantageuse,  et  sur  lequel  ses  troupes  n'avaient  pas 
eu  encore  le  temps  de  se  concentrer.  » 

Historiens  et  généraux  raisonnent  comme  Thiers  ;  et  ce  sont 
aussi  les  conseils  que  l'Empereur  avait  donnés  à  son  beau-fils  pour 
la  défense  de  l'Italie.  Mais  Eugène  n'était  pas  de  cet  avis.  D'abord 
il  ne  se  soucia  pas  assez  de  l'ennemi.  Puis  quand  il  le  vit  descendre 
dans  la  plaine  où  et  quand  il  ne  l'attendait  pas,  au  lieu  de  se  reti- 
rer tout  de  suite  sur  la  Piave,  il  préféra  s'engager  contre  les  Autri- 
chiens sur  la  rive  droite  de  la  Livenza,  où  nul  obstacle  naturel 
sérieux  ne  pouvait  lui  servir  d'appui  stratégique,  d'abord  pour  la 
première  résistance,  puis  pour  la  contre-ofïensive.  En  effet,  le  soir 
du  12  avril,  il  faisait  savoir  à  Napoléon  que  si  les  Autrichiens  avan- 
çaient encore  sur  le  Tagliamento,  il  prendrait  l'offensive  sur  la 
Livenza  avec  toutes  ses  forces.  Et  le  i6  on  eut  cette  malheureuse 
bataille  qui  s'engagea  dans  le  pentagone  Sacile-Brugnera-Tamai- 
Porcia-Fontanafredda-Sacile,  et  qui  a  pris  le  nom  de  ce  dernier 
village  ou  de  celui  de  Fontanafredda  où  eut  lieu  le  principal  elï'ort 
de  la  lutte. 

M.  d'Agostini,  qui  dans  ses  Mémoires  militaires  du  Frioiil\  fait 
connaître  la  disposition  des  troupes    des  adversaires  et  décrit  les 
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différentes  phases  de  la  bataille,  attribue  l'échec  des  Français  à  ce 
que  les  Autrichiens,  se  sentant  supérieurs  en  forces,  réussirent, 
après  avoir  été  repoussés  plusieurs  fois  dans  la  matinée,  à  repousser 
à  la  fin  les  troupes  du  vice-roi.  Le  fait  que  quelques  chefs  français 
se  trouvèrent  dans  une  position  difficile  ou  qu'ils  ne  se  comportè- 
rent pas  avec  une  énergie  suffisante,  le  trouble  qui  s'en  suivit  dans 


les  commandements  et  parmi  les  troupes,  les  ordres  contradictoires 
et  confus,  tout  cela  fit  que  l'archiduc  Jean  put  faire  converger  sur 
Fontanafredda,  et  presque  sur  les  seules  divisions  Broussier  et 
Grenier,  la  plus  grande  partie  de  ses  forces.  Les  deux  divisions, 
après  avoir  accompli  de  vrais  prodiges  de  valeur,  lurent  bouscu- 
lées, ce  qui  décida  la  victoire  des  Autrichiens '. 

Nous  avons  d'ailleurs  une  description  de  la  bataille.  Elle  est  dans 
une  lettre  écrite  par  un  prêtre  qui  fut  témoin  de  la  lutte.  Cette 
lettre  a  été  adressée,  quatre  jours  après  la  bataille,  par  ce  prêtre, 


I.  Sur  le  plan  ci-dessus,  lire  Vittorio  Veneto  au  lieu  de  Vittoriov:  Spilimbergo 
au  lieu  de  Spilmbergo  ;  F.  Judrio  au  lieu  de  Fudrio. 
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àe  Serravalle  [Vittorio  Veneto),  à  son  frère.  Elle  a  été  entièrement 
reproduite  dans  les  Pagine  Friulane^,  et  la  description  est  complé- 
tée par  un  petit  croquis  qui  indique  les  positions  successives  des 
troupes  engagées. 

De  son  lieu  d'observation,  c'est-à-dire  du  clocher  de  San  Cas- 
siano  del  Meschio  (aujourd'hui  Cordignano),  un  peu  à  l'ouest  du 
pentagone  au  milieu  duquel  eut  lieu  la  bataille,  le  conteur,  muni 
d'une  excellente  longue-vue,  nota  surtout  les  mouvements  du  général 
Serras  pour  envelopper  l'aile  gauche  autrichienne.  Ces  mouvements, 
d'abord  heureux,  eurent  ensuite  un  résultat  désastreux  ;  car  ce  géné- 
ral, s'étant  ainsi  trop  éloigné  du  contre,  et  le  centre  en  conséquence 
s'étant  étendu  vers  la  droite,  et  l'aile  gauche  vers  le  centre,  toute 
l'aile  gauche  des  Franco-Italiens  se  trouva  affaiblie  et  presque 
découverte.  Les  Autrichiens  en  effet  renforcèrent  leur  aile  droite 
pour  envelopper  vigoureusement  l'aile  opposée  de  leurs  adversaires, 
en  faisant  donner  même  la  cavalerie.  Le  vice-roi  dut  naturellement 
se  replier.  Le  témoin  rappelle  que  les  régiments  les  plus  éprouvés 
furent  le  84°  d'infanterie,  le  6°  hussards  et  le  8*  chasseurs,  qui  après 
la  bataille  rangèrent  leurs  pauvres  restes  dans  les  rues  de  San  Cas- 
siano,  où  il  put  les  voir.  Il  dit  encore  que  les  Autrichiens  ont  passé 
la  Piave  à  midi  et  qu'ils  arriveront  à  Vérone  sans  résistance. 

LA  PIAVE  DANS  LA  PENSÉE  DE  NAPOLÉON 

Si  le  vice-roi  avait  fait  son  profit  des  conseils  de  l'Empereur,  tout 
cela  ne  serait  pas  arrivé.  11  est  bon  cependant  de  rechercher  ici 
quel  était  le  sentiment  de  Napoléon  sur  la  défense  de  l'Italie. 

En  effet,  pour  renforcer  la  défense  sur  la  frontière  de  l'Isonzo,  le 
i3  mars  1806,  il  conseillait  à  Eugène  d'envoyer  le  général  Marmont 
pour  faire  des  reconnaissances  sur  la  ligne  Ciçidale-Caporelto'. 
«  Dans  toute  la  vallée  de  l'Isonzo,  on  ne  peut  arriver  à  Udine  que 
par  Caporetto,  par  le  grand  chemin  de  Cividale,  que  par  Venzone, 
c'est-à-dire  par  Osoppo,  et  enfin  que  par  Gradisca,  c'est-à-dire  par 
Palmanova.  S'il  en  était  ainsi,  mon  intention  serait  d'avoir,  sur  le 

1.  Udine,   1890.  Voir  la  traduction  en  appendice. 
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chemin  d'Udine  à  Caporetto,  une  place  forte...  Ce  ne  serait  point 
une  place  de  dépôt  ;  ce  serait  une  place  qui  renfermerait  tout  le 
système  défensif  à  établir  dans  la  vallée  ;  mais,  pour  cela,  il  faut 
des  localités  faites  exprès.  S'il  était  impossible  de  trouver  un  site  qui 
fermât  la  vallée,  qui  conduit  de  Caporetto  à  Cividale,  alors  un  simple 
fort  dans  une  belle  position,  le  plus  près  possible  de  la  frontière 
ennemie,  pourrait  suffire.  Ce  fort,  maîtrisant  la  grande  route,  gêne- 
rait toujours  d'autant  les  opérations  de  l'ennemi,  les  surveillerait, 
et  servirait  de  magasin  naturel  aux  corps  qui  seraient  placés  pour 
défendre  le  débouché  de  Caporetto.  »  Suivaient  d'autres  recom- 
mandations relatives  à  la  Chiusa  di  Pontehba  et  à  Palinanova. 

Successivement,  dans  une  lettre  du  3o  avril,  il  répétait  les  mêmes 
instructions,  reprenait  les  mêmes  pensées,  en  insistant  sur  la  néces- 
sité de  visiter  avec  soin  tout  le  front  de  l'Isonzo.  Et  il  concluait  : 
(f  Quand  vos  occupations  vous  le  permettront,  partez  de  Milan  inco- 
gnito avec  trois  voitures;  rendez-vous  à  Palmanova,  à  Monfalcone  ; 
parcourez  à  cheval  les  bords  de  l'Isonzo  en  revenant  par  Gemona  : 

Cr  sont  là  vos  FRONTIÈRES  ;  VOUS  SEREZ  UN  JOUR  APPELÉ  À  LES 
DÉFENDRE  *.  » 

Le  vice-roi  et  Marmont  accomplirent  l'inspection  recommandée 
et  en  firent  leur  rapport  à  l'Empereur.  Et  au  commencement  de 
l'année  suivante,  la  guerre  ayant  repris  avec  la  Prusse  et  la  Russie, 
on  commença,  par  précaution,  à  renforcer  les  deux  places 
d'Osoppo  et  Palmanova  ;  puis  on  entreprit  la  construction  d'un 
camp  retranché  sur  la  rive  gauche  du  Tagliamento,  pas  trop  loin 
de  Codroipo  ;  mais  il  n'était  pas  prêt  quand  commença  la  cam- 
pagne de  1809. 

On  voit  que  le  génie  du  grand  capitaine,  qui  connaissait  à  la  per- 
fection la  géographie  de  la  région  des  Alpes,  avait  compris  à  mer- 
veille le  point  faible  du  front  italien.  Sans  doute  les  premières 
résistances  auraient  été,  a  cause  de  la  nature  des  lieux,  formidables 
autour  de  Caporetto  ;  mais,  une  fois  surmontées,  nul  obstacle  ne 
s'opposait  plus  à  l'envahisseur,  à  portée  dès  lors  d'enfiler  les  extré- 
mités des  vallées  des  Alpes  qui  aboutissent  dans  la  plaine.  Celles-ci 
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donc,  qui  semblent  faites  à  dessein  pour  indiquer  la  route,  le  con- 
duisaient à  Cividale  et  à  Udine  et  plus  avant  encore,  jusqu'à  ce 
qu'un  nouvel  obstacle  se  présentât  pour  arrêter  la  poussée.  On  peut 
croire  que  le  raisonnement  de  Napoléon  sur  ce  point  n'a  pas 
échappé  de  nos  jours  à  l'état-major  austro-allemand. 

Napoléon  d'ailleurs  n'avait  pas  seulement  compris  le  péril  de  la 
position.  Mais  il  avait  aussi,  en  prévision  d'une  déroute  sur  l'Isonzo 
et  de  la  marche  ennemie  sur  la  direction  Caporetto-Cividale-Udine, 
pensé  à  deux  lignes  successives  de  résistance,  avant  celles,  plus 
solides,  de  l'Adige  et  du  Mincio,  c'est-à-dire  à  la  ligne  du  Tagliamento 
et  à  celle  de  la  Piave.  C'est  pour  cela  qu'il  conseillait  la  formation 
d'une  tête  de  pont  sur  le  Tagliamento  et  le  renforcement  de  la  forte- 
resse d'Osoppo.-  au  confluent  de  ce  fleuve  avec  la  Fella.  Il  disait 
encore  que  ce  serait  mieux  d'en  faire  autant  pour  Palmanova  qui,  bien 
située  entre  l'Isonzo  et  le  Tagliamento,  arrêterait  un  bon  nombre 
de  soldats  ennemis.  Dans  le  cas  où,  par  suite  d'une  attaque  autri- 
chienne avec  des  forces  supérieures  et  d'une  défaite  du  vice-roi  sur 
l'Isonzo,  toute  résistance  sur  le  Tagliamento  eût  été  impossible^ 
l'Empereur  avait  songé  à  un  véritable  système  de  défense  sur  la 
Piave,  comme  on  peut  s'en  rendre  compte  par  les  importantes  ins- 
tructions données  par  lui  à  son  beau-fils. 

Il  écrivait  au  vice-roi  le  21  mai  1808*  : 

«  Il  faut  s'occuper  de  la  guerre  d'Italie,  en  supposant  que  l'en- 
nemi soit  momentanément  supérieur  à  vous;  abandonner  Palmanova 
avec  3  ou  4000  hommes  de  garnison,  et  pouvoir  tenir  derrière  la 
Piave;  par  ce  mouvement,  l'armée  se  rapprocherait  de  ses  dépôts 
et  des  secours,  et  l'ennemi  s'affaiblirait  d'autant.  Les  hommes  lais- 
sés à  Palmanova  et  à  Osoppo  vous  affaibliraient  d'autant,  mais  l'en- 
nemi serait  obligé  de  laisser  6000  hommes  pour  les  masquer,  et 
s'affaiblirait  davantage  encore.  Tout  ce  que  pourrait  prendre  l'en- 
nemi ne  serait  pas  considérable  ;  le  pays,  jusqu'à  la  Piave,  n'a  rien 
de  bien  important.  Mais,  s'il  n'y  avait  pas  moyen  de  se  défendre 
derrière  la  Piave,  et  qu'on  fût  obligé  de  passer  l'Adige,  on  serait 
au  moment  même  obligé  de  jeter  une  garnison  dans  Venise,  c'est- 
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à-dire  de  s'affaiblir  d'un  corps  de  plus  de  loooo  hommes.  Lorsque 
ensuite  on  voudrait  repasser  l'Adige  pour  dégager  Venise,  l'en- 
nemi pourrait  se  battre  avec  l'armée  d'observation  et  employer  les 
trois  quarts  des  troupes  qu'il  aurait  devant  Venise  ;  par  là  l'armée 
française  se  serait  affaiblie  de  loooo  hommes,  et  l'ennemi  seule- 
ment de  2  ou  3 000,  au  moment  de  la  bataille.  Il  faut  donc,  si  cela 
est  possible,  fortifier  la  Piave,  afin  de  garder  Venise,  et  d'avoir  le 
temps  de  recevoir  des  renforts.  Je  désire  que  vous  alliez  vous- 
même  à  Bassano  avec  des  ingénieurs  géographes  et  des  officiers 
du  génie;  que  là  vous  montiez  à  cheval,  que  vous  suiviez  les  gorges 
de  la  Brenta,  en  passant  par  Primolano  et  Feltre,  et  de  Feltre 
descendant  également  à  cheval  sur  Asolo  ;  là  vous  vous  assurerez 
bien,  par  un  aide  de  camp,  de  la  nature  du  chemin  de  Feltre  à 
Conegliano.  Vous-même,  d' Asolo,  allez  visiter  le  cours  de  la  Piave, 
en  suivant  toutes  les  sinuosités  jusqu'à  la  mer.  Pour  que  la  Piave 
puisse  être  une  barrière,  il  faudrait  y  établir  trois  petites  places. 
Tune  sur  le  grand  chemin,  au  point  le  plus  près  de  Conegliano,  la 
seconde  au  débouché  des  montagnes,  et  la  troisième  ne  laissant 
que  des  marais  entre  elle  et  la  mer.  Trois  places,  situées  sur  la 
rive  gauche,  avec  trois  ponts,  offriraient  à  l'armée  des  avantages 
pour  manœuvrer  par  son  centre,  sa  droite  et  sa  gauche.  L'ennemi 
chercherait-il  à  passer  entre  Asolo  et  la  place  près  de  Conegliano 
et  à  jeter  là  un  pont?  Mais  il  me  semble,  si  j'ai  bonne  mémoire, 
qu'il  y  a  là  une  montagne  qui  domine  et  rendrait  ce  projet  impra- 
ticable. Ou  bien  il  se  porterait  pour  jeter  un  pont  entre  la  place 
près  de  Conegliano  et  celle  du  côté  de  la  mer  :  mais  il  craindrait 
de  voir  l'armée  déboucher  par  Conegliano  ou  Asolo  pour  lui  tom- 
ber dessus.  Ou  bien  l'ennemi  ferait  un  fort  détachement  par  Feltre, 
et  l'armée  déboucherait  par  Conegliano  et  tomberait  sur  ses  der- 
rières. Ainsi,  pour  peu  que  la  localité  s'y  prête,  ce  qui  doit  être 
l'objet  d'un  examen  des  ingénieurs  et  de  vous-même,  que  la  rive 
offre  un  obstacle,  je  crois  que  plus  bas  qu'Asolo  on  ne  peut  plus 
passer  à  gué,  ou  que,  si  l'on  peut  passer  à  gué,  il  n'y  a  qu'un  cer- 
tain nombre  de  gués,  que  l'on  peut  gâter;  que  la  rive  droite  domine 
la  rive  gauche  ;  enfin,  après  l'examen  qui  aura  été  fait,  on  verna  si 
l'on  peut  s'arrêter  à  lidée  de  prendre  cette  barrière  et  de  la  forti- 
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fier.  Quant  aux  fortifications,  je  ne  voudrais  que  des  pentagones  en 
terre,  de  l'eau  dans  les  fossés  et  quelques  réduits  maçonnés.  ïl  y  a 
longtemps  que  j'ai  ordonné  que  cette  partie  de  la  carte,  de  Feltre 
à  la  mer,  fût  levée  avec  les  hauteurs,  pour  bien  connaître  le  cours 
de  la  Piave.  Cette  ligne,  étant  près  de  Venise,  Trévise  en  est  le 
point  d'appui,  Venise  en  est  le  point  de  retraite.  Ainsi  les  mouve- 
ments par  Feltre  ne  peuvent  jamais  alarmer  sérieusement  pour  les 
derrières  de  l'armée.  Cette  ligne  évacuée,  il  faut  prendre  celle  de 
TAdige  ;  elle  serait  meilleure,  sans  contredit,  sans  l'inconvénient 
d'abandonner  Venise.  » 

Dans  une  autre  lettre  du  3i  mai  1908*,  aussi  de  Bayonne,  il 
reprenait  les  mêmes  pensées  :  «  Quand  l'ennemi  a  pris  tout  le  pays 
compris  entre  l'Isonzo  et  la  Piave,  il  n'a  rien  ;  il  a  obligé  Tarmée 
française  à  laisser  une  garnison  de  2000  hommes  dans  Palmanova; 
lui-même  s'est  affaibli  de  plus  de  troupes.  L'armée  française  a  fait 
cinq  à  six  marches  au-devant  de  ses  secours,  et  chaque  jour  qu'elle 
peut  gagner  derrière  la  Piave  lui  en  rallie  davantage.  Au  contraire, 
si  l'ennemi  profite  de  ce  premier  mouvement  pour  passer  la  Piave 
et  jeter  l'armée  française  derrière  TAdige,  dès  ce  moment  il  faut 
laisser  i5  à  20000  hommes  dans  Venise,  ce  qui  est  un  considérable 
affaiblissement  et  n'occupera  à  l'ennemi  que  la  moitié  de  son 
nombre,  vu  la  dissémination  de  la  garnison  de  Venise.  On  sent 
bien  que,  dans  toutes  les  batailles  qu'on  pourra  livrer  pour  déblo- 
quer Venise,  on  aurait  contre  soi  l'armée  d'observation  et  une 
grande  partie  du  corps  qui  bloque  Venise,  sans  pouvoir  tirer  aucun 
parti  de  la  garnison  de  Venise.  Ainsi  donc  l'isolement  de  la  place 
de  Palmanova  occasionne  un  affaiblissement  à  l'ennemi  ;  mais  la 
place  de  Venise,  si  on  devait  l'isoler,  occasionne  un  grand  affaiblis- 
sement à  l'armée  française.  Il  faut  donc  étudier  la  ligne  de  la 
Piave,  et  voir  tout  le  parti  qu'il  est  possible  d'en  tirer  pour  pouvoir 
fixer  ses  idées.  » 

Pour  ce  qui  regarde  le  TagUarnento ,  considéré  comme  ligne  de 
défense,  Napoléon  s'exprimait  ainsi  dans  la  même  lettre  :  «  Le 
TagUarnento  ne  peut  pas  avoir  ce  même  avantage.  Quoique  la  Piave 
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soit  guéable  à  plusieurs  endroits,  elle  est  cependant  une  grosse 
rivière  en  comparaison  du  Tagliamento ,  qui  habituellement  se  passe 
à  sec.  Enfin  cette  ligne  est  beaucoup  trop  loin  de  Venise  et  laisse- 
rait des  craintes  de  se  voir  coupé  de  cette  place.  On  croit  aussi  que 
depuis  le  pied  des  montagnes  près  (ïOsoppo  jusqu'à  la  mer,  la 
ligne  est  d'une  plus  grande  étendue.  » 

LA  FIN  DU  ROYAUME  D'ITALIE 

Il  y  a  un  intérêt  plus  émouvant  encore  dans  les  instructions  que 
l'Empereur,  après  la  malheureuse  campagne  de  Russie,  donnait  en 
mai  i8i3  à  son  beau-fils,  pour  la  défense  non  seulement  du 
royaume  d'Italie,  mais  des  Provinces  Illyriennes,  dans  la  crainte 
que  l'Autriche  ne  s'unît  à  la  coalition.  Il  lui  conseillait  en  effet  de 
«  placer  ses  troupes  le  plus  loin  possible  du  Pô  et  des  marais  »,  de 
«  mettre  très  peu  de  monde  à  Venise  et  surtout  à  Mantoue  et  à 
Peschiera  »,  d'augmenter  «  l'armement  et  les  approvisionnements 
d'Osoppo,  de  Palmanova  et  de  la  petite  place  de  Marghera  près  de 
Venise,  »  de  pourvoir  tout  de  suite,  au  cas  où  il  y  aurait  le  moindre 
débarquement,  soit  à  Rome,  soit  en  Toscane,  et  surtout  de  faire 
croire  par  les  journaux  à  Topinion  publique  et  à  la  monarchie  voi- 
sine que  les  armements  étaient  supérieurs  à  ce  qu'ils  étaient  vrai- 
ment, en  annonçant  que  les  forces  françaises  en  Italie  s'élèveraient 
bientôt  à  iSoooo  combattants  \ 

En  juin,  prévoyant  prochaine  l'intervention  autrichienne,  il 
exhortait  le  vice-roi  à  rassembler  l'armée  à  Vérone  et  à  la  conduire 
sur  Laibach.  Son  état  d'âme  ne  lui  permettait  pas  de  se  rendre  bien 
compte  de  la  situation,  et  c'est  pour  cela  qu'il  se  flattait  de  frapper 
au  cœur  la  monarchie  des  Habsbourg  dès  le  moment  où  elle  aurait 
pris  les  armes.  Dans  ce  but,  il  faisait  conoaître  à  son  beau-fils  qu'il 
était  nécessaire,  pour  effrayer  l'Autriche  et  influer  sur  les  négocia- 
tions courantes,  que  l'armée  italienne  menaçât  de  marcher  sur 
Vienne.  Ce  plan,  en  harmonie  avec  les  difficultés  de  la  situation 
générale  et  avec  l'obligation  de  défendre  les  Provinces  Illyriennes, 
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était  néanmoins  bien  hasardé,  soit  parce  que  la  position  prise  était 
trop  avancée,  soit  parce  qu'il  était  disproportionné  aux  forces 
employées,  de  sorte  que  finalement  le  vice-roi  devait  être  obligé  à 
une  retraite  progressive  jusqu'à  la  position  de  1  Adige.  En  atten- 
dant, obéissant  aux  ordres  de  son  beau-père,  en  août,  il  établis- 
sait son  quartier  général  à  Gorizia,  en  déployant  ses  forces  sur  la 
Sava. 

Mais  la  dernière  heure  de  l'empire  napoléonien  allait  sonner.  Et 
la  situation  de  1809  se  renouvela  à  peu  près.  Cette  fois  cependant, 
l'expérience  avait  appris  quelque  chose  au  vice-roi.  En  elFet,  après 
avoir  tenté,  en  vain,  d'enfoncer  la  droite  ennemie,  il  se  trouva 
forcé,  à  cause  de  l'insurrection  des  populations  slaves  de  l'autre 
côté  de  sa  droite,  d'abandonner  les  Provinces  Illyriennes,  et  il  se 
disposa,  sans  plus,  se  sentant  mieux  préparé  qu'en  1809,  à  la  défense 
de  l'Isonzo  contre  l'Autriche  qui,  en  août,  venait  de  se  joindre  à  la 
coalition. 

L'insurrection  du  Tyrol  et  du  Haut-Adige,  puis  l'entrée  de  la 
Bavière  dans  la  coalition  rendirent  cette  ligne  même  intenable  ;  et 
même  toute  résistance  se  trouva  impossible  sur  les  autres  fleuves, 
excepté  naturellement  l'Adige,  où,  comme  quatre  ans  auparavant, 
il  ramena  ses  forces.  Il  y  tint  ferme  cette  fois,  bien  qu'il  n'eût  pas 
la  perspective  de  la  victoire  générale,  comme  en  i8o5  et  1809,  et 
qu'au  contraire  il  pût  prévoir  la  ruine  de  l'Empire.  Cependant, 
pour  jouir  d'une  plus  grande  liberté  d'action  —  car  la  défection  de 
Murât  ajoutait  le  péril  d'une  menace  au  Sud,  —  il  porta  l'armée  sur 
le  Mincio.  Les  Autrichiens,  trompés  par  ce  mouvement,  crurent  à 
une  retraite  générale  et  l'attaquèrent.  Le  8  février  i8i4,  à  Rover- 
bella,  ils  furent  honteusement  battus.  Et  même  après  l'abdication 
de  Napoléon,  ils  ne  réussirent  pas  à  enfoncer  les  lignes  franco-ita- 
liennes. 

Ce  n'est  que  lorsque  Murât,  après  une  période  d'incertitude  et 
d'inaction,  eût  été  forcé  par  les  Alliés  à  attaquer  le  vice-roi,  qu'Eu- 
gène, entouré  ainsi  d'ennemis  de  tous  côtés,  conclut  avec  l'Au- 
triche, le  16  avril  i8i4,  l'honorable  armistice  de  Schiarino-Riz- 
zino,  par  lequel  il  retira  les  troupes  françaises  et  abandonna  le 
royaume. 
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La  vraie  défense  de  la  vallée  du  Pô  et  de  toute  la  péninsule  ita- 
lienne est  sur  la  ligne  de  TAdif^e  ou  sur  celle  du  Mincio-Pô. 
Campé  derrière  cette  barrière,  l'ennemi  de  l'Italie  tint  suspendue 
sur  notre  tête  l'épée  de  Damoclès  jusqu'en  1866. 

Pendant  les  campagnes  napoléoniennes  pourtant,  la  Piave  aurait 
pu  constituer  un  solide  obstacle  à  l'avance  de  l'ennemi,  c'est-à-dire 
pendant  les  campagnes  de  1809  et  de  i8i3-i8i4,  quand  le  royaume 
d'Italie  s'étendait  jusqu'à  l'Isonzo,  si  l'imprévoyance  du  vice-roi 
dans  le  premier  cas,  et  si  la  situation  politique  des  vallées  de  la 
Carinthie  et  du  Trentin  dans  le  second  cas,  ne  l'avaient  pas  empê- 
ché. Du  reste,  si  le  prince  Eugène  avait  écouté  les  conseils  de  l'Em- 
pereur, qui  prévoyait  l'éventualité  d'une  lutte  sur  les  Alpes 
Juliennes  et  Carniques  et  pour  cela  lui  avait  recommandé  de  se 
faire  une  idée  exacte  du  front  des  Alpes  Juliennes;  si  en  1809  il 
n'avait  pas  attendu  l'ennemi  près  de  Sacile  en  se  montrant  ainsi 
plus  courageux  qu'habile,  il  aurait  pu  alors,  comme  l'Italie  en  1917, 
arrêter  l'ennemi  sur  la  Piave  et  probablement  changer  en  sa  faveur 
la  face  des  choses  dans  la  région  des  montagnes. 

L'AUTRICHE  TUÉE  SUR  LA  PIAVE 

En  relisant  les  conseils  que  l'Empereur  donnait  au  vice-roi,  on 
voit  tout  de  suite,  à  la  lumière  de  la  récente  grande  guerre  et  en 
particulier  de  la  campagne  1917-1918  en  Italie,  comme  ils  étaient 
fondés  et  exacts.  Non  seulement,  comme  en  1809,  l'envahisseur 
enfila  avec  le  gros  de  ses  forces,  le  chemin  de  Caporetto-Cividale, 
selon  les  prévisions  de  Napoléon,  mais  il  répéta  tout  le  plan  et 
encore  avec  succès;  il  domina  toute  résistance  sur  le  Tagliamento, 
et  il  pensa  forcer  la  Piave  presque  à  l'endroit  précis  que  le  Grand 
Empereur  avait  marqué.  En  effet,  selon  la  direction  de  la  marche, 
il  poussa  l'attaque  un  peu  au  nord  de  la  ligne  de  Napoléon  (Cone- 
gliano-Asolo),  c'est-à-dire  sous  la  gorge  de  Quero,  où  la  com- 
plète destruction  de  toutes  les  maisons  prouva,  après  la  bataille, 
l'acharnement  des  assaillants  et  aussi  la  glorieuse  défense  des  sol- 
dats de  l'Italie. 

Si  le  prince  Eugène  ne  comprit  pas  la  valeur  des  conseils  de  son 
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beau-père  et  s'il  ne  les  suivit  qu'en  partie  et  même  avec  peu  de  soin, 
rÉtat-Major  italien  fut  mieux  inspiré  quand,  après  Caporetto,  il 
organisa  et  dirigea  la  défense  sur  la  Piave  ;  de  même,  une  année 
plus  tard,  quand  l'heure  de  la  vengeance  lut  venue,  il  semble  qu'il 
ait  fait  son  profit  de  la  possibilité  même  que  Napoléon  dans  ses 
instructions  avait  prévue  :  c'est-à-dire  que,  si  l'ennemi  s'était 
déplacé  de  Feltre  pour  essayer  de  rompre  sur  la  Piave  les  lignes 
du  vice-roi,  celui-ci,  de  la  tête  de  pont  de  Gonegliano,  aurait  eu  la 
possibilité  de  le  prendre  par  derrière.  Or,  que  fit  le  général  Diaz 
h  la  fin  d'octobre  1918?  Il  conduisit  le  gros  de  ses  forces  d'attaque 
sur  la  rive  gauche  de  la  Piave  ;  puis,  envahissant  avec  elles  la  plaine 
de  Sernaglia,  entre  Gonegliano  et  Valdobriadene,  et  de  là,  se 
dirigeant  sur  Feltre,  il  prit  par  derrière  la  défense  du  Mont 
Grappa  et  fit  tomber  d'un  coup,  dans  une  ruine,  tout  le  front 
ennemi. 

La  situation  de  191 7  a  donc  un  précédent  dans  ce  qui  arriva  en 
1809,  ou  dans  ce  qui  pouvait  arriver  si  les  conseils  de  Napoléon 
avaient  été  compris  et  suivis. 

Gomme  en  1809,  la  menace  parla  zone  montagneuse  fut  tout  de 
suite  grave  en  19 17.  Mais  l'Etat-Major  la  para  en  évacuant  la  Carnia 
et  le  Gadore,  le  Bellunèse  et  le  Feltrino,  en  liant  le  front  du  plateau 
d'Asiago  avec  le  gros  et  fort  massif  du  Grappa,  et  en  formant  ainsi 
une  nouvelle  ligne  solide  et  continue,  qui  du  Stelvio  courait,  en  se 
pliant  deux  fois,  aux  embouchures  de  la  Piave. 

Ge  fut  donc  pour  la  première  fois  dans  l'histoire  que  ce  fleuve 
fut  appelé  à  défendre  la  patrie,  et  il  a  accompli  admirablement 
cette  haute  mission.  Mais  précisément  pour  cela,  on  doit  reconnaître 
un  grand  mérite  à  celui  qui  a  conçu  et  exécuté  cette  grande  tâche 
de  la  défense  du  sol  national  ;  car  il  a  dii  tenir  compte  de  tous  les 
éléments  à  exploiter  et  en  dernier  lieu  de  la  configuration  du  ter- 
rain. 

Et  si  la  réussite  première  de  l'offensive  austro-allemande  en  19 17 
ne  peut  pas  être  dite  originale,  —  car  elle  a  un  précédent  et  avec 
les  mêmes  efifets  dans  l'offensive  de  l'archiduc  Jean  en  1809  — , 
on  doit  considérer  comme  entièrement  neuve  la  défense  sur  la 
Piave  en  191 7,  car  elle  n'a  aucun  précédent  dans  l'histoire,  même 
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si  l'on  tient  compte  des  conseils  de  Napoléon  au  vice-roi  puisqu'ils 
n'ont  pas  été  écoutés. 

Pour  l'ennemi,  répandu  dans  la  plaine  et  lancé  au  pas  de  course 
sur  Milan,  l'arrêt  sur  la  Piave  fut  fatal.  Il  se  trouva  dans  la  position 
d'une  personne  qui  s'est  aventurée  trop  vite,  qui  tout  a  coup  a  été 
arrêtée  par  un  obstacle  formidable  et  imprévu  et  qui  ainsi  se  trouve 
avoir  un  pied  suspendu  sur  l'abîme. 

Au  milieu  de  juin,  il  essaya  de  sortir  de  cette  position  périlleuse, 
en  reprenant  sa  marche  dans  la  plaine.  Mais  l'Italie  se  leva  debout 
et  le  frappa  à  mort.  La  catastrophe  l'attendait  désormais  et  il  le 
savait  bien  ;  car  insolent  et  superbe  avant  l'ofTensive  de  juin  — 
ceux  qui  étaient  restés  dans  les  terres  envahies  l'alTirment  d'un 
commun  accord  —  il  s'avoua  vaincu  lorsqu'elle  eut  échoué.  Enfin, 
octobre  et  novembre  venus,  il  assista,  dans  la  conviction  d'avoir 
perdu  entièrement  la  partie,  à  Fécroulement  de  ce  vaste  empire  qui 
avait  cru  pouvoir  se  débarrasser  aisément  de  l'Italie,  et  ce  fut  1  Ita- 
lie au  contraire,  qu'il  avait  placée  dans  la  terrible  alternative  de 
vaincre  ou  de  retourner  à  l'esclavage,  qui  exécuta  la  sentence  deve- 
nue fatale  comme  l'accomplissement  d'une  grande  œuvre  de  justice 
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Bataille  de  Sacile  ou  Fontanafredda,  vue  du  haut  du  clocher  de 
S.  Cassiano  del  Meschio  [anjourdlud  Coj-dignano)  et  contée 
par  un  Jeune  prêtre,  professeur  de  rhétorique  au  Collège  de 
Serravalle^  Don  François... 

Serravalle,  le  20  avril  1809. 
Mon  très  cher  frère, 
Ici  nous  avons  bien  des  nouveautés.  Dimanche  passé  (i6)  eut  lieu  une 
bien  grande  bataille  entre  les  plaines  de  Sacile  et  de  Pordenone,   dans 
laquelle  les  Français  furent  tout  à  fait  mis  en  déroute. 

Je  prévoyais  dans  ce  jour  quelque  combat  entre  les  deux  armées  et 
pour  cela  j'étais  allé  heureusement  à  S.  Cassiano  del  Meschio,  distant  à 
sept  milles  environ  du  camp  et  sur  la  grande  route,  où  était  le  quartier 
générai  des  Français.  Un  autre  insthuteur  du  collège  était  avec  moi.  Ima- 
ginez un  peu  quel  risque...  !  Je  me  rappellerai  à  jamais  celte  journée. 
En  effet  nous  avons  vu  tout  le  combat  du  haut  d'un  clocher,  qui  dommait 
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la  vaste  plaine.  Avec  une  parfaite  longue-vue,  je  pus  distinguer  les  armées 
à  la  couleur  des  uniformes,  je  pus  voir  les  manœuvres  des  rangs  et  même 
les  hommes,  qui  tombaient  morts.  Le  canon  assourdissait  avec  le  bruit  de 
ses  coups.  Voici  le  plan  de  la  bataille,  selon  ce  que  je  pus  distinguer  et 
recueillir  auprès  du  général  Berthier,  neveu  du  prince  de  Neufchâtel,  qui 
passa  par  Serravalle  à  la  tête  d'une  brigade  et  qui  s'arrêta  peu  de  temps 
au  collège. 

Faites  attention  à  la  figure  mise  dessous. 
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V^ous  voyez  tout  de  suite  les  deux  camps,  qui  sont  indiqués  par  de 
simples  lignes.  On  était  ainsi  au  commencement  de  la  bataille.  Les  autres 
lignes  montrent  les  évolutions  postérieures,  qui  firent  décider  le  succès  du 
combat. 

La  bataille  commença  à  une  heure  après  midi  et  les  armées  luttèi'ent 
pendant  une  heure  sans  changer  de  place.  A  deux  heures  après  midi  on 
commença  à  observer  que  les  Autrichiens  se  retiraient  et  que  l'aile  droite 
des  Français,  commandée  par  le  général  Serras,  faisaient  des  mouvements 
pour  envelopper  la  gauche  des  Autrichiens.  Ces  mouvements  étaient  faits 
presque  insensiblement  et  toujours  en  gagnant  du  terrain.  A  trois  heures  et 
demie  Serras  avait  fait  des  progrès  considérables  et,  avec  l'extrémité  de 
son  aile,  il  s'était  porté  hors  du  feu  ennemi  et  il  allait  entourer  les  Autri- 
chiens. Mais,  s'étant  trop  éloigné  du  centre,  le   centre  même  avait  dû 
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avancer  vers  l'aile  droite,  et  la  gauche  avancer  vers  le  centre.  Vous  voyez 
tout  cela  indiqué  dans  la  figure  par  les  trois  lignes  de  petites  pointes,  qui 
montrent  de  combien  les  Français  s'étaient  éloignés  de  leur  situation  pri- 
mitive du  Nord  au  Sud.  Ce  fut  précisément  ce  point,  qui  décida  le  sort 
de  la  bataille. 

Les  Autrichiens,  qui  étaient  sans  comparaison  plus  forts  que  les  Fran- 
çais, grossirent  tout  de  suite  leur  aile  droite  et,  en  se  voyant  hors  du  feu 
de  l'aile  gauche  française,  qui  était  avancée  vers  le  centre,  ils  firent  un 
mouvement  de  révolution,  coupèrent  dehors  les  deux  foinins  français, 
enveloppèrent  toute  l'aile  gauche  ennemie.  Les  Autrichiens  firent  tout 
cela  avec  la  cavalerie,  qui  n'avait  pas  été  employée  pendant  toute  la 
bataille.  Vous  pouvez  bien  voir  tout  cela  décrit  par  la  double  ligne  unie 
à  la  droite  autrichienne.  Dans  le  même  moment  le  camp  autrichien,  qui  se 
retirait  peu  à  peu,  s'arrêta  et  leur  aile  gauche  fut  renforcée  contre  les 
mouvements  de  ^Serras.  En  différents  points,  que  vous  voyez  indiqués  sur 
les  lignes  autrichiennes  par  des  O,  des  régiments  de  cavalerie  fraîche 
entrèrent  en  bataille,  et  apportèrent  le  massacre  et  décidèrent  la  bataille. 
Tout  ça  arriva  vers  quatre  heures  et  demie.  Une  heure  après  on  eut  la 
nouvelle  de  la  défaite  française. 

Les  Autrichiens,  à  cause  de  leur  victoire,  pourront  bien  s'en  aller  jus- 
qu'à Vérone  sans  trouver  résistance  :  voilà  le  résultat  de  la  bataille.  Hier 
à  midi  ils  ont  passé  la  Piave.  On  fît  prisonniers  dans  cette  bataille,  selon 
ce  qui  disent  les  officiers,  1%  mille  hommes.  On  eut  encore  beaucoup  de 
morts  et  parmi  ceux-ci  deux  cents  officiers  français.  La  garde  d'honneur 
se  retira,  sans  s'être  battue.  Elle  accompagna  le  Vice-Roi,  dit-on,  à  Milan. 

Si  vous  pouvez  m'écrire,  envoyez-moi  la  relation  de  la  bataille,  comme 
on  l'aura  imprimée  à  Udine...  Ecrivez-moi  encore  comment  les  Autri- 
chiens sont  entrés  dans  le  Frioul. 

Adieu.  Excusez-moi  si  la  relation  n'est  ni  exacte  ni  bien  écrite,  car  je 
dus  la  faire  sur  le  champ. 
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U Ukraine?  Une  invention  allemande  !  —  Telle  est  l'opinion  sim- 
pliste de  la  plupart  des  Français,  même  des  plus  qualifiés,  même  de 
ceux  qui  sont  chargés  des  destinées  du  pays. 

Les  ministres  de  V ancienne  monarchie,  et  ceux  de  Napoléon,  et 
Napoléon  lui-même,  savaient  mieux  Vhistoire  de  la  France  et  de 
V  Ukraine.  On  le  verra  notamment  par  V étude  quon  va  lire  ici. 

M.  Elle  BoRTCHAK,  secrétaire  général  du  Comité  Ukrainien  de 
Paris,  connaît  mieux  que  personne,  par  sa  fréquentation  assidue  de 
nos  Archives  du  quai  d' Orsay ^  les  relations  anciennes  de  la  France 
et  de  l'Ukraine,  et  les  constantes  sympathies  que  les  hommes  d'Etat 
de  notre  ancien  régime  ont  témoignées  au  pays  des  steppes  infinies 
oii  Mazeppa  s'était  relevé  roi  de  sa  légendaire  chevauchée  de  mort. 
Là  comme  ailleurs.  Napoléon  a  retrouvé  les  meilleures  traditions  de 
la  France,  et  il  s'en  est  fallu  de  peu,  comme  pour  Charles  XII  avant 
lui,  qu'il  ne  trouvât  en  Ukraine  les  moyens  d'une  décisive  victoire  sur 
les  Russes. 

Les  Allemands  nous  ont  copiés  encore  ici.  Est-ce  une  raison  pour 
leur  laisser  ce  qui  nous  appartient^  et  pour  déchirer  à  leur  profit, 
scientifique  et  politique,  quelques-unes  des  plus  belles  pages  de  notre 
histoire  nationale?  Pour  notre  part,  nous  avons  grande  ioie  à 
recueillir  le  remarquable  et  solide  témoignage  historique  d' un  jeune 

I.  Cet  article  est  extrait  d'un  ouvrage  que  l'auteur  prépare  sur  les  relations 
de  la  France  avec  l'Ukraine  aux  xvii*,  xviii"  et  xix^  siècles,  ouvrage  basé  sur 
les  documents  des  divers  dépôts  français. 
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Ukrainien  fort  distingué  qui  aime  profondément  sa  patrie^   et   qui 

aime  aussi,  dans  la  France  des  rois  et  de  Napoléon,  et,  espérons-le, 

dans  la  France  républicaine,  la  libératrice  des  nations  opprimées. 

Les  Napoléonisants   seront  tous  émus    du  souvenir  pieux    que   les 

paysans  de  V  Ukraine  ont  gardé  du  grand  Empereur  qui  «  ouvrit  aux 

peuples.,  comme  ils  disent,  la  voie  de  la  liberté  ». 

E.  D. 


«  Napoléon  en  s'opposant  au  progrès 
des  Russes,  défendit  les  intérêts 
les  plus  anciens  et  les  plus  évidents 
de  la  politique  nationale  de  la 
France  »  (Ed.  Dkiaxjlt.  Tilsit. 
Paris,  1916,  p.  i5). 


La  politique  extérieure  de  Napoléon,  c'était  la  politique  nationale 
française,  la  politique  «  de  Clovis  et  du  Comité  de  Salut  public  ». 
Or,  quelle  était  la  politique  de  la  monarchie  française  envers 
l'Ukraine  aux  xvii'  et  xviii®  siècles?  On  a  négligé  jusqu'ici  d'étudier 
cette  question.  Les  historiens  polonais  et  russes,  peu  nombreux, 
qui  ont  consulté  les  archives  françaises,  ne  s'en  sont  pas  occupés. 
Et  cependant,  dans  cette  fameuse  «barrière  de  l'Est  »  que  la  France, 
au  temps  du  cardinal  Richelieu,  a  pu  constituer  contre  la  Maison 
d'Autriche,  l'Ukraine  tenait  une  place  considérable. 

Déjà,  au  commencement  du  xvii^  siècle,  l'ambassadeur  français 
à  Constantinople,  de  Cessy,  rapporte  périodiquement  dans  ses 
dépêches,  les  incursions  des  Cosaques  de  l'Ukraine  à  Constantinople 
et  autres  ports  de  la  mer  Noire.  De  Cessy  prie  le  roi  de  prendre 
en  considération  un  peuple  qui,  pendant  que  l'Europe  chrétienne 
s'inclinait  devant  le  Croissant,  tenait  en  respect  et  même  en  crainte 
le  Grand  Seigneur. 

L'insurrection  de  l'hetman  Chmielnitsky  appela  l'attention  sur 
les  Cosaques.  Mazarin  pensait  que  c'étaient  les  Polonais,  parleur 
politique  intransigeante,  qui  avaient  provoqué  l'insurrection.  Il 
tâcha  de  réconcilier  les  deux  nations,  son  ambassadeur  d'Arpajon 
donna  tout  le  temps  des  conseils  de  modération  aux  Polonais;  d'un 
autre  côté,  les  Polonais  s'adressaient  aux  ambassadeurs,  d'Arpajon 
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et  de  Brégy,  pour  qu'ils  fussent  médiateurs  entre  la  République  et 
les  Cosaques,  en  ce  qui  concerne  les  généraux  Polonais  qui,  après 
la  défaite,  sont  tombés  aux  mains  de  Chmielnitsky, 

Au  moment  où  l'Ukraine  s'alliait  avec  la  Moscovie,  Mazarin  fut 
absolument  contraire  à  cette  alliance,  et  quand,  désenchanté  et 
outragé,  Chmielnitsky  commença  les  pourparlers  avec  Charles  X 
de  Suède  pour  une  alliance,  la  diplomatie  française  soutint  énergi- 
quement  cette  politique.  A  ce  moment  (1637),  un  agent  secret  était 
même  envoyé  en  Ukraine  par  l'ambassadeur  français  auprès  de 
Charles  X,  d'Avaugour. 

Désormais,  les  ambassadeurs  français  en  Pologne  eurent  des  ins- 
tructions pour  toujours  suivre  les  événements  en  Ukraine.  Quand, 
en  i6yy,  le  fils  de  Chmielnitsky,  le  prince  Georges,  était  soutenu 
par  la  Turquie  dans  sa  marche  en  Ukraine,  ce  fut  le  marquis  de 
Nointel,  ambassadeur  du  roi,  qui  fut  l'intermédiaire  dans  les  pour- 
parlers avec  la  Porte  ottomane. 

En  1687,  un  agent  français,  Neuville,  se  trouvant  à  Moscou  et  pro- 
fitant de  la  présence  de  l'hetman  Mazeppa  là-bas,  avait  eu  secrète- 
ment quelques  conférences  avec  lui,  les  Moscovites  ne  lui  ayant  pas 
permis  de  le  voir  publiquement. 

Quand  Mazeppa  s'engagea  avec  Charles  XII,  allié  naturel  de  la 
France,  les  représentants  français  en  Suède,  Turquie,  Pologne,  suivi- 
rent attentivement  l'action  suédo-ukrainienne.  Après  Poltava,  quand 
Pierre  le  Grand  réclama  de  la  Porte  l'extradition  des  Cosaques 
émigrés,  ce  fut  l'ambassadeur  du  Roy,  de  Ferriol,  qui  l'empêcha. 

Le  successeur  de  Mazeppa,  l'hetman  Orlik,  défendant  en  Europe, 
pendant  toute  sa  vie,  la  cause  de  l'Ukraine,  était  appuyé  par  la 
France.  Les  archives  françaises  conservent  une  grande  correspon- 
dance d'Orlik  avec  Fleury,  Chauvelin,  de  Villeneuve,  de  Castel- 
lane,  etc.  C'est  grâce  à  la  France  s'il  a  eu  la  possibilité  de  se  mettre 
à  la  tête  de  son  armée.  Son  fils  est  entré  au  service  de  la  France  et 
mourut  en  1709  comme  lieutenant-général,  après  la  bataille  de  Ber- 
gen contre  la  Prusse,  qui  fut  gagnée  surtout  par  lui,  comme  l'at- 
testait le  maréchal  de  Broglie  '. 

I.  Voir  noire  note  sur  Orlik  fils  dans  Y  Intermédiaire  des  chercheurs  du 
20-3o  mars  igaii. 
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Pendant  tout  le  xviii°  siècle,  F^eury,  Chauvelin,  Amelot,  Belle- 
Isle,  d'Argenson,  de  Broglie,  Choiseul,  Vergennes,etc.,  s'occupèrent 
de  l'Ukraine.  Les  archives  conservent  beaucoup  de  documents  qui 
démontrent  comment  l'ancien  régime  a  compris  les  aspirations  de 
l'Ukraine  et  comment  il  les  favorisait. 

Voila  pourquoi  l'auteur  anonyme  de  «Istoria  Russov»,  un  ouvrage 
politique  ukrainien  du  xviii"  siècle,  qui  est  une  incarnation  des 
aspirations  autonomistes  de  ce  temps,  fait  tenir  à  Mazeppa  un  dis- 
cours aux  Cosaques  avant  de  se  réunir  avec  Charles  XII,  dans  lequel 
il  dit  que  la  France  soutient  sa  lutte.  Voilà  pourquoi  Catherine  II 
dans  chaque  mouvement  des  Cosaques  Zaporogues  a  vu  «  une  intrigue 
française  »... 

La  Révolution  est  arrivée  ;  après  les  ouvrages  d'Albert  Sorel  et 
d'Albert  Vandal,  nous  savons  maintenant  très  bien  que  la  politique 
extérieure  de  la  première  République  était  aussi  nationale  que  celle 
de  l'ancien  régime.  Et  nous  voyons  le  même  intérêt  pour  l'Ukraine, 
avec  seulement  une  autre  terminologie. 

Le  II  pluviôse  de  Tan  III,  Boissy  d'Anglas  prononçait  à  la  Con- 
vention Nationale  un  grand  discours  où  il  flétrissait  la  Russie  qui  «  a 
subjugué  les  Cosaques  ». 

Le  citoyen  Parandier,  représentant  français  à  Hambourg,  mais 
surveillant  des  affaires  de  Russie,  a  envoyé  un  rapport  détaillé* 
sur  l'Ukraine  qui  englobe  «  la  Volhynie,  les  Palatinats  de 
Kiew,  de  Braslaw,  de  Podolie  ».  II  rapporte  comment,  grâce  à 
l'Ukraine,  la  Russie  peut  faire  des  guerres,  car  c'est  «  l'Ukraine 
qui  fournit  tout  le  blé,  les  habitants  de  l'Ukraine  sont  intré- 
pides, courageux,  adroits,  désintéressés,  jaloux  de  leur  indépen- 
dance. » 

Le  Comité  de  Salut  public  soutient  et  prépare  le  soulèvement 
des  Cosaques  en  Ukraine,  «  nation  belliqueuse,  autrefois  libre,  sub- 
juguée par  Pierre  I"  et  dans  laquelle  il  sera  question  de  faire 
renaître  le  sentiment  de  la  liberté  pour  lui  faire  secouer  le  joug  ». 
Il  veut  voir  «  l'arbre  de  la  liberté  à  Kiew^  ». 

Le  citoyen  Lallemem,  ministre  à  Venise,  écrit  le  ii  nivôse  an  III, 

1.  A.  E.  Corr.  Pol.  Pologne,  324. 

2.  A.  E.  Russie,  Mém.  et  Doc.  Supp.,  35,  toi.  nb. 
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que  la  Pologne  avec  l'Ukraine,  répandra  dans  tout  le  Nord  les  prin- 
cipes de  la  liberté  *. 

Napoléon  était  le  successeur  de  ces  deux  politiques,  de  Louis  XIV 
et  du  Comité  de  Salut  public.  Il  était  secondé  par  Talleyrand  qui 
«  méprisait  la  Russie  comme  un  diplomate  élégant  du  xviii®  siècle  »'. 
Talleyrand  connaissait  déjà  l'Ukraine.  Dans  la  correspondance  de 
Mirabeau  avec  Talleyrand  pendant  sa  mission  à  Berlin,  Mirabeau 
fait  souvent  mention  de  l'Ukraine  qu'il  suivait  de  Berlin^. 

Par  une  coïncidence  curieuse,  Talleyrand  était  un  ancien  élève 
du  collège  de  La  Flèche  où  au  xvii"  siècle,  le  grand  patriote  et  émi- 
nent  homme  d'Etat  ukrainien,  ensuite  métropolite  de  Kiew,  Pierre 
Mohila,  avait  reçu  son  éducation  et  cueilli  les  fruits  du  rationa- 
lisme français.  C'est  très  justement  qu'écrit  Driault  :  «  Quoi- 
qu'on ait  voulu  faire  de  Napoléon  le  fondateur  de  l'alliance  franco- 
russe,  il  est  indéniable  que  la  Russie  n'eut  pas  de  plus  redoutable 
adversaire.  »  Quand  les  campagnes  de  1806  et  1807  eurent  posé  la 
question  polonaise.  Napoléon  dut  s'occuper  à  fond  de  la  question 
russe.  Talleyrand,  selon  l'ordre  de  Napoléon,  demanda  au  baron 
de  Bourgoing,  ministre  à  Dresde,  «  un  grand  mémoire  :  ce  qu'est 
la  Russie  depuis  1770,  ce  qu'elle  était  à  cette  époque,  quels  ont 
été  depuis  la  marche  et  le  but  de  son  ambition  et  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui...;  c'est  de  1770  que  datent  l'affaiblissement  ou  la  dis- 
parition d'une  partie  des  Etats  voisins  de  la  Russie,  l'envahisse- 
ment de  la  Crimée,  l'anéantissement  de  la  Nation  cosaque,  l'assu- 
jettissemeut  partiel  de  la  Moldavie,  les  démembrements  de  la 
Pologne*  »... 

La  paix  de  Tilsit  survint.  On  en  est  à  l'époque  de  l'alliance  for- 
melle, mais  c'est  une  trêve.  Napoléon  prépare  la  lutte  décisive,  et 
au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  à  côté  de  la  Pologne,  on  s'oc- 
cupe de  l'Ukraine. 

En  1807,  on  compose  un  mémoire  sur  la  Russie  où  on  parle  de 

I.  Pologne.  Corresp.  Polit.,  vol.  SaS,   fol.  216. 
1.  Driault,  op.   cit. 

3.  Mém.  et  Doc.  Prusse.  Sup.  14,  fol.  249,  253. 

4.  A.  E.  Cor.  Pol.  Saxe,  5  bis.  —  Le  général  Sébastian!,  à  cette  époque 
ambassadeur  en  Turquie,  proposait  même  de  faire  une  descente  à  Odessa. 
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l'Ukraine  au  point  de  Vue  militaire,  le  seul  point  de  vue  qui  inté- 
resse Tempereur  dans  la  guerre  prochaine.  «  L'Ukraine  seule  peut 
nourrir  l'armée  qui  en  sera  voisine,  les  autres  provinces  sont  insuf- 
fisantes*. » 

Leclerc  ^  fait  en  1808  un  mémoire  intitulé  Mémoù^e  sur  les 
causes  de  V ambition  de  la  Russie  et  les  moyens  de  la  réprimer^ 
où  il  préconise  le  rétablissement  d'une  grande  Pologne  dans  ses 
frontières  historiques  de  la  mer  Baltique  jusqu'à  la  mer  Noire.  Il 
veut  l'union  de  l'Ukraine,  le  pays  des  Cosaques,  avec  la  Pologne,  et 
alors  «  la.  même  Providence  qui  suscita  Charles  Martel  pour  arrêter 
les  invasions  des  Maures,  semble  avoir  créé  l'Empereur  Napoléon 
pour  repousser  les  Russes  dans  le  fond  de  leurs  déserts...  Tous  les 
peuples  civilisés  vont  se  ranger  sous  l'égide  de  son  souverain.  Il 
posera  des  barrières  insurmontables  à  ses  ennemis  comme  l'Eternel 
donna  des  bornes  aux  flots  de  la  mer^  ». 

A  mesure  que  la  guerre  avec  la  Russie  devient  plus  inévitable,  Napo- 
léon s'occupe  davantage  de  l'Ukraine.  Le  aS  décembre  i8ii,  d'Hau- 
terive  *,  chef  de  la  division  politique  au  Ministère  des  Relations 
extérieures,  dont  les  relations  avec  Talleyrand  sont  bien  connues, 
dresse  une  liste  des  mémoires  sur  l'Ukraine  conservés  au  Ministère 
et  donne  aussi  un  abrégé  de  la  correspondance  politique  ^ . 

Il  s'arrête  beaucoup  sur  les  campagnes  de  Charles  XII,  cite  les 
ouvrages  imprimés  de  Voltaire,  de  Bellerive  ^,  de  La  Mortray  ',  de 

1.  Russie,  Mém.  et  Doc.  35,  fol.  104. 

2.  Rédacteur  à  la  division  politique.  Sur  lui  Frédéric  Masson,  Histoire  du 
département  des  Affaires  étrangères  pendant  la  Révolution.  Paris,  1877, 
pp.  286, 370. 

3.  Mém.  et  Doc.  Russie  Supp.  26. 

4.  Alexandre-Maurice  Blanc  de  la  Naulte  d'Hauterive,  né  le  19  novembre 
1754.  Voir  dans  Masson,  notes  sur  lui  :  «  l'homme  quia  été  l'honneur  du  dépar- 
tement, qui  en  a  le  mieuxincarné  la  tradition,  qui  est  resté  le  type  de  ces  anciens 
premiers  commis  gardiens  fidèles  et  incorruptibles  de  l'honneur  et  des  privi- 
lèges de  la  carrière  »,  p.  409. 

5.  Russie,  Mém.  et  Doc,  vol.  -iô,  fol.  104-112. 

6.  Officier  français  auprès  de  Charles  XII.  Sa  relation  a  été  rééditée  en  1872 
à  Paris,  in-8°  ;  à  Bender,  il  a  fréquenté  les  chefs  Cosaques. 

7.  Voyage  du  Sieur  A.  de  la  Mortray  en  F.itmpe.  Asie,  Afrique.  La  Haye, 
1725,  2  vol.  in-8°. 
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Limière*,  d'Adlerfeed.  On  y  parle  beaucoup  de  l'Ukraine.  Il  men- 
tionne un  rapport  sur  les  Cosaques  Zaporoviens,  composé  par  ordre 
de  Vergennes;  il  indique  la  correspondance  politique  des  représen- 
tants français  auprès  de  Charles  XII,  de  Bonnac,  de  la  Mare,  de 
Croissy,  de  Besenval.,.  Or,  tous  ces  diplomates,  comme  nous  l'avons 
indiqué  déjà,  se  sont  beaucoup  occupés  de  l'Ukraine,  et  Bonnac, 
par  exemple,  a  écrit  le  27  novembre  1708  à  dé  Torcy  :  «  Le  roy 
(Charles  XII)  ayant  pénétré  bien  en  avant  dans  l'Ukraine,  si  cette 
nation  vient  à  manquer  au  Roy  de  Suède,  je  ne  vois  pas  comment 
il  pourra  continuer  la  guerre;  l'Ukraine  riche  et  abondante  en 
bétail  et  en  vivres  et  possédée  par  des  gens  qui  portent  presque 
tous  les  armes,  pourroit  lui  servir  de  magasin  et  lui  faire  passer  de 
quoy  nourrir  son  armée  dans  le  cœur  de  la  Moscovie  quoique  brû- 
lée et  désolée  ".  » 

Comme  ces  lignes  de  Bonnac  étaient  intéressantes  et  persuasives 
pour  l'Empereur  qui  pensait  à  la  campagne  de  Moscou!... 

D'Hauterive  «  ce  bon  serviteur  de  la  France  et  de  la  politique  » 
cite  aussi  le  passage  de  Rulhière,  dont  le  livre  fut  publié  en  1 8oj  et 
qui  était  lié  avec  d'Hauterive.  «  Le  comte  de  Broglie,  ancien 
ambassadeur  en  Pologne...  de  i^Sa  jusqu'à  1739  où  il  a  combattu 
la  politique  russe  et  autrichienne,  chef  du  secret  du  Roy  ensuite 
(de  lui  nous  avons  un  mémoire  détaillé  sur  les  Cosaques  de  l'Ukraine 
conservé  à  la  Bibliothèque  Nationale),  avait  retrouvé  dans  quelque 
refuge  inconnu  sur  le  l'ivage  de  la  mer  Noire  de  vieux  compagnons 
de  Mazeppa,  cet  ancien  et  malheureux  chef  des  révoltés  de  l'Ukraine 
et  par  eux  il  avait  noué  des  correspondances  secrètes  avec  les  mécon- 
tents de  la  Nation  Cosaque  \   » 


I.   Histoire  de  Suède  sous  le  règne  de  Charles  XII,  Amsterdam,    1721,    ia-8''- 

1.    Cor.  Polit.  Pologne,  1708,  fol.  490. 

3.  Rulhière.  Histoire  de  l'anarchie  de  Pologne,  Paris,  1807,  vol.  I,  p.  aSa. 
D'Hauterive  était  souvent  consulté  par  l'Empereur  sur  les  affaires  d'Orient; 
élevé  à  l'école  diplomatique  de  Choiseul  et  de  Vergennes,  d'Hauterive  était  un 
grand  ennemi  de  la  Russie.  Ancien  secrétaire  du  Hospadar  de  Moldavie, 
prince  Mavrokordato,  il  avait  eu  la  possibilité  en  se  trouvant  à  Jassi,  tout  à  fait 
près  de  la  frontière  ukrainienne,  d'étudier  la  question  des  Cosaques.  Dans  son 
mémoire  connu  «  sur  l'état  ancien  et  actuel  de  la  Moldavie  présenté  à  S.  A.  S. 
le  prince  Alexandre   Ypsilanti  »    il  exprime  la   crainte  qu'après  avoir  conquis 
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La  guerre  approche  et  on  parle  davantage  de  l'Ukraine.  Le 
i6  novembre  1811,  le  Ministre  des  Relations  extérieures,  le  duc  de 
Cadore,  s'adresse  au  baron  Bignon,  résident  à  Varsovie,  un  des 
meilleurs  agents  de  la  politique  napoléonienne,  son  auxiliaire 
d'alors  dans  cette  préparation  de  la  lutte  avec  la  Russie.  «  Sa 
Majesté  veut  recevoir  des  détails  statistiques  sur  la  Podolie,  la 
Volhynie  et  l'Ukraine,  description  des  routes,  nature  du  pays  sous 
le  rapport  de  la  viabilité,  des  habitants;  sur  les  routes  Lemberg- 
Kiew,  Dubno-Kiew,  sur  le  cours  et  les  bords  du  Boristène 
(Dniepre)  *.  m  Cette  lettre  aussi,  comme  de  nombreuses  reconnais- 
sances sur  l'Ukraine  à  l'époque  de  iSoy-iSia,  conservées  dans  le 
dépôt  de  la  Guerre,  démontre  que  Napoléon  a  eu  l'idée  de  passer 
par  l'Ukraine,  par  cette  fameuse  route  de  Charles  XII.  Il  est  peut- 
être  à  propos  de  mentionner  ici  que  la  nouvelle  historiographie 
militaire  suédoise,  étudiant  à  fond  la  campagne  de  Charles  XII  de 
1708-1709,  a  pris  une  opinion  tout  à  fait  contraire  à  la  doctrine 
russe.  C'est  que  Charles  XII  n'a  pas  commis  une  erreur  en  pas- 
sant par  l'Ukraine,  mais  qu'il  a  commis  une  erreur  en  arrivant 
très  tard  ;  il  lui  aurait  fallu  venir  en  1707,  quand  Mazeppa  l'atten- 
dait. 

Et  Bignon,  en  se  référant  à  ses  instructions,  renseigne  minutieu- 
sement TEmpereur  sur  l'Ukraine,  grâce  aux  agents  qu'il  y  avait 
envoyés. 

Ainsi  le  18  avril  181 1,  il  écrit  :  «  M.  Lubienski  vient  d'arriver 
d'Ukraine.  J'ai  été  curieux  d'entretenir  moi-même  ce  particulier  à 
qui  un  séjour  de  près  de  deux  mois  à  Kiew  devait  avoir  procuré 
des  informations  utiles...  Il  dit  que  la  garnison  est  insignifiante...  » 
Puis,  après  des  indications  sur  la  dislocation  des  troupes  russes  en 

l'Ukraine,  la  Russie  n'occupe  la  Moldavie  et  Valachie  (Bucuresci,  1902,  p.  226). 

En  i8o5,  dans  une  lettre  à  Talleyrand  qui  était  au  Quartier  Général  de  l'Em- 
pereur, il  parle  beaucoup  sur  «  tout  ce  que  cette  puissance  (Russie)  a  déjà 
usurpé  en  Europe».  En  1812  le  département  des  Affaires  étrangères  a  fait  la 
traduction  dun  ouvrage  anglais  a  Voyages  en  Russie,  en  Tartarie  et  en  Turquie, 
par  Clarke  a,  écrit  par  un  professeur  de  Cambridge,  dans  une  haine  systéma- 
tique contre  la  Russie.  C'est  le  comte  d'Hauterive  qui  a  revu  et  annoté  cet 
ouvrage.  (Chevalier  Artaud  de  Montor.  Histoire  de  la  vie  et  des  travaux  poli- 
tiques du  comte  d'Hauterive.  Paris,  iSSg,  in-8'^,    3io.) 

I.   Cor.  Pol.  Pologne,  32-. 
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Volhynie,  «  la  population  est  fort  mécontente  et  certes  ne  fera  pas 
la  guerre  volontiers  »  *. 

Le  même  Bignon  rapporte,  le  p,5  octobre  1811,  de  Varsovie, 
qu'un  de  ses  agents  est  arrivé  de  Doubno,  où  les  paysans  font  de 
grands  incendies  des  édifices  publics,  comme  aussi  à  Ostrog,  Wla- 
dimir,  Berdiczew,  Le  gouvernement  russe,  selon  ce  rapport,  est 
inquiet  d'une  conduite  semblable  des  paysans  en  Ukraine. 

Bignon  promit  dans  cette  dépêche  :  «  Je  compte  avoir  sous  peu 
de  jours  des  rapports  plus  intéressants  de  ce  même  individu, 
ainsi  que  d'un  autre  agent  qui  part  dans  la  direction  de  l'Ukraine.  » 

Pendant  les  mois  de  novembre  et  de  décembre  de  181 1,  Bignon 
envoie  h  Paris  les  rapports  de  ses  agents  de  Medziboz,  Ostrog, 
Zaslav,  Jitomir,  Czudnow,  Le  Vieux  Constantinow,  Luczk,  Tcher- 
kassy,  Kamienz,  Kowel,  Berdiczew,  Cherson,  Ekaterinoslaw  ^. 
Partout  on  parle  principalement  du  nombre  des  troupes  russes,  des 
magasins,  de  la  conduite  de  la  population,  toujours  mécontente 
selon  ces  rapports,  parce  que  l'Empereur  considérait  toujours 
même  la  Pologne  comme  une  arme,  un  instrument  militaire.  De 
ce  côté  il  s'intéressait  aussi  à  l'Ukraine. 

En  18 12  on  a  fait,  au  Ministère  des  Relations  extérieures,  un 
mémoire  pour  l'Empereur  intitulé  :  Examen  des  frontières  de  la 
Pologne  considéré  uniquement  sous  les  rapports  inilitaires  ^ 
L'auteur  du  mémoire,  qui  était  sûrement  le  comte  d'Hauterive,  a 
préconisé  la  constitution  d'un  Etat  indépendant  «  dont  le  grand 
Empereur  se  réserverait  à  lui  seul  l'investiture  ».  Cet  Etat  doit  être 
composé  «  du  duché  de  Czernihow  et  de  Poltava,  tel  qu'il  est  actuel- 
lement, longeant  le  Dnieper  depuis  la  Deszna  jusqu'à  Orel.  Les 
Kosaks,  connus  sous  le  nom  de  Zaporogi  ou  Zaporoviens  (ou  au 
delà  des  Cataractes)  ainsi  réunis  aux  Tartares  de  la  Crimée,  pour- 
roient  former  un  seul  État  dont  le  beau  nom  de  Tauride  profané 
aujourd'hui  seroit  vengé  en  prenant  celui  de  Napoléonide,  et  lequel 
se  composeroit  :    1°  de  la  partie  trans-Dnieprane  du  gouvernement 

1.  Cor.  Pol.  Pologne,  328,  fol.  246. 

2.  Cor.  Pol.  Pologne,  Sag,  fol.  332,  406,  454. 

3.  Pologne.  Méni.  et  Doc,  yo\.  iS,  fol.  211-215. 
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d'Iekaterinoslaw  ;  2°  du  gouvercement  de  la  Tauride  en  entier  ; 
3*  de  toute  la  vallée  du  Donetz  jusqu'à  son  confluent  dans  le  Don 
qui  de  là  avec  la  mer  d'Azow  et  la  mer  Noire,  jusqu'à  l'embouchure 
du  Dnieper,  lui  serviroit  de  limite  au  midi.  Cet  Etat  composé  de 
peuplades  toujours  à  cheval,  étant  gouverné  par  un  seul  chef  et  au 
moven  d'une  constitution  conforme  à  leur  manière  d'être,  avec  la 
perspective  d'une  indépendance  politique,  formeroit  bientôt  une 
nation  civilisée  qui  seroit  une  des  plus  fortes  barrières  aux  projets 
ambitieux  de  la  Russie  et  à  ses  prétentions  sur  la  mer  Noire  et  sur 
le  Bosphore.  On  détacheroit  à  jamais  ces  peuples  d'une  puissance 
qui  les  opprime  et  les  avilit  et  l'on  tireroit  alors  contre  elle-même 
sous  les  rapports  militaires  tous  les  avantages  qu'elle  étoit  habituée 
à  en  retirer  jusqu'à  ce  jour,  et  bien  mieux  parce  qu'ils  serviroient 
de  gré  et  non  pas  de  corvée.  Ces  peuples  sont  doués  d'une  éléva- 
tion même  de  sentiment  que  n'a  point  communément  le  peuple 
russe  ;  ils  soutiennent  très  impatiemment  le  joug.  Les  Kosaks  Zaporo- 
wiens  surtout  sont  bien  faits,  robustes,  adroits,  braves,  infatigables 
et  très  intelligents  ;  ils  seroientles  premiers  à  lever  le  bouclier,  et 
entraîneroient  indubitablement  les  autres  dans  leur  parti...  On  en 
obtiendroit  ainsi  plus  de  60  000  hommes  de  cavalerie  légère  très 
agile  dont  10  000  pourroient  être  employés  dans  les  armées  fran- 
çaises où  ils  seroient  très  utiles  soit  à  faire  des  découvertes,  soit  à 
tourner  et  à  harceler  l'ennemi,  soit  à  garder  les  avenues  des  camps 
les  plus  lointains.  L'Ukraine  sera  utile  pour  la  remonte  de  leur 
cavalerie,  et  pourra  donner  40  à  5o  000  chevaux  au  moins...  Ainsi 
réduite  à  ses  premiers  éléments,  rejetée  des  rives  de  la  Baltique  et 
de  la  mer  Noire,  séparée  du  grand  empire  par  un  boulevard  redou- 
table et  contenue  par  des  armées  toujours  disposées  à  repousser  ses 
agressions,  la  Russie  seroit  alors  forcée  de  renoncer  pour  jamais 
à  ses  projets  mal  digérés  de  conquête,  d'envahissement,  d'usurpa- 
tion de  tous  genres. 

Nous  touchons  ici  une  question,  la  plus  intéressante  pour  nous, 
patriotes  ukrainiens  :  l'Empereur  pensait-il  libérer  l'Ukraine  ?  Jus- 
qu'ici nous  voyons  ce  qui  l'intéresse  en  Ukraine  ;  ce  sont  surtout 
les  places  d'armes,  c'est  au  point  de  vue  militaire  qu'il  s'occupe  de 
l'Ukraine.    Si    nous    nous   souvenons    que    même    sa   politique    en 
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Pologne  était  hésitante  en  ce  qui  concerne  la  constitution  d'une 
Pologne  indépendante  *,  nous  devons  conclure  que  l'Empereur 
n'avait  pas  de  plans  précis  sur  l'Ukraine,  sur  son  avenir,  jusqu'en 
1812.  Mais  ici  nous  touchons  le  plus  curieux  épisode  des  relations 
de  Napoléon  avec  l'Ukraine  :  le  livre  de  Lesur^. 

Attaché  par  Talleyrand  au  département  historique,  il  est  l'histo- 
riographe officiel.  «  Ses  livres  sont  le  reflet  de  la  pensée  de  l'Empe- 
reur^. »  Par  ses  précédents  ouvrages,  il  était  préparé  à  suivre  la 
question  des  Cosaques.  C'est  lui  qui,  en  1807,  selon  l'ordre  de 
Talleyrand,  a  écrit  un  mémoire  «  sur  la  politique  et  les  progrès  de 
la  puissance  russe  *  »,  avec  cette  épigraphe  de  Mallet  du  Pan  :  «  Le 
grand  problème  de  la  sûreté  de  l'Europe  aujourd'hui,  consiste  dans 
l'examen  d'un  seul  point  fondamental.  Quels  ont  été  les  principes 
permanents  de  la  cour  de  Russie  et  leurs  résultats  depuis  le  règne 
de  Catherine  II  ?  »  (C'est  aussi  une  réponse  à  la  demande  de 
Talleyrand  à  Bourgoing  dont  nous  avons  parlé).  C'est  aussi  Lesur, 
qui,  selon  l'ordre  de  l'Empereur,  a  fait  le  fameux  testament  de 
Pierre  le  Grand  ^ 

Or,  en  181 2,  Lesur  a  reçu  l'ordre  de  composer  un  mémoire  sur 
les  Cosaques.  Il  y  a  aux  archives  ^  une  partie  du  mémoire  «  De 
la  politique  et  des  progrès...  »  avec  cette  inscription  :  «  Cette  pièce 
a  été  copiée  et  a  été  citée  pour  la  première  fois  en  1812  dans  un 
ouvrage  qui  avait  été  ordonné  par  l'Empereur  et  rédigé  par  M.  Le- 
sur, publiciste  du  Ministère  des  Relations  extérieures.  » 

En  outre  de  cela,  dans  la  préface  de  la  deuxième  édition  de  l'his- 
toire des  Cosaques,  Lesur  écrit  :  «  Je  crois  devoir  déclarer  qu'il 
(l'ouvrage)  me  fut  demandé  par  le  dernier  gouvernement  ;  attaché 

I.  Voir  un  bel  article  résumé  «  Napoléon  et  la  Pologne  »  de  Pierre  de  Qui- 
rielle  dans  le  Journal  des  Débats  du  17  mai  1921. 

1.  Lesur  Charles-Louis,  né  à  Guise  (Picardie),  en  1770,  mort  en  1849.  Kn  179a 
fut  employé  au  Comité  du  Salut  public.  Il  est  l'auteur  d'un  Annuaire  historique 
et  politique. 

3.  Fréd.  Masson,  op.  cit.,  p.  491, 

4.  Pologne.  Cor.  Pol.,  vol.  324,  fol.  136-194.  Cf.  E.Driault.  Tilsit,  78. 

5.  Voir  Bas  Testament  Peters  des  grossen  eine  erfindung  Napoléons,  ron 
G.  Berkholtz,  Saint-Pétersbourg,  1877. 

6.  Mémoires  et  documents,  Bussie,  35. 
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au  département  des  Relations  extérieures,  j'ai  rempli  cette  tâche 
laborieuse.  » 

Le  livre  était  tenu  secret.  La  première  édition  :  Histoire  des 
Cosaques,  Paris,  Imprimerie  Nationale,  i8i3,  632  p.,  in-8°,  ne 
se  trouve  plus.  Un  seul  exemplaire  existe  en  épreuve  à  la  Biblio- 
thèque Nationale  ^  où  il  a  été  déposé  par  Lesur  lui-même  avec  son 
autographe.  Cet  ouvrage  n'avait  pas  été  consulté  jusqu'ici,  car  nous 
l'avons  trouvé  non  coupé.  C'est  évidemment  à  cause  de  l'existence 
d'une  autre  édition  de  i8i4,  que  cette  épreuve  n'a  pas  été  mise  en 
volume,  car  les  événements  se  sont  précipités.  Il  a  dû  exister  une 
épreuve  déjà  en  i8 12,  quand  Napoléon  est  parti  en  Russie.  L'épreuve 
de  Lesur  était  en  grande  quantité  d'exemplaires  au  quartier  général 
français,  et  le  général  anglais  Wilson,  en  mission  auprès  de  l'em- 
pereur Alexandre,  a  vu  le  26  décembre  1812,  dans  l'état-major  du 
duc  de  Bassano,  alors  Ministre  des  Relations  extérieures, une  grande 
quantité  d'exemplaires  de  ce  livre  ". 

C'est  plus  tard  à  Moscou,  en  relisant  le  livre  de  Lesur,  que  Napo- 
léon a  ordonné  de  faire  des  recherches  dans  les  archives  russes  sur 
les  Cosaques. 

Et  maintenant,  ayant  démontré  que  le  livre  de  Lesur  est  la  pen- 
sée politique  de  Napoléon,  ouvrons  cet  ouvrage,  dans  l'épreuve. 
C'est  une  œuvre  laborieuse,  consciente  et  scientifique.  Lesur  a  con- 
sulté presque  tous  les  ouvrages  précédents  en  langues  européennes, 
en  dehors  des  Russes,  Polonais  et  Ukrainiens.  Si  parfois  il  n'ap- 
porte pas  beaucoup  de  critique,  il  est  toujours  cependant  plein  de 
recherches  en  vérité  historique.  On  peut  regretter  que  Lesur  n'ait 
pas  consulté  les  archives  de  la  maison  à  laquelle  il  a  appartenu, 
mais  c'est  à  cause  des  conditions  dans  lesquelles  l'ouvrage  s'est 
fait.  Il  s'est  dépêché,  parce  que  les  événements  se  précipitaient. 
L'ouvrage  est  pénétré  dune  grande  sympathie  pour  l'Ukraine  et 
pour  ses  aspirations  nationales.  Voilà  sa  conclusion  de  la  situation 
de  l'Ukraine  au  commencement  du  xix*^  siècle.  «  Les  Ukrainiens 
sont  plus  généreux,  plus  francs,  plus  polis,  plus  hospitaliers,  plus 

I.  Inv.  M.  ^goSg. 

a.  Rob.  Wilson,  Private  Dian-,  1  vol.,  London,  1861,  vol.  I.  337. 
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industrieux  que  les  Russes  (on  voit  bien  qu'il  distingue  ces  deux 
peuples);  ils  offrent  une  preuve  vivante  de  la  supériorité  que  la 
liberté  civile  donne  aux  hommes  sur  ceux  qui  sont  nés  dans  la  ser- 
vitude  (p.  225).    » 

Lesur  donne  une  caractéristique  éclatante  et  véridique,  pleine  de 
sympathie,  de  Bogdan  Chmielnitski.  «  Instruit  pour  son  siècle,  pro- 
dige d'érudition  pour  sa  nation,  il  parlait  également  le  turc  et  le 
tartare  et  le  latin  »  (p.  268). 

«  Jusque-là,  les  Kosaques  n'avaient  paru  que  comme  une  bande 
de  brigands  ou  de  soldats  mercenaires  qu'on  soulevait  ou  qu'on 
dispersait  en  un  moment;  maintenant  un  chef  habile,  instruit  dans 
l'art  de  la  guerre  et  dans  la  politique,  veut  en  faire  une  nation. 
C'est  la  plus  brillante  époque  de  leur  histoire»  (p.  284). 

Il  est  intéressant  devoir  comment  Lesur  considère  l'alliance  de 
l'Ukraine  avec  la  Moscovie  de  i654,  qui  a  été  un  tel  malheur  pour 
l'Ukraine  (le  grand  publiciste  et  historien  ukrainien  Dragomanow  a 
intitulé  son  livre  sur  la  domination  russe  en  Ukraine  aux  xvir*- 
xix^  siècles  :  Le  temps  perdue ...) 

«  Le  tzar  des  Moscovites,  Alexis,  trouvait  les  Kosaques  trop 
redoutables  pour  des  sujets.  Il  voulait  les  laisser  aux  prises  avec 
les  Polonais,  les  ruiner  les  uns  par  les  autres  et  tirer  d'une  guerre 
inévitable  les  moyens  d'acquérir  des  sujets  soumis  et  de  belles  pro- 
vinces »  (p.  3 18). 

«  Chmielnitski  se  trouvait  offensé  de  la  froideur  avec  laquelle  la 
Porte  avait  considéré  ses  desseins  sur  la  Moldavie  et  de  l'indiffé- 
rence avec  laquelle  elle  avait  souffert  l'expulsion  et  la  mort  de  son 
fils  ;  il  pensait  que  la  conformité  de  religion  et  le  voisinage  uni- 
raient plus  étroitement  les  Kosaques  et  les  Russes.  Il  crut  que 
l'on  en  viendrait  à  les  considérer  comme  une  puissance  indépen- 
dante »  (p.  346). 

Voilà  la  figure  du  grand  hetman  selon  Lesur  :  «  Sage,  éclairé, 
vigilant,  prudent  au  conseil,  intrépide  au  combat,  accoutumé  aux 
plus  grandes  fatigues,  insensible  aux  privations,  inépuisable  en 
ressources,  actif  dans  la  victoire,  fier  dans   les  revers,  quelquefois 
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ébloui  par  sa  fortune  et  toujours  grand  par  la  fermeté  de  son  carac- 
tère, il  voulut  soumettre  les  Kosaquesla  à  discipline,  leur  donner 
des  lois,  les  préparer  à  devenir  une  nation  »  (p.  338). 

Lesur  suivit  avec  une  grande  sympathie  l'alliance  de  Mazeppa 
avec  Charles  XII  :  il  regrette  que  les  Alliés  aient  échoué  dans  leur 
entreprise.  Il  est  intéressant  de  lire  les  considérations  de  Lesur 
sur  la  marche  des  Suédois  en  Ukraine,  car  il  pensait  déjà,  en 
écrivant  ces  lignes,  à  la  marche  de  Napoléon.  «  En  examinant  bien 
la  situation  de  Charles  XII,  on  ne  peut  se  dissimuler  les  avantages 
qu'il  devait  se  promettre  de  l'alliance  avec  Mazeppa.  Les  Russes 
qu'il  avait  vaincus  ne  lui  laissaient  que  des  déserts  à  traverser;  ils 
lui  faisaient,  en  fuyant  à  travers  leurs  terres  dévastées,  la  guerre  la 
plus  ruineuse.  L'Ukraine  offrait  à  son  armée  déjà  réduite  et  affaiblie 
par  la  fatigue  et  la  disette,  un  pays  abondant  en  vivres  et  en  four- 
rages, une  cavalerie  auxiliaire  nombreuse  et  excellente,  un  peuple 
ami  et  disposé  à  secouer  le  joug  russe  »  (p.  429)- 

Lesur  déplore  la  mort  du  malheureux  hetman  Mazeppa,  qui  ne 
laissa  après  lui  «  que  l'ombre  d'une  nation  qu'il  avait  trouvée  nom- 
breuse et  puissante  »   (p.  45o). 

Parlant  des  représailles  des  Russes  en  Ukraine,  l'historiographe 
de  Napoléon  écrit  :  «  Partout  où  les  généraux  russes  trouvaient 
les  Kosaques,  ils  avaient  ordre  de  les  passer  au  lîl  de  l'épée,  quand 
on  n'avait  pas  le  temps  de  les  livrer  à  des  supplices  plus  cruels. 
Le  projet  du  tsar  était  de  se  rendre  maître  absolu  de  toute 
l'Ukraine,  l/inllexibletsar  avait  soif  du  sang  de  toute  leur  nation  » 
(p.  458). 

Sur  le  traité  du  Pruth  qui  a  fini  la  guerre  russo-turque  (i^jii), 
Lesur  remarque  :  «  Malheureusement,  dans  le  traité,  l'affaire 
d'Ukraine  fut  terminée  dune  manière  plus  avantageuse  aux  intérêts 
du  tsar  »    fp.  472). 

Lesur  flétrit  Catherine  \\  qui  a  ruiné  la  Sietz  Zaporogue  et 
anéanti  «  la  fameuse  race  cosaque  »,  et  il  prédit  que  l'Ukraine  est 
toujours  jalouse  de  son  indépendance,  qu'elle  attend  seulement  le 
moment  opportun  pour  secouer  le  joug. 

Dans  la  préface  de  la  deuxième  édition,  qui  est  seule  connue 
(i8i4)  et  qui  est  purgée  et  revue  par  l'auteur,  à  cause  du  régime  de  la 
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Restauration,  Lesur  écrit  :  «  Malgré  l'influence  des  révolutions,  on  ne 
pourra  méconnaître  mon  caractère  d'honnête  homme  et  de  bon  Fran- 
çais; l'objet  de  la  guerre  de  i8 12  devait  être  de  sortir  d'une  situation 
difficile,  de  rétablir  une  sorte  d'équilibre  ou  de  système  politique 
et  surtout  de  poser  entre  l'Allemagne  et  la  Russie  une  barrière 
dont  le  cabinet  de  Versailles  avait  autrefois  senti  la  nécessité.  Cet 
objet  n'a  pas  été  rempli.  Le  vulgaire  n'a  vu  dans  la  campagne  de 
Moscou  que  des  fautes  militaires.  Les  erreurs  de  notre  diplomatie 
n'ont  pas  à  cette  époque  été  moins  désastreuses;  je  ne  suis  point  de 
ceux  qui  prophétisent  après  les  événements  ;  mais  qu'on  me 
permette  de  supposer  pour  un  moment  qu'un  cabinet  plus  sage  eût 
fait  à  la  Turquie  et  à  la  Suède  des  ouvertures  généreuses,  alors  que 
la  Porte  ottomane  poursuivant  la  guerre  sur  le  Danube,  les  Suédois 
pouvaient  reconquérir  la  Finlande...  Les  écrivains  russes  qui  ne 
peuvent  consentir  à  regarder  les  Cosaques  comme  une  nation  n'ont 
pas  représenté  leurs  exploits  sous  des  couleurs  aussi  favorables.  » 
Parlant  du  changement  de  texte  de  la  première  épreuve  Lesur 
dit  :  a  Comme  écrivain  politique  je  ne  désavouerai  pas  cette 
première  épreuve.  »  C'est  vrai,  il  a  même  déposé  lui-même  cette 
épreuve  à  la  Bibliothèque  Nationale  et  par  là  a  permis  que  nous 
sachions  les  pensées  vraies  de  l'Empereur. 

Dans  la  bibliothèque  que  l'Empereur  a  emmenée  en  Russie  il  y 
avait  des  ouvrages  sur  l'Ukraine  :  un  ouvrage,  traduit  de  rallemand, 
de  l'officier  prussien  Karl  von  Plotho,  Die  Kosaken,  Berlin,  181 1, 
in-S",  l'édition  française  de  Williams,  Histoire  des  gouvernements  du 
Nord,  Amsterdam,  1780  où  il  y  a  beaucoup  de  sujets  sur  l'Ukraine 
et  toute  une  série  d'ouvrages  sur  Charles  XII  en  Ukraine  :  Voltaire, 
Adlerfeld,  Nordberg,  Limiere,  etc.  La  Description  de  V Ukraine  de 
Beauplan^,  etc.  Les  livres  qu'il  a  empruntés  chez  le  roi  de  Saxe  et 
qu'il  a  rendus  après  la  Bérézina  contiennent  aussi  de  nombreux 
ouvrages  sur  l'Ukraine;  à  Moscou  «  dans  les  moments  d'ennui  ou  de 
loisir  il  en  prenait  un  volume  et  le  mettait  sur  son  bureau.  Pendant 
tout  le  temps  qu'il  resta  au  Kremlin  c'était  V Histoire  de  Charles  XII àe, 


1.   Correspondance,  XXIII,  p.  no,   188,   298,   466;    Chuquet,  1813.  Notes  et 
documents,    III,  97,  98. 
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Voltaire^  ».  Et  alors,  dans  les  premières  nuits  d'hiver,  au  milieu  de 
cette  entreprise  qui  faisait  déjà  trembler  son  empire.  Napoléon 
pouvait  relire  ces  mots  immortels  de  Voltaire  :  «  L'Ukraine  a  toujours 
aspiré  à  être  libre  »...  Peut-être  à  ce  moment  Napoléon  avait-il  pris 
la  décision  de  reculer  par  la  route  de  l'Ukraine  où  un  peuple 
ami  l'attendait;  décision  qui  comme  on  sait,  fut  exécutée,  mais 
fut  arrêtée  par  la  défaite  de  Malojaroslavetz 

Déjà  en  Russie,  en  Pologne,  en  Lithuanie,  Napoléon  avait  eu 
l'occasion  maintes  fois  de  parler  de  l'Ukraine. 

En  répondant  à  la  confédération  générale  à  Wilna,  il  invitait 
l'Ukraine,  la  Volhynie,  la  Podolie  à  s'animer  de  courage  pour 
secouer  le  joug  russe". 

Le  gouvernement  russe  savait  le  danger.  N'ayant  pas  la  possibi- 
lité de  garder  l'Ukraine  à  cause  de  l'insuffisance  des  armées,  il 
avait  évacué  presque  toute  l'Ukraine,  étant  sûr  que  l'armée  auxiliaire 
de  jure  de  Napoléon  et  de  fait  de  Russie,  de  Schwartzenberg 
l'occuperait^.  Les  fonctionnaires  russes  reçurent  les  instructions 
spéciales  à  suivre  pour  combattre  les  idées  séparatistes  des  Ukrai- 
niens qui  ont  attendu  les  Français  comme  des  libérateurs;  quand 
quelques  nobles  Ukrainiens  voulurent  former  des  régiments  cosaques 
«  contre  les  Français  »  comme  ils  prétendaient,  le  gouvernement 
de  Saint-Pétersbourg  le  défendit,  se  méfiant.  11  est  curieux  de  lire 
dans  les  documents  contemporains  russes  combien  la  question  de 
la  révolte  en  Ukraine  préoccupait  les  Russes...  Mais  les  étendards 
impériaux  n'ont  pas  traversé  l'Ukraine...  Napoléon,  c'était  le 
dernier  espoir  des  Ukrainiens.  Bien  que  Napoléon  ne  soit  pas 
arrivé  en  Ukraine,  on  y  a  gardé  son  souvenir  :  les  voyageurs 
français  dans  les  années  1820-1840,  comme  le  duc  de  Raguse, 
Douhaire,  de  Castelnau,  M™"  A.  H.  Ditrell  qui  ont  connu  l'Ukraine, 
racontent  que  la  mémoire  de  Napoléon  était  vénérée  parmi  la  popu- 

I.  Saint-Denis,  Souvenirs  du  second  Maraeluck  de  l'Empereur.  Revue  des 
Deux  Mondes,  1921,  iSjuin. 

■X.  Moniteur,  28  juillet  1812,  Correspondance ,  XXIV,  p.  62.  Voir  aussi  Revue 
des  Etudes  Napoléoniennes,  1912,  septembre,  les  Souvenirs  du  Centenaire,  par 
Ed.   Driault. 

3.  Cf.  Napoléon  au  duc  de  Bassano,  5  décembre  :  «  il  n'y  a  actuellement  presque 
pas  de  Russes  eu  Volhynie  et  en  Ukraine  ».  Corresvondance,  XXIV,  33i. 
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lation,  que  dans  beaucoup  de  maisons  on  voyait  les  portraits  de 
l'Empereur. 

Mais  ce  qui  restera  pour  toujours  lié,  pour  les  Ukrainiens,  avec  le 
souvenir  de  l'Empereur,  c'est  VEneide  de  Kotliarewski,  publiée 
en  1798.  Le  sujet  est  adapté  de  Virgile;  mais  l'auteur  représente 
les  pèlerinages  des  Zaporogues  après  la  destruction  de  Sietz  par 
Catherine  II.  Ecrit  sous  l'influence  des  grandes  idées  des  encyclo- 
pédistes français,  ce  livre  est  considéré  comme  une  étape  dans 
l'histoire  du  développement  de  l'idée  nationale  ukrainienne.  De  ce 
moment  commence  le  grand  risorgimento  littéraire  en  Ukraine  ; 
c'est  un  livre  sacré  pour  tous  les  Ukrainiens.  Or  il  existe  une  légende 
en  Ukraine  (bien  que  plusieurs  historiens  ukrainiens  considèrent 
que  ce  n'est  pas  une  légende,  nous  ne  pouvons  y  consentir.  En 
dépouillant  les  dépôts  français  et  les  imprimés,  nous  n'avons 
trouvé  aucune  trace  de  ce  fait  historique,  comme  on  le  prétend), 
qu'en  quittant  Moscou  Napoléon  emporta  un  exemplaire  de  VEneide 
de  Kotliarewski,  comme  digne  de  son  intérêt.  Ainsi  pour  toujours 
la  mémoire  de  Napoléon  restera  attachée  en  Ukraine  au  génie  de 
notre  poète  qui  fut  le  précurseur  de  notre  résurrection  nationale, 
et  sur  lequel  le  plus  grand  poète  ukrainien  Chevtchenko  a  écrit  :  «  Tu 
domineras  jusqu'à  ce  que  le  monde  existe,  jusqu'à  ce  que  le  soleil 
illumine  le  ciel,  on  ne  t'oubliera  pas  ». 

Et  avec  lui  on  n'oubliera  pas  celui  «  quia  indiqué  aux  peuples  la 
voie  de  la  liberté  ». 

Elie  Bortchak. 
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Le  mercredi  3o  mars  i8i4,  a  ii  heures  du  soir,  l'Empereur 
descendait  d'une  méchante  calèche  devant  la  Cour  de  France; 
c'était  le  nom  de  la  maison  de  poste  de  Fromenteau-Juvisy,  Trois 
jours  plus  tôt,  à  Saint-Dizier,  il  avait  appris  la  marche  sur  Paris 
des  armées  de  la  coalition;  il  était  accouru  a  toute  vitesse  pour 
sauver  la  capitale.  Dans  la  journée  du  3o,  il  avait  doublé  les  étapes. 
A  Villeneuve-l'Archevêque,  il  était  monté,  avec  le  duc  de  Vicence 
Caulaincourt,  dans  un  cabriolet  d'osier  que  lui  avait  fourni  un  bou- 
cher. Le  temps  de  déjeuner  à  Sens,  de  monter  dans  une  calèche,  de 
traverser  Villeneuve-la-Guyard,  Moret,  Fontainebleau,  Essonnes. 
Enfin  le  voici  à  la  Cour  de  France  ;  il  n'est  plus  qu'à  quatre  lieues  et 
demie  de  Paris.  En  passant  à  Essonnes,  il  a  appris  que  la  bataille 
était  engagée  sous  les  murs  de  la  capitale;  deux  heures  encore  au 
plus  avec  des  chevaux  frais,  et  il  arrivera  à  temps  pour  transformer 
en  victoire  la  résistance  de  Marmont  et  de  Mortier. 

En  arrivant  au  relais,  l'Empereur  aperçoit  des  cavaliers  qui 
viennent  de  la  direction  de  Paris.  «  Qui  est-ce  qui  est  là?  —  Sire, 
c'est  le  général  Belliard.  (Il  commandait  la  cavalerie  des  ducs  de 
Raguse  et  de  Trévise.)  —  Eh  bien,  Belliard,  qu'est-ce  que  cela? 
Comment  êtes-vous  ici  avec  votre  cavalerie?  Où  est  l'ennemi?  — 
Aux  portes  de  Paris,  Sire.  —  Et  l'armée?  —  Elle  me  suit,  —  Et 
qui  garde  Paris? —  Il  est  évacué;  l'ennemi  doit  y  entrer  demain  matin 
à  9  heures.  La  garde  nationale  fait  le  service  aux  portes.  —  Et  ma 
femme?  et  mon  fils?  que  sont- ils  devenus?  Où  est  Mortier?  Où  est 
Marmont?  —  L'Impératrice,  votre  fils  et  toute  la  cour  sont  partis 
avant-hier  pour  Rambouillet.  Je  pense  qu  elle  aura  continué  sur 
Orléans.  Les  maréchaux  Mortier  et  Marmont  sont  sûrement  encore 
à  Paris  pour  terminer  tous  les  arrangements,  n 
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Napoléon  se  retourne  vers  Berthier  et  vers  Caulaincourt,  qui  le 
suivaient  :  «  Eh  bien,  vous  entendez  ce  que  dit  Belliard.  Allons,  je 
veux  aller  à  Paris.  Caulaincourt,  faites  avancer  ma  voiture.  »  Bel- 
liard intervient  :  «  Mais,  Sire,  Votre  Majesté  s'expose  à  se  faire 
prendre  et  à  faire  saccager  Paris.  »  L'Empereur  insiste.  Il  est  venu 
de  si  loin;  il  a  dévoré  le  temps  et  l'espace;  il  touche  au  but  et  le  but 
se  dérobe  devant  lui.  «  Il  faut  aller  à  Paris;  quand  je  ne  suis  pas  là, 
on  ne  fait  que  des  sottises.  »  Il  continue  à  se  promener  sur  la  route, 
il  va,  il  vient,  il  pose  des  questions,  il  se  fâche  :  «  Et  Montmartre  ? 
Pourquoi  n'y  avait-on  pas  mis  des  canons?  Et  Joseph?  Et  Clarke? 
Tout  le  monde  a  donc  perdu  la  tête  !  Voilà  ce  que  c'est  que  d'em- 
ployer des  hommes  qui  n'ont  ni  sens  commun  ni  énergie.  » 

La  voiture  commandée  à  Caulaincourt  n'arrivait  pas.  L'Empereur 
avait  fini  par  faire  plus  d'une  demi-lieue  à  pied  dans  la  direction  de 
Paris.  Berthier,  Caulaincourt  et  Belliard  ne  cessaient  de  lui  faire 
représentations  sur  représentations  :  la  capitulation  a  été  signée, 
les  troupes  ont  évacué  Paris  ou  sont  en  train  de  le  faire;  il  est 
impossible  qu'elles  y  rentrent.  Les  promeneurs  arrivent  près 
d'Atlîis.  Ils  rencontrent  une  colonne  d'infanterie;  c'étaient  les 
premières  troupes  de  l'armée  de  Mortier  qui  évacuaient  la  capitale. 
L'Empereur  s'entête;  il  donne  l'ordre  au  général  Flahaut  de  partir 
à  cheval  pour  voir  Marmont,  s'il  en  est  temps  encore.  Flahaut  part 
bride  abattue.  Pour  lui,  tristement,  il  revient  à  la  Cour  de  France. 
Il  se  fait  servir  à  souper.  Il  se  jette  sur  un  fauteuil.  Sa  figure  n'était 
pas  altérée  par  cette  tragédie  où  se  jouaient  les  destinées  de  la 
France  et  les  siennes.  Il  dicte  une  dépêche  pour  donner  au  duc  de 
Vicence,  à  titre  de  ministre  des  Relations  extérieures,  «  tout  pouvoir 
pour  négocier  et  conclure  la  paix  ».  Puis  la  fatigue  finit  par  avoir 
raison  de  lui  :  il  venait  de  faire  trente  lieues  presque  sans  arrêt. 
Il  s'endort  sur  son  fauteuil.  Au  point  du  jour,  le  3i  mars,  arrive 
un  courrier  :  la  capitulation  a  été  signée  dans  la  nuit  à  2  heures.  Le 
général  Flahaut  est  de  retour  avec  la  même  nouvelle. 

C'est  donc  bien  fini.  Tout  est  consommé.  Toute  son  énergie,  tout 
son  génie,  tout  l'héroïsme  des  grognards  et  des  «  Marie-Louise  » 
n'avait  servi  de  rien.  Il  faut  renoncer  à  aller  à  Paris.  L'Empereur 
donne   l'ordre   de    rebrousser    chemin.   A   6   heures   du   matin,    il 
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arrive    au    château    de    Fontainebleau.    Il  s'établit  dans   son  petit 
appartement  au  premier  étage,  le  long  de  la  galerie  de  François  V. 


Que  de  souvenirs  devaient  se  presser  dans  son  esprit,  à  présent 
qu'il  rentrait  dans  la  demeure  des  rois  vaincu,  seul,  pouvant  redou- 
ter les  pires  catastrophes  !  A  Fontainebleau,  en  1804,  il  avait  reçu 
le  Saint-Père  quelques  jours  avant  la  cérémonie  inoubliable  du 
2  décembre;  il  avait  donné  à  Fontainebleau  des  fêtes  dont  la 
magnificence  avait  dépassé  les  somptuosités  de  l'ancienne  cour;  il 
avait  fait  de  ce  palais  la  demeure  ou  plutôt  la  prison  du  Pape. 
A  son  tour,  n'y  était-il  pas  un  peu  comme  un  prisonnier?  Non,  et 
bien  vite  il  reprend  confiance  :  son  étoile  va  briller  de  nouveau. 

Voici,  en  effet,  que  dans  la  soirée  du  3i  mars  et  dans  la  matinée 
du  l'^'^avril  des  troupes  viennent  se  grouper  autour  de  Fontainebleau. 
Les  unes  arrivent  par  la  route  de  Sens;  ce  sont  les  premières 
colonnes  que  Napoléon  avait  devancées  quand  il  était  accouru  du 
fond  de  la  Champagne.  Les  autres  arrivent  par  la  route  d'Essonnes; 
ce  sont  les  troupes  qui  ont  pris  part  h  la  bataille  du  3o  mars  et  qui 
viennent  d'évacuer  Paris. 

Moncey,  qui  avait  tiré  à  la  barrière  de  Clichy  les  dernières  car- 
touches delà  bataille  suprême,  Lefebvre,  Ney,  Macdonald,  Oudinot, 
Berthier,  Mortier,  Marmont,  ces  maréchaux  qui  ont  su  encore 
ajouter  de  la  gloire  à  leurs  noms  de  duc  de  Conegliano,  duc  de 
Dantzig,  prince  de  la  Moskowa,  duc  de  Tarente,  duc  de  Reggio, 
prince  de  Neuchâtel  et  de  Wagram,  duc  de  Trévise,  duc  de  Raguse, 
ils  sont  tous  arrivés  avec  leurs  troupes  au  quartier  impérial;  ils 
viennent  former,  comme  dans  la  campagne  de  Russie,  autour  de 
leur  Empereur,  le  bataillon  sacré.  Maret,  le  duc  de  Bassano,  le 
confident  intime,  celui  qui  fut  toujours  très  fidèle,  est  toujours  là 
dans  ses  fonctions  de  ministre  secrétaire  d'Etat. 

Le  3i  mars  et  le  i®""  avril,  l'Empereur  envoie  coup  sur  coup  trois 
longues  instructions  au  prince  de  Neuchâtel,  qui  continue  à  remplir 
ses  fonctions  de  major  général  :  le  duc  de  Raguse  établira  son 
quartier  général  à  Essonnes,  le  duc  de  Trévise  établira  le  sien  à 
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Mennecy.  Les  troupes  qui  viennent  de  Paris  se  rallieront  sur  les 
bords  de  l'Essonne;  celles  qui  viennent  de  la  Champagne,  autour 
de  Fontainebleau;  les  bagages  et  le  grand  parc  de  l'artillerie  seront 
dirigés  sur  Orléans;  cette  ville  sera  le  point  de  pivot  de  l'armée. 
A  mesure  que  les  corps  arrivent,  ils  reçoivent  une  destination  pré- 
cise. I/Empereur  insiste  pour  que,  dès  le  2  avril,  à  5  heures  du 
matin,  les  ducs  de  Raguse  et  de  Trévise  aient  au  moins,  à  eux  deux, 
soixante  pièces  de  canon  ;  c'est  comme  l'écran  protecteur  qui  couvre 
dans  la  direction  de  Paris  le  quartier  impérial  de  Fontainebleau. 

Une  dépêche  spéciale,  du  2  avril,  adressée  au  roi  Joseph,  lieute- 
nant général  de  l'Empereur,  renferme  des  instructions  pour  lès 
divers  membres  de  la  famille  : 

«  Je  vous  ai  fait  écrire  par  le  grand  maréchal  sur  la  nécessité  de 
désencombrer  Blois,  Que  le  roi  de  Westphalie  (Jérôme)  aille  en 
Bretagne  ou  du  côté  de  Bourges. 

«  Je  pense  que  Madame  (Mère)  ferait  bien  d'aller  visiter  sa  fille 
(Pauline)  à  Nice,  et  la  reine  Julie  et  vos  enfants  de  se  rapprocher 
de  Marseille. 

<'  La  princesse  de  Neuchâtel  et  les  femmes  des  maréchaux  doivent 
aller  dans  leurs  terres. 

«  Il  est  naturel  que  le  roi  Louis,  qui  a  toujours  cherché  à  habiter 
les  pays  chauds,  —  l'ancien  roi  de  Hollande  !  —  aille  à  Mont- 
pellier. 

«  Il  est  nécessaire  d'avoir  le  moins  de  monde  possible  sur  la 
Loire  et  que  chacun  se  case  sans  exciter  de  rumeur... 

«  Recommandez  à  tout  le  monde  la  plus  stricte  économie.  » 

L'Empereur  ne  se  contentait  pas  de  dicter  des  instructions  ;  il 
s'assurait  par  lui-même  qu'elles  étaient  exécutées.  Quelques  moments 
de  repos  lui  avaient  rendu  ses  forces  physiques  ;  il  était  prêt  pour 
l'action,  comme  toujours,  pour  l'action  jusqu'au  bout. 

Le  i®"^  avril,  vers  1 1  heures  du  matin,  il  vint  reconnaître  les 
positions  de  Marmont  devant  Essonnes,  et  il  les  jalonna  lui-même 
avec  les  chasseurs  de  son  escorte.  La  reconnaissance  achevée,  il  dit 
au  duc  de  Raguse:  «  Marmont,  à  demain,  et  sur  Paris,  avec  quatre 
cents  canons  et  cent  mille  hommes  !  » 

Rentré   à  Fontainebleau    dans    la    soirée,    il   dicte    une    longue 
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dépêche  pour  hâter  la  concentration  de  l'armée  en  groupant  les 
unités  détachées  qui  arrivent  de  droite  et  de  gauche.  Il  prévient 
qu'il  passera  la  revue  des  divisions  de  la  Garde  le  lendemain  matin, 
dans  la  cour  du  Cheval-Blanc. 

En  effet,  le  2  avril,  à  l'heure  de  la  garde  montante,  il  descend 
dans  la  grande  cour  du  Château.  Les  divisions  Priant  et  Henrion, 
la  Vieille  et  la  Jeune.  Garde,  sont  réunies;  il  en  passe  la  revue.  Il 
est  calme,  impassible,  tandis  que  chasseurs  et  grenadiers  le  saluent 
d'une  longue  acclamation.  «  Tel,  dit  un  témoin,  nous  avions  vu 
Napoléon  aux  jours  de  gloire  et  de  prospérité,  aux  Tuileries,  à 
Schœnbrunn,  à  Potsdam,  tel  il  nous  apparut  encore  à  Fontaine- 
bleau. » 

A  la  fin  de  la  revue,  le  duc  de  Vicence,  qui  était  parti  de  la  Cour 
de  France  aux  premières  heures  du  3i  mars,  avec  pleins  pouvoirs 
pour  traiter,  étuit  de  retour  de  Paris;  il  rejoignit  l'Empereur  au 
pied  du  grand  escalier.  La  figure  décomposée,  il  lui  dit  quelques 
mots  à  l'oreille.  L'Empereur  tressaille;  d'un  geste  brusque,  il  fend 
la  foule  des  officiers  qui  assistent  à  la  parade.  Le  duc  de  Vicence 
seul  l'accompagne;  il  s'enferme  seul  avec  lui  dans  son  appartement, 
et  là  il  apprend  toute  la  vérité. 


Le  3i  mars  à  midi,  l'empereur  de  Russie  Alexandre  I",  le  roi  de 
Prusse  Frédéric-Guillaume  III,  le  prince  de  Schwarzenberg  qui 
représentait  l'empereur  d'Autriche  François  I",  avaient  fait,  h  la 
tête  des  troupes  alliées,  leur  entrée  dans  Paris.  La  population  avait 
gardé  une  attitude  silencieuse  et  digne  ;  mais  quelques  manifestants, 
la  cocarde  blanche  au  chapeau,  un  drapeau  blanc  à  la  main,  avaient 
poussé  le  cri  :  a  Vive  Louis  XVIII  !  »  Bientôt  des  acclamations 
avaient  retenti  :  «  Vivent  nos  libérateurs!  Vivent  les  Bourbons!  » 
Alexandre  était  descendu  chez  le  prince  de  Bénévent  en  son  hôtel  de 
la  rue  Saint-Florentin.  Comment  Talleyrand  se  trouvait-il  encore 
à  Paris  ?  Il  avait  bien  reçu  Tordre,  comme  tous  les  grands  dignitaires 
de  l'Empire,  de  rejoindre  l'Impératrice  qui  était  à  Blois;  mais 
il  s'était  arrangé  pour  se  mettre  dans  l'impossibilité  de  l'exécuter  ; 
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il  s'était  fait  arrêter  à  la  barrière  par  des  gardiens  de  complaisance, 
et  il  était  revenu  chez  lui,  où  il  allait  faire  les  honneurs  de  la  capi- 
tale aux  Allies.  Ce  fut  là,  dans  son  hôtel,  que  «  des  tripotiers  », 
pour  parler  comme  Chateaubriand,  «  manièrent,  dans  leurs  sales 
çt  petites  mains,  le  sort  d'un  des  plus  grands  hommes  de  l'histoire 
et  la  destinée  du  monde  ». 

Alors  les  événements  se  précipitent.  Le  Sénat  conservateur,  ins- 
piré par  Talleyrand,  nomme  un  gouvernement  provisoire.  Talley- 
rand  le  compose  à  sa  guise  et  il  en  prend  la  présidence.  Sur 
l'heure,  le  3i  mars,  le  Sénat  rend  ce  décret  :  Napoléon  est  déchu 
du  trône,  le  droit  d'hérédité  est  aboli  dans  sa  famille,  le  peuple 
français  et  l'armée  sont  déliés  envers  lui  du  serment  de  fidélité. 

Soit.  Des  hommes  qui  devaient  tout  à  l'Empereur,  leur  situation, 
leurs  titres,  leur  fortune,  avaient  signé  cette  lâcheté  suprême.  «  Si 
j'avais  méprisé  les  hommes,  dit-il,  comme  on  me  l'a  reproché,  alors 
le  monde  reconnaîtrait  aujourd'hui  que  j'ai  eu  des  raisons  qui  moti- 
vaient mon  mépris.  »  Talleyrand  et  les  sénateurs  étaient  des  traîtres. 
Mais  l'armée  était  fidèle.  Comment  aurait-il  pu  douter  de  la  fidélité 
des  derniers  régiments  de  la  Grande  Armée  qui  étaient  groupés 
autour  du  Château? 

Le  dimanche  3  avril,  à  la  première  heure,  l'Empereur  se  rend  à 
Essonnes  pour  visiter  les  avant-postes  ;  il  passe  en  revue  la  division 
Souham  et  le  premier  bataillon  de  la  garde  nationale  de  l'Aisne.  Il 
retourne  au  Château.  Dans  la  cour  du  Cheval-Blanc  ont  été  réunies 
la  division  de  la  Vieille  Garde  de  Priant,  à  droite  du  perron,  et  la 
division  de  la  Jeune  Garde  de  Henrion,  en  face  ;  le  général  Pelet 
commande  une  brigade  de  chasseurs  ;  le  général  Cambronne,  une 
brigade  de  grenadiers.  A  midi,  la  porte  du  perron  s'ouvre  :  l'Empe- 
reur apparaît.  Il  a  avec  lui  le  prince  de  Neuchâtel,  major  général, 
le  général  Drouot,  aide-major  général,  le  prince  de  la  Moskowa,  le 
duc  de  Conegliano,  les  généraux  Flahaut,  Petit,  Kellermann,  Bel- 
liard,  toute  une  escorte  d'aides  de  camp  et  d'officiers  d'ordonnance. 
Les  troupes  présentent  les  armes,  les  tambours  battent  aux  champs. 
L'Empereur  descend  les  marches.  Arrivé  dans  la  cour,  il  ne  garde 
avec  lui  que  Berthier  et  Drouot  :  les  maréchaux  et  l'état-major 
attendent  au  bas  du  perron.    Il  fait  une  inspection  minutieuse  des 
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troupes;  il  interroge  les  hommes  un  à  un;  séance  tenante,  il 
accorde  des  croix  de  la  Légion  d'honneur.  Puis  il  se  place  au 
milieu  de  la  cour  ;  il  fait  former  le  cercle  par  les  officiers  et  les 
sous-officiers,  et,  d'une  voix  qui  martèle  les  syllabes,  il  leur  dit  : 

«  Officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  Vieille  Garde  !  L'en- 
nemi nous  a  dérobé  trois  marches.  Il  est  entré  dans  Paris.  J'ai  fait 
offrir  à  l'empereur  Alexandre  une  paix  achetée  par  de  grands  sacri- 
fices :  la  France  avec  ses  anciennes  limites,  en  renonçant  à  nos 
conquêtes,  en  perdant  tout  ce  que  nous  avons  gagné  depuis  la 
Révolution.  Non  seulement  il  a  refusé;  il  a  fait  plus  encore  :  parles 
suggestions  perfides  de  ces  émigrés  auxquels  j'ai  accordé  la  vie  et 
que  j'ai  comblés  de  bienfaits,  il  les  autorise  à  porter  la  cocarde 
blanche,  et  bientôt  il  voudra  la  substituer  à  notre  cocarde  natio- 
nale. Dans  peu  de  jours,  j'irai  l'attaquer  à  Paris.  Je  compte  sur 
vous...   » 

Pas  un  cri,  pas  un  geste.  L'Empereur  rompt  ce  silence  impres- 
sionnant :  «  Ai-je  raison  ?  »  Alors,  c'est  un  tonnerre  de  cris  :  «Vive 
l'Empereur!  Vive  lEmpereur  !  A  Paris  !  A  Paris!  »  «  On  s'était 
tu,  rapporte  le  général  Pelet,  —  et  ce  mot  est  sublime,  —  on  s'était 
tu,  parce  que  Ion  croyait  inutile  de  répondre.  »  Le  tumulte  apaisé, 
l'Empereur  reprend  : 

«  Nous  irons  leur  prouver  que  la  nation  française  sait  être  maî- 
tresse chez  elle;  que,  si  nous  Tavons  été  longtemps  chez  les  autres, 
nous  le  serons  toujours  chez  nous,  et  qu'enfin  nous  sommes  capables 
de  défendre  notre  cocarde,  notre  indépendance  et  l'intégrité  de 
notre  territoire.  Communiquez  ces  sentiments  à  vos  soldats.  » 

De  nouvelles  acclamations  retentissent.  Officiers  et  sous-officiers 
vont  répéter  la  harangue  dans  chaque  compagnie.  Des  clameurs 
formidables  s'élèvent  des  quatre  coins  de  la  cour  :  «  Vive  l'Empe- 
reur !  A  Paris,  à  Paris  !  »  La  musique  des  grenadiers  joue  la  Mar- 
seillaise et  le  Chant  du  Départ.  Les  soldats  sont  ivres  d'enthou- 
siasme. 

Mais  les  grands  chefs  ?  Les  maréchaux  avaient  perdu  la  foi.  Le 
soir  même  de  cette  manifestation  militaire,  l'Empereur  recevait  les 
maréchaux.  Pour  la  première  fois,  on  parle  d'une  abdication  de 
l'Empereur,  comme  de  la  meilleure  solution.  Le   retour  des  Bour- 
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bons,  pour  la  plupart  de  ces  généraux,  c  est  la  mise  en  disponibi- 
lité, l'exil  peut-être.  Si  le  changement  de  dynastie  ne  peut  avoir 
que  des  inconvénients  pour  eux  et  peut-être  aussi  pour  la  France,  le 
changement  de  règne  et  l'avènement  de  Napoléon  II  sauveront  les 
intérêts  personnels  et  garantiront  les  conquêtes  de  la  Révolution. 

Le  lendemain,  4  avril,  après  la  parade.  Napoléon  était  rentré 
dans  son  cabinet  avec  Berthier.  Bassano.  Caulaincourt.  Bertrand. 
Les  maréchaux  font  comme  irruption  chez  lui  :  Ney.  Lefebvre, 
Moncev.  Oudinot.  Le  prince  de  la  Moskowa  prend  la  parole  avec 
une  sorte  d  àpreté  ;  il  s  est  promis  d'enlever  1  abdication  a  comme 
on  enlève  une  redoute  ».  L'Empereur  résiste;  il  expose  la  situation 
militaire,  elle  est  loin  d'être  aussi  mauvaise  qu'on  pourrait  le 
croire.  Au  cours  de  la  discussion.  Macdonald  est  introduit,  a  Je 
vous  déclare,  dit-il  à  l'Empereur,  que  nous  ne  voulons  pas  exposer 
Paris  au  sort  de  Moscou.  Au  reste,  notre  parti  est  pris:  nous  sommes 
résolus  à  en  finir.  Pas  de  gxierre  civile!  Je  vous  déclare  que  jamais 
mon  épée  ne  sera  teinte  de  sang  français.  »  Ace  renfort  inattendu, 
Ney  reprend  toute  son  assurance  :  a  L'armée  ne  marchera  pas  sur 
Paris.  —  L'armée  m'obéira,  dit  Napoléon.  —  Sire,  répond  Ney  sur 
un  ton  de  colère,  l'armée  obéit  à  ses  généraux.  » 

L'Empereur  congédie  sèchement  les  maréchaux:  il  reste  seul  avec 
Caulaincourt.  qui  avait  eu  lui-même  le  premier  1  idée  de  1  avènement 
du  roi  de  Rome.  Il  a  pris  le  parti  d  abdiquer.  Séance  tenante, 
il  rédige  et  il  signe  cette  pièce  : 

«  Les  puissances  alliées,  ayant  proclamé  que  1  Empereur  Napo- 
léon était  le  seul  obstacle  au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe, 
l'Empereur  Napoléon,  fidèle  à  son  serment,  déclare  qu  il  est  prêt  à 
descendre  du  trône,  k  quitter  la  France  et  même  la  vie.  pour  le 
bien  de  la  patrie,  inséparable  des  droits  de  son  fils,  de  ceux  de  la 
régence  de  rimpératrice  et  du  maintien  des  lois  de  l'Empire.  » 

Cet  acte  réservait  dune  manière  formelle  les  droits  héréditaires 
du  roi  de  Rome.  Macdonald,  Ney  et  Caulaincourt  reçoivent  la  mis- 
sion de  le  porter  à  Paris  pour  le  faire  agréer  des  AUiés.  Le  5  avril, 
ils  étaient  à  Paris,  à  l'hôtel  de  la  rue  Saint-Florentin,  auprès 
d'Alexandre.  Ils  plaidaient  avec  chaleur  la  cause  du  roi  de  Rome. 
«  11  est  trop  tard,  dit  îe  tsar  de  Russie  ;   l'opinion  a  fait  des  pro- 
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grès  rapides  et  n'est  plus  pour  l'Empire,  n  Cela  n  était  point  exact  ; 
s'il  était  trop  tard,  c'est  parce  qoe  Marmont  avait  trahi. 

Par  quelle  aberration  le  duc  de  Racruse.  qui  occupait  Essonnes 
avec  le  VI*  corps,  en  vint-il  à  écouter  et  à  accepter  les  offres  de 
Schwarzenberg,  qui  le  convainquit  de  se  rendre  en  Normandie  et 
de  se  mettre  à  la  disposition  du  Gouvernement  proWsoire  ?  Le 
5  avril,  quand  les  maréchaux,  venus  de  la  part  de  Napoléon,  discu- 
taient avec  Alexandre  dans  l'hôtel  de  Tallevrand,  le  duc  de  Raguse 
arriva,  pâle,  égaré  :  «  Tout  mon  corps  a  passé  cette  nuit  k  l'en- 
nemi !  »  L'un  de  ses  généraux,  Souham,  —  Souham  qui.  la  veille, 
s'était  fait  donner  six  mille  francs  par  l'Empereur, —  avait  conduit 
le  VI-  corps  à  Versailles  pendant  cette  nuit  a  inexpiable  »  du4ii^nril, 
et  Marmont,  le  malheureux,  n'avait  rien  fait  pour  s'y  opposer. 
Cette  intamie  perdait  complètement  Napoléon  ;  car  plus  rien 
ne  le  protégeait  désormais  dans  la  direction  de  Paris.  «  Qui  aurait 
pu  croire  cela  de  Marmont.  dit  Napoléon,  un  homme  avec  lequel 
j'ai  partagé  mon  pain,  que  j'ai  tiré  de  la  misère,  dont  j'ai  fait  la 
fortune  et  la  réputation.  L'ingrat  !  il  sera  plus  malheureux  que 
moi  !  » 

Le  Journal  des  Débats,  qui  était  devenu  brusquement  depuis  le 
3i  mars  le  journal  des  partis  de  réaction,  annonçait  ainsi  la  défec- 
tion de  Marmont  : 

«  M.  le  maréchal  Marmont,  duc  de  Raguse,  a  abandonné  les  dra- 
peaux de  Bonaparte  pour  embrasser  la  cause  de  la  France  et  de 
l'humanité.  » 

L'histoire  n'a  pas  ratifié  ce  jugement;  mais  elle  n'a  pas  oublié  le 
mot  des  enfants  de  Venise  qui,  apercevant  le  rieux  maréchal  sur  la 
riva  degli  Schiavoni.  quand  la  révolution  de  i83o  l'avait  chassé  de 
France,  le  montraient  du  doigt  en  disant  :  Ecco  colui  che  ha 
tradito  Napoléon  !  «  Voilà  celui  qui  a  trahi  Napoléon  î  » 

Les  troupe?  restées  à  Fontainebleau  apprennent  l'infamie  du  duc 
de  Raguse.  C  est  une  explosion  d  indignation.  Nulle  part  elle  ne  fut 
plus  violente  que  chez  les  chevau-légers  polonais,  qui  étaient  cam- 
pés à  Chevannes.  Le  général  Krasinski  les  conduit  à  Fontainebleau. 
L  Empereur  les  passe  en  revue  :  les  Polonais  l'acclament  :  h  Yivat 
Cesarz  !  »  Ils  demandent  à  combattre. 
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Que  pouvait  à  cette  heure  le  dévouement  de  quelques  milliers  de 
soldats  demeurés  fidèles  à  l'honneur  et  à  leurs  serments  ?  L'Empe- 
reur était  isolé;  il  était  presque  à  la  merci  d'un  coup  de  main.  Il 
n'avait  plus  qu'à  se  résigner  à  l'irréparable.  Le  6  avril,  il  signa 
son  abdication  plénière  ;  on  montre,  dans  le  cabinet  de  l'Abdica- 
tion, le  petit  guéridon  en  acajou  sur  lequel  Napoléon  rédigea  cet 
acte  : 

«  Les  puissances  alliées,  ayant  proclamé  que  l'Empereur  Napo- 
léon était  le  seul  obstacle  au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe, 
l'Empereur,  fidèle  à  son  serment,  déclare  qu'il  renonce  pour  lui  et 
ses  héritiers  aux  trônes  de  France  et  d'Italie,  et  qu'il  n'est  aucun 
sacrifice  personnel,  même  celui  de  la  vie,  qu'il  ne  soit  prêt  à  faire 
aux  intérêts  de  la  France.  » 

L'Empereur  paraissait  résigné  à  son  sort,  «  Maintenant  que  tout 
est  terminé,  dit-il,  et  dès  que  je  ne  puis  pas  rester,  ce  qui  nous 
convient  le  mieux,  c'est  la  famille  des  Bourbons.  Elle  doit  rallier 
tous  les  partis.  Le  roi  prendra  la  France  telle  qu'on  voudra  la  lui 
donner;  moi,  je  ne  pouvais  la  garder  autre  que  ce  qu'elle  était 
quand  je  l'ai  prise.  Le  roi  a  de  l'esprit,  des  connaissances  et  des 
moyens.  Il  est  âgé  et  soufTrant  ;  il  ne  voudra  pas,  je  pense,  attacher 
son  nom  à  un  mauvais  règne.  S'il  fait  bien,  il  doit  se  mettre  dans 
mon  lit  et  en  changer  seulement  les  draps  ;  il  est  bon  et  il  s'y  trou- 
vera bien.  » 

A  ceux  qui  l'approchaient.  Napoléon  recommandait  de  s'attacher 
franchement  au  gouvernement  nouveau  et  de  le  servir  aussi  bien 
qu'ils  l'avaient  servi  lui-même.  Il  adressait  cette  lettre  au  baron  de 
Caraman,  l'un  de  ses  officiers  d'ordonnance  : 

«  Les  derniers  événements  me  fout  vous  engager  à  vous  rendre 
à  Paris  pour  y  recevoir  les  ordres  du  Gouvernement.  J'ai  été  con- 
tent de  votre  conduite  et  de  vos  services.  Vous  soutiendrez  la  bonne 
opinion  que  j'ai  conçue  de  vous  en  servant  le  nouveau  souverain  de 
la  France  avec  la  même  fidélité  et  le  même   dévouement  que  vous 
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m'avez  montrés.  Cette  lettre  n'étant  à  d'autres  fins,  je  prie  Dieu 
qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde  '.  » 

Tandis  que  Napoléon  était  peu  à  peu  abandonné  de  tous  et  qu'il 
traversait,  dans  la  demeure  déserte  des  rois,  cette  longue  crise 
d'agonie  morale,  on  lisait  ceci  dans  les  meilleurs  journaux  de 
Paris  : 

«  Il  est  bon  de  faire  connaître  au  public  que  Buonaparte  ne  s'ap- 
pelle point  Napoléon,  mais  Nicolas.  Cet  homme  voulait  paraître 
extraordinaire  en  tout,  et  jusque  dans  son  nom  de  baptême.  —  On 
n'a  trouvé  le  nom  de  Napoléon  que  dans  les  Bollandistes.  Mais  ce 
Napoléon  n'était  rien  moins  qu'un  saint.  C'était,  au  contraire,  un 
fort  méchant  démon,  qui  prit  plaisir  à  tourmenter  cruellement  le 
corps  d'une  pauvre  femme  cinq  ans  de  suite  et  dont  elle  ne  fut 
délivrée  que  par  l'intercession  d'une  sainte.  » 

Le  rapprochement  était  vraiment  plaisant;  plus  d'un  lecteur  en 
fit  une  gorge  chaude. 

Le  8  avril,  à  6  heures  du  soir,  la  statue  de  Napoléon  était  des- 
cendue du  faîte  de  la  colonne  de  la  place  Vendôme,  aux  acclama- 
tions des  spectateurs.  Le  drapeau  blanc  flottait  à  sa  place  ;  il  était 
décoré  de  trois  fleurs  de  lis  d  or  et  surmonté  delà  couronne  royale. 
On  disait  qu'il  allait  être  remplacé  par  une  statue  de  la  Paix,  sous 
l'efligie  de  l'empereur  Alexandre. 


Dès  le  6  avril,  au  moment  de  l'abdication  pure  et  simple,  il 
avait  été  question  d'une  retraite  de  Napoléon  à  l'île  d'Elbe,  d  une 
retraite  pour  le  Grand  Homme,  quand  il  n'avait  pas  encore  45  ans! 
L'Empereur  chargea  Caulaincourt,  Ney  et  Macdonald  de  négocier 
un  traité  sur  cette  base  ;  ce  fut  le  traité,  dit  de  Fontainebleau,  con- 
clu à  Paris  le  1 1  avril;  en  face  des  signatures  des  trois  commissaires 
de  l'Empereur,  il  porte  les  signatures  de  Metternich,  de  Harden- 
berg,  de  Nesselrode. 

1.  «  Fontainebleau,  ce  i4  avril  1814.  »  Lettre  inédite,  communiquée  par  M.  le 
comte  do  Lavaurs. 
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L'Empereur  Napoléon  renonce  pour  lui  et  ses  descendants  à  tout 
droit  de  souveraineté  et  de  domination  sur  l'Empire  français,  le 
Royaume  d'Italie  et  sur  tout  autre  pays.  —  Il  conserve,  ainsi  que 
l'Impératrice  Marie-Louise,  le  titre  impérial. — «L'île  d'Elbe,  adop- 
tée par  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  pour  le  lieu  de  son  séjour, 
formera,  sa  vie  durant,  une  principauté  séparée  qui  sera  possédée 
par  lui  en  toute  souveraineté  et  propriété.  Il  sera  donné,  en  outre, 
en  toute  propriété,  à  l'Empereur  Napoléon  un  revenu  annuel  de 
deux  millions  de  francs  en  rentes  sur  le  Grand-Livre  de  France, 
dont  un  million  réversible  à  l'Impératrice.  »  —  L'Impératrice 
Marie-Louise  recevra  en  toute  propriété  les  duchés  de  Parme,  Plai- 
sance et  Guastalla.  Son  fils  (on  né  désigne  pas  autrement  le  roi  de 
Rome),  prendra  désormais  le  titre  de  prince  de  Parme,  Plaisance 
et  Guastalla. 

L'article  9  de  ce  traité  mettait  à  la  disposition  de  l'Empereur  un 
capital  de  deux  millions  pour  être  employé  en  gratifications.  Le 
i3  avril,  Napoléon  dressait  à  Fontainebleau  Tétat  de  ces  gratifica- 
tions. Treize  généraux  de  la  Garde  (Priant,  Cambronne,  Petit, 
Ornano...),  huit  aides  de  camp  (Drouot,  Corbineau,  Gourgaud...), 
Fain,  Méneval,  Corvisart,  recevaient  chacun  Soooo  francs.  Les 
trente-cinq  officiers  qui  devaient  l'accompagner  à  l'île  d'Elbe  et  des 
personnes  de  divers  services  figurent  aussi  sur  cet  état,  dont  le  total 
représente  deux  millions  de  francs.  Il  est  curieux  d'ajouter  que 
beaucoup  de  ces  gratifications  de  181 4  ne  devaient  être  réglées  que 
par  une  décision  de  Napoléon  III,  en  date  du  ao  mai  1862. 

Dans  la  nuit  qui  avait  précédé  l'établissement  de  ces  gratifica- 
tions, nuit  du  12  au  i3  avril,  Napoléon  avait  eu  un  profond  accès 
de  désespoir.  «  Mourir  sur  le  champ  de  bataille,  s'écrie-t-il,  cela 
n'est  rien;  mais  au  milieu  de  la  boue  et  dans  de  pareils  moments, 
jamais,  jamais!  »  Il  fait  venir  le  baron  Yvan,  son  chirurgien  ordi- 
naire, qui  était  attaché  à  sa  personne  depuis  la  campagne  d'Italie  ; 
il  le  force  à  dire,  par  ses  menaces,  quelle  est  la  dose  d'opium  qui 
doit  donner  la  mort  ;  depuis  la  campagne  de  Russie,  il  avait  tou- 
jours dans  un  petit  nécessaire  une  provision  de  la  drogue  fatale. 
Quand  tout  le  monde  est  retiré,  il  verse  dans  une  tasse  de  thé  la 
dose  indiquée  par  Yvan,  il  en  avale  une  partie.  Bientôt  le  remords 
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le  prend,  il  sonne  son  valet  de  chambre,  il  avale  de  l'eau  chaude 
pour  provoquer  les  vomissements,  ses  douleurs  sont  atroces,  mais 
la  mort  ne  veut  pas  de  lui.  Dans  la  matinée,  il  était  tout  pâle  et 
défiguré  ;  mais  il  s'était  ressaisi  :  il  vivra.  Quand  il  fut  hors  de 
danger,  Yvan,  qui  avait  été  affolé  pendant  ces  heures  tragiques, 
prit  un  cheval  dans  les  écuries  et  partit  de  Fontainebleau  pour  ne 
plus  revenir. 


Quelques  heures  après  ce  drame  intime,  une  femme  arrivait  au 
Château.  C'était  M™^  Walewska,  la  très  aimante,  la  très  désinté- 
ressée, la  très  fidèle,  qu'il  avait  connue  dans  la  campagne  de 
Pologne  et  qui  lui  avait  donné  un  fils  en  1810.  La  La  Vallière  de 
l'Empereur,  la  seule  femme  qui  lui  inspira  une  passion  durable, 
était  accourue  auprès  de  lui,  quand  il  était  abandonné  de  tous, 
quand  ses  plus  proches  parents,  sa  mère,  ses  sœurs,  ses  frères,  sa 
femme,  son  fils,  n'étaient  pas  avec  lui.  Avec  la  foi  et  la  générosité  de 
son  cœur  de  vingt-sept  ans,  elle  était  accourue  pour  consoler  Napo- 
léon. Il  vient  de  voir  tout  s'écrouler  autour  de  lui  ;  il  vient  de  con- 
naître les  abandons  les  plus  cruels,  la  trahison  même  ;  il  n'est  plus  que 
pour  quelques  heures  encore  dans  ce  palais  dont  il  avait  fait  à  un 
moment  comme  le  théâtre  de  sa  toute-puissance  et  la  capitale  de 
l'Europe.  Elle  est  venue,  elle  est  dans  une  chambre  voisine  de  la 
sienne,  elle  attend  pendant  toute  une  nuit  qu'il  la  fasse  appeler. 
A-t-il  été  prévenu  trop  tard  ?  Est-il  encore  sous  le  coup  de  la  crise 
physique  qui  a  failli  l'emporter?  A-t-il  besoin  de  repos  pour  mettre 
un  peu  d'ordre  dans  ses  pensées?  Quand  il  dit  d'introduire  Marie, 
il  y  avait  une  heure  qu'elle  était  repartie  ;  de  la  femme  qu'il 
aimait,  il  avait  simplement  quelques  lignes  de  son  écriture.  Aussi- 
tôt, le  16  avril,  il  lui  répondit  : 

«  Marie,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  i5.  Les  sentiments  qui  vous 
animent  me  touchent  vivement.  Ils  sont  dignes  de  votre  belle  âme 
et  de  la  bonté  de  votre  cœur.  Lorsque  vous  aurez  arrangé  vos 
affaires,  si  vous  allez  aux  eaux  de  Lucques  ou  de  Pise,  je  vous  ver- 
rai avec  un  grand  et  vif  intérêt,  ainsi  que  votre  fils,  pour  qui  mes 
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sentiments  seront  toujours  invariables.  Portez-vous  bien,  n'ayez  point 
de  chagrin,  pensez  à  moi  avec  plaisir  et  ne  doutez  jamais  de  moi.  » 
Cependant  un  communiqué  du  Journal  des  Débats  faisait  savoir 
que  S.  A.  I.  l'archiduchesse  Marie-Louise  avait  eu,  le  i6  avril,  au 
Petit-Trianon,  une  entrevue  avec  son  père  qui  était  arrivé  la  veille 
à  Paris  et  qui  avait  été  accueilli  par  des  acclamations  :  «  Vive  l'em- 
pereur d'Allemagne  !  Vive  le  père  et  le  sauveur  des  peuples  !  »  La 
presse  officieuse  ajoute  :  «  Cette  princesse,  illustre  par  ses  vertus 
et  son  héroïque  dévouement,  ne  cessera  jamais  d'être  chère  aux 
Français.  »  Elle  allait  être  chère  surtout,  d'ici  à  quelques  semaines, 
au  comte  de  Neipperg. 


Quatre  commissaires  étrangers  avaient  été  désignés  pour  accom- 
pagner Napoléon  a  son  départ  de  Fontainebleau  :  un  Russe,  le 
général  Schouw^aloff,  un  Prussien,  le  comte  de  Waldbourg-Truch- 
sess,  un  Autrichien,  le  général  KoUer,  un  Anglais,  le  major-géné- 
ral Neil-Campbell.  Le  17  avril,  ils  se  trouvaient  tous  réunis  au 
Château  ;  ils  déjeunaient  avec  plusieurs  généraux  de  l'intimité  de 
l'Empereur,  comme  le  grand-maréchal  Bertrand,  Drouot,  Lefèvre- 
Desnouettes,  Flahaut.  Celui-ci  leur  fit  savoir  que  Sa  Majesté  assis- 
tait à  la  messe  dans  la  chapelle  ;  la  messe  dite,  ils  seraient  reçus 
individuellement.  Ils  le  furent,  en  effet,  dans  cet  ordre  :  le  com- 
missaire russe,  qui  resta  cinq  minutes,  le  commissaire  autrichien, 
qui  resta  le  même  temps,  le  commissaire  anglais,  que  l'Empereur 
garda  un  quart  d'heure,  le  commissaire  prussien,  qu'il  garda  a  peine 
une  minute.  Napoléon  portait  sa  tenue  ordinaire  :  habit  vert  avec 
les  épaulettes  dorées,  pantalons  bleus,  bottes  à  revers  ;  sa  toilette 
était  négligée,  il  n'était  pas  rasé;  sur  sa  lèvre  supérieure  et  sur  sa 
poitrine,  on  apercevait  de  la  poudre  de  tabac  à  priser. 

A  l'entrée  du  commissaire  anglais,  il  s'arrêta  de  tourner  de  long 
en  large  dans  la  pièce,  comme  une  bête  en  cage  ;  il  le  salua  d'un 
sourire  de  politesse,  en  s'efforçant  de  cacher  sous  des  apparences 
tranquilles  le  trouble  de  ses  sentiments.  Campbell  portait  le  bras 
en  écharpe.  L'Empereur  lui  demanda  comment  il  avait  été  blessé, 
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pourquoi  il  portait  des  décorations  russes.  «  De  quelle  partie  de 
la  Grande-Bretagne  êtes-vous?  — De  l'Ecosse.  —  Ah  !  Etes-vous, 
comme  moi,  un  admirateur  des  poèmes  d'Ossian?  Je  les  aime  beau- 
coup ;  il  y  a  quelque  chose  de  très  guerrier  dans  cette  poésie.  —  Oui, 
Sire  ;  on  sait  en  Angleterre  que  Votre  Majesté  les  aime  beaucoup.  » 

La  conversation  passa  à  la  guerre  d'Espagne,  à  la  différence  de 
tempérament  entre  les  Espagnols  et  les  Portugais.  Il  loua  les  Espa- 
gnols: «  C'est  un  peuple  de  beaucoup  de  caractère.  Vous  avez  bien 
joué  votre  rôle  avec  eux.  »  Il  parla  de  l'Egypte,  du  général  Hut- 
chinson  qui  avait  remplacé  en  1801  le  général  Abercromby,  de 
l'attaque  de  Berg-op-Zoom,  qui  faisait  grand  honneur  au  général 
Graham.  Est-ce  que  la  grande  route  de  Bordeaux  à  Bayonne,  qu'il 
avait  fait  commencer,  était  terminée  ?  Que  s'était-il  passé  exacte- 
ment il  y  avait  sept  jours,  à  Toulouse,  dans  la  bataille  entre  lord 
Wellington  et  le  maréchal  Soult?  Il  fit  un  grand  éloge  de  Welling- 
ton. «  C'est  un  homme  d'une  grande  énergie  à  la  guerre.  Pour 
gagner  des  batailles,  c'est  la  qualité  maîtresse.  »  Il  posa  plusieurs 
questions  sur  l'armée  anglaise;  il  exprima  de  vifs  compliments  sur 
les  Anglais  pour  leur  union  et  leur  patriotisme  ;  à  cet  égard,  ils 
l'emportaient  sur  les  Français.  «  Votre  nation  est  la  plus  grande 
de  toutes.  Je  l'estime  plus  qu'aucune  autre.  J'ai  été  votre  plus  grand 
ennemi,  je  l'avoue  ;  mais  je  ne  le  suis  plus.  J'ai  souhaité  de  faire 
monter  la  France  aussi  haut,  mais  mes  plans  n'ont  pas  réussi.  C'est 
le  destin.  »  Il  s'arrêta  brusquement,  son  émotion  était  profonde, 
ses  yeux  se  mouillèrent  de  larmes. 

Est-ce  que  lord  Castlereagh  devait  rester  longtemps  encore  à 
Paris  ?  11  fut  heureux  d'apprendre  que  Campbell  l'accompagnerait 
jusque  dans  l'île  d'Elbe  et  qu'il  y  resterait  aussi  longtemps  que  ses 
services  pourraient  lui  être  agréables.  «  Ne  pouvez-vous  pas  me 
faire  fournir  un  vaisseau  de  guerre  anglais,  pour  accompagner  la 
corvette  que  me  destine  le  gouvernement  français  et  protéger  la 
traversée  contre  les  pirates  barbaresques  ?  Je  crois  qu'il  vaudrait 
peut-être  mieux  que  j'embarque  sur  un  bâtiment  anglais...  Allons, 
c'est  bien.  Je  suis  à  votre  disposition.  Je  suis  votre  sujet.  Je  dépends 
entièrement  de  vous.  »  Il  congédia  Campbell,  en  le  saluant  d'un 
geste  de  courtoisie. 
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On  avait  d'abord  parlé  du  jour  même,  17  avril,  pour  le  départ 
de  Fontaiuebleau  ;  mais  l'Empereur  souleva  diverses  difficultés 
pour  le  choix  de  l'itinéraire  et  les  conditions  de  son  arrivée  à  l'île 
d'Elbe.  Ces  difficultés  furent  levées.  Enfin  le  départ  fut  fixé  au 
mercredi  20  avril. 

Ce  jour-là,  à  10  heures  du  matin,  toutes  les  voitures  étaient 
prêtes  dans  la  cour  du  Château  ;  un  grand  nombre  de  voitures  de 
bagages  étaient  déjà  parties  dans  la  nuit.  L'Empereur  fit  venir  le 
général  autrichien  : 

«  J'ai  réfléchi,  lui  dit-il,  sur  ce  qui  me  restait  à  faire,  je  me  suis 
décidé  à  ne  pas  partir.  Les  Alliés  ne  sont  pas  fidèles  aux  engage- 
ments qu'ils  ont  pris  avec  moi  ;  je  puis  donc  aussi  révoquer  mon 
abdication,  qui  n'était  toujours  que  conditionnelle.  Plus  de  mille 
adresses  me  sont  parvenues  cette  nuit;  l'on  m'y  conjure  de 
reprendre  les  rênes  du  gouvernement...  Je  verrai  comment  on  m'ar- 
rachera le  cœur  de  mes  vieux  soldats.  » 

Il  parla  ainsi  pendant  quelques  minutes  ;  il  pouvait,  disait-il, 
réunir  encore  3o  000  hommes.  Le  général  Koller  lui  répondit  que 
son  sacrifice  au  repos  de  la  patrie  était  une  des  plus  belles  actions 
de  sa  vie;  mais  en  quoi  les  Alliés  avaient-ils  manqué  au  traité?»  En 
ce  que  l'on  empêche  l'Impératrice  de  m'accompagner  jusqu'à  Saint- 
Tropez,  comme  il  était  convenu.  —  Je  vous  assure  que  Sa  Majesté 
n'est  pas  retenue  et  que  c'est  par  sa  propre  volonté  qu'elle  s'est 
décidée  à  ne  pas  vous  accompagner.  —  Eh  bien,  »  dit  l'Empereur, 
prenant  brusquement  sa  décision,  «  je  veux  bien  rester  encore 
fidèle  à  ma  promesse  ;  mais  si  j'ai  de  nouvelles  raisons  de  me 
plaindre,  je  me  verrai  dégagé  de  tout  ce  que  j'ai  promis.  » 

Sur  l'heure,  il  écrivit  de  sa  main  ce  billet  à  Marie-Louise  : 

«  Ma  bonne  amie,  je  pars  pour  coucher  ce  soir  à  Briare.  Je  par- 
tirai demain  matin  pour  ne  plus  m'arrêterquà  Saint-Tropez.  Beaus- 
set,  qui  te  remettra  cette  lettre,  te  donnera  de  mes  nouvelles  et  te 
dira  que  je  me  porte  bien  et  que  j'espère  que  ta  santé  se  soutiendra 
et  que  tu  pourras  venir  me  rejoindre.  Montesquiou,  qui  est  parti  à 
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deux  heures  du  matin,  doit  être  arrivé.  Je  n'ai  point  de  tes  nou- 
velles d'hier,  mais  j'espère  que  le  préfet  du  palais  me  rejoindra  ce 
soir  et  m'en  donnera.  Adieu,  ma  bonne  Louise.  Tu  peux  toujours 
compter  sur  le  courage,  le  calme  et  l'amitié  de  ton  époux. 

Napoléon. 

«  Un  baiser  au  petit  Roi.  » 

A  II  heures,  un  aide  de  camp,  le  colonel  de  Bussy,  vint  infor- 
mer l'Empereur,  de  la  part  du  grand-maréchal,  que  tout  était  prêt 
pour  le  départ.  «  Le  grand-maréchal  ne  me  connaît-il  donc  pas? 
Depuis  quand  dois-je  me  régler  d'après  sa  montre?  Je  partirai 
quand  je  voudrai  et  peut-être  pas  du  tout.  »  Se  promenant  de  long 
en  large  dans  sa  chambre,  il  accusa  l'empereur  d'Autriche  de  tra- 
vailler au  divorce  de  sa  fille.  Pourquoi  ces  visites  d'Alexandre  et  du 
roi  de  Prusse  à  Rambouillet  auprès  de  l'Impératrice?  elles  étaient 
très  déplacées.  L'Autriche,  actuellement,  était  dans  une  situation 
dangereuse,  à  présent  que  la  France  n'arrêtait  plus  la  Russie  dans 
ses  plans  de  conquête.  Il  avait  eu  tort  de  ne  pas  faire  la  paix  à 
Prague  ou  à  Dresde.  S'il  n'était  pas  reçu  à  l'ile  d'Elbe,  que  devait- 
il  faire?  11  avait  bien  pensé  à  aller  en  Angleterre  ;  mais,  comme  il 
avait  voulu  faire  tant  de  mal  aux  Anglais,  ils  devaient  lui  en  con- 
server du  ressentiment.  On  lui  reprochait  de  ne  pas  s'être  donné  la 
mort,  «  Il  y  a  beaucoup  plus  de  courage  de  survivre  à  son  malheur 
non  mérité.  »  Il  n'avait  pas  de  reproches  à  se  faire  :  il  n'avait 
point  été  usurpateur,  il  n'avait  accepté  la  couronne  que  d'après  le 
vœu  unanime  de  la  nation  ;  s'il  avait  fait  la  guerre,  c'est  que  la 
nation  voulait  qu'il  agrandit  la  France. 

Après  ce  monologue  tenu  devant  le  commissaire  autrichien,  il  fit 
venir  le  colonel  Campbell  ;  puis  il  donna  encore  deux  audiences 
très  courtes  à  Schouwaloffet  à  Waldbourg-Truchsess  ;  il  avait  pour 
celui-ci,  en  sa  qualité  de  Prussien,  une  sorte  d'animadversion. 

Une  heure,  L'Empereur  sort  de  son  appartement  pour  la  der- 
nière fois.  Il  trouve  rangés  sur  son  passage  les  fidèles  de  l'heure 
suprême,  le  duc  de  Bassano,  le  général  Belliard,  le  colonel  de 
Bussy,  le  colonel  Anatole  de  Montesquiou,  le  comte  de  Turennç^ 
le  général  Fouler,  le   baron    Mesgrigny,"  le   colonel  Gourgaud,  le 
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baron  Fain,  le  lieutenant-colonel  Athalin,  le  baron  de  la  Place,  le 
baron  Lelorgne-d'Ideville,  le  chevalier  Jouanne,  le  général  Kosa- 
kowski,  le  colonel  Vonsowitch;  ces  deux  derniers,  Polonais,  Il  leur 
serre  la  main.  Il  apparaît  sur  le  perron.  Sur  deux  côtés  de  la  cour 
sont  rangés  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du  i^""  régiment 
des  grenadiers  à  pied  de  la  Vieille  Garde,  sous  les  ordres  du  géné- 
ral baron  Petit;  le  lieutenant  Forti,  placé  en  avant  des  lignes, porte 
le  drapeau  du  i*"^  régiment,  dont  les  plis  laissent  apercevoir,  en 
lettres  d'or  :  Wagram,  la  Moskowa.  Dans  la  cour,  il  y  a  aussi  les 
généraux  Bertrand,  Drouot,  Cambronne,  Corbineau,.  Ornano,  des 
officiers  des  chasseurs  à  cheval  de  la  Vieille  Garde,  les  quatre  com- 
missaires étrangers. 

A  la  vue  du  petit  chapeau,  de  la  redingote  grise,  de  l'uniforme 
vert  des  chasseurs,  les  cris  vont  éclater.  Mais  lui  fait  signe  de  la 
main  de  se  taire  ;  d'un  pas  rapide,  il  descend  le  grand  escalier  ;  il 
s'avance  au  milieu  de  ces  braves  dont  presque  tous  avaient  été, 
depuis  l'année  1796,  aux  bords  du  Pô,  du  Nil,  du  Danube,  de  l'Elbe, 
de  la  Vistule,  du  Tage,  de  la  Moskowa,  de  la  Seine,  ses  compa- 
gnons de  gloire  et  d'infortune.  Au  milieu  d'un  silence  religieux,  de 
cette  voix  qui  avait  dicté  tant  de  bulletins  de  victoire,  il  adresse  ces 
mots  aux  soldats  qui  lui  présentent  les  armes  : 

«  Soldats  de  ma  Vieille  Garde!  Je  veux  vous  faire  mes  adieux. 
Depuis  vingt  ans,  je  vous  ai  trouvés  constamment  sur  le  chemin  de 
l'honneur  et  de  la  gloire.  Vous  vous  y  êtes  toujours  conduits  avec 
bravoure  et  fidélité;  encore  dans  ces  derniers  temps,  vous  m'en 
avez  donné  des  preuves.  Avec  vous,  notre  cause  n'était  pas  perdue. 
J'aurais  pu,  pendant  trois  ans,  alimenter  la  guerre  civile  ;  mais  la 
France  n'en  eût  été  que  plus  malheureuse.  Les  puissances  alliées 
présentaient  toute  l'Europe  liguée  contre  moi.  Une  partie  de  l'ar- 
mée m'avait  trahi  ;  des  partis  se  formaient  pour  un  autre  gouverne- 
ment. J'ai  sacrifié  tous  mes  intérêts  au  bien  de  la  Patrie.  Je  pars. 
Vous  la  servirez  toujours  avec  gloire  et  avec  honneur.  Vous  serez 
fidèles  à  votre  nouveau  souverain.  Recevez  mes  remerciements.  Je 
ne  peux  pas  vous  embrasser  tous.  Je  vais  embrasser  votre  chef. 
J'embrasserai  aussi  le  drapeau.  Approchez,  général.  Faites  avancer 
le  drapeau  !  » 
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L'Empereur  s'interrompt  pour  embrasser  le  général  Petit,  puis 
le  drapeau  que  lui  présente  le  général.  Des  larmes  coulent  sur  les 
joues  des  assistants.  L'Empereur  continue  : 

«  Que  ce  baiser  passe  dans  vos  cœurs  !  Je  suivrai  toujours  vos 
destinées  et  celles  de  la  France.  Ne  plaignez  pas  mon  sort.  J'ai 
voulu  vivre  pour  être  encore  utile  à  votre  gloire.  J'écrirai  les 
grandes  choses  que  nous  avons  faites  ensemble.  Le  bonheur  de 
notre  chère  patrie  était  mon  unique  pensée  ;  il  sera  toujours  l'objet 
de  mes  vœux.  Adieu,  mes  enfants  !  » 

L'Empereur  monte  alors  dans  sa  voiture  avec  le  grand-maréchal. 
En  avant,  il  y  avait  la  voiture  de  Drouot  et  de  Cambronne;  en 
arrière,  les  voitures  des  quatre  commissaires  étrangers.  Tout  ce 
cortège  se  mit  en  marche  par  la  route  de  Lyon.  On  eût  dit  un  con- 
voi funèbre.  Hier,  Empereur  des  Français,  maître  de  l'Europe, 
Napoléon  est  parti  à  présent  pour  le  royaume  de  l'île  d'Elbe. 

G.  Lacour-Gayet, 

de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 
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UN  ÉPISODE  DU  RETOUR  DE  L'ILE  D'ELBE 

LES  TROUPES  DU  GÉNÉRAL  MARCHAND 

A  LA  MURE 

GREFFE  DU  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  RENNES 

ANNÉE  1816 

Interrogatoire  de  Lessard,  chef   de   bataillon,  fait  le  a3  février 

1816    PAR    LE    JUGE    d'instruction    PRES    LE    TrIBUNAL    DE    ReNNES,    SUR 

commission    rogatoire   de    Prétet,    commissaire    du    Roi   près    le 
Conseil  de  Guerre  de  Grenoble. 

D.  —  Vos  noms  et  prénoms,  etc. 

R.  — Je  me  nomme  Lessard,  âgé  de  trente-sept  ans,  chef  de  bataillon, 
officier  de  la  Légion  d'honneur  et  chevalier  de  Saint-Louis,  demeurant  à 
Rennes  rue  Goetquen. 

D.  —  Quand  est-il  parti  de  Grenoble  :' 

R.  —  Le  6  mars  i8ij  à  3  heures  de  l'après-midi. 

D.  —  Quelles  étaient  vos  instructions  ? 

R.  —  De  faire  sauter  le  pont  de  Ponteau  à  3/4  de  lieue  en  avant  de 
Lamure  sur  la  route  de  Gap  lors  de  l'arrivée  des  troupes  de  Bonaparte. 

D.  —  Avez-vous  exécuté  ces  instructions  ? 

R.  —  Non,  car  les  troupes  de  Bonaparte  étaient  à  Lamure  avant  moi. 

D.  —  Quel  rapport  M.  Lessard  a-t-il  fait  au  capitaine  Randon,  aide  de 
camp  du  général  Marchand,  lorsque  celui-ci  est  allé  le  trouver  de  la  part 
de  son  général? 

R.  —  Lorsque  le  capitaine  Randon  arriva  je  lui  demandai  s'il  m  appor- 
tait des  ordres  du  général,  il  me  répondit  que  non,  qu'il  était  venu  à  Vizil 
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pour  savoir  ce  qui  s'y  passait  et  qu'ayant  appris  que  je  n'en  étais  qu'à 
une  lieue  il  était  venu  me  voir. 

D.  —  Laide  de  camp  vous  a-t-il  donné  des  ordres  et  dans  ce  cas  en  quoi 
consistent-ils  ? 

R.  —  Il  ne  m'en  remit  ni  verbalement  ni  par  écrit.  Alors  le  capitaine 
Randon  voulut  monter  à  cheval,  dans  le  même  "taoment  j'appris  que  Bona- 
parte venait  d'arriver  en  présence  de  mes  avant-postes. 

D.  —  Quelle  heure  pouvait-il  être  alors  ? 

R.  —  De  midi  à  une  heure,  Bonaparte  envoya  un  officier  de  la  suite  qui 
demanda  à  me  parler.  J'étais  alors  près  de  mon  avant-poste  avec  M.  Ran- 
don et  l'officier  qui  commandait  cette  garde,  l'envoyé  de  Bonaparte 
demanda  à  me  parler,  je  lui  répondis  que  j'avais  des  ordres  de  ne  pas 
communiquer.  Cet  officier  retourna  vers  Bonaparte.  Quelque  temps  après 
il  en  vint  un  autre,  M.  Raoul,  capitaine  d'artillerie  delà  garde,  me  dire 
qu'il  venait  de  la  part  de  Bonaparte  me  prier  d'aller  lui  parler  ou  de  lui 
envoyer  un  officier.  Je  lui  répondis  que  ni  moi  ni  mes  officiers  sous  mes 
ordres  ne  quitteraient  leurs  postes.  Alors  cet  officier  me  dit  avec  humeur, 
que  je  répondais  sur  ma  tête  des  événements  qui  allaient  se  passer  et 
retourna  vers  Bonaparte.  Fort  peu  de  temps  après  Bonaparte  fit  des- 
cendre ses  troupes  sur  la  grande  route  et  toutes  couraient  sur  moi  et  les 
miens  en  criant  :  «  Nous  sommes  des  Français  ;  nous  sommes  vos  frères  !  » 

D.  —  Pourriez-vous  nous  désigner  par  quelques  circonstances  de  loca- 
lité très  précises  quelle  était  dans  ce  moment  votre  position  et  celle  de 
Bonaparte  et  quelle  heure  il  était  alors  ? 

R.  —  La  route  est  encaissée  sous  les  montagnes.  J'avais  fait  garder  tous 
les  chemins  vicinaux  qui  y  aboutissent.  Mon  bataillon  était  masqué  par  un 
accident  du  terrain.  Nos  postes  détachés  étaient  en  vue  ainsi  que  l'avant- 
garde.  J'étais  à  la  dernière  maison.  En  avant  du  village  de  la  Frêle  ^  les 
troupes  de  Bonaparte  m'étaient  masquées  par  un  coude  que  la  route  fait 
en  cet  endroit;  mais  je  pouvais  facilement  le  distinguer,  lui,  son  état-major 
et  les  officiers  qui  l'accompagnaient.  Il  était  alors  3  heures  de  l'après-midi. 

Bonaparte  vint  à  moi.  Je  m'étais  retii'é  vers  mon  bataillon  et  s'adressant 
aux  troupes  il  leur  dit  : 

«  Soldats,  si  vous  voulez  tirer  vous  êtes  les  maîtres.  Ne  me  reconnaissez- 
vous  pas  pour  votre  Empereur  et  votre  ancien  général  ?  Ce  ne  sont  pas 
des  motifs  d'ambition  qui  me  ramènent  au  milieu  de  vous. 

«  Les  quarante-cinq  Pairs,  têtes  du  gouvernement  de  Paris,  m'ont  envoyé 
chercher  à  l'île  d'Elbe  et  mon  retour  est  appuyé  par  les  trois  premières 
puissances  de  l'Europe  ».  Alors  les  soldats  et  le  peuple  crièrent  :  «  Vive 
l'Empereur  ». 

D.  —  Que  faisait  en  ce  moment  l'aide  de  camp  du  général  ? 

I.  C'est  Laffray. 
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R.  —  Au  moment  où  les  troupes  de  Bonaparte  coururent  sur  nous, 
l'aide  de  camp  du  général  eut  le  temps  de  monter  à  cheval  et  la  vitesse  de 
sa  monture  le  sauva  de  leurs  mains.  Je  vis  un  cavalier  de  la  suite  de 
Bonaparte  le  poursuivre  et  ce  cavalier  dit  devant  moi  :  «  Si  je  l'avais 
attrapé,  le  Bougre,  j'allais  joliment  l'arranger.  »  J'ai  su  par  les  habitants 
de  Vizil  qu  il  l'avait  poursuivi  jusqu  à  l'entrée  de  cette  ville. 

D.  —  A  quelle  distance  le  village  de  la  Frêle  est-il  de  la  petite  ville  de 
Vizil. 

R.  —  Une  lieue  de  montagne  à  descendre. 

D.  —  Avez-vous  entendu  l'aide  de  camp  crier  de  faire  feu  au  moment 
où  les  lanciers  de  Bonaparte  ont  abordé  le  bataillon  du  5*  de  ligne  ? 

R.  —  Non  et  s'il  l'a  dit  personne  ne  l'a  entendu. 

D.  —  Vous  avait-il  donné  Tordre  de  faire  feu  ? 

R,  —  Non  et  d'après  l'ordre  que  j'ai  exhibé  il  n'en  est  pas  fait  mention. 

Et  à  l'endroit  nous  avons  invité  M.  Lessard  à  déposer  l'ordre  que  lui  a 
transmis  le  5  mai  igi51e  général  Marchand  pour  avoir  été  signé  et  paraphé 
par  lui  et  être  avec  le  présent  procès-verbal  transmis  à  M.  Prétet,  rappor- 
teur du  Conseil  de  Guerre  de  la  6^  division,  ce  qu'il  a  fait  à  l'instant. 

D.  —  Combien  de  temps  Bonaparte  en  personne  est-il  resté  en  vue  de 
vos  troupes  et  à  quelle  distance  était-il  ? 

R.  —  Deux  à  trois  heui^es  à  la  portée  de  fusil.  Tous  mes  soldats  se  joi- 
gnirent à  ses  troupes  et  je  rentrai  ensuite  avec  le  bataillon  à  Grenoble. 

D.  —  Pourquoi  n'avez-vous  pas  ordonné  de  faire  feu  ? 

R.  —  Je  n'en  avais  pas  l'ordre  quand  je  partis  de  Grenoble.  Le  général 
Marchand  se  borna  à  m'ordonner  de  faire  sauter  le  pont  de  Ponteau 
d'après  l'ordre  que  je  vous  présente.  Je  lui  objectai  en  calculant  tout  ce 
que  je  savais  de  la  marche  de  Bonaparte  que  j'arriverais  trop  tard.  Il 
m'assura  du  contraire  en  présence  de  M.  Roussy  colonel  de  mon  régi- 
ment. 

D.  —  Par  l'elfet  de  quelles  circonstances  arrivâtes-vous  trop  tard  pour 
faire  sauter  le  pont  de  Ponteau  ? 

R.  —  On  me  fit  partir  le  6  à  3  heures  de  l'après-midi  et  j'avais  lo  lieues 
à  faire. 

D.  —  Quelles  dispositions  ont  montré  les  troupes  que  vous  commandiez 
pendant  la  marche  de  Grenoble  à  Lamure? 

R.  —  M.  le  colonel  du  5^  de  ligne  accompagna  mon  bataillon  3/4  de 
lieue  sur  la  route.  Là  il  fit  former  le  carré  et  rappela  aux  troupes  le  ser- 
ment de  fidélité  qu'elles  avaient  fait  au  Roi  en  jurant  de  suivre  leur  drapeau 
partout  où  l'honneur  les  appellerait.  Les  cris  de.  Vive  le  Roi,  se  firent 
entendre.  Je  continuai  ma  route.  A  mon  arrivée  à  Vizil  des  enfants  vinrent 
à  moi  en  criant,  Vive  l'Empereur.  Je  fis  faire  halte,  passai  sur  le  front  et 
ordonnai  de  marcher  en  ordre  et  en  silence. 
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Arrivé  de  l'autre  côté  de  la  ville  je  lis  l'aire  halte  à  ma  troupe  tant  pour 
lui  laisser  prendre  haleine  que  pour  attendre  la  compagnie  de  sapeurs,  la 
poudre  et  les  outils  qui  devaient  servir  à  faire  sauter  le  pont  de  Ponteau, 
11  était  déjà  nuit.  J'entendis  en  traversant  la  ville  plusieurs  soldats  de  mon 
bataillon  dire  :  «  On  s'arrangera  comme  on  voudra,  mais  on  ne  se  battra  pas 
contre  nos  camarades.  »  Pendant  le  repos  de  ma  troupe  je  montai  rapide- 
ment chez  le  propriétaire  du  château  de  cette  ville  et  écrivis  à  M.  le  comte 
Marchand  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à  Vizil. 
Aussitôt  l'arrivée  de  la  compagnie  de  sapeurs  je  continuai  ma  route  sur 
Lamure.  A  une  lieue  de  cette  ville  mon  adjudant-major  qui  était  parti  une 
heure  avant  moi  de  Grenoble  pour  faire  préparer  le  logement  vint  au- 
devant  de  moi  pour  me  prévenir  que  l'avant-garde  de  Bonaparte  était  à 
Lamure.  Je  présume  qu'il  pouvait  être  9  heures  du  soir. 

D.  —  Quel  rapport  vous  fit  votre  adjudant-major  ? 

R.  —  Que  les  deux  avant-gardes  se  rencontrèrent  sur  la  place  de 
Lamure,  que  l'adjudant-raajor  des  troupes  de  Bonaparte  proposa  à  celui 
du  5^  de  boire  la  goutte,  que  ce  dernier  refusa,  réunit  de  suite  les  six  four- 
riers qui  l'accompagnaient  et  revint  au-devant  de  moi  pour  me  rendre 
compte  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à  Lamure.  Etant  encore  dans  La- 
mure l'adjudant-major  aperçut  un  papier  aux  mains  d'un  de  ses  fourriers 
qu'il  cherchait  à  lire  au  clair  de  lune.  L'adjudant-major  s'en  saisit  et  me 
le  remit  à  son  retour,  c'était  une  des  proclamations  de  Bonaparte.  Après 
avoir  reçu  ce  rapport  je  continuai  ma  route,  je  marchais  seul  en  avant  de 
mon  avant-garde.  J'aperçus  un  homme  qui  venait  à  moi,  je  criai,  qui  vive? 
A  ce  cri  il  se  jette  dans  le  fossé,  je  courus  dessus  et  lui  ordonnai  de  venir 
à  moi.  Il  s  approcha.  Je  m'aperçus  qu'il  avait  quelque  chose  de  volumi- 
neux sous  sa  capote,  je  lui  demandai  ce  que  c'était,  il  me  répondit  que 
c'était  ses  effets.  Je  voulus  les  voir,  alors  il  me  déclara  que  c'était  les 
papiers  que  le  général,  qui  venait  d  arriver  à  Lamure,  lui  avait  ordonné 
de  porter  à  Grenoble.  Je  m'emparai  des  papiers  et  le  clair  de  lune  me 
permit  de  distinguer  l'^/g'/e  et  le  mot  Proclamation.  Je  mis  le  tout  dans  mes 
poches  et  confiai  à  la  garde  de  deux  grenadiers  l'homme  qui  en  était  por- 
teur. 

D.  —  Avez-vous  connaissance  du  moment  de  l'arrivée  du  gros  des 
troupes  de  Bonaparte  dans  Lamure. 

R.  —  Je  continuai  ma  l'oute  vers  Lamure  toujours  marchant  en  avant 
de  mon  avant-garde.  A  mon  arrivée  à  l'entrée  du  faubourg  de  Lamure  on 
cria,  qui  vive 't*  Je  fis  répondre  par  le  sous-officier  qui  commandait  mes 
éclaireurs  le  numéro  de  mon  régiment.  Alors  un  officier  des  troupes  de 
Bonaparte  s'avança  en  priant  de  s'arrêter  une  minute,  que  le  général  allait 
venir  parler  au  chef  de  cette  troupe.  Effectivement  M.  le  général  Gam- 
bronne  arriva  et  demanda  le  commandant.   Je  fis  répondre  que  j'étais  à 
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placer  des  postes  et  que  je  n'avais  pas  besoin  de  m'aboucher  avec  lui.  Le 
général  attendit  quelque  temps  et  pria  une  deuxième  fois  de  m'aller  cher- 
cher. Je  lui  fis  la  même  réponse.  Pendant  cet  intervalle  le  général  Cam- 
bronne  demanda  aux  voltigeurs  s  ils  étaient  contents  de  leur  sort,  un  seul 
répondit  :  Nous  dormons  comme  des  cochons,  douze  heures  par  jour. 

Le  général  Cambronne  demanda  une  troisième  fois  si  je  ne  voulais  pas 
lui  parler,  lui  ayant  fait  répondre  que  non,  il  rentra  de  suile  en  ville.  Tout 
aussitôt  j'entendis  battre  la  grenadière.  Je  me  l'endis  près  de  mon  bataillon 
et  fis  charger  les  armes.  C'est  alors  que  j'entendis  plusieurs  soldats  dire, 
il  ne  faut  pas  bourrer  fort,  car  ça  ira  moins  loin.  Alors  je  consultai  plusieurs 
officiers  de  mon  bataillon  qui  se  trouvaient  près  de  moi  qui  me  répondirent 
qu'ils  croyaient  qu'il  vaudrait  mieux  retourner  en  arrière,  attendre  le  jour 
et  recevoir  les  ordres  de  M.  le  général  Marchand. 

D.  —  L'homme  que  vous  arrêtâtes  porteur  de  proclamations  de  Bona- 
parte vous  a-t-il  dit  qui  les  lui  avait  remises  ? 

R.  —  Oui.  Il  me  dit  q>ie  c'était  le  général  qui  venait  d'arriver  à 
Lamure.  La  manière  dont  il  me  le  dépeignit  se  rapportait  au  général  Cam- 
bronne. Le  tumulte  allant  croissant  dans  Lamure  et  craignant  d'être  enve- 
loppé avec  les  deux  cent  cinquante  hommes  que  j'avais,  je  me  décidai  à  me 
retirer  en  arrière  pour  m  emparer  du  défilé  de  la  Frêle  seul  point  par 
lequel  on  peut  déboucher  dans  le  bassin  de  Grenoble.  Ayant  de  l'artillerie 
avec  moi  il  était  4  ou  5  heures  du  matin  lorsque  j'arrivai  à  cet  endroit. 
J'écrivis  de  suite  à  M.  le  comte  Marchand  pour  lui  rendre  compte  de  ce 
qui  était  arrivé  à  la  porte  de  Lamure  et  du  motif  de  mon  arrivée  à  Vizil. 
Je  donnai  communication  de  ma  lettre  au  chef  de  bataillon  du  génie  qui 
était  avec  moi  et  qui  devait  diriger  les  travaux  du  pont,  je  ne  me  rappelle 
pas  son  nom.  Postérieurement  ce  chef  de  bataillon  disparut  sans  que  je 
puisse  dire  le  moment.  Je  m'occupai  après  avoir  écrit  à  ÏNL  le  comte  ^Mar- 
chand de  reconnaître  la  localité  et  tous  les  chemins  qui  conduisent  aux 
villages  de  la  montagne.  Un  monsieur  du  village  de  la  Frêle  qui  se  trou- 
vait dans  la  cour  adjacente  à  la  cour  du  poste  me  voyant  passer  sur  sa 
propriété  me  demanda  s'il  y  avait  quelque  chose  pour  son  service,  je  lui 
répondis  que  je  passais  dans  sa  cour  parce  que  cela  abrégeait  mon  chemin. 
Après  différentes  courses  dans  ce  village  ce  même  monsieur  m'engagea  à 
aller  me  rafraîchir  chez  lui,  je  refusai.  Dans  le  cours  de  la  matinée  un 
monsieur  dont  j'ignorais  le  nom  et  que  j'ai  su  depuis  être  M.  Dumolard, 
membre  du  corps  législatif,  m'engagea  à  aller  me  rafraîchir  dans  la  même 
maison,  je  refusai.  Vers  11  heures  du  matin  un  monsieur  qu'on  m'a  dit 
être  de  Grenoble  dont  le  nom  est  Flutel  ou  avocat  Flatel,  à  Grenoble,  arrivé 
de  Lamure  fut  surpris  par  moi  lisant  une  proclamation  de  Bonaparte  à 
mes  soldats,  je  lui  arrachai  des  mains  son  papier  et  lui  demandai  d'où  il 
venait  ?  de  Lamure,  me  répondit-il  ;  Bonaparte  y  est-il  arrivé  ?L'avez-vous 
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vu  ?  Le  connaissez-vous  ?  A  toutes  ces  questions  il  me  répondit  affirmati- 
vement. Au  même  moment  un  sergent  vint  me  faire  le  rapport  que  quan- 
tité de  paysans  passaient  dans  la  montagne.  Après  avoir  réprimandé  for- 
tement cet  individu  je  me  rendis  pour  voir  ce  qui  se  passait  et  je  vis  au 
même  instant  cet  individu  entrer  dans  la  maison  ci-dessus  désignée  comme 
étant  à  M.  Duraolard.  D'après  ce  que  je  venais  d'apprendre  de  l'individu 
dont  je  n'ai  pu  dire  précisément  le  nom  j'avais  la  presque  certitude  que 
Bonaparte  était  à  Lamure  et  j'éciùvis  de  suite  au  général  Marchand  pour 
1  en  prévenir  et  lui  demander  denouveauxordrespar  le  même  ordonnance. 
J'écrivis  à  mon  colonel  et  l'engageai  à  voir  le  général  Marchand  pour  lui 
parler  de  la  position  critique  dans  laquelle  je  me  trouvais.  M.  le  Colonel 
reçut  ma  lettre,  car  il  en  donna  alors  connaissance  à  plusieurs  officiers  de 
son  régiment.  C'est  une  heure  après  qu'arriva  l'aide  de  camp  du  général 
Marchand,  mais  il  ne  m'apporta  pas  d  ordres  ni  de  réponses  aux  lettres 
que  j'avais  écrites  au  général.  D'après  ce  qu'il  me  dit  il  montrait  que  ce 
serait  de  son  propre  mouvement  qu'il  serait  venu  de  Vizil  au  village  de  la 
Frêle. 

D.  —  Avez-vous  eu  connaissance  que  Bonaparte  ait  fait  poursuivre 
l'aide  de  camp  parce  qu'il  avait  commandé  de  faire  feu  et  que  même  il 
promettait  5o  napoléons  si  on  le  lui  ramenait  ? 

R.  —  Je  sais  seulement  qu'il  a  été  poursuivi  par  un  cavalier  et  j'ai 
entendu  dire  à  des  officiers  de  la  suite  de  Bonaparte  que  des  paysans 
avaient  été  détachés  pour  faire  le  tour  de  la  montagne  et  arrêter  ceux  qui 
voudraient  fuir,  mais  qu'ils  étaient  arrivés  trop  tard. 

Reprenant  le  fil  de  mon  récit,  Bonaparte  après  son  entrée  dans  le  vil- 
lage me  fit  marcher  à  la  gauche  de  sa  garde  et  envoya  le  général  Cambronne 
prendre  le  commandement  des  troupes  sous  mes  ordres.  Nous  arrivâmes 
à  la  porte  de  Grenoble  dans  laquelle  j'entendis  frapper  avec  des  leviers  à 
coups  redoublés  pour  enfoncer  les  portes,  elles  cédèrent.  Bonaparte  et  sa 
troupe  entrèrent  en  ville.  Je  conduisis  mon  bataillon  à  la  caserne  et  me 
rendis  de  suite  chez  mon  colonel,  il  était  absent.  Bonaparte  l'avait  fait 
demander  à  son  retour,  il  me  dit  que  Bonaparte  n'était  pas  content  de 
nous. 

D.  —  Que  devint  à  cette  époque  le  général  Marchand } 

R.  —  Mon  colonel  me  dit  qu'il  était  parti  une  heure  avant  l'arrivée  de 
Bonaparte  à  Grenoble. 

J'ajoute  à  ma  déposition  que  lorsque  M.  Raoul,  seul  officier  qui  me 
fut  envoyé  par  Bonaparte,  eut  demandé  à  me  parler  en  particulier,  je  lui 
dis  en  présence  de  M.  Randon  et  de  ma  garde  que  n'ayant  rien  de  mysté- 
rieux à  recevoir  de  lui  il  pouvait  parler. 

N'ayant  pu  rien  obtenir  de  moi  il  retourna  vers  Bonaparte.  Ce  même 
officier  me  dit  à  l'hôtel  des  Trois  Dauphins  k  Grenoble  en  présence  de  plu- 
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sieurs  officiers  et  notamment  de  M.  Rarquasse  alors  major  du  5*  régiment 
et  maintenant  lieutenant-colonel  du  i*""  régiment  infanterie   de  la   Garde 
Royale  que  si  je  m'étais  éloigné  de  quelques  pas  il  m'eût  enlevé  sur  le  cou 
de  son  cheval. 
Lecture  faite,  etc. 
La  minute  est  signée  : 
Lessard. 

Chelet,  juge  d'instruction. 
LoDiN,  greffier. 

Copie  de  l  ordre  donné  le  6  mars   i8i5  par   le   général   Marchand 

Il  est  ordonné  à  un  bataillon  du  5*  de  ligne  de  partir  aujourd'hui  de 
Grenoble  pour  se  rendre  à  Lamure  pour  protéger  les  ouvrages  qu'une 
compagnie  de  sapeurs  est  chargée  de  faire  pour  faire  sauter  le  pont  de 
Ponteau  au  moment  où  les  troupes  de  Bonaparte  se  montreraient. 

A  compter  de  demain  7  mars  le  commandant  de  ce  bataillon  ne  laissera 
plus  passer  personne  pour  aller  du  côté  de  Gap  et  laissera  passer  ceux  qui 
viendront.  Il  fera  reconnaître  en  remontant  la  rivière  les  gués  et  passages 
qui  pourraient  s'y  trouver  et  tâchera  de  les  faire  rendre  impraticables  s'il 
y  a  moyen. 

Dans  le  cas  où  les  troupes  de  Bonaparte  se  montreraient  M.  le  comman- 
dant ferait  sauter  le  pont  et  se  retirerait  à  Grenoble.  Il  pourrait  attendre 
quelque  temps  pour  observer  le  mouvement  des  troupes  dans  le  cas  où  il 
pourrait  le  faire  sans  se  compromettre. 

Il  prendra  du  reste  toutes  les  précautions  qui  lui  seront  suggérées  par 
les  circonstances  pour  avoir  des  renseignements  positifs  sur  la  marche  de 
l'ennemi,  ses  projets,  etc.,  et  profitera  de  toutes  les  circonstances  pour 
me  tenir  informé  de  tout  ce  qui  se  passera. 

Grenoble,  le  6  mars  i8i5. 

Signé  :  Marchand. 

Pour  copie  conforme  le  juge  d'instruction  Chelet. 
Le  10  mars  18 16  avis  de  réception  de  ces  pièces  par  le  chef  de  bataillon 
Prétet  rapporteur. 

[On  rapprochera  avec  intérêt  ce  document  du  récit  d'Henry  Hous- 
saye,  1815,  livre  11^  ch.  2  :  les  mesures  de  défense  de  Marchand, 
—  le  Défilé  de  Laffray.  —  E.  D.] 
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LECTURES  NAPOLEONIENNES 

San  Martino  et  le  Musée  Napoléonien  de  1  ile  d'Elbe. 

Durant  son  séjour  à  l'île  d'Elbe,  Napoléon  P''  a  occupé  dans  la  capitale 
de  ["île,  à  Porto-Ferraio,  une  résidence  très  simple,  si  elle  était  dite  un 
peu  pompeusement  Palais  des  Mulini,  ou  des  Moulins.  Mais  son  séjour 
préféré  était  à  six  kilomètres  de  là,  à  San  Martino,  accroché  sur  la  montagne 
dans  un  site  en  amphithéâtre  au  fond  duquel  se  développait  la  mer  bleue. 
C'était,  lorsqu'il  l'acquit  pour  en  faire  son  habitation  d'été,  un  enclos  en 
triste  état,  contenant  une  maison  délabrée,  habitation  du  facteur  qui 
régissait  la  terre,  et  un  magasin  assez  spacieux  où  se  conservaient  les 
produits  du  vignoble.  Mais  la  propriété  dominait  un  panorama  enchanteur. 
Un  riant  vallon  ouvert  du  côté  de  lest  et  descendant  vers  la  mer,  laissait 
apercevoir  à  peu  de  distance  la  baie  de  Porto-Ferraio  et  la  ville  elle-même, 
bâtie  sur  un  rocher  détaché  en  presqu'île,  que  couronnaient  les  fortifica- 
tions élevées  par  les  Médicis,  Au  fond  de  la  grande  rade  se  dessinaient 
les  monts  de  la  chaîne  de  Puo  qui  donnait  déjà  du  fer  au  temps  de  Virgile 
Plus^loin,  beaucoup  plus  loin,  passé  la  mer,  c'était  l'Italie  continentale, 
avec  sa  côte  élevée  et  la  noble  ligne  de  ses  montagnes  intérieures. 

Le  magasin,  merveilleusement  situé  pour  dominer  ce  site,  fut  converti, 
sur  les  indications  de  l'Empereur,  en  une  habitation  modeste  mais  conve- 
nable, présentant  sur  la  principale  face  deux  étages  superposés,  isolés  l'un 
de  l'autre  ;  sur  l'arrière-face,  par  suite  de  la  déclivité  du  terrain,  un  seul 
étage  dans  lequel  on  pénétrait  par  une  esplanade  où  venait  aboutir  une 
route  carrossable.  En  fait,  une  maison  très  modeste  dont  le  rez-de-chaussée, 
réservé  au  service,  comprenait  une  cuisine,  un  office,  une  lingerie,  «  sem- 
blant avoir  été  taillés  à  l'usage  du  plus  modeste  ménage  parisien  ».  Une 
quatrième  pièce  devait  être  convertie  en  salle  de  bains  dont  il  ne  fut  pas 
fait  usage,  rien  n'ayant  encore  été  disposé,  au  temps  de  l'Empereur,  pour 
amener  l'eau  dans  la  maison. 
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A  l'étage  supérieur,  deux  salles  d'inégale  grandeur  étaient  flanquées,  de 
chaque  côté,  de  trois  petites  pièces.  L'une  de  ces  dernières  servait  d'anti- 
chambre. Celle-ci  franchie,  on  passait  dans  une  spacieuse  salle  à  manger 
décorée  à  l  ég}'^tienne  sur  les  indications  de  Napoléon,  qui  désirait  que  le 
décor  marquât  le  souvenir  de  la  campagne  d'Egypte.  Ravelli,  un  peintre 
milanais,  avait  revêtu  les  murs  de  fresques  figurant  des  colonnes  égyp- 
tiennes, des  hiéroglyphes,  des  minarets,  des  palmiers,  des  charges  de 
mameluks.  Le  plafond  était  orné  d'un  zodiaque.  Au  milieu,  un  bassin 
hexagonal  destiné  à  recevoir  un  jet  d'eau.  Enfin,  sur  le  fût  de  lune  des 
colonnes  simulées,  on  lisait  :  Ubicumque  felix  Napoléon  (Napoléon  est 
partout  heureuxj.  Au  plafond  du  salon  qui  venait  à  la  suite,  était  peint  un 
médaillon  représentant  «  deux  pigeons  attachés  à  un  même  lien  dont  le 
nœud  se  resserre  à  mesure  qu'ils  s'éloignent  ».  Hélas  !  l'infidèle  Marie- 
Louise  avait  eu  tôt  fait  de  se  débarrasser  de  ce  lien.  A  droite  du  salon, 
c"est-à-dire  à  l'un  des  angles  de  la  maison,  la  chambre  à  coucher  de  Napo- 
léon ;  à  gauche,  les  deux  autres  chambres  communiquant  ensemble  étaient 
occupées  par  le  grand-maréchal  Bertrand  et  le  général  Drouot.  Les  deux 
dernières  pièces  servaient  de  toilette  et  de  bibliothèque. 

Une  lettre  que  veut  bien  adresser  au  directeur  de  la  Revue  des  Études 
Napoléoniennes ,  M .  Marcello  Lessona,  R.  Capitancria  di  Porto-Portoferraio, 
au  nom  du  propriétaire  actuel  de  la  villa,  M.  Max  Bondi,  ancien  député 
au  parlement  italien,  fait  connaître  que,  d'une  façon  générale,  la  villa  est 
très  bien  conservée.  Particulièrement,  les  peintures  murales  de  la  salle 
égyptienne  ont  bien  résisté  au  temps.  Mais,  hélas  !  sauf  un  petit  nombre 
d'objets,  le  logis  a  perdu  son  mobilier  de  i8i^  ! 

Cependant,  un  homme  épris  de  l'épopée  napoléonienne,  le  prince  Ana- 
tole Demidoff  San-Donato,  époux,  d  ailleurs,  de  la  princesse  Mathilde, 
fille  du  roi  Jérôme,  avait,  au  milieu  du  xix*  siècle,  tenté  de  restituer  à  la 
villa  sa  signification  première.  11  en  devenait  propriétaire  en  i85i  et,  le 
i5  avril  de  cette  année-là,  une  cérémonie  intime  marquait  sa  prise  de  pos- 
session. Et,  comme  la  petite  maison  de  l'Empereur  lui  paraissait  insuffisante 
pour  contenir  tout  ce  qu'il  comptait  y  placer  de  souvenirs  napoléoniens, 
comme  il  ne  pouvait  être  question  de  la  modifier  ou  de  l'agrandir,  le  prince 
Demidoff  faisait  construire  au-dessous  de  la  chère  petite  maison  blanche, 
lui  faisant  pour  ainsi  dire  piédestal  sans  pourtant  se  souder  à  elle,  un 
édifice  en  pierres  dures  de  couleur  vive,  tout  en  rez-de-chaussée  avec  toit 
en  terrasse,  dun  développement  de  64  mètres  de  long  et  décoré  d'un  rang 
de  colonnes  doriques.  Là  serait  le  musée  napoléonien,  la  villa  elle-même 
étant  plus  spécialement  réservée  à  la  conservation  des  reliques  de  l'Empe- 
reur et  de  la  famille  impériale.  La  construction  du  palais  dorique  n'alla 
pas  sans  mécomptes,  et  le  musée  ne  put  être  inauguré  quau  commencement 
de  1860.  L  œuvre  ne  devait  pas  survivre  à  la  mort  de  son  fondateur,  car 

-69- 


Chronique  Napoléonienne. 

son  contenu  fut  vendu  aux  enchères  à  Florence,   en  1880,   par  ordre  du 
prince  Paul  Demidoff,  héritier  de  son  oncle. 

Qu'avait  donc  réuni  ce  dernier  à  San  Martino?  Un  Catalogue  des  objets 
de  soui'enir  et  d'intérêt  historique  réunis  dans  le  monument  érigé  par  le 
prince  Anatole  de  Demidoff  en  1856  et  dans  la  villa  habitée  par  V Empereur 
Napoléon  en  181 4  (Florence,  imprimerie  Lemonnier,  j86o),  imprimé  aux 
frais  du  prince,  existe  heureusement.  Et  c'est  dans  ce  document  que  nous 
avons  pris  les  indications  guillemetées  plus  haut. 

Disons  tout  de  suite  que,  sauf  certains  meubles  et  objets  placés  dans  la 
villa,  le  reste  :  les  sculptures,  les  tableaux,  les  bronzes  et  porcelaines 
réunis  dans  l'édifice  construit  par  le  prince  Demidoff  constituait  de  l'impro- 
visation. Pour  la  sculpture,  si  l'on  excepte,  par  exemple,  une  statue  de 
l'Empereur,  par  Ghaudet,  la  statue  assise  de  M™^  Laetitia  et  le  buste  de 
Pauline  Borghèse,  par  Ganova,  (encore  ne  nous  dit-on  pas  s'il  sagit  d'ori- 
ginaux ou  de  répétitions),  le  reste  avait  été  exécuté  pour  la  circonstance 
par  les  sculpteurs  italiens  Menconi,  Pampeloni,  Mattei  et  autres. 

Parmi  les  peintures,  où  se  trouvaient  aussi  nombre  de  portraits  exécutés 
après  coup  par  des  peintres  italiens,  on  rencontrait  des  toiles  plus  authen- 
tiques signées  de  Gérard  :  Napoléon  revêtu  du  costume  de  la  cérémonie  du 
Sacre;  Catherine  de  Wurtemberg,  reine  de  Westphalie  ;  Louis  Napoléon, 
roi  de  Hollande  ;  de  Kinson  :  Jérôme  Napoléon,  roi  de  Westphalie  (1807). 
Puis,  des  épisodes  de  batailles  peints  par  Horace  Vernet  :  Entrée  à  Breslau 
du  prince  Jérôme  Napoléon  (180^),  Attaque  du  camp  retranché  de  Glatz  par 
l'armée  des  Alliés  commandés  par  le  prince  Jérôme  (1807);  Napoléon  sortant 
du  tombeau  (1840)  ;  par  Hippolyte  Bellanger  :  Episode  de  la  retraite  de 
Russie;  par  Steuben  :  L'Empereur  Napoléon  et  le  roi  de  /?ome  (i  81 3).  Toutes 
ces  toiles  provenaient  de  la  galerie  du  prince  Demidoff  dont  la  collection 
était,  on  le  sait,  belle  et  nombreuse. 

Parmi  les  aquarelles,  plusieurs  œuvres  de  Raffet,  offertes  par  l'artiste, 
et  dont  certaines  offraient  l'intérêt  de  se  rapporter  à  la  prise  de  possession 
du  domaine  de  San  INIartino  par  le  prince  Demidoff.  Telle  celle  qui  grou- 
pait autour  du  prince,  ses  collaborateurs  et  amis  :  Auguste  de  Sainson, 
Auguste  Raffet,  George  Ramsay,  Niccolo  Matas,  architecte  du  musée,  le 
D' Albert  Schaffter,  Hippolyte  Duval,  Alexandre  Melchior,  Louis  Melchior. 

Nous  passons  sur  les  porcelaines  de  Sèvres,  nous  arrêtant  devant  la 
Statuette  équestre  en  bronze  noir,  de  l'Empereur,  par  le  comte  d'Orsay,  le 
célèbre  dandy,  les  pendules  de  Le  Roy,  «  horloger  de  Madame  et  de  l'Em- 
pereur »,  en  marbre  jaune  et  bronze  doré,  surmontées,  celle-ci  du  buste  du 
roi,  celle-là,  du  buste  de  la  reine  de  Westphalie  ;  cette  autre,  du  buste  de 
la  grande-duchesse  Elisa  Baciocchi.  Puis,  voici  des  reliques  de  famille  : 
Une  dent  de  Napoléon  enfant,  montée  dans  un  chaton  à  perles  d'or,  prove- 
nant de  Madame  Laetitia  qui  en  fit  don  au  prince  Jérôme  ;  des  cheveux  de 
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l'Empereur,  du  roi  de  Rome,  du  roi  Joseph  et  de  sa  femme,  Julie,  comtesse 
de  Survilliers.  Enfin,  des  ustensiles  ayant  servi  à  l'Empereur  lui-même  : 
Une  tabatière  ronde,  en  écaille,  doublée  d'or,  ornée  de  deux  médailles  en 
argent,  l'une  de  Gharles-Quint,  l'autre  de  François  l"',  don  du  pape  Pie  VII, 
à  l'occasion  du  Sacre  ; 

Une  tasse  de  voyage,  en  cuir,  dont  l'Empereur  se  servait  pour  boire 
dans  ses  promenades  de  l'île  d'Elbe,  don  de  Claude  Holard,  son  jardinier; 

Une  timbale  en  argent,  armes  gravées,  accompagnée  de  divers  couverts, 
d'une  serviette  damassée,  le  tout  provenant  de  Gentilini,  attaché  au  service 
de  l'Empereur  à  Sainte-Hélène,  et  qui  les  reçut  en  cadeau  lorsqu'il  quitta 
cette  île. 

Laissons  les  objets  ayant  appartenu  aux  princes  de  la  famille  impériale 
et  où,  naturellement,  les  souvenirs  du  roi  Jérôme  dominent,  puisque,  par 
suite  de  son  mariage  avec  la  princesse  IMathilde,  Anatole  Demidoff  en 
était  le  gendre  et  l'héritier,  et  passons  à  la  maison  même  ordonnée  et 
habitée  par  Napoléon  I".  Si  tout  le  mobilier  était  Empire,  et  de  la  plus 
belle  provenance,  ayant  été  exécuté  par  Jacob,  il  n'avait  pas  toujours 
appartenu  à  Napoléon  lui-même. 

La  table  de  la  salle  à  manger,  en  acajou,  ornée  de  baguettes  en  bronze, 
provenait  du  roi  Jérôme.  Dans  le  salon,  un  Divan  de  milieu,  à  base  d'acajou 
et  en  tapisserie  bleue  ornée  d'un  aigle  et  d'abeilles,  était  l'ouvrage  de 
Pauline  Borghèse,  comme  était  l'ouvrage  de  la  reine  de  Westphalie,  qui  y 
avait  travaillé  à  Cassel  en  1808  et  années  suivantes,  la  tapisserie  recou- 
vrant un  canapé,  quatre  fauteuils  et  six  chaises  en  bois  noir  sculpté,  pieds 
tournés. 

Dans  les  chambres  de  Bertrand  et  de  Drouot,  deux  lits  en  acajou  ayant 
appartenu  au  prince  Jérôme;  dans  la  chambre  de  l'Empereur,  dont  avaient 
été  conservés  la  décoration  des  murs  et  l'ornement  du  plafond  en  caissons 
remplis  par  des  Abeilles  et  des  Etoiles  de  la  Légion  d'Honneur,  un  beau 
mobilier  des  frères  Jacob,  mais  auquel  ne  se  rattachait  aucun  souvenir 
dynastique;  une  paire  de  flambeaux  argentés  ayant  appartenu  à  l'Empereur 
qui  en  fit  cadeau  à  Claude  HoUard,  son  jardinier,  déjà  nommé. 

Dans  la  bibliothèque,  à  défaut  des  livres  renvoyés  à  Paris  après  le 
■20  mars  i8i5  et  disposés  au  temps  de  l'Empereur  sur  des  ais  de  bois 
commun,  un  Lit  de  Campagne  en  cuivre  orné,  avec  dôme  et  rideaux  brodés, 
ayant  appartenu  à  Elisa  Baciocchi,  grande-duchesse  de  Lucques  et  de 
Piombino. 

Voilà  l'essentiel  des  collections  napoléoniennes  de  San  Martino.  Certes, 
la  critique  moderne  aurait  fort  à  s'exercer,  s'il  fallait  authentiquer  chaque 
objet.  Mais  l'ensemble,  dans  le  cadre  même  voulu  par  l'Empei^eur,  n'en 
était  pas  moins  curieux.  On  peut  donc  déplorer  sa  dispersion.  Peut-être, 
toutefois,  plus  d'un  objet  pourrait-il  être  retrouvé  sans  grand  voyage,  car 
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beaucoup  sont  certainement  restés  en  Italie  lors  de  la  vente  faite  à  Florence 
par  le  prince  Paul  Deraidoff.  Et  l'on  sait  que  dans  nul  pays  plus  que  dans 
celui-ci,  le  culte  de  l'Empereur  n'est  fidèlement  gardé. 

Charles  Saunier. 


—  Napoléon  in  Exile  at  Elba.  From  the  entry  of  tlie  allies  into  Paris  on 
the  3ist  March.  1814,  to  the  return  of  Napoléon  from  Elba  and  his  lan- 
ding  at  golfe  Jouan  on  the  Ist  March.  18 15,  by  Norwood  Young,  with 
a  chapter  on  the  Iconography  by  A.  M.  Broadley,  with  5i  illustrations 
from  Mr  Broadley 's  Collection.  London,  Stanley  Paul,  19 14,  in-8°, 
349  pp. 

En  écrivant  son  Napoléon  in  exile  at  Elba,  M.  Norwood  Young  annonce 
l'intention  d'y  étudier  l'homme,  et  non  plus  l'Empereur,  et  dans  un  moment 
qui  lui  paraît  particulièrement  intéressant,  avant  que  Napoléon  ne  songe, 
comme  à  Sainte-Hélène,  à  prendre  posture  devant  la  postérité.  Le  livre 
est  solidement  constitué,  notamment  sur  les  papiers  de  la  Collection 
Crawford,  sur  ceux  de  la  Collection  Broadley,  et  sur  les  Archives  de  l'île 
d'Elbe. 

Il  semble  que  le  cadre  y  soit  trop  large  ;  car  presque  un  tiers  de  l'ou- 
vrage est  consacré  aux  événements  qui  ont  précédé  le  débarquement  à 
Porto-Ferrajo,  sans  qu'il  s'y  rencontre  beaucoup  de  révélations,  c'est-à- 
dire  l'entrée  des  Alliés  à  Paris,  les  abdications  ;  —  à  ce  propos  l'auteur 
établit  avec  beaucoup  de  force  que  Napoléon  ne  tenait  pas  beaucoup  à 
emmener  l'impératrice  Marie-Louise  avec  lui,  estimant  qu'il  ne  pouvait 
pas  entraîner  dans  sa  déchéance  la  fille  d'une  si  longue  lignée  d'empereurs  : 
un  problème   qui   ne   peut   pas  passer  pour   résolu  ;    —   ensuite    nous 
avons,  dans  ce  récit  préliminaire,  le  traité  de  Fontainebleau  ;  les  adieux; 
le  voyage  vers  la  côte,  qui  devait  se  faire  par  Lyon,  Grenoble,  Gap,  et  que 
Napoléon  lui-même  détourna  sur  Valence,  Avignon  ;  la  rencontre  avec 
Augereau  à  Lyon  et  le  soulèvement  des  populations  autour  de  la  voiture 
de  l'Empereur,  qui  en  fut  littéralement  affolé  et  réduit  aux  pires  gestes  de 
l'épouvante;  enfin  le  voyage  de  mer,  sur  VUndaunted,  d'après  le  Journal 
de  Campbell  :  aussi  y  relève-t-on  avec  un  soin  scrupuleux  tous  les  mots 
aimables  de  Napoléon  sur  l'Angleterre  et  sur  les  Anglais  ;  tout  ce  livre 
d'ailleurs  veut  laisser  l'impression  que  Napoléon  avait  la  plus  grande 
estime  pour  l'Angleterre,  la  plus  généreuse  comme  la  plus  redoutable  de 
ses  ennemies  ;  mais  il  faudra  voir  si  cette  impression  pourra  être  conservée 
dans  le  volume  qui  doit  être  consacré  à  Sainte-Hélène. 

La  partie  la  plus  neuve  du  livre  et  celle  qui  lui  donnera  une  valeur 
originale,  est  dans  les  chapitres  de  la  description  de  l'île  et  des  travaux 
d'installation  de  son  nouveau  souverain  :  le  débarquement  à  Porto-Ferrajo 
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et  l'orgueil  des  habitants  émerveillés  de  la  connaissance  qu'il  manifeste 
de  toutes  leurs  moindres  ressources  et  de  la  promesse  qu  il  leur  fait  de 
les  rendre  riches  et  heureux  ;  la  description  de  Porto-Ferrajo,  fondé  par 
Gosimo  de  Medicis  en  i548  et  parfois  appelé  pour  cela  Cosmopolis, 
Napoléon  rêvant  de  lui  mériter  ce  nom  et  d'y  appeler  autour  de  lui  les 
plus  grands  talents  de  lunivers  ;  l'installation  au  palais  des  Mulini, 
Napoléon  s'emparant  pour  cela  de  tout  ce  qui  lui  paraît  utile^  notamment 
d'un  mobilier  appartenant  au  prince  Borghèse  :  «  Cela  ainsi,  disait-il,  ne 
sortira  pas  de  la  famille.  »  Il  est  vrai  qu'il  avait  tant  donné  aux  princes  de 
sa  maison  qu'il  pouvait  sans  scrupule  leur  reprendre  un  peu  ;  —  puis  la 
visite  et  l'occupation  de  Pianosa,  dont  il  ne  put  faire  d'ailleurs  qu'un 
établissement  pénal,  comme  elle  l'est  restée  depuis  ;  la  villégiature  de 
San  Martino,  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août,  et  la  retraite  à 
l'ermitage  de  la  Madonna  del  Monte  à  Marciana  Alta  ;  —  et  lians  ces 
cadres  assez  peu  variés  et  assez  peu  confortables,  des  distractions  assez 
laborieusement  imaginées  :  l'organisation  d'une  étiquette  comparable,  de 
loin,  à  celle  des  Tuileries  ;  l'arrivée  de  la  Garde  avec  Cambronne  et  les 
institutions  militaires  du  royaume  de  Lilliput  ;  l'administration  financière 
et  les  difficultés  avec  Pons  de  l'Hérault,  l'empereur  exagérant  d'ailleurs 
sa  détresse  d'argent  pour  avoir  des  prétextes  de  protestation  et  de  cons- 
piration contre  le  gouvernement  de  Louis  XVIII;  —  quelques  fêtes  ;  l'arrivée 
et  l'installation  de  Madame  Mère  au  palais  Vantini  ;  puis  celle,  à  la  fin 
d'octobre,  de  Pauline  malade  ou  se  croyant  telle  ;  le  rapide  passage  de 
M™*  Walewska,  en  visite  d'affaires  ;  les  promenades  bientôt  fastidieuses 
et  mélancoliques  dans  un  paysage  aux  horizons  trop  étroits  ;  l'ennui 
trompé  par  quelques  occupations,  des  travaux  sans  cesse  ordonnés  ici  ou 
là,  des  encouragements  à  de  nouvelles  cultures,  des  visites  dans  les  mines  ; 
tout  cela  donnant  l'impression  assez  naturelle  que  Napoléon  était  là  comme 
dans  une  cage. 

On  conçoit  (ju'il  ait  de  bonne  heure  pensé  à  s'envoler  ;  il  en  avait  le 
droit  d'ailleurs,  étant  souverain  dans  l'île  d'Elbe  selon  les  traités,  et  non 
pas  prisonnier.  Mais  sur  les  raisons  du  départ  le  livre  de  M.  Norwood 
^ oung  n'apporte  aucune  nouveauté;  il  rappelle  seulement  l'intention 
exprimée  au  Congrès  de  Vienne  d'arracher  Napoléon  de  l'île  d'Elbe  pour 
l'expédier  plus  loin,  ou  plus  simplement  de  le  faire  assassiner  :  on  retrouve 
Talleyrand  dans  ce  beau  dessein.  Et  l'ouvrage  se  ferme  sur  le  retour  en 
France  et  l'heureux  voyage  de  V Inconstant  jusqu'aux  rivages  de  la  Pro- 
vence. 

On  lira  avec  un  intérêt  tout  particulier  le  chapitre  consacré  par  M.  Broa- 
dley  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  «  llconographie  elbaine  )>.  On  sait  les 
admirables  pièces  de  la  collection  Broadley  ;  quelques-unes  donnent  une 
valeur  nouvelle  au  livre  de  M.  Norwood  Young,  par  exemple  une  jolie  Vue 
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de  Porto-Ferrajo  en  1814  d'après  une  aquarelle  contemporaine,  et  une 
esquisse  de  Bonaparte  at  Elba  par  un  officier  anglais.  On  y  trouvera  en 
outre  une  curieuse  série  de  caricatures  dont  plusieurs  sont  très  suggestives. 
Tout  cela  donne  un  joli  cachet  artistique  à  un  livre  qui  par  ailleurs  ne 
manque  pas  d'intérêt  scientifique. 

E.  D. 


—  Guides  Bleus  illustrés.  —  La  Corse  et  l'ile  d'Elbe. 

10  cartes,  3  plans,  66  gravures.  Paris,  Hachette,  i  vol.  in-i6,  272  pages. 

C'est  une  idée  heureuse  et  hardie  que  d'avoir  joint  dans  ce  volume  l'île 
d'Elbe  à  la  Corse  :  c'est  Napoléon  qui  fait  le  lien,  autant  que  la  géographie  : 
pour  que  nul  n'en  ignore,  nous  avons  sur  la  couverture  le  Bonaparte  de 
Philippoteaux  (Musée  de  Versailles),  à  vingt-deux  ans,  lieutenant-colonel  en 
second  du  2^  bataillon  des  volontaires  corses. 

Il  n'y  a  pas  de  pays  plus  mal  connu,  dit  très  justement  M.  Colonna  di 
Cesari-Rocca  dans  son  lie  de  Corse;  pas  de  département  plus  mal  soigné. 

11  faudrait  un  Napoléon  nouveau  en  Corse,  comme  à  l'île  d'Elbe  jadis, 
pour  ressusciter  «  llle  de  Beauté  ».  On  y  vient,  ce  guide  en  est  la  preuve. 
M.  F.  Goty  a  annoncé  dans  le  Figaro  le  dessein  d'y  consacrer  sa  fortune; 
elle  ne  pourrait  avoir  un  meilleur  emploi  ;  déjà  il  a  créé  une  école  pra- 
tique de  culture  florale.  M.  Millerand,  Président  de  la  Piépublique,  y  a 
promis  le  concours  des  pouvoirs  publics.  Le  souvenir  de  Napoléon  y 
aidera,  maintenant  que  la  commémoration  du  Centenaire  de  sa  mort  a  rallié 
autour  de  son  nom  tous  les  partis. 

Voici  Ajaccio,  son  Cours  Napoléon,  son  Quai  Napoléon,  son  Boulevard 
du  Roi  Jérôme,  sa  Rue  Bonaparte^  sa  Rue  du  Roi  de  Rome,  etc.,  —  puis 
son  Musée  Napoléonien  à  l'Hôtel  de  Ville,  —  la  Maison  de  Napoléon  ;  —  la 
cathédrale,  Notre-Dame,  avec  cette  plaque  :  «  Si  on  proscrit  mon  cadavre, 
comme  on  a  proscrit  ma  personne,  je  souhaite  qu'on  m'inhume  auprès  de 
mes  ancêtres  dans  la  cathédrale  d'Ajaccio  en  Corse.  »  —  Voici  encore  le 
monument  de  la  famille  Bonaparte,  les  statues  à  cheval  de  Napoléon  et  de 
ses  quatre  frères  à  pied,  par  Barye  ;  —  la  Rue  Fesch,  avec  les  deux 
plaques  commémoratives  inaugurées  le  5  mai  1921  par  le  Maréchal  Fran- 
chet  d'Esperey  ;  —  le  Palais  Fesch  et  le  Musée  Fesch  ;  —  la  vaste  place  du 
Casone  011  le  Maréchal  Franchet  d'Esperey  a  posé  la  première  pierre  du 
monument  comméraoratif  du  Centenaire  ;  la  statue  équestre  par  Frémiet, 
auprès  de  la  grotte  où  l'on  veut  que  Napoléon  enfant  soit  venu  souvent  se 
recueillir.  —  Voici,  à  Bastia,  la  statue  colossale,  en  marbre  blanc,  de 
Napoléon  empereur  romain,  par  le  sculpteur  florentin  Bartolini. 

Voici  enfin  l'Ile  d'Elbe  :  —  Porto-Ferrajo  :  la  Porte  de  Mer  où  débarqua 
Napoléon  ;  —  l'ancien  Champ  de  Mars  où  avait  lieu  la  parade  de  la  Vieille 
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Garde  ;  —  l'ancien  palais  des  Mulin'  ou  des  Moulini,  résidence  de  Napo- 
léon; les  deux  chapelles  de  la  Miséricorde  et  du  Très  Saint  Sacrement, 
oii  Ion  célèbre  tous  les  ans  1  anniversaire  du  5  mai  ;  —  San  Martine,  la 
maison  de  campagne  de  l'Empereur,  avec  son  Musée  Napoléonien,  installé 
par  le  prince  Demidoff,  négligé  depuis  et  reconstitué  par  son  propriétaire 
actuel  ;  — l'Ermitage  de  la  Madone,  une  maisonnette  où  Napoléon  se  réfu- 
giait pendant  l'été  et  où  il  reçut  la  comtesse  Walewska;  —  la  Chapelle  de 
Monte  Serrato  où  Napoléon  déjeuna  un  jour  avec  Bertrand  et  Pons  de 
l'Hérault  ;  —  et  le  roc  sur  la  mer,  la  Sedia  di  Napoleone . 

Nous  reprendrons  tout  cela,  qai  est  si  plein  d'histoire.  Rappelons  seule- 
ment pour  aujourd'hui  que  le  centenaire  de  1 8 1 4  y  a  été  célébré  le  4  mai  1 9 1 4 , 
anniversaire  de  l'arrivée  de  Napoléon.  Par  ordre  du  gouvernement  royal, 
les  couleurs  italiennes  furent  amenées,  et  remplacées  toute  la  journée  par 
le  drapeau  Elbois  de  Napoléon,  qui  le  soir  venu  fut  salué  d'une  salve 
de  coups  de  canon. 

On  n'en  avait  pas  tant  fait  en  France,  et  même  le  5  mai  igai,  le  canon 
se  tut  :  —  Avait-on  peur  de  réveiller  l'Empereur  ? 

E.  D. 

D""  Henri  Voisin.  —  De  la  première  abdication  de  Napoléon  I" 
jusqu'à  la  fin  des  Cent-Jours  à  travers  les  proclamations  et 
les  affiches.  Lille,  juin  19.^0,  70  p.  in-4''  (extrait  des  Bulletins  de  la 
Société  archéologique,  historique  et  artistique,  le   Vieux  Papier). 

Ce  très  vivant  recueil  d'affiches,  proclamations,  ordres  et  bulletins,  est 
précédé  d'une  préface  de  M.  Léonce  Grasilier,  qui  l'encadre  dans  l'histoire 
des  Cent-Jours  de  la  plus  pittoresque  façon. 

C'est  d  abord  le  retour  de  1  île  d'Elbe  : 

Roule  ta  bosse 
Roi  de  cotillon 
Rends  sa  couronne  à  Aapoléon. 

Puis  le  général  Berruyer  et  sa  rafle  de  violettes,  dont  c'était  la  saison, 
ce  qui  mit  à  un  louis,  ou  plutôt  un  napoléon,  le  petit  bouquet  de  deux 
sous.  On  n'en  chanta  que  mieux  «  le  Père  La  Violette  ».  —  Et  le  télégraphe 
Chappe  en  mouvement  pour  annoncer  à  la  France  ceci  : 

«  S.  M.  l'Empereur  est  entré  hier  à  Paris,  à  huit  heures  du  soir,  à  la 
tête  des  troupes  qui  ce  matin  avaient  été  envoyées  contre  Elle  et  aux  accla- 
mations d'un  peuple  immense  :  —  le  21  mars  181 5.  » 

Le  ton  des  affiches  et  proclamations  n'est  pas  d'une  parfaite  sérénité  ; 
c'est  un  style  particulier  dont  Napoléon  disait  :  «  Un  général  doit  être 
charlatan.  »  —  Une  littérature  de  grosse  caisse. 

Notons  :  —  l'adresse  à  l'armée  par  le  Gouvernement  provisoire,  signée 
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du  Prince  de  Bénévent  ;  — l'ordre  du  jour  de  la  place  d'Orléans,  annonçant 
le  débarquement  du  roi  à  Calais,  —  le  1 1  mars,  l'institution  des  conseils 
de  guerre  en  cours  martiales,  dans  le  Loiret  :  on  confond  ici  le  baron  de 
Talleyrand,  préfet  du  Loiret,  avec  le  Prince  de  Bénévent  ;  beaucoup  de 
ces  documents  viennent  du  Loiret  ou  du  Loir-et-Cher  ;  —  la  Déclaration 
des  puissances  réunies  à  Vienne;  — la  grande  proclamation  du  golfe  Jouan, 
A  L  Armée,  le  i"  mars  : 

«  Soldats,  dans  mon  exil  jai  entendu  votre  voix,  je  suis  arrivé  à  travers 
tous  les  obstacles  et  tous  les  périls. 

«  Votre  Général,  appelé  au  trône  par  le  choix  du  Peuple  et  élevé  sur  vos 
pavois,  vous  est  rendu  :  venez  le  joindre.  Arrachez  ces  couleurs  que  la 
nation  a  proscrites  et  qui  pendant  vingt-cinq  ans  servirent  de  ralliement 
à  tous  les  ennemis  de  la  France.  Arborez  cette  cocarde  tricolore,  vous  la 
portiez  dans  ces  grandes  journées. 

...  «  Reprenez  ces  aigles  que  vous  aviez  à  Ulm,  à  Austerlitz,  à  léna,  à 
Eylau,  à  Friedland,  à  Tudela,  à  Eckmiihl,  à  Essling,  à  Wagrara,  à  Smo- 
lensk,  à  La  Moskowa,  à  Lutzen,  à  Wurschen,  à  Montmirail... 

«  Dans  votre  vieillesse,  entourés  et  considérés  de  vos  concitoyens,  ils 
vous  entendront  avec  respect  raconter  vos  hauts  faits  ;  vous  pourrez  dire 
avec  orgueil.  Et  moi  aussi  je  faisais  partie  de  cette  Grande  Armée  qui  est 
entrée  deux  fois  dans  les  murs  de  Vienne,  dans  ceux  de  Berlin,  de  Madrid, 
de  Moscou  et  qui  a  délivré  Paris  de  la  souillure  que  la  trahison  et  la  pré- 
sence de  l'ennemi  y  ont  empreinte. 

«  Honneur  à  ces  braves  soldats,  la  gloire  de  la  Patrie,  et  honte  éternelle 
aux  Français  criminels,  dans  quelque  sang  que  la  fortune  les  ait  fait  naître, 
qui  combattirent  vingt-cinq  ans  avec  l'étranger  pour  déchirer  le  sein  de  la 
Patrie.  » 

Plus  loin,  le  6  mars,  la  proclamation  de  Napoléon  aux  habitants  des 
Hautes  et  Basses  Alpes  ;  —  l'adresse  des  habitants  de  Grenoble,  etc. 

Le  tout  accompagné  de  belles  reproductions  des  aigles  impéiùales  pla- 
nant les  ailes  déployées,  notamment  celle  qui  illustre  si  magnifiquement  la 
proclamation  du  golfe  Jouan  Au  peuple  français  :  une  aigle  triomphale 
s'enlevant  dans  les  rayons  du  soleil  avec  un  rameau  d'olivier,  sur  les  attri- 
buts des  arts,  des  sciences  et  de  la  paix...  Mais  les  ennemis  de  la  France 
ne  le  voulurent  pas. 

E.  D. 

—  SiERoszEwsKi(Wacla\v).  —  Joseph  Pilsudski.  igiS,  Piotckôw, 
88  p.  in- 12,  imprimerie  du  Comité  exécutif  national. 

Pilsudski,  le  maréchal  Pilsudski,  le  «  chef  de  l'Etat  »  polonais,  la  figure 
de  beaucoup  la  plus  saillante  de  la  Pologne  du  xx*'  siècle,  se  rattache  par 
plus  d'un  trait  à  la  tradition  napoléonienne.  Il  est  lithuanien  comme  les 
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deux  plus  grands  hommes  de  la  Polc^gne  moderne,  Kosciuszko  et  Mickie- 
wicz.  Kosciuszko  en  fait  a  été  l'un  des  ennemis  les  plus  conscients  de 
l'influence  napoléonienne  sur  les  bords  de  la  Vistule.  Mickiewicz  au  con- 
traire, tout  en  critiquant  à  l'occasion  le  grand  belliqueux  qu'a  été  l'Empe- 
reur, a  fait  plus  que  personne  en  Pologne  pour  le  développement  de  la 
légende  du  Dieu  des  combats.  Pilsudski,  nous  apprend  son  biographe 
et  son  frère  Bronislas,  s'est  nourri  dans  sa  jeunesse  de  la  biographie  de 
Napoléon  par  Rogalski,  qu'il  avait  trouvée  dans  la  bibliothèque  paternelle. 
Est-ce  pour  cela  que  Pilsudski  s'est  fait  homme  d'action  plus  que  de 
parole  ?  Est-ce  pour  cela  que  sa  jeunesse  ferait  penser  plutôt  aux  aven- 
tures des  Paoliet  des  Bonaparte  en  Corse  qu  à  l'apprentissage  que  font  de 
la  vie  politique  la  plupart  des  hommes  d'Etat  de  notre  temps  ?  Est-ce  pour 
cela  qu'organisant  des  corps  de  troupes  destinés  à  préparer  l'indépen- 
dance de  la  Pologne,  il  leur  adonnéle  nom  de  /c'^jo/z-s  (1914-1917)  comme 
le  firent  Bonaparte  et  Dombro\vski?Taine  a  appelé  Napoléon  un  «  Robes- 
pierre à  cheval  ».  Alors,  comment  qualifier  Pilsudski,  révolutionnaire  né, 
fondateur,  rédacteur,  imprimeur,  du  Robotnik  (l'Ouvrier),  pensionnaire  du 
dixième  pavillon  de  la  citadelle  de  "Varsovie  (réservé  aux  prisonniers 
politiques),  organisateur  de  la  terreur  en  igoS,  social,iste,  associé  et  ins- 
pirateur des  Motaczewski,  des  Daszynski?  Avec  cela,  un  autre  trait  com- 
mun :  Napoléon  est  entré  tout  vivant  dans  le  domaine  de  la  légende.  Pil- 
sudski a  sa  légende  dont,  comme  le  Corse,  il  est  peut-être  même  prisonnier. 
A  l'époque  de  la  conquête  de  Kiev,  les  enthousiastes  allaient  plus  loin,  et 
faisaient  entre  Pilsudski  et  Napoléon  des  comparaisons  désobligeantes 
pour  ce  dernier  au  point  de  vue  sti'atégique.  Pilsudski  sans  doute  n'était 
pour  rien  dans  ces  aberrations  populaires.  Tout,  du  moins,  jusqu'à  son 
silencieux  masque  de  «  sphinx  »,  appelle  à  certaines  heures  les  rapproche- 
ments. Ce  socialiste  dictateur,  chef  d'un  Etat  démocrate,  mais  sans  cons- 
titution, ce  chef  d'armée  dont  le  costume  est  si  simple  qu'il  est  à  peine  un 
uniforme,  cet  homme  d'extérieur  Spartiate  et  qui  flirte  avec  l'aristocratie 
tout  en  lui  tenant  la  dragée  haute,  semble  bien  avoir  appins  quelque  chose 
dans  le  livre  de  Rogalski.  Pour  devenir  Napoléon,  il  lui  a  peut-êti^e  manqué 
quelques  éléments  de  succès  :  sa  carrière  n'a  pas  encore  pris  fin  d'ailleurs. 
Si  déformée  que  puisse  paraître  un  jour  cette  copie  d'un  original  puissant, 
elle  a  sa  valeur  documentaire.  Et  c'est  pourquoi  on  peut  l'insérer  ici  dans 

la  galerie  des  Napoléonides. 

Abel  Mansuy. 

Le  moulage  du  masque  de  Napoléon  par  Antommarchi. 

Nous  demandons  à  nos  lecteurs  de  nous  aider  à  résoudre  ce  problème  : 
—  Où  est,  ou  quel  est  le  moulage  original  du  masque  de  Napoléon  ? 

1°  M.  Frédéric  Massox  {Autour  de  Sainte-Hélène,  i'*  série)  établit,  sur 
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le  témoignage  du  D''  Gravel,  que  le  moulage  ne  fut  pas  pris  par  Antom- 
marchi,  qui  n'avait  pas  ce  qu'il  fallait,  mais  par  le  D-^  Burton  ;  —  que  ce 
moulage,  dont  Antommarchi  s'empara  un  moment,  fut  remis  à  la  comtesse 
Bertrand,  qui  refusa  dès  lors  de  s'en  dessaisir  ;  il  passa  ainsi  à  sa  fille, 
jVlmo  Thayer,  qui  le  légua  à  S.  A.  I.  le  prince  Victor  Napoléon. 

«  Il  paraît  indéniable  »  à  M.  F.  Masson,  selon  «  certaines  caractéris- 
tiques »,  que  ce  moulage  est  bien  l'original. 

•x"  Selon  lord  Rosebery,  cet  original  est  en  Angleterre  (?). 

30  Or,  un  de  nos  confrères,  le  D"'  G.  Michelsen,  de  Bogota,  nous  signale 
une  lettre  de  M.  L.  Minez  Gamiz,  parue  dans  le  New-York  Times,  de  laquelle 
il  résulte  que  le  moulage  original  appartient  aujourd'hui  aux  héritiers  du 
général  José  Lacret-Morlot.  Voici  comment  : 

Le  D""  Antommarchi  était  venu  rejoindre  sa  famille  à  Santiago  de  Cuba. 
Le  général  Michel  Tacon,  capitaine-général  de  Cuba,  lui  donna  une 
lettre  d'introduction  pour  le  général  Juan  de  Moya,  gouverneur  de  San- 
tiago. Quoiqu'il  fût  un  ancien  soldat  de  Baylen,  où  il  avait  perdu  un  œil, 
le  général  Juan  de  Moya  était  un  grand  admirateur  de  Napoléon.  Il  reçut 
Antommarchi  et  le  garda  chez  lui  jusqu'à  sa  mort,  le  2  avril  i838. 

Antommarchi,  cependant,  avait  laissé  prendre  quelques  copies  de  son 
moulage  ;  mais  il  le  légua  à  son  hôte  Juan  de  Moya,  dont  la  famille,  ruinée 
plus  tard,  le  vendit  au  général  Lacret-Morlot. 

Et,  pourtant,  il  n'y  a  qu'un  original. 

4°  Selon  M.  Frédéric  Masson,  la  face  postérieure  du  moulage  — •  car 
nous  n'avons  que  le  visage  —  est  restée  en  la  possession  du  D'  Burton, 
donc  de  ses  héritiers.  Nous  renouvelons  son  vœu  qu'ils  nous  fassent 
connaître  ce  qu'elle  est  devenue,  afin  que  nous  puissions  «  revoir,  telle 
qu'elle  fut  le  7  mai  1821  S  à  dix  heures  du  matin,  la  tête  de  l'Empereur». 

E.  D. 


CORRESPONDANCE 
A  propos  du  capitaine  Noisot  et  de  la  «  Marseillaise  ». 

Daumazan,  le  a4  juin  192a. 
Monsieur  le  Directeur, 
Napoléonien  de  famille  et  par  conviction   —   conviction    uniquement 
étayée,  d'ailleurs,  par  mes  études  sur  la  Révolution  et  l'Empire  — ,  je  lis 

I .  Car,  par  suite  de  difficultés  matérielles,  manque  de  plâtre,  le  moulage  ne 
put  être  pris  que  quarante  heures  après  la  mort. 
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avec  beaucoup  d'attention  et  d'intérêt  la  Revue  des  Études  Napoléoniennes. 
Permettez-moi,  s'il  vous  plaît,  à  titre  de  napoléonisant  assez  documenté, 
de  relever  dans  la  Chronique  Napoléonienne  du  n°  mars-avril  1922,  deux 
inexactitudes  qui  demandent,  me  serable-t-il,  une  mise  au  point. 
Il  s'agit,  en  premier  lieu,  du  capitaine  Noisot. 

u  Le  capitaine  Noisot,  d'Auxonne,  est-il  dit,  ancien  commandant  des 
«  grenadiers  de  l'île  d'Elbe » 

Noisot  n'était  pas  commandant  des  grenadiers,  mais  2^  lieutenant  en 
second,  à  la  5^  C''  du  Bataillon  de  l'Ile  d'Elbe. 

Son  grade,  dans  l'armée,  était  bien  «  capitaine  »,  car,  dans  la  Garde  (la 
Vieille  Garde,  s'entend),  tout  le  personnel  était  traité  comme  ayant  dans  la 
ligne  le  grade  supérieur  (décret  impérial  de  Saint-Cloud,  3*  jour  complé- 
mentaire an  XIII,  20  septembre  i8o5)  et  en  portait  les  marques  distinc- 
tives  (décret  du  i5  avril  1806),  dispositions  maintenues  dans  tous  les 
décrets  concernant  la  Garde,  y  compris  le  décret  de  réorganisation  du 
21  mars  1815,  rendu  le  lendemain  du  retour  de  l'Empereur. 

Le  Bataillon  de  l'île  d'Elbe  avait  la  composition  suivante  : 

Malet,  Antoine,  chef  de  bataillon,  commandant  ;  Laborde,  capitaine 
adjudant-major  ;  deux  lieutenants  sous-adjudants-majors  :  Mélissatj  et 
Arnaud  ;  deux  chirurgiens  :  Emery,  Eberard;  i  sergent-tambour;  i  chef 
et  I  sous-chef  de  musique  ;  16  musiciens. 

i""*  Compagnie.  —  Laurant,  capitaine;  Thibault,  lieutenant  en  premier, 
Lerat,  lieutenant  en  second  ;  i  sergent-major,  i  sergent-fourrier,  4  ser- 
gents, 8  caporaux,  8  tambours,  72  grenadiers. 

2^  Compagnie.  —  Combes,  capitaine  ;  Dugenot,  lieutenant  en  premier, 
BÉGOT,  lieutenant  en  second  ;  i  sergent-major,  i  sergent-fourrier,  4  ser- 
gents, 6  caporaux,  2  tambours,  69  grenadiers. 

3^  Compagnie.  —  Dequeux,  lieutenant  en  premier,  commandant  de 
compagnie  ;  Paris,  lieutenant  en  premier  ;  Maire,  lieutenant  en  second  ; 

1  sergent-major,  i  sergent-fourrier,  4  sergents,  4  caporaux,  2  tambours, 
74  grenadiers. 

4*  Compagnie.  —  Loubert,  capitaine;  Serre-Lanaure  et  Franconnin, 
lieutenants  en  deuxième  ;  i  sergent-major,  i  sergent-fourrier,  4  sergents, 
6  caporaux,  2  tambours,  72  grenadiers. 

5®  Compagnie.  —  Hurault-Désorbée,  capitaine;  Chaumet  et  Noisot 
(Claude),  lieutenants  en  second  ;  i  sergent-major,  i  sergent-fourrier, 
4  sergents,  8  caporaux,  2  tambours,  74  grenadiers. 

6*  Compagnie.  —  Mompaz,  capitaine  ;  Bacheville  et  Malet,  lieutenants 
en  second;  i  sergent-major,   i  sergent-fourrier,  4  sergents,  8  caporaux, 

2  tambours,  71  grenadiers. 
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—  L'autre  observation  est  relative  à  la  Marseillaise,  que  M.  Louis  Fiaux 
prétend  avoir  été  considérée  par  Napoléon  comme  un  chant  séditieux,  au 
moins  jusqu'au  retour  de  Russie.  Or,  on  me  permettra  d'opposer  à  l'opi- 
nion de  M.  Fiaux  les  souvenirs  d  une  personne  qui  a  bien  connu  son 
empereur,  le  baron  Fain  :  «  L'éducation  politique  de  Napoléon,  dit-il, 
«  commencée  par  la  lecture  des  écrivains  de  l'antiquité,  s'est  achevée  dans 
«  les  camps  de  la  République.  Ces  impressions  premières  ne  se  sont  jamais 
«  effacées.  Gomme  César,  Napoléon  avait  été  républicain  avant  d'être 
«  empereur,  et,  comme  César,  il  était  peut-être  le  seul  Romain  qui  eût 
«  gardé  quelque  chose  de  républicain  sous  l'Empire.  Dans  le  laisser-aller 
a  de  la  vie  privée,  les  souvenirs  de  sa  jeunesse  patriotique  se  réveillaient 
«  sans  cesse  et  sous  toutes  les  formes.  Fredonnait-il  machinalement  un  air, 
«  c'était  :  «  Allons,  enfants  de  la  Patrie  »,  ou  :  «  Veillons  au  salut  de 
«  l'Empire  »  (chant  républicain  composé  par  A.  Boys).  Je  pense  que  si 
la  Marseillaise  fut  peu  jouée  sous  l'Empire,  ce  fut  uniquement  dans  un 
but  de  pacification  intérieure. 

Au  surplus,  je  crois  inexact  le  fait  que  la  Marseillaise  fut  jouée  au 
passage  de  la  Bérézina.  Je  n'ai  lu  cela  dans  aucune  relation  des  témoins 
de  ce  désastre  ;  j  ai  relevé  seulement  1  anecdote  suivante  :  «  En  voyant 
l'Empereur,  à  pied,  un  bâton  à  la  main,  quelques  musiciens  du  corps  des 
grenadiers  à  pied  se  réunirent  et  attaquèrent  l'air  alors  en  vogue  dans  les 
musiques  militaires  :  «  Où  peut-on  être  mieux  qu'au  sein  de  sa  famille  !  » 
Aux  premières  mesures,  l'Empereur  s'arrêta,  puis,  faisant  demi-tour,  vint 
trouver  les  musiciens  et,  ayant  levé  la  main  pour  les  faire  taire  :  «  Mes 
«  amis,  leur  dit-il,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  ce  n'est  pas 
«cet  air-là  qu'il  faut  jouer,  mais  bien  :  «  Veillons  au  salut  de  l'Empire  ». 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l'expression  de  ma 
considération  la  plus  distinguée  et  de  mes  sentiments  bien  dévoués  à 
l'œuvre  si  belle  que  vous  avez  entreprise  et  qui  mérite  d'être  connue  de 
tous  les  bons  Français. 

Capitaine  Jean  Lasserre. 


Le  Gérant  :  R.  Lisbonne. 
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REVUE 


DES 


ETUDES   NAPOLEOMENNES 

LES  ORIGINES  DE  L'EUROPE  NOUVELLE 


LA  MANOEUVRE  DE  BOULOGNE 
ET  LES  CONSÉQUENCES  DE  SON  ÉCHEC 

ESSAI  SUR  LA  STRATÉGIE  NAVALE  DE  NAPOLÉON 


L'Américain  Mahan,  dans  son  célèbre  ouvrage  sur  la  maîtrise  de 
la  mer,  a  établi  de  façon  péremptoire  le  rôle  prépondérant  qu'elle 
a  toujours  exercé  dans  les  conflits  mondiaux.  Cette  maîtrise  que 
Rome  dut  acquérir  avant  de  pouvoir  triompher  de  Carthage  a,  par 
deux  reprises,  sous  Philippe  11  et  Napoléon  V\  sauvé  lAngleterre. 

Il  est  également  indiscutable  que  de  1914  ^  '9'^  sans  cette  su- 
prématie l'Entente  n'eût  pu  vaincre,  du  moins  de  façon  décisive. 
Sans  parler  des  conséquences  économiques  bien  connues  de  cette 
maîtrise  qui  mettaient  à  la  disposition  des  Alliés  les  ressources 
d'une  bonne  partie  de  l'Univers,  ressources  interdites  à  l'Alle- 
magne, les  conséquences  politiques  et  militaires  de  cette  domina- 
tion des  océans  sont  plus  tangibles  encore,  se  liant  à  la  façon  des 
anneaux  d'une  chaîne. 

C'est  la  maîtrise  maritime  qui  a  rendu  possible,  dès  le  début  des 
hostilités,  le  blocus  de  l'Allemagne.  Impuissante,  comme  l'avait  été 
Napoléon,  à  se  libérer  de  l'étreinte  des  escadres  britanniques,  notre 
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ennemie  fut  amenée,  comme  lui,  à  chercher  une  arme  qui  lui  per- 
mît de  riposter  efficacement  d'une  façon  quelconque. 

L'Empereur  avait  cru  trouver  cette  arme  dans  le  Blocus  Conti- 
nental et  Guillaume  II  la  chercha,  lui,  dans  la  guerre  sous-mariue. 
Ces  deux  procédés  si  dissemblables,  ont  le  même  caractère, quelque 
paradoxal  que  cette  affirmation  puisse  paraître  à  première  vue.  Ce 
furent,  dans  les  deux  cas,  des  mesures  extrêmes,  des  pis-aller  pro- 
voqués par  les  circonstances  d'une  lutte  sans  merci,  mesures  qui 
pour  être  efficaces  devaient  être  poussées  à  leurs  conséquences 
ultimes  dont  la  plus  importante  était  la  méconnaissance  totale  et 
obligée  du  droit  des  neutres. 

Le  blocus  continental,  comme  nous  le  démontrerons  dans  cette 
étude,  eut  pour  cause  essentielle  l'impuissance  navale  de  Napoléon 
après  Trafalgar,  impuissance  qui,  en  l'amenant  à  occuper  peu  à  peu 
la  majeure  partie  de  l'Europe,  lui  aliéna  les  peuples. 

La  guerre  sous-marine,  conséquence  de  l'impuissance  navale  de 
Guillaume  II  en  haute  mer,  et  qui  ne  pouvait  elle,  non  plus,  con- 
naître de  neutres,  finit  par  jeter  dans  la  lutte  contre  l'Allemagne, 
ce  facteur  prépondérant  qu'étaient  et  que  sont  les  Etats-Unis.  En 
effet  : 

Le  sous-marin,  vipère  à  la  morsure  souvent  mortelle,  est  comme 
la  vipère  sans  possibilités  d'action  dès  qu'il  se  montre,  car  si  un 
coup  de  bâton  a  raison  de  l'une,  un  coup  de  canon  règle  le  sort  de 
l'autre  !  D'où  nécessité  pour  le  sous-marin  de  frapper  en  plongée 
c'est-à-dire  presque  en  aveugle.  Dans  la  plupart  des  cas  il  ne  sau- 
rait donc  distinguer  entre  amis  et  ennemis,  parce  que  la  vérification 
du  pavillon,  a  fortiori  celle  de  la  cargaison,  indispensable  pour  per- 
mettre la  déclaration  de  bonne  prise,  lui  sont  matériellement  inter- 
dites. Elles  l'exposeraient  à  se  voir  détruire  dès  qu'il  se  montrerait. 
Détruire  par  n'importe  quel  bâtiment  de  commerce  ayant  du  canon 
h  bord.  Or,  à  la  fin  de  la  grande  guerre  ils  en  avaient  tous. 

D'où  le  caractère  implacable  de  la  lutte  sous-marine,  caractère 
qui  devait  fatalement  ranger  parmi  les  ennemis  de  l'Allemagne, 
sinon  tous  les  neutres  (à  la  guerre  les  faibles  ont  toujours  tort),  du 
moins  les  grandes  puissances  soucieuses  de  leur  prestige,  et  entre 
toutes  cette  nation  essentiellement  commerciale  que  sont  les  Etats- 
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Unis.  Les  incidents  qui  déclanchèrent  leur  entrée  en  jeu  et  les 
conséquences  de  celle-ci  sont  trop  connus  de  tous  pour  qu'il  soit 
utile  d'insister. 

L'action  américaine,  ce  facteur  décisif  de  la  lutte  sur  le  front 
de  France,  décisif  par  les  réserves  inépuisables  dont  il  dota  Foch, 
est  donc,  comme  on  le  voit,  une  conséquence  directe  de  la  supré- 
matie navale  exercée  par  l'Entente.  Sans  cette  suprématie  pas 
de  blocus  de  TAllemagne  et  par  suite  pas  de  guerre  sous-marine, 
car  toutes  ces  causes  s'enchaînent  étroitement. 

La  thèse  de  Mahan  s'est  donc  une  fois  de  plus  confirmée  dans  la 
grande  guerre,  après  que  Napoléon  en  avait  offert  un  aussi  impor- 
tant et  non  moins  décisif  exemple. 

Comme  nous  allons  l'exposer  :  Waterloo  découle  direclement  de 
Trafalgar  ! 

A  une  époque  où  la  France  est  libérée,  par  la  réannexion  de  l'Al- 
sace et  de  la  Lorraine,  des  fautes  du  neveu,  il  peut  être  intéres- 
sant de  démontrer  en  une  brève  synthèse,  que  l'insuccès  final  du 
plus  grand  soldat  de  l'histoire,  que  la  chute  du  grand  Empereur,  a 
pour  cause  première  son  impuissance  maritime. 


Nous  exposerons  dans  cette  étude  les  opérations  navales  de 
Napoléon  contre  l'Angleterre  au  cours  des  années  i8o3,  i8o4  et 
i8o5.  Aucun  épisode  de  nos  grandes  guerres  n'est  plus  digne  d'in- 
térêt que  sa  tentative  d'invasion  des  Iles  Britanniques.  Le  plan 
qu'il  avait  formé  devait  aboutir  à  la  conquête  de  l'Angleterre  et 
eut,  comme  on  le  sait,  pour  épilogue  Trafalgar.  Il  est  par  suite 
extrêmement  intéressant  de  rechercher  les  causes  de  cet  immense 
échec  dont  les  conséquences  sont  généralement  mal  connues. 

Peu  de  pages  de  notre  histoire  militaire  sont  plus  émouvantes. 
Elles  nous  montrent  l'Empereur,  qui  ne  disposait  que  d'une  marine 
sans  valeur  combattive,  s'efforcer  de  triompher  par  la  ruse,  d  un 
adversaire  qu'il  ne  pouvait  maîtriser  par  la  force.  Obligé  de  dé- 
pouiller la  peau  du  lion  pour  endosser  celle  du  renard,  l'homme 
des  batailles   improvisera  une  stratégie  navale    merveilleusement 
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appropriée  à  la  faiblesse  de  ses  moyens  maritimes  et  au  but  qu'il 
se  proposait.  Chose  étrange  chez  lui,  mais  que  la  situation  justifie 
pleinement,  cette  stratégie  se  proposera  d'obtenir  la  rupture  d'équi- 
libre sur  le  point  décisif,  non  par  la  bataille,  le  procédé  napoléo- 
nien par  excellence,  mais  en  l'évitant  autant  que  possible. 

Ce  plan  grandiose,  qui  met  en  lumière  toute  la  souplesse  de  son 
merveilleux  génie.  Napoléon  fut  sur  le  point  de  le  voir  aboutir.  Il 
manqua  au  dernier  moment  faute  d'un  amiral  capable  de  le  com- 
prendre, et  cet  échec  d'une  combinaison  géniale,  prouve  que,  pour 
accomplir  de  grandes  choses,  les  grands  hommes  ont  besoin  d'être 
secondés  par  des  lieutenants  dignes  d'eux.  L'Empereur,  qui  en 
trouva  d'exceptionnellement  brillants  dans  ses  armées  de  terre,  en 
chercha  en  vain  dans  sa  flotte  durant  tout  son  règne.  Hélas  !  L'il- 
lustre corps  des  officiers  de  vaisseau  de  l'ancienne  marine  royale, 
la  race  de  ces  hardis  marins  qui  sous  Suflfren  furent  un  instant 
l'effroi  de  l'Angleterre,  avait  disparu.  Comme  à  une  forêt  couchée 
par  la  tempête  l'ouragan  révolutionnaire  lui  avait  été  fatal.  La  tour- 
mente avait  dispersé  aux  quatre  coins  du  monde  les  cadres  de  la 
flotte;  beaucoup  de  ses  membres  les  plus  vaillants  étaient  tombés 
sous  la  hache  du  bourreau,  ou  avaient  été  fusillés  aux  champs  de 
Vannes  et  d'Auray,  si  funestes  à  notre  marine*. 

En  i8o3,  au  début  de  la  reprise  des  hostilités  avec  l'Angleterre, 
ceux  des  officiers  de  mer  de  la  monarchie  qui  avaient  échappé  au 
cataclysme  s'étaient,  il  est  vrai,  hissés  aux  premiers  rangs  de  la 
hiérarchie  ;  mais  les  événements  mettront  en  lumière  leur  manque 
total  de  caractère.  Or,  sans  cette  qualité  essentielle,  il  ne  saurait 
pas  plus  y  avoir  d'amiraux  que  de  généraux  dignes  de  ce  nom. 
Après  la  mort  de  Latouche-Tréville,  Napoléon,  qui  crut  un  instant 
posséder  en  cet  amiral  le  chef  indispensable  à  l'exécution  de  son 
plan,  ne  put  lui  trouver  un  successeur  de  même  valeur.  Ainsi 
verra-t-il  échouer  sa  manœuvre  de  Boulogne.  Nelson  écrasera,  à 
Trafalgar,  la  flotte  qui  avait  porté  à  travers  l'Océan  les  destinées 


I.  «  Les  Anglais,  déclare  Napoléon  dans  ses  Mémoires,  avaient  à  dessein 
compris  dans  1  expédition,  trois  cents  émigrés  de  cette  arme  (la  marine)  et  ils 
anéantirent  ainsi  les  auteurs  et  les  témoins  de  cette  belle  campagne  de  l'Inde 
qui  avait  porté  si  haut  la  gloire  du  pavillon  français.   » 
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de  l'Angleterre,  et  par  cette  bataille,  décisive  s'il  en  fut,  le  sort  du 
monde  fut  changé,  celui  de  la  France  en  particulier. 

Ces  prémisses  posées,  nous  relaterons  la  tentative  napoléonienne 
d'invasion  des  Iles  Britanniques,  par  laquelle  le  grand  Empereur  se 
flatta  de  renouveler  l'exploit  du  conquérant  normand. 

Donnons  d'abord  quelques  détails  sur  l'œuvre  de  restauration 
navale  qui  précéda  les  opérations. 

Dès  son  arrivée  au  pouvoir  (9  novembre  1^99),  Bonaparte, 
devenu  Premier  Consul,  s'efforça  de  réorganiser  la  marine  que  la 
Révolution  avait  totalement  ruinée.  Il  la  trouva  dans  une  situation 
déplorable.  Notre  flotte,  si  brillante  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI, 
durant  lequel  elle  avait  vaincu  dans  l'Inde  sous  Suflren  les  escadres 
britanniques,  était  bloquée  dans  les  rades.  L'anarchie  la  plus  com- 
plète régnait  dans  les  ports.  Décimés  par  la  hache,  la  fusillade  et 
l'émigration,  les   états-majors  n'existaient  pour  ainsi  dire  plus. 

Les  années  qui  s'écoulèrent  entre  le  coup  d'État  de  Brumaire  et 
la  rupture  de  la  Paix  d'Amiens  (22  mai  180J),  furent  fécondes  pour 
l'œuvre  de  rénovation  navale.  Malheureusement,  la  désorganisation 
avait  été  telle  dans  nos  arsenaux,  l'anarchie  avait  été  si  grande  dans 
la  marine,  le  corps  des  officiers  de  vaisseau  en  particulier  avait 
tellement  souffert,  qu'à  la  reprise  des  hostilités  avec  l'Angleterre  et 
en  dépit  des  améliorations  réalisées,  notre  flotte  ne  se  trouvait 
encore  nullement  en  état  de  se  mesurer  avec  l'adversaire  anglais. 
Les  chefs  surtout  lui  faisaient  défaut.  Cet  état  d'infériorité  avait  été 
démontré  par  le  désastre  d'Aboukir,  survenu  en  1798  et  dont  Napo- 
léon, alors  Général  en  Chef  de  larmée  d  Egypte,  connaissait  bien 
les  causes  profondes.  Elles  résidaient  surtout  dans  le  manque  total 
de  foi  dans  le  succès  qui  caractérisait  les  amiraux  français  de 
l'époque.  Pour  des  causes  diverses  et  dès  l'expédition  d'Egypte,  ils 
ne  croyaient  plus  à  la  possibilité  de  la  victoire.  En  i8o3,  leur  men- 
talité n'avait  pas  changé,  et  leur  inertie  devait  être  un  des  plus 
gros  obstacles  au  succès.  Néanmoins  et  comme  les  circonstances  ne 
permettaient  pas  au  Premier  Consul  de  se  passer  du  concours 
de  sa  flotte,  il  va  s'efforcer  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de 
cet  instrument  tactique  rudimentaire,  que  maniaient  des  chefs  sou- 
vent découragés  avant  même  d'avoir  rien  entrepris.  D'où  la  néces- 
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site  pour  Napoléon  d'innover  une  stratégie  navale  toute  spéciale. 
Mais  avant  de  l'exposer,  nous  parlerons  tout  d'abord  du  camp  de 
Boulogne  et  des  immenses  moyens  de  tous  ordres  que  Napoléon  y 
accumula. 


Cent  cinquante  mille  hommes,  les  uns  vétérans  des  Armées  de  la 
Révolution,  les  autres  jeunes  conscrits  animés  comme  leurs  anciens 
de  l'esprit  guerrier  le  plus  exalté,  avaient  été  rassemblés  sur  les 
côtes  de  l'Océan  et  de  la  Mer  du  Nord,  de  Brest  au  Texel.  Ces 
troupes,  solidement  amalgamées  et  commandées  par  l'élite  de  nos 
généraux,  furent  concentrées  vers  le  point  le  plus  resserré  du 
détroit  du  Pas-de-Calais  à  Boulogne  et  dans  ses  environs.  Elles 
étaient  destinées  à  trancher  dans  Londres  même  le  nœud  des  coali- 
tions. 

Deux  mille  deux  cents  embarcations  à  fond  plat  et  de  faible  ton- 
nage, naviguant  convenablement  par  le  beau  temps,  faciles  à 
échouer  lors  de  l'atterrissage,  devaient  assurer  le  transport  de  cette 
armée,  la  plus  belle  qui  fût  jamais  au  dire  de  son  Chef*.  Ces  petits 
bâtiments  se  prêtaient  admirablement  à  l'embarquement  et  au 
débarquement  rapide  du  corps  expéditionnaire  ;  ils  étaient,  en 
revanche,  incapables  de  résister  en  pleine  mer  à  une  escadre  bri- 
tannique. Napoléon  ne  se  faisait  aucune  illusion  à  cet  égard  et, 
dans  sa  pensée,  il  n'avait  nullement  l'intention  de  tenter  l'aventure 
avec  sa  seule  flottille,  avec  ces  coquilles  de  noix,  comme  disaient 
les  Anglais;  seulement,  pour  mieux  les  tromper  sur  son  projet  véri- 
table, il  feignit  de  vouloir  l'entreprendre. 

Lui-même  a  expliqué  ainsi  son  plan  :  v  Pour  faire  réussir  ce  pro- 
jet, il  fallait  réunir  i5o  ooo  hommes  à  Boulogne,  y  avoir  4  ooo  ba- 
teaux de  flottille,  un  immense  matériel,  embarquer  tout  cela,  et 
pourtant  empêcher  l'ennemi  de  se  douter  de  mon  projet.  Si  j'ai 
réussi,  c'est  en  faisant  l'inverse  de  ce  qu'il  fallait  faire.  Si  5o  vais- 
seaux de  ligne  devaient  protéger  le  passage  de  l'Armée  en  Angle- 

I.  L'Empereur  s'inspira  des  dispositions  de  Guillaume-Ie-Conquérant  dont 
l'Armée  traversa  la  Manche  dans  une  multitude  de  petits  bateaux. 
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terre,  il  n'y  avait  besoin  d'avoir  à  Boulogne  que  des  bâtiments  de 
transport  et  ceux  de  la  flottille,  composée  de  chaloupes  canonnières, 
de  bateaux  plats,  de  péniches,  etc.;  tous  bâtiments  armés  étaient 
parfaitement  inutiles.  Si  j'eusse  ainsi  réuni  4000  bâtiments  de  trans- 
port, nul  doute  que  l'ennemi  eût  vu  que  j'attendais  la  présence  de 
mon  escadre  pour  tenter  le  passage.  Mais  en  construisant  des 
prâmes  et  des  bâtiments  canonniers,  en  armant  tous  ces  bâtiments, 
c'étaient  des  canons  opposés  à  des  canons,  des  bâtiments  de  guerre 
opposés  à  des  bâtiments  de  guerre,  et  l'ennemi  a  été  dupe. 

«  Il  a  cru  que  je  me  proposais  de  passer  de  vive  force,  par  la 
seule  force  de  ma  flottille.  L'idée  de  mon  véritable  projet  ne  lui 
est  pas  venue,  et  lorsque  les  mouvements  de  mes  escadres  ayant 
manqué,  il  s'est  aperçu  du  danger  qu'il  avait  couru,  Teffroi  a  été 
dans  les  Conseils  de  Londres,  et  tous  les  gens  sensés  ont  avoué  que 
jamais  l'Angleterre  n'avait  été  si  près  de  sa  perte*.   » 

Le  plan  de  Napoléon  est  donc  des  plus  clairs.  Il  veut  franchir  le 
détroit  avec  sa  flottille  en  faisant  escorter  celle-ci  par  une  flotte 
puissante  réunie  dans  le  Pas-de-Calais  à  l'insu  de  l'ennemi. 

Avant  de  suivre  dans  ses  diverses  phases  le  développement  du 
concept  napoléonien,  il  est  intéressant  d'examiner  tout  d'abord  si 
la  conquête  de  l'Angleterre  n'était  pas,  comme  certains  l'ont  pré- 
tendu, un  objectif  démesuré  pour  la  Grande  Armée.  Bien  des 
écrivains  en  effet  ont  considéré  l'avortement  dans  l'œuf  de  la  gigan- 
tesque entreprise  comme  une  bonne  fortune  pour  Napoléon.  A  leur 
dire,  il  eût  brisé  sur  le  sol  britannique,  et  comme  il  devait  le  faire 
plus  tard  en  Russie,  cette  Grande  Armée  qui  fut  durant  sept  ans 
le  prodigieux  instrument  de  ses  succès.  Elle  s'y  fût  trouvée  en 
quelque  sorte  prisonnière  des  flottes  de  la  Grande-Bretagne,  maî- 
tresses de  la  mer,  et  eût  par  suite  dû  succomber  tôt  ou  tard  par 
épuisement. 

Une  pareille  opinion  paraît  peu  soutenable,  si  l'on  y  réfléchit. 
En  effet,  et  de  l'avis  même  de  Napoléon^,  son  premier  acte  après 


1.  Napoléon.  Mémoires. 

2.  Mémorial  de  Sainte-Hélène. 
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son  arrivée  dans  l'île,  eût  été  de  s'emparer  de  Londres  et  des  prin- 
cipaux ports,  points  d'appui  indispensables  aux  escadres  anglaises 
incapables,  sans  eux,  de  tenir  longtemps  la  mer.  De  cette  tâche  il 
est  permis  d'affirmer  que  la  Grande  Armée  fût  facilement  venue  à 
bout.  Si  l'on  considère  son  œuvre  ultérieure,  on  ne  peut  douter 
non  plus  qu'elle  n'eût  aisément  triomphé  des  forces  britanniques. 
Emettre  ce  doute  serait  accorder  à  l'armée  anglaise  une  valeur 
supérieure  à  celle  des  trois  grandes  puissances  militaires,  nos 
adversaires  d'alors,  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Russie,  dont  l'armée 
de  Boulogne  a  si  facilement  triomphé  en  une  seule  année.  Ne  la 
voyons-nous  pas,  en  effet,  d'octobre  i8o5  (capitulation  d'Ulm)  à 
octobre  1806  (victoires  d'Iéna  et  d'Auerstaedt),  culbuter,  en  dépit 
de  l'aide  que  leur  apporta  le  tsar,  ces  puissants  Etats  qu'étaient  la 
monarchie  des  Habsbourg  et  celle  du  Grand  Frédéric.  Elle  Ta  fait 
avec  une  telle  facilité,  avec  un  tel  brio,  que  même  à  cent  ans  de 
distance,  l'esprit  de  tout  militaire  réfléchi  en  demeure  confondu  et 
ne  peut  plus  s'arrêter  dès  lors  à  l'idée  qu'une  telle  armée,  con- 
duite par  un  tel  chef,  eût  trouvé  son  tombeau  sur  le  sol  anglais  si 
elle  avait  réussi  à  y  débarquer. 

Quant  au  passage  du  détroit  qui  était  certes  la  partie  la  plus 
difficile  de  l'entreprise,  il  ne  saurait  non  plus  être  qualifié 
d'oeuvre  irréalisable  avec  les  moyens  dont  disposait  Napoléon.  Bien 
des  auteurs  militaires,  et  non  des  moindres,  ont  exprimé  cet  avis. 

Parmi  les  jugements  divers  que  cette  tentative  a  suscités,  il  con- 
vient de  citer  notamment  celui  d'un  écrivain  militaire  éminent, 
dont  le  témoignage  ne  saurait  être  suspect,  car  il  est  neutre  dans  la 
question.  Le  voici  tel  qu'il  fut  formulé  par  son  auteur,  le  colonel 
prussien  comte  Yorck  de  Wartenburg. 

«  On  a  essayé  de  condamner  le  plan  de  TEmpereur,  en  préten- 
dant qu'il  était  impossible  de  l'exécuter.  Mais  l'histoire  est  là  pour 
prouver  qu'il  a  suffi  de  la  volonté  et  de  la  puissance  d'hommes  de 
génie  pour  mettre  à  exécution  de  vastes  projets  que  les  contempo- 
rains de  ces  grands  hommes  considéraient  comme  irréalisables. 
Peut-on  affirmer  devant  de  tels  faits  que  le  débarquement  d'une 
armée  en  Angleterre  eût  été  chose  impossible  à  Napoléon  ?  Le  plan 
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grandiose  d'Annibal  pour  franchir  les  Alpes,  pour  attaquer  et  vaincre 
Rome  en  Italie  même,  passerait  peut-être  encore  pour  inexécutable 
s'il  était  resté  à  l'état  de  projet  \  » 

L'idée  qui  inspira  à  Napoléon  sa  tentative  de  débarquement  est 
absolument  juste.  C'était  l'application  de  la  règle  fondamentale  de 
l'art  de  la  guerre  consistant  à  opposer  son  côté  fort  au  côté  faible 
de  l'ennemi  en  bien  utilisant  les  facteurs  temps  et  espace. 

Or,  le  côté  fort  de  Napoléon,  c'est  son  armée  ;  son  point  faible, 
c'est  sa  flotte  ;  alors  que  pour  l'Angleterre  c'est  exactement  le  con- 
traire. 

Opposer  son  armée  à  l'armée  anglaise  en  dérobant  sa  flotte  à  la 
flotte  britannique,  telle  sera  donc  toute  la  philosophie  du  plan 
génial  de  l'Empereur,  conception  qu'il  a  résumée  lui-même  sous 
cette  forme  lapidaire. 

V  Que  je  sois  maître  durant  vingt-quatre  heures  du  Détroit  et 
l'Angleterre  aura  vécu.  » 

Cette  maîtrise,  le  Premier  Consul  ne  la  demandera  pas  à  la 
bataille.  Par  une  apparente  anomalie,  nous  allons  voir  l'homme  des 
batailles  par  excellence,  édifier  la  combinaison  qui  devait  le  rendre 
momentanément  maître  du  Pas-de-Calais,  non  sur  1  emploi  de  la 
force,  mais  sur  la  ruse.  Il  cherchera  donc,  non  pas  à  joindre  l'ad- 
versaire pour  l'écraser,  comme  il  le  fit  dans  toutes  ses  campagnes, 
mais  s'efforcera  au  contraire  de  l'éloigner  du  théâtre  éventuel 
de  ses  opérations,  en  l'espèce  le  détroit  où  il  craint  de  le  rencon- 
trer. 

Ainsi  la  stratégie  maritime  de  Napoléon  paraît  totalement  diffé- 
rente de  sa  stratégie  terrestre,  celle-ci  s'étant  toujours  proposé 
comme  but  final,  l'anéantissement  de  l'adversaire  par  la  bataille. 

Cette  anomalie  n'est  qu'apparente  et  ne  met  pas  le  conquérant  en 
contradiction  avec  lui-même.  Sur  terre  Napoléon  veut  le  combat, 
car  il  s'en  sait  le  grand  maître  et  a  toute  confiance  dans  son  armée. 
Sur  mer,  au  contraire  et  devant  un   ennemi  aussi  puissant  que  la 

I.  Napoléon  chef  d' armée .  Chapitre  ix. 
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flotte  britannique,  la  stratégie  de  l'Empereur  s'efforcera  d'éviter  la 
bataille,  parce  qu'il  n'accorde  pas  grand  crédit  à  la  marine,  dont 
l'expédition  d'Egypte  et  le  désastre  d'Aboukir  lui  ont  démontré  la 
faiblesse.  De  là  le  plan  qu'il  forma  d'éloigner  du  Pas-de-Calais  les 
escadres  ennemies,  alors  qu'au  contraire  et  conformément  àson  tem- 
pérament, il  les  aurait  certes  données  comme  premier  objectif  à  sa 
flotte,  s'il  avait  cru  que  celle-ci  fût  capable  de  vaincre.  Chez  Napo- 
léon en  effet,  le  moyen  normal  est  la  grande  bataille,  qui  par  la 
dislocation  de  l'ennemi,  amène  fatalement  la  conquête  du  territoire. 
C'est  ainsi  que  Marengo  lui  donne  l'Italie;  Austerlitz.  la  monarchie 
des  Habsbourg;  léna,  la  Prusse;  Lutzen,  la  Saxe.  Une  grande  vic- 
toire sur  mer  lui  eût  de  même  livré  l'Angleterre. 

La  stratégie  navale  de  l'Empereur  échappe  donc  au  reproche 
qu'ont  souvent  formulé  contre  elle  les  écrivains  maritimes  qui, 
parlant  de  l'entreprise  de  Boulogne,  ont  dit  qu'elle  a  échoué  parce 
que  l'outil  naval  n'était  pas  propre  à  faire  la  guerre^.  Or,  l'Em- 
pereur qui  connaissait  bien  sa  marine  n'ignorait  pas  qu'elle  était 
impropre  à  vaincre  la  flotte  anglaise  et  c'est  précisément  pour  cela 
qu'il  voulait  éviter  la  lutte  avec  elle.  Examiné  de  près,  son  plan 
nous  apparaît  donc  des  plus  logiques,  et  sa  conception  de  la  seule 
manœuvre  possible  contre  l'Anglais  demeure  peut-être  ce  qui  fut 
élaboré  de  plus  génial  dans  le  prodigieux  creuset  qu'était  son  cer- 
veau. Cette  conception  met  pleinement  en  relief  la  souplesse  d'un 
génie  essentiellement  apte  à  se  plier  aux  circonstances. 

Napoléon  connaît  sa  faiblesse  sur  l'eau,  mais  il  sait  sa  force  sur 
terre.  C'est  donc  sur  terre  et  non  sur  l'eau  qu  il  entend  étreindre 
l'adversaire  britannique.  Comme  Antée  le  géant  de  la  fable,  c'est 
de  la  terre  qu'il  tire  toute  sa  vigueur.  Comme  Archimède,  il  a 
besoin  d'un  point  d'appui  pour  soulever  le  monde  et  ce  point  d'appui 
seul  le  sol  anglais  peut  le  lui  fournir. 

Ce  premier  but  atteint,  c'en  serait  fait,  pensait-il,  de  la  puissance 
britannique  et  le  sort  du  monde  serait  changé.  Or  es  premier  objec- 
tif qu'était  la  rive   anglaise,  Napoléon   faillit   l'atteindre  et    à   ce 
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titre  la   manœuvre  navale  de  Boulogne  est  sans  contredit  la  page 
la  plus  palpitante  d'intérêt  de  notre  histoire  maritime. 

Nous  allons  maintenant  exposer  dans  ses  grandes  lignes  la  genèse 
de  ce  grand  drame. 

La  manœuvre  de  Boulogne  comporte  deux  phases  bien  distinctes. 
La  première  prend  fin  à  la  mort  de  l'amiral  Latouche-Tréville,  chef 
énergique  aux  talents  duquel  Napoléon  confia  tout  d'abord  la  par- 
tie maritime  de  sa  grandiose  entreprise. 

La  seconde  eut  pour  acteur  principal  Villeneuve,  successeur  de 
Latouche-Tréville.  Son  manque  complet  de  caractère  fera  avorter 
le  plan  de  l'Empereur  et  lui  donnera  comme  épilogue  Trafalgar. 
Passons  aux  faits. 

L'expédition  d'Angleterre,  sans  doute  depuis  longtemps  méditée, 
fut  décidée  au  lendemain  même  de  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens. 
Celle-ci  est  du  22  mai  i8o3.  Le  i4  juillet  suivant,  jour  de  la  Fête 
Nationale,  le  Premier  Consul  décrète  l'organisation  de  six  corps 
d'armée,  formations  nouvelles  que  toute  l'Europe  devait  adopter 
dans  la  suite.  Cinq  de  ces  corps  '  qui  devaient  constituer  les  grandes 
unités  de  l'armée  d'invasion  furent  établis  dans  des  camps  le  long 
des  côtes.  Vers  la  mi-décembre  i8o3,  les  nouvelles  formations 
étaient  réparties  comme  il  suit.  Trois  furent  rassemblées  à  Saint- 
Omer,  Bruges  et  Montreuil  ;  une  autre  forme  réserve  à  Compiègne. 
Un  cinquième  corps,  enfin,  réuni  h  Brest,  doit  opérer  en  Irlande. 

Il  s'agissait  maintenant  d'assurer  le  transport  de  cette  armée, 
transport  que  la  flotte  française  devait  protéger  après  s'être  con- 
centrée dans  le  Pas-de-Calais.  Cette  concentration  qu'il  était 
nécessaire,  comme  nous  l'avons  expliqué,  d'opérer  à  l'insu  de  1  en- 
nemi était  la  partie  maritime  de  la  manœuvre  de  Boulogne,  celle 
dont  l'heureuse  issue  dépendait  par  suite  de  nos  amiraux. 

La  situation  de  notre  marine  était  alors  la  suivante.  Ses  forces 
essentielles  sont  comme  toujours  à  Brest  et  à  Toulon.  L'escadre 


1.  Les  commandants  de  ces  corps  furent  Soult,  Davout,  Ney,  Marmont  et 
Augereau.  Le  principe  directeur  de  la  création  de  ces  grandes  unités  fut  que 
chacune  était  une  petite  armée  dotée  de  tous  ses  services.  De  ce  fait,  la  Grande 
Armée  normalement  composée  de  6  ou  7  corps  tous  commandés  par  des  chefs 
illustres,  eut  une  souplesse  qui  manquait  totalement  aux  armées  de  la  coalition. 
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de  Brest  (22  vaisseaux)  commandée  par  Ganteaume  a  devant  elle 
l'amiral  anglais  Cornwallis,  qui  croise  en  vue  d'Oucssant  avec  le 
gros  des  forces  britanniques.  L'escadre  de  Toulon  (11  vaisseaux  et 
9  frégates)  sous  Latouche-Tréville,  auquel  succédera  Villeneuve,  est 
à  Toulon,  bloquée  par  Nelson.  Deux  divisions,  celles  des  contre- 
amiraux  Villeneuve  (bientôt  remplacé  par  Missiessy)  et  Bedout 
(remplacé  ultérieurement  lui  aussi  par  Gourdon)  sont  également 
bloquées,  l'une  à  Rochefort  et  l'autre  au  Ferrol.  On  voit  donc  qu'au 
début  de  1804,  nos  escadres  sont  éparpillées  en  quatre  fractions 
bien  distinctes. 

Cet  éparpillement,  Napoléon  prévoyant  la  rupture  avec  l'Angle- 
terre l'avait  réalisé  à  dessein  durant  la  paix  d'Amiens.  Certes  en 
profitant  de  cette  trêve,  il  eût  pu,  en  vue  de  son  projet  ultérieur, 
réunir  toutes  ses  escadres  à  proximité  du  Pas-de-Calais,  à  Brest 
par  exemple,  rade  excellente  où  elles  eussent  été  à  proximité  des 
côtes  anglaises  et  du  camp  de  Boulogne.  Mais  alors  l'Angleterre, 
méfiante,  n'eût  manqué,  elle  aussi,  de  grouper  toutes  ses  forces 
dans  les  eaux  britanniques  et  les  eût  tenues  prêtes  à  combattre 
notre  armée  navale.  Or,  comme  nous  l'avons  exposé,  le  Premier 
Consul  ne  désirait  nullement  une  action  générale,  car  il  savait  que 
sa  marine  ne  pouvait  espérer  la  victoire. 

La  dispersion  de  notre  flotte,  si  funeste  en  apparence  puisqu'elle 
rendait  aléatoire  une  concentration  aisée  à  réaliser  durant  la  paix, 
était  donc  logique.  La  dissémination  des  escadres  britanniques 
chargées  de  bloquer  nos  ports,  en  découla  dès  le  début  des  hosti- 
lités. C'était  précisément  ce  résultat  que  Napoléon  désirait  obtenir 
et  on  voit  par  là  combien  son  plan  fut  habile  et  longuement  mûri. 

La  première  conséquence  de  ces  dispositions  préliminaires  fut 
donc  d'obliger  1  Angleterre  à  émietter  ses  forces  dont  la  réunion 
dans  le  Pas-de-Calais  eût  constitué  un  obstacle  insurmontable.  Il 
s'agissait  maintenant  pour  Napoléon,  d'opérer  dans  le  détroit  et  à 
l'insu  de  l'amirauté  britannique,  un  groupement  naval  suffisant 
pour  triompher  aisément  de  la  résistance  de  la  croisière  que  la 
Grande-Bretagne  y  entretenait  d'une  façon  permanente  pour  sur- 
veiller la  flotte  des  bâtiments  de  transport. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  Premier  Consul  eut  recours  à  un  nou- 
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veau  stratagème.  Après  avoir  fait  répandre  le  bruit  que  nos  arme- 
ments maritimes  avaient  pour  objet  des  entreprises  coloniales,  il 
fit  embarquer  à  bord  des  vaisseaux  des  troupes  de  débarquement 
provenant  de  l'armée  de  terre. 

Le  procédé  était  habile  et  de  nature  à  tromper  le  Gouvernement 
britannique  qui  crut  que  ces  détachements  devaient  agir  au  loin, 
car,  destinés  au  corps  expéditionnaire  d'Angleterre,  ils  ajoutaient 
bien  peu  à  la  force  redoutable  qu'était  la  Grande  Armée,  mais  en- 
combraient en  revanche  et  fort  inutilement,  semblait-il,  les  vais- 
seaux dont  l'objectif  eût  été  le  Pas-de-Calais.  C  était  une  raison 
de  plus  pour  l'Amirauté  de  se  persuader  que  Napoléon  n'entendait 
employer  ses  escadres  qu'à  des  entreprises  lointaines  et  qu'il 
n'avait  nullement  l'intention  de  les  concentrer  toutes  dans  le 
détroit. 

Cette  ruse  eut  par  suite  plein  succès.  Elle  persuada  notamment 
Nelson,  déjà  mis  en  garde  par  les  événements  de  1798,  au  cours 
desquels  il  avait  laissé  échapper  la  flotte  de  Brueys,  que,  comme 
alors,  le  rassemblement  de  Toulon  était  destiné  à  quelque  tentative 
visant  l'Egypte. 

Ces  précautions  prises,  le  Premier  Consul  arrête,  en  mai  i8o4, 
ses  dernières  dispositions.  Latouche-Tréville,  dans  lequel  il  a 
toute  confiance,  devait  être  la  cheville  ouvrière  de  l'entreprise. 
Conduite  par  ce  chef  qui  passait  pour  aussi  habile  qu'énergique, 
l'escadre  de  Toulon,  dépistant  Nelson,  devait  entrer  dans  lOcéan. 
Là  elle  débloquerait  Villeneuve  à  Rocheibrt,  puis  après  une  croi- 
sière au  large  de  la  Manche,  pénétrerait  brusquement  dans  le 
détroit  en  évitant  les  vaisseaux  de  Cornwallis  occupés  à  bloquer 
Ganteaume. 

Balayant  alors  la  croisière  anglaise,  Latouche-Tréville  assurerait 
le  passage  de  la  flottille  de  Boulogne.  On  voit  donc  que  le  point 
capital  et  délicat  du  plan  confié  à  cet  amiral  était  le  passage  de 
l'escadre  de  Toulon  dans  l'Océan  ;  car  sans  le  concours  de  cette 
force  navale  si  importante,  rien  n'était  possible  et  il  importait  de 
plus  qu'elle  n'attirât  pas  Nelson  à  sa  suite.  De  là  surtout  l'impor- 
tance de  la  mission  confiée  à  Latouche-Tréville  dont  la  mort  surve- 
nue en  i8o4  vint  tout  gâter  au   dernier  moment.   Sur    les   conseils 
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de  Decrès,  ministre  de  la  Marine,  le  Premier  Consul  lui  donna 
comme  successeur  Villeneuve,  que  Missiessy  remplaça  à  Rochefort. 
Vers  la  même  époque,  le  contre-amiral  Gourdon  qui  avait  rem- 
placé l'amiral  Boudet,  malade,  prit  le  commandement  de  la 
division  du  Ferrol,  devenu  disponible  par  suite  d'une  maladie  de 
l'amiral  Bedout. 

La  mort  de  Latouche  fut  un  coup  terrible  pour  Napoléon.  Il 
n'avait  nullement  en  Villeneuve  la  confiance  qu'il  témoignait  à  son 
prédécesseur.  Pour  affronter  les  escadres  britanniques,  surtout 
celle  du  vainqueur  d'Aboukir  avec  des  vaisseaux  désorganisés,  des 
équipages  peu  instruits,  des  états-majors  manquant  de  confiance  en 
eux-mêmes  et  en  leurs  sous-ordres,  il  eût  fallu  en  eôet  un  chef  de 
caractère  fortement  trempé,  à  la  mâle  énergie,  capable  de  surmon- 
ter toutes  les  résistances,  au  cœur  animé  de  l'ardent  désir  de 
triompher  coûte  que  coûte,  bref  un  homme  de  granit,  et  pour  tout 
dire  un  héros. 

Or,  si  de  tels  hommes  ne  manquaient  pas  dans  nos  camps,  ils 
étaient  en  revanche  rares  dans  nos  rades,  comme  la  suite  des  évé- 
nements devait  l'établir.  De  ce  fait.  Napoléon  crut  que  l'amiral 
Latouche-T réville  ne  pourrait  être  remplacé.  Sa  perte,  jointe  à  l'at- 
titude comminatoire  de  l'Autriche,  et  de  l'Angleterre,  alors 
en  quête  d'une  coalition  qui  pût  détourner  le  danger  menaçant  ses 
rivagfes,  achevèrent  de  déterminer  le  Premier  Consul  à  renoncer 
momentanément  à  son  entreprise. 

En  dépit  de  l'immensité  de  ses  préparatifs,  il  semble  d'ailleurs 
s'y  être  résolu  sans  trop  de  peine.  L'inexpérience  de  ses  marins  et 
la  pusillanimité  de  leurs  chefs  qui  arguaient  sans  cesse  de  mille 
difficultés,  insurmontables,  disaient-ils,  le  dissuadaient  également 
d'une  tentative  qui,  pour  réussir,  eût  demandé  des  amiraux  d'une 
valeur  extraordinaire. 

En  conséquence,  dès  le  début  de  l'automne  i8o4,  l'expédition  de 
Boulogne  sembla  abandonnée  et  une  partie  de  la  flottille  remonta 
dans  la  Liane  et  la  Candie  pour  y  hiverner.  Nos  escadres  étant 
ainsi  devenues  disponibles.  Napoléon  songea  à  les  utiliser  contre 
les  colonies  anglaises,  entreprises  auxquelles  les  troupes  embar- 
quées à  leur  bord  les  rendaient  essentiellement  propres.  Il  n'était 
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guère  possible,  et  en  raison  même  de  la  configuration  de  la  rade 
de  Brest,  de  faire  sortir  la  flotte  de  Ganteaume,  étroitement  blo- 
quée qu'elle  était  par  les  Anglais,  mais  cette  sortie  était  exécutable 
pour  les  escadres  de  Toulon  et  de  Rochefort,  Celles-ci  reçurent 
donc  l'ordre  de  saisir  la  première  occasion  pour  gagner  les 
Antilles,  où  elles  iraient  ravager  les  possessions  britanniques  de  ces 
mers. 

Remarquons  ici  que,  contrairement  à  l'opinion  souvent  exprimée 
par  les  écrivains  les  plus  réputés,  par  Thiers  entre  autres,  et  après 
lui  par  presque  tous  les  auteurs  maritimes,  cette  mission  nouvelle 
n'avait  rien  de  commun  avec  la  grande  entreprise  de  descente  en 
Angleterre.  Elle  résultait  au  contraire  de  son  abandon.  Ainsi  Ville- 
neuve à  Toulon,  Missiessy  à  Rochefort,  reçurent  l'ordre  de  gagner 
l'Amérique.  Le  premier  réussit  à  sortir  de  la  rade  où  il  était  blo- 
qué (i8  janvier  i8o5j,  mais  il  y  fut  ramené  trois  jours  après  parla 
tempête  ;  plus  heureux,  Missiessy  put  faire  route  vers  sa  destina- 
tion nouvelle. 

Telle  était  la  situation  quand,  fin  février,  alors  que  Missiessy  se 
trouvait  déjà  dans  les  eaux  américaines,  diverses  circonstances  heu- 
reusement concordantes  ramenèrent  l'attention  de  Napoléon  sur 
son  projet  d'invasion  de  l'Angleterre. 

La  fortune  qui,  fin  i8o4,  s'était  montrée  si  contraire,  lui  souriait 
avec  l'année  nouvelle.  L'Autriche  ne  menaçait  plus,  et  son  Empe- 
reur, dans  une  lettre  autographe,  se  portait  garant  de  la  pureté  de 
ses  intentions  à  notre  égard.  Mieux,  l'Espagne  venait  de  s'allier  à 
la  France,  nous  apportant  le  secours  d'une  marine  encore  imposante 
par  son  matériel,  sinon  par  la  valeur  de  ses  équipages.  Le  ministre 
Decrès,  qui  avait  patronné  Villeneuve,  vantait  derechef  la  haute 
capacité  de  son  protégé,  officier  plein  de  valeur,  disait-il,  et  que  sa 
récente  promotion  au  grade  de  vice-amiral  avait  transformé  au 
point  de  le  rendre  capable  de  toutes  les  audaces.  Enfin,  sur  la 
route  de  Milan  où  Napoléon  allait  ceindre  la  couronne  des  rois 
Lombards,  l'Empereur  apprit  que  Nelson,  devenu  depuis  Aboukir 
la  terreur  de  ses  amiraux,  avait  abandonné  le  blocus  de  Toulon. 
L'amiral  anglais,  hypnotisé  par  l'Egypte  et  hanté  par  le  souvenir 
du   départ  de  l'escadre   de  Brueys  qu'il  n'avait  pu    empêcher  en 
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1798,  s'était  porté  avec  son  escadre  par  le  travers  de  la  Sicile  pour 
mieux  surveiller  la  route  d'Alexandrie. 

Bref,  toutes  les  causes  qui,  quelques  mois  auparavant,  avaient 
déterminé  l'Empereur  à  renoncer  à  sa  descente  en  Angleterre,  dis- 
paraissaient comme  par  enchantement.  Dans  ces  conditions  et  avec 
la  mobilité  de  son  génie,  Napoléon  se  décida  à  reprendre  son  pro- 
jet sur  de  nouvelles  bases.  Ainsi  fut  conçu  le  plan  du  2  mars  1805, 
conception  géniale,  qui,  logiquement  et  énergiquement  exécutée, 
eût  dû  conduire  notre  armée  à  Londres.  Le  manque  complet  de 
caractère  de  l'amiral  chargé  de  l'exécuter,  devait  au  contraire  ame- 
ner notre  flotte  à  Trafalgar,  après  un  des  raids  les  plus  extraordi- 
naires qu'il  soit  possible  d'imaginer. 

Ce  raid  que  nous  allons  exposer  est  celui  de  l'amiral  Ville- 
neuve, 


Au  moment  où,  pour  utiliser  un  concours  de  circonstances  excep- 
tionnellement favorables,  l'Empereur  reprenait  son  projet  de  des- 
cente en  Angleterre,  la  partie  maritime  du  plan  de  campagne  formé 
par  lui  l'année  précédente,  se  trouvait  déjà  engagée  dans  des  con- 
ditions défavorables,  par  suite  du  départ  de  l'escadre  de  Rochefort 
pour  les  Antilles.  Le  grand  projet  de  diversion  dans  ces  mers,  ne 
fut  donc  pas,  comme  on  l'a  soutenu,  une  combinaison  édifiée  sur 
un  terrain  libre,  mais  un  génial  expédient  pour  remédier  à  un 
grave  incident  et  rattraper  les  forces  dangereusement  engagées  *.  Le 
nouveau  plan  formé  par  Napoléon  le  2  mars  i8o5  fut  le  suivant  : 
Villeneuve,  profitant  du  départ  de  Nelson  et  utilisant  l'alliance 
espagnole,  devait  quitter  Toulon,  rallier  au  passage  l'escadre  espa- 
gnole de  Carthagène,  franchir  le  détroit  de  Gibraltar,  puis,  gros- 
sissant sa  flotte  des  vaisseaux  de  Gravina  ancrés  à  Cadix,  aller 
joindre  aux  Antilles  Missiessy  qui  y  était  déjà. 

De  son  côté,  Ganteaume  sortant  de  Brest,  débloquerait  au  Ferrol 
Gourdon  auquel  s'étaient  joints  quelques  bâtiments  espagnols,  puis 
se  réunirait  à  Villeneuve  dans  les  eaux  d'Amérique. 

I.  Colonel  Desbrière.  Trajalgar. 
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Cette  concentration  opérée,  les  deux  amiraux  entreraient  dans  la 
Manche  avec  plus  de  soixante  vaisseaux,  masse  suffisante,  pensait 
l'Empereur,  pour  balayer  la  croisière  anglaise,  et  éventuellement 
l'escadre  de  Cornwallis  si  celle-ci  tentait  de  s'opposer  au  passage 
de  la  flottille.  Comme  suite  de  ces  nouvelles  dispositions,  Napoléon 
reprit  activement  les  préparatifs  de  l'expédition  de  Boulogne,  car 
il  pensait  bien  lever  le  camp  dans  le  courant  de  l'été,  lors  de  l'en- 
trée dans  la  Manche  de  l'armée  navale. 

Conformément  à  ces  nouveaux  ordres,  Villeneuve  quitta  Toulon 
le  3o  mars  i8o5,  le  6  avril  il  était  devant  Carthagène.  Là,  crai- 
gnant sans  cesse  l'apparition  de  Nelson,  il  ne  stationne  que  le 
temps  nécessaire  pour  permettre  l'appareillage  des  vaisseaux  espa- 
gnols ;  le  9,  ayant  franchi  le  détroit  de  Gibraltar,  il  débloque  à 
Cadix  l'escadre  de  Gravina. 

La  crainte  d'être  poursuivi  par  l'amiral  anglais  détermina  encore 
Villeneuve  à  partir  en  toute  hâte  de  Cadix,  suivi,  tant  bien  que 
mal,  par  les  bâtiments  espagnols,  moins  bons  marcheurs  que  les 
siens.  Le  premier  objectif  de  l'expédition,  la  jonction  avec  les 
Espagnols,  était  donc  atteint  avec  un  rare  bonheur.  Le  i3  mai,  le 
commandant  en  chef  arrivait  à  la  Martinitjue.  Il  ne  devait  y  trouver 
ni  Missiessy  qui  était  déjà  rentré  en  France,  ni  Ganteaume  qui 
n'avait  pu  sortir  de  Brest,  mais  il  rallia  du  moins  son  armée  dis- 
persée durant  la  traversée  et  il  y  fut  rejoint  le  3o  mai  par  la  frégate 
la  Didon.,  puis  par  l'amiral  Magon  avec  deux  vaisseaux.  L'amiralis- 
sime  français  se  trouvait  ainsi  disposer  de  20  vaisseaux  de  haut 
bord  dont  6  espagnols,  et  d'un  grand  nombre  de  frégates  et  de 
bâtiments  légers.  Magon  lui  avait  apporté  des  instructions  complé- 
mentaires, découlant  de  l'absence  aux  Antilles  de  Missiessy  et  de 
Ganteaume.  Villeneuve  reçut  ainsi  l'ordre  de  rallier  au  Ferrol 
quinze  vaisseaux  français  et  espagnols  qui  s'y  trouvaient,  puis  de 
mettre  le  cap  sur  Brest  où  Ganteaume  était  resté  avec  21  autres 
vaisseaux  et  d'entrer  enfin  dans  la  Manche  à  la  tête  d'une  flotte 
imposante  de  56  navires  de  haut  bord. 

Toutefois  et  avant  de  retourner  dans  les  eaux  d'Europe,  le  com- 

I.  Nelson.   Correspondance. 
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mandant  en  chef  devait,  aux  termes  des  nouvelles  instructions, 
attendre  aux  Antilles  des  navires  qui  étaient  en  route  pour  le 
rejoindre  et  ravager  entre  temps  les  Iles  anglaises.  Villeneuve 
n'exécuta  pas  la  dernière  partie  de  ces  ordres  dont  le  grave  défaut 
était  d'ailleurs  de  le  détourner  de  l'objectif  principal,  c'est-à-dire 
de  la  Manche,  en  lui  imposant  un  deuxième  but,  secondaire  celui- 
ci,  la  guerre  aux  possessions  anglaises  des  Antilles.  Il  craignait  en 
effet  de  s'exposer  aux  coups  de  Nelson  qui,  enfin  édifié  sur  la  direc- 
tion prise  par  l'escadre  de  Toulon,  faisait  force  voiles  pour  la 
rejoindre. 

Le  grand  marin  anglais  avait  quitté  le  20  avril  le  sud  de  la  Sar- 
daigne,  s'efforçant  de  gagner  de  vitesse  Villeneuve  comme  jadis  il 
avait  cherché  à  rattraper  Brueys.  Le  10  mai  seulement,  le  vain- 
queur d'Aboukir  franchit  le  détroit  de  Gibraltar  et  le  11,  ayant 
acquis  la  conviction  que  son  adversaire  est  dans  les  eaux  d'Amé- 
rique, il  n'hésite  pas,  quelque  grave  responsabilité  qu'il  puisse 
encourir,  à  quitter  la  Méditerranée  dont  l'amirauté  lui  a  confié  la 
surveillance,  pour  se  lancer  hardiment  à  travers  l'Océan,  à  la  pour- 
suite de  la  flotte  franco-espagnole.  «  Le  sort  en  est  jeté,  écrit-il  à 
cette  occasion,  je  pars  pour  les  Antilles.  » 

Comme  Napoléon,  l'amiral  anglais  avait  admirablement  saisi 
qu'à  la  guerre,  les  objectifs  géographiques  ne  sont  rien,  que  la 
destruction  du  gros  des  forces  ennemies  est  tout  ;  et  ces  forces,  il 
les  poursuivra  jusqu'au  bout  du  monde,  s'il  est  nécessaire. 

Le  4  juin,  Nelson  atteignit  la  Barbade  où  il  fit  sa  jonction  avec 
deux  vaisseaux  de  l'amiral  Cochrane.  Cette  île  n'est  distante  que 
de  deux  cents  milles  environ  de  la  Guadeloupe  où  se  trouvait  l'ar- 
mée franco-espagnole.  A  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  l'amiral  britan- 
nique, Villeneuve  craignant  une  bataille  met  immédiatement  à 
voiles  sur  l'Europe  {j  juin). 

Le  i3,  Nelson  apprenait  ce  départ.  Persuadé  que  notre  flotte  se 
rend  en  Méditerranée,  il  met  aussitôt  le  cap  sur  Gibraltar,  où  il 
espère  la  devancer  ;  en  conséquence,  le  brick  le  Curieux  fut  expé- 
dié à  l'Amirauté  pour  l'informer  de  cette  résolution.  En  route  le 
capitaine  Betterworth,  commandant  du  Curieux,  croisa  la  flotte 
alliée  (19  juin)  ;  jugeant  d'après  sa  direction  qu'elle  ne  cinglait  pas 
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vers  la  Méditerranée  comme  le  croyait  Nelson,  il  activa  la  marche 
de  son  navire  et  atteignit  Portsmouth  le  j  juillet,  y  apportant 
l'importante  nouvelle  de  la  rentrée  dans  les  eaux  d  Europe  de  l'Ar- 
mada ennemie.  Le  9  dès  Taube,  cet  événement  était  connu  de 
l'Amirauté.  Celle-ci,  se  rendant  compte  de  l'imminence  du  danger, 
enjoignit  le  même  jour  aux  escadres  qui  bloquaient  Rochefort  et  le 
Ferrol  de  se  réunir  à  l'ouest  du  Cap  Finistère  sous  les  ordres  de 
Calder  et  d'intercepter  Villeneuve  si  possible.  Ainsi  fut-il  fait. 

Le  22  juillet,  Calder  qui  disposait  maintenant  de  1 5  vaisseaux  et 
de  2  frégates  rencontra  à  i5o  milles  à  l'ouest  du  Ferrol  l'armée 
navale  franco-espagnole,  forte  de  20  vaisseaux.  Il  en  résulta  un 
combat  au  cours  duquel  les  Anglais  nous  prirent  2  navires  de  haut 
bord.  En  dépit  de  cet  échec,  l'engagement  demeura  un  succès  pour 
Villeneuve,  car  Calder  n'osa  renouveler  l'attaque  et  de  ce  fait,  il 
ne  put  empêcher  l'amiral  français  de  rallier  l'escadre  du  Ferrol, 
c'est-à-dire  d'opérer  la  jonction  qu'il  se  proposait.  Celle-ci  eut  lieu 
le  10  août,  après  mille  difficultés  résultant  des  vents  contraires. 

Villeneuve  se  trouvait  dès  lors  à  la  tête  de  29  vaisseaux  dans 
les  meilleures  conditions  pour  tâcher  de  gagner  les  eaux  de  Boulo- 
gne où  Napoléon,  arrivé  le  3,  achevait  les  derniers  préparatifs  du 
départ  et  attendait  sa  flotte  avec  une  anxiété  facile  à  concevoir. 

Le  14  août,  l'amiralissime  quittait  le  Ferrol,  mettant  le  cap  sur 
le  Nord.  Le  plus  difficile,  la  concentration  si  hasardeuse,  était  fait. 
Il  ne  fallait  plus  maintenant  pour  réussir  que  de  l'audace.  La  for- 
tune allait  d'ailleurs  favoriser  pleinement  Villeneuve. 

D'une  part  les  escadres  anglaises  un  instant  réunies  à  Ouessant, 
où  Nelson  avait  rallié  Cornwallis  et  Calder  (i5  août),  venaient  de  se 
dissocier.  Des  40  vaisseaux  un  moment  rassemblés  pour  protéger  la 
Manche,  masse  formidable  qui  nous  eût  interdit  tout  espoir  de 
succès,  Cornwallis  n'en  garda  que  i^  et  en  donna  18  à  Calder, 
pour  aller  bloquer  Villeneuve  que  l'on  supposait  toujours  au  Fer- 
rol. Nelson  et  4  autres  vaisseaux  rentrèrent  en  outre  en  Angle- 
terre. 

Jamais,  déclare  dans  sa  stratégie  navale  le  commandant  Daveluy, 
jamais  amiral  n'eut  plus  belle  occasion  de  remporter  de  faciles 
succès.  Un  nouvel  incident  heureux  allait  encore  l'avantager. 
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Profitant  du  départ  de  la  croisière  anglaise  ralliant  Ouessant,  le 
capitaine  de  vaisseau  Allemand,  successeur  de  Missiessy,  avait  quitté 
les  parages  de  Rochefort  et,  après  une  longue  croisière,  s'était 
porté  vers  le  Ferrol  au-devant  de  la  flotte  combinée. 

Le  i5  août,  jour  de  la  fftte  de  l'Empereur,  jour  fatidique  où  tout 
semblait  sourire  à  Napoléon,  les  vigies  de  Villeneuve,  en  marche 
vers  Boulogne,  signalèrent  5  vaisseaux  en  vue  de  la  grande  escadre 
que  Napoléon  attendait  avec  tant  d'impatience.  Ce  renfort  inespéré 
devait  porter  à  34  vaisseaux  le  nombre  des  bâtiments  de  haut  bord 
dont  disposerait  l'amiral  pour  entrer  dans  la  Manche.  C'était  le 
double  des  forces  qu'à  cette  heure  aurait  pu  lui  opposer  Calder  ou 
Cornwallis,  séparés  comme  nous  l'avons  appris.  «  Mais  Villeneuve 
n'attendit  pas  Allemand.  Croyant  voir  des  ennemis  partout,  médusé 
par  la  crainte  de  l'Anglais,  sans  autre  raison  que  des  renseigne- 
ments vagues  qui  lui  arrivaient,  sans  chercher  à  vérifier  la  natio- 
nalité de  l'escadre  qu'on  lui  signalait  dans  les  environs  et  qui,  si 
elle  n'avait  pas  été  amie  comme  elle  l'était,  lui  eût  été  si  inférieure 
en  nombre  qu'un  succès  facile  aurait  dû  le  tenter;  bref,  à  l'entrée 
de  la  nuit,  il  donna  l'ordre  de  mettre  le  cap  au  sud,  dans  la  direc- 
tion opposée  à  celle  de  Boulogne  V    » 

La  simple  approche  des  vaisseaux  français  d'Allemand,  que  l'ami- 
ral hanté  par  la  crainte  d'une  rencontre  possible  avec  les  Anglais, 
tint  pour  adversaires,  détermina  Villeneuve  à  renoncer  à  poursuivre 
sa  route  vers  Boulogne. 

Pendant  que  cette  pusillanimité  réduisait  à  néant  la  plus  grande 
conception  que,  depuis  l'entreprise  d'Annibal,  le  cerveau  humain 
eût  jamais  conçue,  l'Empereur  fouillait  du  haut  des  falaises  de 
Boulogne  les  profondeurs  de  l'Océan.  En  vain  attendit-il  la  flotte 
tant  désirée,  la  flotte  qui  portait  les  destinées  du  monde  ! 

Elle  ne  devait  pas  arriver.  Tout  était  prêt  pourtant.  Autour  de  son 
chef  la  Grande  Armée  (rémissante  brûlait  de  se  lancer  à  la  con- 
quête de  l'Angleterre.  Les  hommes  qui  ont  vécu  ces  heures  inou- 
bliables en  ont  transmis  à  la  postérité  le  souvenir  prodigieux. 

«  Le  matériel  était  embarqué,  chaque  régiment,  chaque  compa- 

I.  Colonel  Desbrière.  Trafalgar. 
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gnie,   connaissait  son  emplacement  et  le  départ  pouvait  avoir  lieu 
sans  le  moindre  embarras  »,  écrit  le  duc  de  Montesquiou-Fezensac  \ 

«  C'était  un  jeudi  soir  que  nous  devions  mettre  à  voiles  pour 
arriver  sur  les  côtes  d'Angleterre  le  vendredi  »,  relate  Coignet 
dans  son  quatrième  cahier". 

Ce  vendredi,  qui  eût  pu  être  si  funeste  à  l'Angleterre,  ne  vit  pas 
se  renouveler  l'invasion  du  conquérant  normand. 

Le  22  août,  Napoléon,  qui  connaissait  la  sortie  du  Ferrol,  avait 
écrit  à  Villeneuve  :  «  Ne  perdez  pas  un  moment,  et  avec  mes  esca- 
dres, entrez  dans  la  Manche.  L'Angleterre  est  à  nous.  Paraissez 
vingt-quatre  heures  et  tout  est  terminé  ». 

Le  lendemain  23  août,  ignorant  encore  la  conduite  de  son  ami- 
ral, il  écrit  à  Talleyrand  :  «  Mes  flottes  ont  été  perdues  de  vue  des 
hauteurs  du  cap  Ortégal  le  i4  août.  Si  elles  viennent  dans  la  Man- 
che, il  en  est  temps  encore,  je  m'embarque  et  je  fais  la  descente, 
je  vais  couper  à  Londres  le  nœud  de  toutes  les  coalitions^  ». 

Comme  nous  l'avons  vu,  l'Empereur  et  l'armée  attendirent  en 
vain. 

A  cette  heure,  l'amiral  Villeneuve  était  paisiblement  ancré  à 
Cadix,  à  l'entrée  du  détroit  de  Gibraltar,  à  l'opposé  de  Boulogne. 
Le  24  août.  Napoléon  connut  enfin  la  retraite  de  Villeneuve.  «  Défi- 
nitivement fixé  sur  ce  qu'il  peut  attendre  d'une  marine  où  ministres 
et  amiraux  n'ont  qu'une  idée,  c'est  d'éviter  le  combat,  sa  réponse 
fut  l'ordre  définitif  de  lever  les  camps  et  de  mettre  la  Grande 
Armée  en  marche  vers  ses  glorieux  champs  de  bataille  *.  » 

On  conçoit  la  colère  de  Napoléon  !  Le  plan  de  descente  en  Angle- 
terre échouait  faute  d'un  marin  capable  de  le  comprendre  ;  la 
grande  pensée  napoléonienne  restait  stérile  par  manque  d'un 
homme,  faute  d'un  peu  d'audace  !  Sur  nos  derrières  l'Autriche 
grondait  et  s'apprêtait  à  envahir  la  Bavière.  L'occasion  était  pro- 
pice pour  masquer  l'échec  de  la  gigantesque  tentative.  A  Boulogne, 
tous,    soldats  et  officiers,   brûlant  du  désir    de  se    battre,    étaient 

1.  Fezensac.  Souvenirs. 

a.   Cahiers  du  capitaine  Coignet. 

3.  Correspondance  de  Napoléon. 

4.  Colonel  Desbrière.   Trafalgar. 
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prêts  à  faire  payer  cher  à  l'adversaire,  quel  qu'il  fût,  leurs  illusions 
perdues.  Cette  prodigieuse  force  vive,  depuis  longtemps  accumu- 
lée, ne  demandait  qu'à  être  employée,  à  se  dépenser.  La  Grande 
Armée  réunie  pour  la  conquête  de  l'Angleterre  fit  volte-face.  Exas- 
pérée par  trois  ans  d'inaction,  elle  se  rua  sur  l'Europe,  d'un  élan 
irrésistible.  Bousculant  les  rois  éperdus  et  foulant,  hélas  !  aussi  les 
peuples,  elle  nedevait  s'arrêter  que  sept  ans  après,  à  Moscou,  où  elle 
s'ensevelit  sous  les  frimas.  «  A  lo  heures  du  soir,  a  écrit  Coignet, 
on  nous  fit  débarquer  sac  au  dos.  C'étaient  des  cris  de  joie.  » 

Avant  de  partir.  Napoléon  avait  stigmatisé  la  conduite  de  Ville- 
neuve et  décidé  que  ce  dernier  serait  remplacé  par  l'amiral  Rosily. 
Puis  ayant  exécuté  devant  l'histoire  l'homme  qu'il  considérait  comme 
un  lâche  et  qui  n'était  qu'un  timoré,  «  un  malheureux  chargé  d'une 
entreprise  jugée  surhumaine  par  sa  faible  capacité  »,  l'Empereur 
alla  rejoindre  son  armée.  Il  ne  voulait  plus  entendre  parler  de 
cette  marine,  dont  l'impuissance  venait  de  se  révéler  de  nouveau 
à  ses  yeux  et  h  ceux  du  monde  entier.   Deux  mois  s'écoulèrent. 

Le  20  octobre,  Villeneuve  toujours  à  Cadix  où  d'importantes 
forces  le  bloquaient,  Villeneuve  se  sachant  remplacé  et  mandé  à 
Paris  pour  y  répondre  de  sa  conduite,  prit  pour  sauver  son  hon- 
neur personnel  le  parti  que  l'honneur  professionnel  et  le  sentiment 
de  la  grandeur  du  pays  auraient  dû  lui  dicter  deux  mois  avant  le 
i5  août,  alors  qu'il  s'agissait  d'atteindre  Boulogne  ou  de  périr. 
Obéissant  à  de  vagues  instructions,  qui  lui  prescrivaient  d'attaquer 
l'ennemi,  toutes  les  fois  qu'il  pourrait  le  faire  à  égalité  de  forces, 
il  profita  de  ce  que  l'armée  navale  anglaise  de  blocus  avait  déta- 
ché 6  vaisseaux,  pour  interpréter  ses  instructions  dans  le  sens  le 
plus  étroit  et  sortir  sans  nécessité  de  Cadix. 

Le  21  octobre,  les  33  vaisseaux  franco-espagnols  rencontraient,  à 
hauteur  du  cap  Trafalgar,  les  27  voiles  de  l'escadre  anglaise.  Nelson 
et  son  lieutenant  Collingwood  attaquèrent  en  deux  colonnes,  ou 
plutôt  en  deux  pelotons. 

Ce  fut  un  nouvel  Aboukir.  Plus  de  la  moitié  de  la  flotte  alliée  fut 
détruite,  le  reste  hors  d'état  de  tenir  la  mer  se  réfugia  de  nouveau  à 
Cadix. 
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Au  milieu  de  l'action,  Nelson,  impassible  sur  la  dunette  du  Vie- 
tory,  fut  frappé  par  une  balle  partie  des  hunes  du  Redoutable.  En 
tombant,  se  sentant  mourir,  il  dit  à  son  capitaine  de  pavillon 
Hardy:  «  Les  Français  en  ont  fini  avec  moi  ».  Transporté  mourant 
au  poste  de  secours,  il  reprit  connaissance  pour  apprendre  notre 
désastre.  Ses  derniers  mots  furent  :  «  Mouillez  l'escadre  à  la  fin  de 
la  journée  »,  La  tempête  qui  suivit  et  qui  acheva  de  disperser  nos 
vaisseaux  abîmés  par  la  canonnade,  attesta  de  la  profonde  clair- 
voyance du  plus  grand  marin  de  l'Angleterre  \ 

Gravement  blessé  lui  aussi,  le  chevaleresque  Gravina,  Tamiral 
espagnol  qui,  depuis  le  début  de  la  campagne,  avait  accordé  à 
Villeneuve  le  concours  le  plus  dévoué,  suivit  à  quelques  mois 
de  là  dans  la  tombe,  le  héros  britannique.  Avec  les  vaisseaux  de 
notre  alliée,  avait  sombré  la  marine  espagnole,  mais  non  l'honneur 
du  pavillon.  Comme  nos  marins,  les  Espagnols  l'avaient  défendu 
héroïquement  au  jour  tragique  de  Trafalgar. 

Des  trois  commandants  en  chef,  seul  Villeneuve  échappa  à  la 
mort.  Fait  prisonnier,  il  fut  conduit  en  Angleterre.  Relâché  à  quel- 
ques mois  de  là,  dans  le  courant  de  1806,  et  débarqué  en  Bretagne, 
il  se  dirigea  vers  Paris  pensant  se  justifier  du  désastre.  Mais  contre 
lui,  Napoléon  avait  lancé  l'anathème  et  le  vaincu  de  Trafalgar  reçut 
l'ordre  de  ne  pas  dépasser  Rennes.  Le  voyage  fut  tragiquement 
interrompu. 

Un  matin,  le  garçon  d'une  auberge  de  la  capitale  bretonne  où 
était  descendu  depuis  quelques  jours  un  voyageur  inconnu,  trouva 
cet  étranger  assis  sur  une  chaise,  la  tète  renversée  en  arrière,  et  ne 
donnant  plus  signe  de  vie.  Il  était  mort!  On  examina  le  cadavre. 
Une  longue  épingle  était  enfoncée  dans  sa  poitrine  et  à  ses  pieds  se 
trouvait  une  gravure  anatomique  marquant  la  place  exacte  du 
cœur^.  On  s'enquit  du  nom  de  ce  désespéré  mystérieux  et  voici  ce 
qu'on  apprit. 

Cet  homme,  à  l'aspect  plutôt  humble  et  souffreteux,  était  l'amiral 
Villeneuve,  jadis  commandant  en  chef  de  deux  puissantes  flottes  qui 
avaient  porté  sur  les  mers  les  destinées  du  monde. 

1.  Thiers.  Histoire  de  VEmpire. 
a.  Bourrieime.^.AféffioJre5. 
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Désespérant  de  lui  comme  jadis  il  avait  désespéré  de  ses  vais- 
seaux, il  s'était  suicidé.  Cette  fin  lamentable  fut  l'épilogue  de  Tra- 
falgar,  tombeau  de  la  marine  espagnole,  tombeau  de  notre  antique 
rivalité  sur  les  mers  avec  l'Angleterre. 


Les  suites  de  l'échec  de  la  manœuvre  de  Boulogne  furent  prodi- 
gieuses. La  conséquence  en  fut  la  conquête  de  l'Europe  par  la 
Grande  Armée. 

Le  25  septembre,  Napoléon  franchit  le  Rhin.  Le  20  octobre, 
Mack  capitule  à  Ulm  avec  3oooq  hommes  et,  un  mois  après,  l'Empe- 
reur est  à  Vienne.  Le  2  décembre  i8o5,  anniversaire  de  son  cou- 
ronnement, il  triomphe  complètement  à  Austerlitz  de  la  coalition 
austro-russe  et  cette  victoire  eut  comme  contre-coup  la  mort  de 
Pitt  qui,  malade  déjà,  en  succomba  de  douleur. 

Entre  temps,  la  défaite  de  Trafalgar  avait  eu  lieu,  mais  si  son 
retentissement  fut  immense  dans  toute  l'Angleterre,  que  cette  vic- 
toire libérait  désormais  de  la  crainte  d'une  invasion  française,  elle 
ne  fit  que  peu  d'impression  sur  le  continent,  en  France  en  parti- 
culier. 

Nos  gazettes  dûment  stylées  n'en  parlèrent  presque  pas.  La 
presse  n'avait  alors  aucune  liberté,  et  d'ailleurs  l'attention  du  public 
se  portait  ailleurs,  vers  l'Autriche.  Le  bruit  des  fanfares  de  la 
Grande  Armée  triomphante  étouffa  l'écho  du  canon  de  Nelson.  Les 
conséquences  de  Trafalgar  échappèrent  ainsi  aux  contemporains 
éblouis  ou  frappés  de  stupeur  par  les  succès  sans  précédents  du 
nouvel  Alexandre.  Cette  indifférence  de  l'Europe  est  assez  expli- 
cable. Longtemps  les  puissances  continentales  s'intéressèrent  peu 
aux  choses  de  la  mer  qui  leur  semblaient  sans  influence  sérieuse 
sur  les  destinées  des  peuples.  Depuis,  cette  mentalité  n'a  guère 
changé.  De  nos  jours,  encore,  où  le  vol  puissant  de  l'Aigle  planant 
sur  les  trônes  n'absorbe  plus  l'universelle  attention,  à  une  époque 
où  nous  ne  sommes  plus  assourdis  par  le  retentissement  de  sa 
chute,  Trafalgar  demeure  presque  aussi  ignoré  de  nous  qu'il  l'a  été 
de  ceux  qui  en  furent  les  contemporains.  Bien  peu  de  personnes, 
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nous  entendons  parler  des  plus  cultivées,  se  rendent  un  compte 
exact  des  suites  incalculables  de  cette  bataille.  Or,  ses  conséquences 
subsistent  encore  au  bout  d'un  siècle  au  cours  duquel  elles  n'ont 
fait  que  se  développer. 

Trafalgar  fut  le  Sedan  naval  de  la  France  !  Un  Sedan  aux  résul- 
tats moins  importants  peut-être  pour  nous  que  ceux  du  2  septembre 
i8;70,  mais  infiniment  plus  graves  pour  l'Europe,  comme  nous 
allons  tenter  de  l'établir. 


Après  la  destruction  de  la  flotte  de  Nelson,  il  devenait  impossible 
à  Napoléon  d'aller  trancher  à  Londres  le  nœud  des  coalitions.  Cette 
Angleterre  qu'il  n'avait  pu  vaincre  chez  elle,  c'est  par  la  famine, 
par  la  ruine  de  son  industrie  et  de  son  commerce  qu'il  va  cher- 
cher à  la  contraindre  à  capituler.  Le  développement  de  la  guerre 
continentale  lui  en  fournira  bientôt  roccasion. 

Le  14  octobre  1806,  moins  d'un  an  après  Austerlitz,  l'armée  de 
Frédéric,  celle  qui  un  demi-siècle  auparavant  nous  avait  battus  à 
Rosbach,  est  détruite  dans  l'immortelle  journée  d'Iéna-Auerstaedt. 
Treize  jours  plus  tard,  le  2^7  octobre,  c'est-à-dire  dix  mois  seule- 
ment après  la  première  occupation  de  Vienne  par  ses  troupes, 
Napoléon  fait  à  Berlin  une  entrée  triomphale  et  les  soldats  de 
Lannes,  atteignant  la  Baltique,  acclament  l'Empereur  d'Occident. 
On  conçoit  que  grisé  par  tant  de  gloire,  le  Conquérant  ait  lancé  le 
21  novembre  1806  dans  le  château  même  de  Frédéric,  le  fameux 
décret  de  Berlin  déclarant  les  Iles  Britanniques  en  état  de  blocus. 
Ce  décret  qui  n'était  d'ailleurs  qu'une  réponse  à  un  ordre  du  Con- 
seil Britannique,  en  date  du  16  mai  1806  (ordre  déclarant  bloquer 
toutes  les  côtes,  des  bouches  de  l'Elbe  à  Brest)  fut  encore  aggravé 
le  i^  décembre  1807  parle  décret  de  Milan. 

Tout  commerce,  toute  correspondance  avec  les  Iles  Britanniques, 
étaient  interdits  tant  en  France  que  chez  nos  alliés  et  dans  les  pays 
occupés  par  nos  armées,  c'est-à-dire,  en  fait,  dans  la  moitié  de 
l'Europe.  Les  marchandises  anglaises  ou  ayant  touché  des  ports 
anglais  devaient  être  saisies  et  brûlées  comme  si  elles  venaient  de 
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pays  contaminés  par  la  peste.  Une  des  conséquences  de  ces  mesures 
fut  que  les  sujets  anglais  voyageant  en  Europe  furent  arrêtés  et 
dirigés  sur  les  villes  fortes  de  l'Empire  où  ils  devaient  séjourner 
jusqu'en  1814. 

Durant  tout  son  règne,  Napoléon  tint  la  main  avec  une  implacable 
sévérité  à  l'exécution  de  ces  décrets.  Mesure  prodigieuse  digne  du 
génie  de  l'homme  qui  l'avait  conçue,  le  blocus  continental  eut  pour 
conséquence  directe  la  conquête  de  l'Europe.  A  Tilsit  le  tsar  adhère" 
virtuellement  au  décret.  La  Suède  et  le  Portugal  réfractaires  tout 
d'abord  se  voient  contraints  par  les  armes  à  s'y  soumettre.  La  réa- 
lisation effective  du  blocus  sera  un  des  prétextes  qui  détermineront 
l'Empereur  à  occuper  l'Espagne  qu'il  donnera  à  un  de  ses  frères. 

Cette  occupation  qui  força  un  instant  Napoléon  à  pénétrer  avec 
une  partie  de  sa  grande  armée  jusqu'au  cœur  de  la  péninsule  ibé- 
rique^  eut  comme  conséquence  la  deuxième  campagne  contre  l'Au- 
triche, dont  l'épilogue  fut  Wagram.  Sans  la  guerre  d'Espagne  en 
effet,  jamais  la  monarchie  des  Habsbourg  n'eût  nourri,  dès  cette 
époque,  le  téméraire  espoir  d'une  revanche  d'Austerlitz.  Le  traité 
de  Vienne  fit  de  l'Autriche  vaincue  un  nouveau  satellite  du  grand 
Empire  auquel  elle  fournira  3o  000  hommes  pour  la  campagne  de 
Russie,  qui,  elle  aussi,  trouvera  une  de  ses  causes  dans  la  violation 
du  blocus  qu'Alexandre  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  observer.  A 
la  veille  de  la  rupture  diplomatique  avec  le  tsar,  l'orgueil  de  Napo- 
léon sera  tellement  exalté  que  1  Empereur  songera  un  instant  à 
proposer  à  son  ancien  allié  d'installer  des  douaniers  français  à 
Cronstadt  pour  être  sûr  que  les  dispositions  du  décret  de  Berlin 
soient  respectées  ^.  Précédemment  la  rupture  avec  le  Pape  avait  eu 
des  causes  analogues. 

La  conquête  de  l'Europe  entière,  un  instant  à  la  veille  d'être 
réalisée  et  à  laquelle  seule  l'issue  désastreuse  de  la  campagne  de 
Russie  mit  un  terme,  est  donc  bien  la  conséquence  directe  du  blocus 
continental. 

Or  celui-ci  tire  ses  origines  de  l'échec  définitif  de  l'expédition 
d'Angleterre,  échec  dû  au  désastre  de  Trafalgar.  Mais  les  suites  des 

1.  Conversation  du  général  de  Gelder  avec  M.  de  Bassano  [Mémoires  du 
général  de  Dedem  de  Gelder,  page  igS).  Pion,  éd. 
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fameux  décrets  paraissent  plus  grandes  encore  quand  on  les  exa- 
mine de  près.  Les  souffrances  et  les  vexations  de  tous  genres  que 
la  prohibition  de  la  vente  des  denrées  coloniales  imposèrent  aux 
populations,  à  celles  du  nord  de  TEurope  en  particulier,  eurent 
une  grande  influence  sur  le  réveil  des  nationalités.  L'interdiction 
du  sucre  et  du  café,  contribua  peut-être  plus  à  ruiner  le  colosse 
napoléonien  en  lui  aliénant  les  populations,  que  ne  devaient  le 
faire  les  armées  de  la  Coalition.  Aussi,  quand  au  début  de  i8i3, 
le  général  prussien  Yorck  donnera  le  signal  de  la  défection,  la 
Prusse  entière  se  soulèvera  comme  un  seul  homme  entraînant  plus 
tard  toute  l'Allemagne  dans  le  mouvement  émancipateur. 

En  octobre  i8i3,  l'Empereur  qui  n'a  pas  pu  ou  n'a  pas  voulu 
traiter  dans  le  courant  de  l'été  après  ses  victoires  en  Saxe,  sera 
écrasé  à  Leipzig,  dans  ces  journées  fameuses  si  justement  appelées 
la  Bataille  des  Nations.  i8i4  verra  l'invasion  de  la  vieille  terre  de 
France,  jusqu'alors  inviolée,  et  le  soleil  du  i8  juin  i8i5  éclairera 
la  chute  définitive  du  Titan  sous  les  coups  de  Bliicher  et  de  Wel- 
lington. Ainsi  la  coalition  donne  à  Waterloo  le  coup  de  grâce  à 
l'Aigle  expirant,  mais  déjà  la  blessure  mortelle  a  été  faite  à  Tra- 
falgar,  et  c'est  au  fond  des  suites  de  cette  défaite  que  meurt  le 
grand  Empire.  Ainsi  l'épopée  partie  en  i8o5  de  Boulogne  vient 
finir,  dix  ans  après,  dans  les  plaines  voisines  du  Brabant  belge,  où 
Napoléon,  ce  recordman  de  la  gloire,  record  qu'il  détient  pour 
l'éternité  sans  doute,  boucle  le  grand  circuit  en  se  cassant  les  reins. 
Nouveau  Prométhée,  le  Conquérant  mourra  à  quelques  années  de  là 
sur  le  rocher  de  Sainte-Hélène  où  l'enchaînera  l'Angleterre.  Avec 
lui  s'anéantit,  sans  autre  profit  pour  la  France  qu'une  renom- 
mée à  laquelle  nous  devrons  de  vivre  dans  la  suite  des  siècles, 
le  rêve  chimérique  de  la  domination  universelle.  Mort,  l'Empe- 
reur laisse  à  son  heureuse  rivale,  la  Grande-Bretagne,  un  profit 
autrement  tangible.  C'est  celui  de  la  maîtrise  incontestée  des  mers, 
qu'elle  a  constamment  détenue  depuis  au  mieux  de  ses  intérêts  du 
moment. 

L'histoire  qui  relie  les  faits  et  opère  la  synthèse  des  événements, 
trouve  donc  aisément  dans  Trafalgar  la  cause  première  d'une  poli- 
tique dont  les  aboutissants  naturels  furent  Waterloo  et  la  situation 
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actuelle  des  Iles  Britanniques.  Entre  l'Angleterre  du  début  du 
XIX®  siècle,  libérale  parce  que  ne  pouvant  se  passer  du  continent 
alors  débouché  naturel  de  son  industrie  et  de  son  commerce,  et 
Napoléon  oppresseur  des  peuples  parce  que  forcé  de  les  opprimer 
pour  afiamer  son  insaisissable  ennemi,  la  lutte  ne  pouvait  se  ter- 
miner après  le  désastre  naval  que  par   la  chute  fatale  du  colosse. 

En  effet,  cette  lutte,  engagée  pour  contraindre  les  Iles  Britan- 
niques à  capituler  sous  la  menace  de  la  famine,  résultant  de  la 
stricte  observation  du  blocus,  il  était  indispensable  à  Napoléon 
d'imposer  sa  volonté  à  l'Europe  entière.  Chaque  conquête  ne  pou- 
vait donc  être  pour  lui  que  le  point  de  départ  d'une  conquête  nou- 
velle. Aussi  peut-on  affirmer  sans  trop  de  témérité  que  si  1812 
n'avait  marqué  le  terme  de  l'expansion  française,  il  est  vraisem- 
blable que  les  années  qui  ont  suivi  auraient  vu  nos  armées  à 
Stockholm  et  à  Gonstantinople.  L'Aigle,  toujours  prompt  à  châtier, 
aurait  certes  vite  pris  son  essor  vers  ces  capitales  de  deux  puis- 
sances, dont  l'une  s'était  prononcée  contre  nous,  dont  l'autre  était 
demeurée  neutre  en  dépit  de  toutes  les  objurgations  de  notre  diplo- 
matie. 

Pour  réussir  dans  sa  gigantesque  entreprise.  Napoléon  était  en 
effet  condamné  à  vaincre  toujours  et  sans  cesse.  Or,  un  seul  échec 
suffisait  à  ruiner  cette  domination  qui  laissait  derrière  elle  les 
peuples  vaincus,  mais  non  subjugués. 

Comment  une  fois  lancé  eût-il  pu  s'arrêter  sur  une  pareille  pente? 
Il  importait  en  effet  pour  la  réussite  de  l'idée  grandiose  quoique 
folle  peut-être  du  blocus  qu'en  aucun  point  du  continent  la  contre- 
bande anglaise  ne  pût  filtrer.  L'Empereur  devait  par  suite  être  d'au- 
tant moins  disposé  à  tolérer  des  infractions  à  son  décret,  infractions 
que  seuls  ses  douaniers  pouvaient  empêcher,  qu'il  approchait  davan- 
tage du  but  et  que  sa  puissance  apparente  augmentait  de  plus  en  plus. 
C'est  donc  parfois  à  tort  qu'on  a  stigmatisé  son  ambition.  Les  néces- 
sités du  blocus  l'expliquent  souvent  si  elles  ne  la  justifient  pas  tou- 
jours. Tout  peuple  qui  voulait  se  soustraire  aux  effets  désastreux  de 
l'interdiction  de  commercer  avec  les  Iles  Britanniques  maîtresses  de 
la  mer  et  par  suite  seules  dépositaires  de  ces  denrées  coloniales  si 
nécessaires  à  l'existence  ;  tout  peuple  qui  manifestait  quelque  vel- 
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léité  d'indépendance  économique,  de  cette  indépendance  qui  est 
pour  une  nation  la  plus  indispensable  des  libertés,  était  fatalement 
voué  à  la  guerre  avec  la  France.  L'occupation  de  sou  territoire  s'en 
suivait.  La  domination  universelle  apparaît  donc  pour  Napoléon 
comme  une  conséquence  inévitable  du  décret  de  Berlin,  mesure 
motivée  elle-même  par  la  victoire  de  Nelson,  après  laquelle  il 
eût  certes  été  utile  à  l'Empereur  de  trouver  un  compromis. 

Le  héros  britannique  demeure  donc  bien  le  grand  vainqueur  et 
c'est  à  juste  titre  que  l'Angleterre  honore  en  lui  le  plus  illustre  de 
ses  enfants.  A  Trafalgar,  il  a  établi,  pour  plus  d'un  siècle,  la  domi- 
nation incontestée  de  son  pays  sur  les  mers,  et  a  ainsi  rendu  pos- 
sible le  développement  de  cet  immense  empire  colonial  qui  a  trouvé 
d'autre  part  ses  assises  les  plus  solides  dans  les  conquêtes  faites 
durant  le  règne  de  Napoléon. 

Il  est  à  remarquer  en  efïet  que  pendant  les  guerres  que  la 
Grande-Bretagne  a  soutenues  contre  nous  au  nom  de  la  liberté  des 
peuples,  avant  de  nous  accorder  son  appui  durant  la  dernière,  sa 
politique  fut  pour  le  moins  aussi  exclusive  et  aussi  égoïste  que  celle 
de  la  France  impériale,  et  elle  l'est  demeurée,  hélas  ! 

Cette  politique  visait  de  plus  à  des  résultats  autrement  pratiques 
et  durables  que  le  rêve  chimérique  de  domination  universelle 
formé  par  Napoléon,  ce  poète  en  actions,  comme  l'a  si  bien  défini 
Chateaubriand. 

Mais  l'Epopée,  ce  prodigieux  poème,  écrit  avec  notre  sang, 
demeurera,  disant  à  travers  les  siècles  des  siècles  la  grandeur  du 
nom  français. 

Et  ceci  doit  nous  consoler  un  peu,  oh  faiblement  !  nous  las  fils 
de  la  vieille  Gaule  exécutrice  des  Gestes  de  Dieu,  de  l'inanité  des 
résultats  pratiques  acquis  par  nos  pères,  car  la  gloire  est  aux  con- 
quêtes ce  que  lame  est  au  corps. 

Elle  seule  demeure  dans  l'Eternité. 

C.    H.    DUFESTRE. 
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Le  17  messidor  de  Tan  IX,  Estève,  directeur  des  affaires  crimi- 
nelles au  grand  divan  du  Caire, lut  aux  membres  de  la  commission 
rassemblés,  une  lettre  du  commandant  en  chef,  Abdallah  Menou. 
Cette  lettre  dictée  d'après  les  ordres  de  Menou  lui-même,  avait  été 
composée  en  arabe  par  le  drogman  Lémaka,  Syrien  d'origine.  Au 
milieu  de  phrases  enguirlandées  des  plus  étincelantes  métaphores, 
les  Égyptiens  purent  comprendre  que  le  général  Menou  conBait  au 
citoyen  Estève  le  soin  d'apprendre  au  peuple  les  décisions  du  gou- 
vernement français.  Personne  ne  fut  donc  surpris  quand  le  commis- 
saire, après  avoir  achevé  sa  première  lecture,  sortit  de  sa  poche  un 
papier  «  écrit  en  français  »  qu'il  lut  jusqu'au  bout.  Immédiatement 
un  second  drogman,  Raphaël,  souvent  nommé  dans  les  livres  de 
l'époque,  commença  de  le  traduire  en  langue  arabe.  La  déclaration 
commençait  ainsi  : 

«  O  cheiks,  Ulémas  et  autres  ! 

«  Il  ne  m'appartient  pas  de  vous  parler  des  causes  de  notre  évacuation 
((  de  l'Egypte.  Mon  rôle  est  seulement  d'administrer  les  affaires.  Je  suis 
ft  venu  chez  vous  pour  vous  annoncer  combien  celte  séparation  nous  est 
a  pénible.  Chacun  de  vous  a  pu  constater  l'amitié  et  la  fraternité  qui  exis- 
«  taient  entre  les  Français  et  les  habitants  de  l'Egypte.  L'armée  française  et 
«  la  population  de  l'Egypte  étaient  comme  une  seule  nation.  Le  nom  de 
«  Bonaparte  premier  consul  de  la  République  française  est  honoré  et  res- 
«  pecté  chez  vous  aussi  bien  que  chez  nous.  Combien  de  fois  nous  somraes- 
«  nous  réunis  pour  parler  des  exploits  du  grand  héros,  qui  est  secondé 
«  par  la  toute-puissance  de  Dieu  et  dont  rien  n'égale  le  génie.  Il  était 
«  capable  de  vous  gouverner.  Du  reste  vous  m'avez  toujours  parlé  de  son 
«  amitié  pour  vous  et  de  l'intérêt  qu'il  vous  portait.  Depuis  qu'il  a  été 
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«  obligé  de  rentrer  dans  son  pays  à  cause  des  embarras  qu'on  lui  avait 
«  suscités  il  ne  vous  a  point  perdus  de  vue.  Il  espérait  toujours  pouvoir 
«  organiser  en  Egypte  une  administration  équitable  ainsi  qu'il  vous  l'avait 
«  promis  lorsqu'il  était  chez  vous.  » 

Suivaient  une  longue  énumération  des  bienfaits  indubitables 
accomplis  en  terre  égyptienne  à  l'instigation  de  Bonaparte  et  la 
liste  des  différentes  institutions  établies.  Les  cheiks,  les  ulémas, 
les  commerçants  réunis  écoutaient  avec  ce  respect  poli  demeuré 
l'apanage  des  Orientaux  toujours  influencés  par  l'action  de  la 
parole.  Cependant,  une  agitation  inquiète  se  manifesta  quand 
Estève  termina  par  cette  affirmation  inattendue  : 

«  Croyez  donc  que  notre  séparation  n'est  que  momentanée.  J'en  suis 
«  certain.  Les  Anglais  ne  cherchent  qu'une  chose,  s'emparer  de  toutes  les 
«  mers  et  du  commerce  du  monde.  Aussi  la  Turquie  ne  manquera-t-elle 
«  pas  de  s'apercevoir  du  piège  que  lui  tend  aujourd'hui  l'Angleterre.  Alors 
«  elle  reconnaîtra  que  la  France  en  venant  en  Egypte  n'avait  d'autres 
«  intentions  que  celle  de  consolider  l'amitié  qui  l'unissait  déjà  à  la  Tur- 
«  quie.  Prochainement  donc,  nous  pourrons  renouveler  avec  vous  nos 
«  anciennes  relations  d'amitié.   » 

Quand  la  lecture  fut  finie,  une  vive  émotion  sembla  secouer  les 
assistants.  Cependant,  nul  parmi  les  Français  n'eût  pu  deviner  les 
sentiments  du  public;  les  cheiks  se  levèrent  disant  : 

«  La  puissance  est  à  Dieu.  C'est  à  lui  qu'appartient  la  domination 
de  l'univers.  Lui  seul  peut  la  donnera  celui  qu'il  a  choisi.  » 

Vingt  jours  plus  tard,  les  Français  quittèrent  la  ville.  Aussitôt, 
on  annonça  pour  le  lendemain  l'entrée  solennelle  du  grand  vizir 
Youssouf-pacha.  Les  hommes  du  temps  gardèrent  jusqu'à  leur  mort 
la  mémoire  des  fêtes  splendides  qui  furent  données  ce  jour-là. 
«Toutle  monde  sortait  pour  voirie  spectacle,  même  les  jeunes  filles 
que  l'on  tenait  enfermées  dans  les  maisons  sortirent  de  leurs 
demeures.  Les  habitations  donnant  sur  le  parcours  du  cortège 
furent  louées  à  des  prix  très  élevés.  On  se  tenait  assis  et  rangé  sur 
les  toits  et  devant  les  boutiques.  » 

Le  défilé  dura  depuis  le  matin  jusque  vers  midi.  Le  cortège  entra 
par  Bab-el-Nassrettraversa  le  centre  de  la  ville.  En  tête  marchaient 
des  soldats  de  toutes  les  armes.  Il  y  avait  les  arnautes,  les  bataillons 
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des  janissaires,  les  soldats  syriens,  les  émirs  égyptiens,  les  moghra- 
bins,  les  marins,  Taher-pacha,  général  des  Albanais,  Ibrahim-pacha, 
wali  d'Alep,  Hamed-pacha,  wali  d'Egypte,  les  écrivains  et  leurs  chefs, 
le  Katkhoda  de  l'Empire  et  les  grands  agas.  Le  cortège  s'avançait 
au  son  des  grosses  caisses  et  des  tambours.  Le  vizir  portait  une  pelisse 
doublée  d'une  fourrure  de  martre;  cette  pelisse  était  de  couleur 
bleu  clair  richement  brodée  d'or.  Il  avait  sur  sa  coiffure  une  aigrette 
ornée  de  diamants.  Derrière  lui  marchaient  deux  personnes  Tune  à 
sa  droite  l'autre  à  sa  gauche.  Ces  personnes  jetaient  à  tous  les 
spectateurs,  hommes  et  femmes,  des  monnaies  d'argent  frappées  à 
Constantinople. 

La  population  comme  d'habitude  se  réjouit  de  l'arrivée  des 
nouveaux  venus.  Elle  leur  fit  un  chaleureux  accueil  et  témoigna 
beaucoup  de  joie.  En  voyant  les  Turcs,  hommes  et  enfants  de  tout  âge 
poussèrent  de  grands  cris  :  Que  Dieu  rende  le  Sultan  victorieux  ! 
Les  femmes  aussi  gesticulaientauxfenêtres  en  poussant  le  traditionnel 
zarrghout.  Ceci  se  passait  en  1801  de  l'ère  chrétienne.  1216  de  l'ère 
musulmane. 

Tout  alla  de  mal  en  pis  durant  la  domination  turque.  Le  fellah 
maltraité,  pressuré  de  toutes  parts,  les  citadins  écrasés  d'impôts  ne 
cachaient  point  le  mécontentement  qui  peu  à  peu  devenait  géné- 
ral au  Caire,  aussi  bien  que  dans  les  provinces.  Cependant  deux 
événements  se  préparaient  qui  devaient  à  jamais  marquer  dans 
l'histoire  de  l'Egypte. 

Le  lundis  Moharram  de  l'an  mille  deux  cent  vingt  et  un  (mars  1806) 
un  officier  impérial  arriva  à  Boulac  porteur  d'un  firman  donnant 
àMohamed-aly-pacha  l'investiture  du  gouvernement  de  l'Egypte.  Cet 
officier  parti  de  bas  venait  de  se  révéler  un  maître  et  le  pays  où  il 
avait  combattu  à  son  arrivée  de  Turquie  allait  bientôt  lui  devoir  son 
salut  et  sa  prospérité. 

Mais  un  homme  célèbre  à  l'époque,  Mohamed-bey-el-Alfi,  dont 
je  me  propose  de  parler  longuement  dans  un  prochain  article,  fai- 
sait alors  une  guerre  sans  merci  à  celui  qui  allait  bientôt  devenir 
vice-roi.  Doué  d'une  intelligence  prodigieuse  El-Alfi  avait  acquis 
en  Egypte  une  incontestable  puissance.  Au  moment  de  l'arrivée  des 
Français,  il  quitta  le  pays  et    entreprit  une  série  de  voyages   tant 
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en  Orient  qu'en  Europe  où  il  s'allia  aux  Anglais,  après  diverses 
tentatives  auprès  des  Turcs.  C'est  lui  dont  le  grand  Mohamed-Aly 
disait  à  ses  familiers  :  «  Je  ne  serai  jamais  en  paix  tant  qu'El- 
Alfi  vivra;  nous  sommes  semblables  lui  et  moi  à  deux  acrobates 
qui  dansent  sur  des  cordes  avec  cette  différence  qu'il  a  des  échasses 
aux  pieds  ». 

Cette  haine  du  pacha,  El-Alfi  l'avait  si  bien  devinée,  qu'il  songea 
à  se  procurer  l'appui  des  Anglais  pour  raffermir  son  propre  pouvoir. 
Il  savait  pouvoir  compter  sur  l'appui  des  Bédouins  que,  seul  entre 
tous  les  Égyptiens,  il  était  parvenu  à  dominer.  A  son  retour  d'An- 
gleterre il  s'était  confié  a  Echeba,  fameux  chef  de  tribus,  qui  non 
seulement  accepta  de  le  cacher,  mais  fit  placer  des  sentinelles  sur 
toutes  les  routes  par  où  les  émissaires  chargés  de  le  découvrir  et  de 
le  livrer  pourraient  se  montrer. 

Fort  de  cet  appoint,  El-Alfi  fit  encore  appel  h  celui  de  l'Angleterre, 
sûr  de  demeurer  enfin  seul  maître  du  pouvoir  dans  cette  vallée  du 
Nil,  si  ardemment  convoitée  par  tous. 

Mais  la  mort  qui  commande  à  nos  destinées  surprit  El-Alfi,  avant 
que  ses  alliés  n'atteignissent  la  patrie  où  il  les  appelait.  Vaincu  par 
les  troupes  de  Mohamed-Aly,  il  tomba,  frappé  d'apoplexie,  sur  une 
colline  où  il  s'était  réfugié  après  avoir  prononcé  les  fameuses  paroles 
que  ses  fidèles  n'eurent  garde  d'oublier  : 

«  O  Caire,  vois  tes  enfants  qui  se  trouvent  éparpillés  sans 
domicile  autour  de  toi,  tandis  que  tu  es  devenue  la  patrie  des  Turcs, 
des  Juifs  et  des  Arnaouts.  Ce  sont  eux  qui  encaissent  maintenant  tes 
rentes,  qui  logent  dans  tes  palais,  qui  jouissent  de  tes  femmes  et  de 
tes  enfants  et  qui  ternissent  ta  splendeur.  »  Ses  derniers  mots 
furent  :  «  Tout  est  fini  !  l'Egypte  reste  à  Mohamed-Aly,  car  personne 
n'osera  plus  la  lui  contester.  Il  commandera  les  Mamlouks  et  le 
drapeau  de  ceux  ci  ne  se  verra  plus.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  arrivèrent  au  Caire  des  lettres  d'A- 
lexandrie annonçant  que  quarante-deux  navires  anglais  dont  vingt 
de  grande  dimension  étaient  entrés  dans  le  port.  Les  commandants 
de  cette  escadre  ayant  demandé  au  gouverneur  la  permission  de 
descendre  à  terre,  celui-ci  avait  répondu  qu'il  ne  pouvait  accorder 
une  telle  autorisation  sans  l'ordre  formel  du  Sultan,  h  quoi  les  offi- 
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ciers  objurguëreiit  qu'ils  étaient  venus  à  Alexandrie  pour  empêcher 
les  Français  d'y  entrer  à  nouveau  par  surprise,  qu'ils  n'avaient  besoin 
d'aucun  ordre  et  qu'ils  étaient  disposés  à  prendre  par  la  force  ce 
qu'on  leur  refusait  par  la  complaisance.  Ils  accordaient  un  délai  de 
vingt-quatre  heures  au  gouverneur  pour  accomplir  leur  mission. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  comme  les  autorités  n'avaient  encore 
pu  se  résoudre  à  aucune  décision,  le  bombardement  commença. 
Les  boulets  ennemis  furent  lancés  sur  la  ville,  démolirent  une 
partie  des  forts  et  le  mur  d'enceinte.  La  population  épouvantée 
supplia  le  gouverneur  d  intervenir. 

L'aman  fut  demandé  et  les  Anglais  pénétrèrent  dans  la  ville.  Ils 
étaient  dix  mille.  Leurs  chefs  expliquèrent  qu'ils  ne  venaient  pas 
dans  l'intention  d'occuper  Alexandrie,  mais  selon  la  promesse  qu'ils 
en  avaient  faite  à  Mohamed-el-Alfi  qui  était  allé  demander  leur 
secours.  S'ils  n'étaient  pas  venus  plus  tôt,  il  fallait  en  imputer  la 
cause  à  l'état  de  paix  où  ils  se  trouvaient  avec  les  Turcs  :  voulant 
se  conformer  à  la  loi,  ils  ne  pouvaient  entrer  dans  un  Etat  tribu- 
taire du  Sultan  sans  son  autorisation  ;  mais  maintenant  brouillée 
avec  la  Turquie,  l'Angleterre  était  résolue  à  agir. 

On  fit  observer  aux  occupants  qu'El-Alfi  étant  mort,  personne  ne 
réclamait  maintenantleur  aide,  maisils  se  refusèrent  énergiquementà 
partir.  Ils  s'adressèrent  d'abord  au  peuple,  puis  aux  émirs,  promet- 
tant de  les  délivrer  du  joug  de  la  Turquie.  L'un  de  ces  derniers 
appelé  à  donner  son  avis  se  contenta  de  répondre  :  «  Je  suis  un 
homme  pieux,  je  suis  musulman  et  je  me  suis  battu  jadis  contre 
les  Français,  aujourd  hui  je  ne  veux  pas  finir  ma  carrière  en  me 
faisant  aider  contre  eux  par  des  Européens.  » 

Mohamed-Aly  pendant  ce  temps  se  décidait  à  réunir  les  fonds 
nécessaires  pour  régler  les  soldes  arriérées  de  ses  soldats.  11  savait 
qu'aucun  d'eux  ne  marcherait  plus  contre  personne  s'ils  ne  rece- 
vaient d'abord  ce  qui  leur  était  dû,  depuis  tant  de  mois.  Ce  fut 
toujours  le  côté  faible  des  Turcs  de  ne  payer  que  s'ils  ne  pouvaient 
faire  autrement.  Leurs  soldats  de  tous  temps  ignorèrent  l'agrément 
d'être  pensionnés  d'une  façon  régulière.  Actifs  ou  retraités  touchaient 
au  petit  bonheur  et  selon  lecaprice  deschels  qui,  eux,  commençaient 
par  se  tailler  la  part  du  lion.  Déjà  les  troupes  d'Alexandrie  avaient 
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fui  et  le  commandant  avait  emporté  non  seulement  ses  biens  per- 
sonnels, mais  les  munitions  de  guerre  et  les  canons. 
Les  cheiks  consultés  par  les  émirs  répondirent  : 

«  Vous  n'ignorez  pas  que  les  Anglais  se  sont  brouillés  avec  le  sultan  et 
sont  entrés  à  Alexandrie  dans  le  but  de  s'emparer  de  l'Egypte  comme  les 
Français  l'ont  fait  avant  eux.  Ils  disent  bien  qu'ils  viennent  conformément 
à  la  prière  d'El-Alfi,  pour  vous  protéger  et  vous  faire  avoir  la  victoire,  mais 
ne  le  croyez  pas  et  soyez  certains  que,  s'ils  s'emparent  de  ce  pays,  ils  n'y 
laisseront  aucun  musulman.  Les  Anglais,  en  effet,  ne  sont  pas  comme  les 
Français  ;  ceux-ci  ne  sont  soumis  à  aucune  religion  et  agissent  au  nom  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  tandis  que  ceux-là  sont  des  chrétiens  attachés  à 
leur  religion  et  vous  n'ignorez  pas  la  haine  de  chaque  religion  pour  les 
autres.  Il  ne  convient  donc  pas  que  vous  ayez  recours  aux  non-musulmans 
et  que  vous  vous  fassiez  aider  par  eux  pour  combattre  les  musulmans.   » 

Les  cheiks  ajoutaient  que  les  Egyptiens  ayant  eu  la  fortune  de 
naître  dans  la  religion  musulmane,  ils  ne  devaient  pas  perdre  le 
fruit  de  leurs  bonnes  actions  en  se  liant  d'amitié  avec  ceux  qui  ne 
suivent  pas  la  voie  tracée  par  Dieu  et  son  Prophète,  en  se  faisant 
aider  par  eux  contre  des  musulmans  qui  sont  leurs  frères  et  en 
livrant  le  pays  des  musulmans  pour  le  gouverner. 

Mohamed-Aly,  en  arrivant  au  Caire,  apprit  que  les  Anglais  déjà 
faisaient  du  chemin.  Non  contents  de  s'être  établis  à  Alexandrie,  ils 
avançaient  dans  les  villes  de  Tintérieur,  semant  l'efiVoi  dans  l'esprit 
timide  des  habitants.  Mohamed-Aly  réunit  ses  lieutenants  et  s'em- 
porta contre  les  Alexandrins  avec  cette  violence  bien  connue  qui 
faisait  le  fond  de  son  caractère.  Il  déclara  qu'il  n'accepterait  aucune 
de  leurs  excuses. 

Bientôt  une  lettre  de  Rosette  annonça  que  les  Anglais  poursui- 
vant leur  avance  assiégeaient  Rosette.  Les  bombes  déjà  accom- 
plissaient leur  œuvre  destructrice;  plusieurs  immeubles  étaient 
démolis  et  un  grand  nombre  d'habitants  tués  ou  blessés.  Le 
peuple  suppliait  son  souverain  de  venir  à  l'aide  de  la  malheureuse 
cité.  Mohamed-Aly,  à  bout  de  patience,  se  rendit  au  port  de  Boulac 
où  il  s'embarqua,  accompagné  de  ses  meilleurs  lieutenants  Hassan- 
pacha,  Abdine-bey  et  Omar-bey.  Aussitôt,  mus  par  l'exemple,  des 
volontaires  se  proposèrent  à  suivre  le  chef,  et  de  nombreuses  com- 
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pagnies  se  mirent  en  route.  Les  soldats  et  les  troupes  du  corps  de 
Dallât  se  préparèrent  alors  h  rejoindre  le  reste  des  hommes,  mais 
ces  troupes  mal  disciplinées  semèrent  la  terreur  sur  leur  passage. 
Elles  s'emparaient  de  force  des  ânes  des  habitants  et  faisaient  paître 
leurs  chevaux  dans  les  champs  des  environs  de  Boulac  et  de  Gué- 
zireh.  En  un  seul  jour,  le  trèfle  et  les  céréales  furent  dévorés.  Ceci 
n'était  rien  à  côté  des  sévices  qu'eurent  à  subir  les  villages  traver- 
sés par  ces  hordes  formées  de  véritables  barbares.  Les  femmes,  les 
jeunes  filles,  les  enfants  subirent  tous  les  outrages  et  furent  ensuite 
vendus  comme  esclaves  ;  aussi  les  malheureux  fellahs  torturés, 
frappés  à  la  fois  dans  leur  honneur,  dans  leurs  affections  et  dans 
leur  bien,  commencèrent-ils  à  crier  bien  haut  qu'ils  étaient  las  du 
joug  de  ces  Turcs  détestés  et  qu'ils  préféraient  l'occupation  étran- 
gère quelle  qu'elle  fût,  pourvu  qu'on  voulut  bien  les  laisser  tran- 
quilles. Sans  doute,  si  les  Anglais  avaient  été  en  plus  grand 
nombre,  l'Egypte  à  ce  moment  leur  appartenait,  car  les  riverains  de 
la  vallée  du  Nil  Se  donnant  à  eux,  les  soldais  Turcs  eussent  été 
impuissants  à  vaincre  l'armée  ennemie.  Mais  déjà,  obéissant  aux 
ordres  du  Maître,  les  premiers  régiments  de  troupes  régulières 
venaient  d'attaquer  les  occupants.  Des  coureurs  arrivaient  au  Caire, 
annonçant  la  première  défaite  des  Anglais.  Ils  ajoutaient  que  les 
habitants  des  villages  de  la  Basse-Egypte,  profitant  de  la  victoire, 
avaient  poursuivi  les  Anglais  et  s'étaient  emparés  de  leurs  armes  et 
de  leurs  canons. 

Il  n'en  fallut  pas  davantage.  Les  plus  révoltés  se  soumirent. 
Mieux  valait  demeurer  fidèle  à  la  fortune  de  Mohamed-Aly,  puis- 
qu'il gardait  le  pouvoir  et  la  force.  Cette  force,  les  fellahs  eurent 
bientôt  à  en  constater  les  effets  sur  la  personne  des  prisonniers  et 
le  corps  des  cadavres  que  chaque  jour  les  barques,  à  partir  de  ce 
moment,  amenèrent  dans  la  capitale.  Le  Pacha  était  revenu  au  Caire. 
Là,  chaque  jour,  il  recevait  les  envoyés  chargés  de  lui  apporter 
les  bonnes  nouvelles. 

Le  i5  du  mois  de  Saffar  arrivèrent  dix-neuf  prisonniers  anglais 
et  trente-trois  tètes  de  mort.  «  On  fit  traverser  aux  prisonniers  les 
rues  principales  de  la  ville  ;  quant  aux  têtes,  on  les  attacha  au  bout 
de   longs   bâtons  et  on  les  fit  passer  par  la  Porte   d'El-Chariah, 
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après  quoi  on  les  réunit  aux  tAtes  arrivées  précédemment  et  on  les 
mit  à  droite  et  à  gauche  de  la  rue  qui  conduit  de  Bab-el-Haoua  à 
l'Esbekieh.   » 

Et  chaque  jour  de  nouveaux  captifs,  de  nouveaux  lugubres  tro- 
phées suivaient  le  même  parcours,  si  bien  que  les  quartiers  où  les 
têtes  étaient  exposées  dégageaient  une  épouvantable  puanteur. 

Bientôt  les  rues  en  furent  pleines,  et  l'on  dut  mettre  encore  cent- 
quarante  têtes  sur  le  terrain  de  l'Esbekieh.  Les  blessés  et  les  pri- 
sonniers étaient  conduits  à  la  citadelle.  Le  Consul  de  France,  sur 
la  permission  de  Mohamed-Aly,  s'y  rendit  aussitôt,  accompagné  de 
médecins  chargés  de  soigner  les  blessés.  Les  Indigènes  eux-mêmes 
ne  purent  faire  autrement  que  d'admirer  le  dévouement  de  notre 
résident  et  de  ceux  de  nos  compatriotes  demeurés  au  Caire.  Chaque 
matin,  il  montait  la  rude  pente  dominant  la  ville,  faisant  préparer 
sous  ses  yeux  les  logements  destinés  aux  officiers  et  leur  apportant 
«tout  ce  qui  leur  était  nécessaire  ».  Et  le  bon  cheik  Djabarti  nous 
dit  en  ces  mémoires  que  les  chirurgiens  continuaient  aussi  à  visiter 
les  blessés  et  à  les  soigner  «  comme  cela  se  pratique  dans  les  habi- 
tudes des  Européens  qui  agissent  ainsi  avec  les  ennemis  qui  tom- 
bent dans  leurs  mains  et  qui  honorent  toujours  leurs  prisonniers  de 
guerre.  » 

Les  soldats  qui  avaient  porté  au  Caire  les  têtes  de  morts  reçu- 
rent du  Pacha  des  pelisses,  des  cadeaux  et  des  cercles  en  argent 
pour  orner  leurs  coiffures.  Enfin,  après  quelques  jours  d'exposition, 
on  se  décida  à  faire  enterrer  les  têtes  après  en  avoir  coupé  les 
oreilles  qui  furent  salées,  tannées  et  envoyées  à  Constantinople 
selon  l'usage. 

Les  Anglais  reculant  jusqu'à  Alexandrie  coupèrent  la  digue  et 
inondèrent  ainsi  les  terres  environnant  la  ville. 

11  semble  bien  que  durant  cette  époque  de  trouble,  les  Français 
aient  constamment  été  respectés  au  Caire.  Nous  voyons  en  effet  que 
le  jour  de  la  fête  de  Bonaparte  [sic")  qui  tombait  un  samedi,  nos 
compatriotes  célébrèrent  joyeusement  le  glorieux  anniversaire. 
Djabarti  nous  apprend  qu'ils  se  donnèrent  des  dîners,  firent  des 
illuminations,  tirèrent  des  fusées  et  des  coups  de  fusil.  Enfin  ils 
allumèrent  des  feux  de  bengale. 
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Le  mois  suivant,  Mohamed-Aly,  s'étant  rendu  à  Alexandrie,  enga- 
gea des  pourparlers  avec  les  Anglais  et  la  paix  fut  enfin  solennelle- 
ment proclamée. 

Des  chefs  de  l'armée  anglaise  se  présentèrent  chez  le  Pacha.  Ils 
furent  reçus  avec  les  honneurs  militaires.  Le  Pacha  leur  offrit 
ensuite  de  nombreux  cadeaux  et  sortit  enfin  avec  le  général  en 
chef  qui  lui  fit  la  remise  des  forts  selon  les  lois  de  la  guerre. 

Les  prisonniers  des  deux  camps  furent  restitués  le  même  jour  à 
leur  armée  respective. 

Les  Anglais  quittèrent  alors  l'Egypte.  L'occupation  avait  duré 
sept  mois.  Elle  ne   fut  pas  brillante   et  ne  laissa  guère   de  traces. 

Jehan    d'IvRAY.^ 


I.  Les  récits  de  cette  occupation  ont  été  empruntés  pour  la  plupart  aux 
Mémoires  du  cheik-abd-el-Rahman  Djabarti  et  aux  divers  récits  que  l'auteur  a 
entendu  conter  en  Egypte  par  les  indigènes. 

Voir  aussi  Ed.  Driault,  La  politique  orientale  de  Napoléon,  p.  iii-i24-  Les 
Anglais  à  Alexandrie. 
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Quand  on  parcourt  l'Europe  centrale,  on  a  beau  ne  pas  être  de 
cœur  ni  d'esprit  avec  Napoléon,  on  est  bien  obligé  de  penser  à 
lui.  Son  souvenir  est  partout,  particulièrement  à  Vienne.  Je  deman- 
dais au  Bibliothécaire  de  la  Ville  *  s'il  avait  quelque  livre  traitant  du 
séjour  de  Napoléon  à  Schœnbrunn.  «  Quelque  livre?  me  dit-il. 
Mais  c'est  toute  une  littérature.  »  Et  en  efTet  j'ai  eu  à  consulter  en 
plus  des  Archives  de  Schœnbrunn  ^,  moins  riches  que  je  ne  le  pen- 
sais, nombre  de  publications  trop  ignorées  de  nous,  la  Wiener 
Zeitung,  les  mémoires  de  J.  C.  H.  [{Die  Franzosen  zn  Wien,  1806), 
la  chronique  sans  titre  du  secrétaire  d'Esterhazy,  Joseph  Cari  Rosen- 
baum,  publiée  dans  l'almanach  viennois  de  1899,  le  journal  de 
Franz  Perlh,  daté  de  1809,  publié  par  Glossy,  dans  l'almanach 
de  1900,  les  deux  chroniques  de  Geusau  publiées  l'une  en  180^, 
l'autre  en  1810  {^Hislorisches  Tagebnch  aller  merkwurdigen 
Begebenheiten,  etc.. .),  les  Eipeldauer  Briefe  (1^99-1813).  J'ai  eu  à 
parcourir  encore  les  études  historiques  d'Auguste  Schimmer  [Die 
/■ranzosen  in  Wien,  1846),  d'Adolf  Béer  [Zelin  Jalire  ôsterreicJiis- 
ches  Politik,  1877),  de  v.  Krones  [Zur  Geschichte  OsLerreichs  im 
Zeitalter  der  franzôsischen  Kriege  und  der  Restauration^  s.  d.), 
d'Edouard  Wertheimer  [Zur  Geschichte  Wiens  im  Jahre  1809  dans 
YArchiv  fiir  ôsterreichische  Geschichte,  volumel^)^  d'Auguste  Four- 
nier  [Napoléon  Z*"",  1904- 1906),  d'Antoine  Pfalz  [Aus  der  Franzo- 
senzeit  et  Die  Franzosen  im  Wien  im  Jahre  1805,  ïQoS),  de  César 


1.  Le  D"  Mûller  que  je  remercie  vivement  ainsi  que  M.  Biberiiofer,  son  col- 
laborateur, le  baron  Mitis  directeur  des  Archives  d'État  et  M.  Frankfurter, 
directeur  de  la  Bibliothèque  de  l'Université  de  Vienne. 

a.  Ces  archives  sont  à  la  Burg.  Dans  les  mémoires  établis  pour  la  comptabi- 
lité, il  est  à  peine  fait  allusion  à  l'occupation  française. 


Michel  Lhéritier. 

Segalow  et  divers  {Napoléon  in   VVien,  1922,  avec  33  illustrations). 

Ces  livres  qui  nous  font  voir  souvent  Napoléon  de  biais  plutôt  que 
de  face  nous  ramènent  en  tout  cas  à  la  Vienne  napoléonienne,  qui 
fut  un  moment  suivant  Savary  la  capitale  de  VEmpereur^  et  qui  se 
laisse  assez  facilement  évoquer.  Une  cité  de  4'2  5oo  toises  carrées 
et  une  couronne  de  21  faubourgs  esquissant  une  circonférence  de 
1 3.800  toises.  La  ville  intérieure  difficilement  pénétrable  même  au 
regard  ;  des  rues  étroites  et  tortueuses  ;  i  3^6  maisons  pour 
80.000  habitants;  les  maisons  groupées  autour  d'une  flèche  de 
cathédrale,  et  très  hautes  elles-mêmes,  de  4  à  5  étages,  parfois  de 
8  et  9  ;  autour  de  la  ville,  une  enceinte  polygonale.  Au  delà  de 
l'enceinte,  un  glacis  bien  découvert,  large  de  600  pas,  vaste  prairie 
agrémentée  d'allées  de  marronniers  et  traversée  de  longues  chaus- 
sées se  dirigeant  vers  les  faubourgs.  Ceux-ci  forment  autour  de  la 
ville  comme  les  éléments  d'un  camp  retranché.  Ils  laissent  voir 
leur  rempart  qui  date  du  temps  des  Turcs.  Ils  sont  beaucoup  plus 
peuplés  que  la  ville:  ils  ont  220000  habitants  et  49^^  maisons, 
beaucoup  en  bois,  et  la  plupart  à  deux  ou  trois  étages*.  Les  fau- 
bourgs laissent  entre  eux  la  place  à  des  promenades,  d'un  côté 
l'Augarten,  d'autre  part  le  Prater,  pour  lequel,  disent  encore  les 
Viennois,  Napoléon  aurait  donné  les  Tuileries,  et  enfin  du  côté 
opposé  au  Danube,  Schœnbrunn  qui  n'a  pas  trop  changé  depuis 
Napoléon. 

Schœnbrunn,  c'est  la  belle  fontaine,  dont  chaque  matin  l'Empe- 
reur buvait,  dit-il,  «  l'eau  délicieuse  ^  ».  La  belle  fontaine  a  donné 
son  nom  au  palais  de  Marie-Thérèse.  Cette  résidence  unit  au  charme 
de  Versailles  celui  de  Saint-Cloud  et  de  la  Malmaison. 

«  On  entre,  dit  Peyrusse,  par  une  belle  grille  dans  une  cour 
très  vaste  entourée  de  galeries  couvertes.  Des  deux  côtés  de  la  grille 

1.  Duc  de  Rovigo,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  l'Empereur  Napoléon, 
II,  i65. 

2.  Les  notices  sur  Vienne  abondent  dans  le  Moniteur  (8  juin  1809),  dans  les 
Débats  (9  juin  1809).  On  trouve  aussi  des  descriptions  détaillées  dans  Rovigo, 
IV,  104,  dans  Peyrusse,  Mémorial  et  Archives,  2a  sqq.,  dans  Lejeune,  de  Valmy 
à  JVagram,  3 10. 

3.  Aapoléon  raconté  par  lui-même,  édition  du  Mercure  de  France,  II,  la  juin 
1809. 
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sont  deux  grands  obélisques  surmontés  d'aigles  dorés,  et  dans  la 
cour,  on  voit  deux  bassins  décorés  de  statues  de  marbre.  Cette 
cour  est  assez  grande  pour  une  revue  de  7  à  8000  hommes*.  » 
Elle  est  parfaitement  encadrée  par  les  dépendances  du  palais,  et 
par  le  palais  lui-même  avec  ses  ailes  en  avant-corps. 

Du  côté  opposé,  le  château  fait  face  au  jardin  et  au  parc  qui 
escaladent  les  pentes  jusqu'à  la  Gloriette,  jolie  fantaisie  architectu- 
rale, galerie  vitrée  portant  une  terrasse,  légère  et  aérienne  au 
sommet  de  la  colline,  belvédère  inattendu,  qui  fait  le  guet  de  loin 
sur  la  capitale. 

Napoléon  ne  pouvait  vraiment  pas  mieux  choisir.  Il  eût  trop 
éprouvé  le  contact  de  la  ville  à  la  Hofburg,  Louvre  autrichien.  A 
Laxenburg,  il  eût  pu  être  incommodé  par  le  voisinage  des  étangs. 
A  Schœnbrunn,  Tair  est  pur  comme  l'eau  est  bonne.  Schœnbrunn, 
suivant  Peyrusse,  possède  les  plus  magnifiques  ombrages,  «  des 
allées  à  perte  de  vue,  larges  comme  la  grande  allée  des  Tuileries  », 
des  berceaux  de  verdure  si  profonds  que  le  soleil  s'y  arrête,  et 
encore  un  bosquet  de  ruines,  un  jardin  botanique  qui  est  «  un 
tapis  de  fleurs  »,  des  serres  avec  des  oiseaux,  un  grand  bassin  de 
Neptune  au  pied  de  la  colline,  une  ménagerie  toute  peuplée  d'ani- 
maux rares  ". 

Dans  le  palais,  Napoléon  occupe  l'aile  gauche  qui  contient  les 
appartements  réservés  aux  étrangers.  Les  voici  tels  qu'on  les  voit 
encore  et  avec  leur  nom  actuel.  Ce  sont,  s'adaptant  à  la  petite 
galerie,  un  petit  cabinet  rond  chinois  suivi  de  la  Rôssel- 
zimmer,  s'adaptant  à  la  grande  galerie,  la  salle  du  Carrousel,  la 
salle  de  cérémonie,  le  salon  bleu  chinois,  le  salon  de  vieux  laque. 
Puis  vient  la  chambre  dite  de  Napoléon.  Au  delà,  on  traverse 
encore  le  cabinet  de  porcelaine  chinois  bleu  et  blanc,  la  chambre 
des  millions  rouge  et  or,  le  cabinet  des  miniatures,  la  salle  des 
Gobelins  et  la  salle  à  manger.  La  décoration  est  fantaisiste,  presque 
fantasque  encore  plus  que  luxueuse  ;  les  caprices  du  baroque 
alternent  avec  les  reconstitutions  d'Extrême-Orient.  Les  portraits 

I.  Peyrusse,  op.  cit.,  25. 

•i.  Sur  Schœnbrunn,  voir  en  plus  de   Peyrusse,  Constant,  Mémoires   intimes 
de  Napoléon,  II,  609  sqq. 
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de  Marie-Thérèse  abondent  et  elle  se  dressait  en  effigie  dans  le 
cabinetde  l'Empereur  *.  Entre  le  cabinet  de  Napoléon  et  sa  chambre 
à  coucher,  on  remarquait  la  chaise  volante  de  l'Impératrice,  ascen- 
seur qui  lui  permettait  d'accéder  sans  fatigue  aux  étages*. 

La  chambre  qui  porte  encore  aujourd'hui  le  nom  de  Napoléon 
est  celle  où  le  duc  de  Reichstadt  devait  mourir.  Le  lit,  pas  beau- 
coup plus  grand  qu'un  berceau,  est  blotti  dans  une  encoignure 
avec  la  toilette,  derrière  un  paravent.  La  chambre  paraît  ainsi 
démesurément  grande.  Quand  Napoléon  l'habita,  elle  n'était  pas 
comme  maintenant  tendue  de  tapisseries,  elle  était  décorée  de 
vieux  laque,  ainsi  que  la  pièce  voisine,  dont  l'Empereur  fit  son 
cabinet  de  travail.  Sa  chambre  à  coucher  était  la  seule  pièce  du 
château  qui  eût  une  cheminée  et  c'est  la  raison  pour  laquelle  il 
l'avait  choisie'. 

C'est  dans  ces  appartements,  dans  ce  palais  que  Napoléon  résida 
par  deux  fois,  à  quatre  ans  d'intervalle,  en  i8o5,  avant  et  après 
Austerlitz,  en  1809,  avant  et  après  Wagram,  à  deux  grands 
moments  de  sa  vie.  H  y  a  séjourné  en  tout  cent  trente-trois  jours. 
Cent  trente-trois  jours  comptent  dans  une  carrière  comme  la 
sienne.  En  vérité  il  faudrait  un  gros  livre  pour  rassembler  autour 
de  ces  deux  noms  prestigieux.  Napoléon  et  Schœnbrunn,  tous  les 
événements,  tous  les  actes  que  leur  rapprochement  évoque.  Ce 
seraient  des  tranches  entières  d'histoire  diplomatique,  d'histoire 
militaire,  d'histoire  administrative,  d'histoire  anecdotique.  Il  nous 
suffira  de  préciser  l'itinéraire  de  Napoléon  et  l'emploi  de  son  temps 
à  Schœnbrunn,  de  le  montrer  dans  le  cadre  que  nous  avons  décrit 
tel  que  les  Autrichiens  l'ont  vu,  de  déterminer  enfin,  par  le  rappel 
des  principaux  actes  et  des  principaux  faits,  la  place  que  les  cent 
trente-trois  jours  de  Schœnbrunn  peuvent  tenir  dans  l'histoire  napo- 
léonienne. 


I.  4*  Bulletin  de  la  Grande  Armée,  i5  nov.  i8o5. 

a.  Peyrusse,  a5  et  Constant,  II,  609. 

3,  Constant,  ibidem.  On  sait  qu'à  Finkenstein,  le  choix  de  Napoléon  fut  ins- 
piré du  même  motif.  La  cheminée  se  voit  très  bien  sur  le  cliché  que  nous 
reproduisons  et  que  nous  devons  au  baron  Mitis  et  à  YŒsterreiscke  Staatliche 
Lichtbild-stelle  de  Vienne. 
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En  i8o5,  Napoléon  ne  s'est  guère  attardé  à  Schœnbrunn,  pas 
plus  que  dans  n'importe  lequel  de  ses  quartiers  généraux,  quatre 
jours  avant  Austerlitz  du  iS  au  i6  novembre,  et  ensuite  seize  jours 
du  12  au  28  décembre.  Il  n'a  fait  que  passer,  mais  sa  présence  a 
produit  une  telle  impression  sur  les  Autrichiens  qu'ils  mentionnent 
presque  chaque  jour  ses  faits  et  gestes,  avec  bien  plus  de  précision 
et  d'abondance  qu'en  1809. 

Son  arrivée  à  Schœnbrunn,  le  i3  novembre,  passa  pourtant  ina- 
perçue. Les  mémoires  français  sont  seuls  à  nous  en  informer. 
L'entrée  de  Vienne  venait  d'être  forcée  par  Murât.  Napoléon,  trans- 
porté de  joie,  suivant  Ségur,  accourt  aussitôt  à  Schœnbrunn,  à  peu 
près  seul  ^ 

Il  n'y  reste  que  quelques  heures.  Il  en  repart  dans  la  nuit  du  i3 
au  i4,  à  2  heures  du  matin.  Avec  Murât  et  20  hommes  d  escorte, 
il  traverse  Vienne  et  va  visiter  les  avant-postes  et  les  ponts '^. 

Puis,  laissant  à  Murât  le  soin  de  poursuivre  les  Russes,  il  revient 
à  Schœnbrunn  en  repassant  par  Vienne,  «  à  la  petite  pointe  du 
jour  ».  Sur  les  y  heures  un  quart,  il  s'arrête  un  moment  à  la 
Burg  et  s'amuse  à  poser  quelques  questions  au  capitaine  autrichien 
de  service,  s'il  est  de  «  la  ligne  »,  comment  il  s'appelle,  etc..  Etant 
donné  la  saison  assez  avancée,  on  pouvait  croire  que  Napoléon 
voudrait  résider  en  ville,  à  la  Burg.  Effectivement,  à  5  heures 
de  l'après-midi,  la  garde  fut  prise  par  des  soldats  français,  deux 
canons  furent  mis  en  batterie,  mèche  allumée,  et  les  appartements 
qui  avaient  été  destinés  au  tsar  furent  chauflPés  et  éclairés  ^.  Napo- 
léon cependant  resta  à  Schœnbrunn. 

Dès  le  i4,  il  fait  mettre  la  main  sur  l'arsenal  impérial,  dont  les 
ressources  le  dispensent  de  rien  tirer  de  France*,  et  il  reçoit  à  midi 

1.  Ségur,  Mémoires,  2S2, 

2.  23^  Bulletin,  Ségur,  234  et  Geusau,  Chronique  de  1801,  i56. 

3.  Tous  ces  détails  figurent  dans  la  Chronique  de  Geusau,  i56  à  iSg. 

4.  Correspondance  de  Napoléon,  9480,  14  novembre  i8o5,  à  Marmont;  Rovigo 
écrit,  II,  164-5  :  «  On  trouva  dans  les  magasins  et  arsenaux  de  Vienne  de  l'ar- 
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M.  de  Wrbna,  «  qui  se  trouve  à  la  tête  de  l'administration  de  toute 
l'Autriche'  ».  L'Empereur  songe  à  organiser  Toccupation  du  pays, 
il  rédige  à  ce  sujet  un  décret  qui  paraît  dès  le  lendemain,  et  il  fait 
convoquer  pour  le  16  à  la  Burg  les  autorités  de  la  ville.  Toute  la 
garde  bourgeoise  est  sur  pied.  On  attend  l'Empereur  de  8  heures 
à  midi.  Il  ne  vient  pas,  il  repart  pour  l'armée.  A  2  heures,  il  tra- 
verse Vienne  avec  son  mameluck". 

Il  a  eu  tort  de  s'en  remettre  à  Murât  pour  la  suite  des  opérations. 
Murât  s'est  laissé  jouer  par  les  Russes.  Il  leur  a  accordé  un  armis- 
tice. Napoléon  lui  ordonne  de  rompre  et  il  accourt  ^ 

II  revient  à  Vienne  après  Austerlitz,  ayant  non  seulement  rem- 
porté la  victoire,  mais  encore  ayant  conclu  avec  l'Autriche  l'armis- 
tice du  6  décembre,  et  avec  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  les  traités 
de  Briinn  (10  et  11  décembre),  qui  amorcent  la  réorganisation  du 
vieil  Empire  germanique. 

L  arrivée  de  Napoléon  fut  cette  fois  annoncée,  et  le  12,  tout  était 
prêt  pour  le  recevoir.  Le  bourgmestre  l'accueillit  à  la  Rothenturm. 
La  milice  bourgeoise  rendit  les  honneurs.  La  cavalerie  bourgeoise 
l'accompagna  à  travers  la  ville  avec  5  à  600  hommes  de  la  Garde 
impériale  *. 

Il  esta  Schœnbrunn  à  10  heures  du  soir  et  il  y  restera  jusqu'à 
la  fin  du  mois.  «  Le  temps  est  assez  froid,  écrit  il  ;  l'hiver  commence 
à  paraître  ;  mais  il  est  beau;  il  guérit  nos  blessés^  ». 

L'Empereur  a  expliqué  qu'il  n'avait  pas  tardé  à  se  rendre  à 
Vienne,  pour  donner  du  repos  à  ses  troupes,  qui  en  avaient  un 
excessif  besoin*.  D'autre  part  il  devait  être  pressé  de  rencontrer 
d'Haugwitz  l'envoyé  de  la  Prusse,  pour  continuer  de  fixer  avec  lui 

tillerie  et  des  munitions  pour  faire  deux  campagnes  ;nous  n'eûmes  plus  besoin  de 
rien  tirer  de  Strasbourg  ni  de  Metz,  nous  pûmes  au  contraire  faire   refluer  un 
matériel  considérable  sur  ces  deux  grands  établissements.  » 
I.  23^  Bulletin,  14  novembre  i8o5. 

a.  Geusau,  166;  Rosenbaum,  Chronique,  127:  Proschko,  der  Franzose  in 
Wien. 

3.  Ségur,  II,  a34  et  Corr.,  9497,  16  novembre  i8o5,  à  Murât. 

4.  Geusau,  24i. 

5.  Corr.,  9598,  20  décembre  i8o5,  à  Cambacérès. 

6.  Napoléon  raconté  par  lui-même,  aS  novembre  i8o5. 
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le  statut  de  l'Allemagne,  tandis  que  les  négociations  de  paix  avec 
l'Autriche  se  poursuivaient  à  Brùnn. 

Le  12  un  traité  est  conclu  à  Vienne  avec  l'Electeur  de  Bade, 
et  ce  jour-là  même  ou  le  lendemain  ^,  Napoléon  s'abouche  avec 
d'Haugwitz,  en  commençant  par  d'amers  reproches  à  l'égard  de 
son  maître.  Le  i4,  Napoléon  a  encore  avec  d'Haugwitz  un  entretien 
de  quatre  heures ^  Le  traité  de  Schœnbrunn  est  signé  le  lendemain 
entre  la  France  et  la  Prusse  et  une  nouvelle  convention  s'ensuit 
entre  la  France  et  la  Bavière  (i6  décembre). 

Ces  négociations  ne  suffisaient  pas  à  occuper  le  temps  de  l'Em- 
pereur. Le  i3,  il  avait  reçu  les  maires  de  Paris  que  Murât  lui  avait 
présentés,  il  avait  écouté  leur  adresse  lue  par  Dupont  maire  du 
VIP  arrondissement,  et  il  leur  avait  dit  son  intention  deleur  remettre, 
pour  l'archevêque  de  Paris,  les  drapeaux  conquis  à  Austerlitz  sur 
les  Russes^.  Le  i4,  un  concert  avait  lieu  à  Schœnbrunn,  en  pré- 
sence de  l'Empereur,  avec  Cherubini,  Crescentini,  Bianchi,  et 
M*"*  Campi  du  théâtre  de  la  Cour*.  Le  i5,  Napoléon  passa  en 
revue  entre  Schœnbrunn  et  Penzing  probablement  les  restes  de  la 
Garde,  qui  venait  d'arriver  à  midi  avec  i.Soo  hommes  en  tout, 
mais  avec  12  drapeaux  conquis  h  l'ennemi".  le  i^,  il  recevait  à 
midi  une  députation  viennoise  conduite  par  le  comte  Wrbna.  Les 
délégués  venaient  l'entretenir  dans  de  bonnes  dispositions  en 
faveur  de  la  paix  et  lui  demander  de  réduire  les  contributions  levées 
sur  le  pays.  L'entretien  dura  de  midi  à  i  heure,  et  Napoléon 
parla  à  lui  seul  trois  quarts  d'heure  pour  ne  rien  accorder.  Il  parla 

t.  Le  12.  pour  Mènerai,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  Napoléon  I^', 
449.  Le  i3,  pour  Rovigo,  II,  228.  Le  14,  semble-t-il,  pour  Sorel,  l'Europe  et  la 
Révolution  française,  VII,  9.  Napoléon  écrivait  le  i3,  peut-être  dans  la  nuit  ou 
dans  la  matinée  :  «  Je  n  ai  pas  encore  vu  M.  d'Haugwitz.  »  Corr.,  9660,  à  Tal- 
leyrand. 

2.  Wiener  Zeiiung  du  18  décembre  i8o5. 

3.  36°  Bulletin,  14  décembre  i8o5  et  Moniteur  des  24  et  23  décembre  i8o5. 
D'après  Perrot,  Itinéraire  général  de  Napoléon,  les  trophées  furent  remis  le 
14. 

4.  Geusau,  op.  cit.,  247. 

5.  Proschko,  29,  mentionne  la  revue.  Geusau,  247.  mentionne  le  retour  de  la 
Garde,  avec  les  drapeaux,  12,  dit-il,  et  non  40,  comme  le  prétend  la  Wiener 
Zeitung. 
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des  circonstances  difficiles,  de  son  amour  de  la  paix,  de  sa  consi- 
dération pour  François  II,  et  il  conseilla  une  démarche  auprès  de 
ce  dernier  '. 

Entre  les  deux  Empereurs,  les  relations  ne  s'amélioraient  point. 
François  menaçait  d'affamer  Vienne  en  interceptant  dès  le  i6  dé- 
cembre les  envois  de  vivres  de  Hongrie  ^  D'autre  part,  Napoléon 
rappelait  le  même  jour  Talleyrand  et  l'engageait  à  transporter  les 
négociations  «  dans  un  lieu  plus  rapproché  de  Vienne,  par 
exemple  à  Presbourg,  où  vous  serez,  lui  disait-il,...  à  portée  du 
séjour  de  l'empereur  d'Allemagne  et  du  mien*  ». 

Quand  Talleyrand  arriva  à  Schœnbrunn,  le  i8  décembre,  à 
8  heures  du  soir*.  Napoléon  avait  déjà  fait  partir  un  parlementaire 
en  Hongrie  pour  traiter  la  question  du  ravitaillement  %  et  il 
menaçait  de  modifier  le  régime  municipal  de  Vienne  *.  Il  munit 
Talleyrand  d'instructions  très  strictes  aux  termes  desquelles  les 
négociations  devaient  être  rompues  si  le  ravitaillement  de  la  capi- 
tale n'était  pas  assurée  Talleyrand  partit  pour  Presbourg  le  21,  à 
8  heures  du  matin.  II  revint  le  22,  pour  annoncer  que  l'Empe- 
reur François  acceptait  de  ravitailler  Vienne  et  il  repartit  pour 
Presbourg  dans  la  même  journée*. 

Napoléon,  tout  en  escomptante  paixprochaine*,  employait  ses  loi- 
sirs à  préparer  la  guerre.  Il  passait  des  revues.  Le  19,  ce  sont  les 
divisions  Gazan  et  Dupont  qui  sont  inspectées  ;  le  21,  c'est  la  divi- 
sion Saint-Hilaire  ;  le  22,  la  division  Oudinot  et  toute  la  Garde  ; 
le  a3,  les  carabiniers  et  les  cuirassiers  de  Nansouty  et  d'Hautpoul  ; 
le  24,  la  division  Vandamme  ;  le  26  enfin  la  division  Legrand.  Le 

1.  Proschko,  Ibidem. 

2.  Corr.,  9583,  16  décembre  i8o5,  à  Berthier. 

3.  Corr,,  y58a,  t6  décembre  i8o5,  à  Talleyrand. 

4.  Geusau,  aSi. 

5.  Corr.,  9583,  16  décembre  i8o5,  à  Berthier. 

6.  Geusau,  25i. 

7.  Corr.,  9594,  "îo  décembre  i8o5,  Notes  pour  le  ministre  des  Relations  exté 
rieures. 

8.  Geusau,  260  pour  le  retour  et  le  départ  de  Talleyrand  ;  Wiener  Zeitung  du 
a5  décembre  pour  1  acceptation  de  François. 

9.  Corr.,  9593,  ao  décembre  i8o5,  à  Cambacérès. 
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24,  après  explications,  Napoléon  rendit  son  aigle  au    i'^  bataillon 
du  4*  de  ligne  qui  l'avait  perdue  \ 

Entre  temps,  il  y  avait  eu  le  18  musique  de  chambre  à  Schœn- 
brunn  avec  quatre  voix  etseptinstruments'.  Deuxjours  plus  tard,  l'Em- 
pereur était  allé  dîner  à  Vienne  chez  le  prince  Borghèse,  rue  Doro- 
thée ;  après  le  repas,  il  avait  poussé  jusqu'à  Closternembourg  et  il 
avait  visité  l'hôpital  du  chirurgien  Boudet'.  Un  autre  concert  eut 
lieu  dans  la  soirée  du  24,  mais  l'Empereur  n'en  profita  guère,  étant 
mal  disposé*.  Le  26  décembre,  deux  délégués  autrichiens  allèrent 
lui  demander  de  réduire  les  contributions  de  guerre  ;  ils  furent 
éconduits  ^. 

Les  négociations  avec  l'Autriche  approchaient  maintenant  de 
leur  terme.  Le  23  déjà,  l'Empereur  avait  reçu  de  Talleyrand  de 
bonnes  nouvelles',  qu'étaient  venues  confirmer  le  lendemain  une 
lettre  de  François  II  et  une  de  l'archiduc  Charles  \  Napoléon 
paraissait  si  sûr  de  son  fait  qu'il  avait  donné  l'ordre  de  préparer 
les  relais  jusqu'à  la  frontière*. 

L'Empereur  d'Autriche  essaya  de  se  servir  de  l'archiduc  Charles 
pour  régler  les  dernières  questions'.  Napoléon  déjoua  la  manœuvre. 
Il  répondit  aimablement  à  François  II  et  à  son  frère,  dont  il  aurait 
plaisir,  dit-il,  à  faire  la  connaissance'",  mais  le  même  jour 
25  décembre,  il  confiait  à  Talleyrand  que  son  entretien  avec 
Charles  serait  sans  portée  et  il  ajoutait  :  «  Signez  demain,  si  vous 
pouvez,  ou  bien  le  premier  de  l'an  ".  » 

1.  Schuermans,  Itinéraire  général  de  Napoléon  et  Moniteur  des  4  et  5  jan- 
vier 1806. 

a.  Geusau,  op.  cit.,  a5i. 

3.  Geusau,  260  et  Proschko. 

4.  Geusau,  ^65  et  Rosenbaum,  op.  cit.,  i5i. 

5.  Geusau,  -265. 

6.  Corr.,  9605,  23  décembre  i8o5,  à  Talleyrand. 

7.  Geusau,  265. 

8.  Geusau,  -i65. 

9.  Driault,  Austerlitz,  278. 

10.  Corr..  9613,  25  décembre  i8o5,  à  l'Empereur  d'Autriche,  et  9615  à  l'Ar- 
chiduc Charles. 

11.  Il  disait  encore  :  «  Je  n'ai  point  voulu  donner  de  rendez-vous  au  prince 
Charles  ici,  parce  que  je  ne  veux  point  beaucoup  parler   d'affaires    avec  lui 
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Talleyrand  signa  le  27  à  4  heures  du  matin.  Dans  raprès-midi, 
Napoléon  rencontra  Tarchiduc  Charles  au  château  de  Stammers- 
dorf,  au  cours  d'une  chasse  au  faisan.  Les  deux  grands  rivaux  se 
seraient  donné  Taccolade  en  se  rencontrant  et  en  se  quittant'.  On  a 
dit  que  Napoléon  aurait  profité  de  cette  entrevue  pour  essayer  d'en- 
traîner l'Autriche  dans  une  politique  opposée  à  celle  de  la  Russie 
et  que  l'archiduc  se  serait  tenu  sur  la  réserve".  On  raconte  aussi 
que  l'Empereur  aurait  offert  à  son  rival  l'épée  ornée  de  brillants 
que  lui  avait  donnée  la  ville  de  Paris.  Il  aurait  fait  remplacer  l'ins- 
cription :  «  Veni,  vidi,  vici  »  par  ces  mots  :  «  Souvenir  d'amitié'  ». 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'entrevue  fut  longue  et  Napoléon  revint  à 
Schœnbrunn  tard  dans  la  soirée  *. 

Le  lendemain  28  fut  le  jour  du  départ,  Napoléon  n'ayant  plus 
rien  à  faire  à  Vienne.  Il  partit  suivant  les  uns  h  5  heures  du 
matin,  suivant  les  autres  à  7  heures  du  soir^  Certain  mémoire  le 
fait  même  assister  au  Te  Deum  de  la  cathédrale  \  ce  qui  semble 
plus  que  douteux.  Peu  avant  son  départ  parut  la  proclamation  qu'il 
avait  rédigée  la  veille  à  l'adresse  des  Viennois. 


En  1809,  moins  de  quatre  ans  plus  tard,  voici  Napoléon  revenu 
à  Schœnbrunn,  engagé  dans  une  nouvelle  guerre  contre  l'Autriche. 

[Charles].  Au  rendez-vous  que  j'ai  choisi,  je  passei'ai  deux  heures  ;  une  sera 
employée  à  diner,  l'autre  à  parler  guerre  et  en  protestations  réciproques.  » 
Corr.,  9613,  25  décembre  i8o5,  à  Talleyrand. 

1.  Geusau,  268. 

2.  Mathieu-Dumas,  Précis  des  événements  militaires  on  Essais  historiques 
sur  les  campagnes  de  1799  à  181k,  XIV,  287. 

3.  Proschko,  26  ;  Méueval,  459,  parle  du  don  de  l'épée,  sans  mentionner  l'ins- 
cription ;  le  fait  est  constesté  dans  d'Auriac,  Napoléon  raconté  par  lui-même, 
224. 

4.  Constant,  554- 

5.  Le  matin,  suivant  un  ordre  de  Napoléon  à  Berthier,  Brotonne,  lettres  iné- 
dites de  Napoléon  P',  1898,  Sa,  27  décembre  i8o5,  et  d'après  Rosenbaum,  iSa. 
Le  soir  d'après  Gensau,  274  et  Proschko  à  sa  suite. 

6.  Segalow,  Napoléon  in  Wien,  76.  Mention  à  ce  sujet  d'une  médaille  avec 
d'une  part  la  cathédrale  Saint-Etienne  et  d'autre  part  Napoléon  (coll.  du  Hofra 
Dankelovsky) . 


Napoléon  à  Schœnbrunn. 

Il  attendra  de  longues  semaines  cette  fois  le  double  résultat  qu'un 
délai  de  quelques  jours  seulement  lui  avait  fait  obtenir  en  i8o5, 
la  victoire  et  la  paix.  Il  s'attarde  à  Schœnbrunn  du  mois  de  mai  au 
mois  d'octobre  :  sept  jours  au  mois  de  mai  avant  la  bataille  d'As- 
pern-Essling  qu'il  perdit  ;  vingt-six  jours  en  juin  jusqu'à  la  veille 
de  Wagram;  quatre-vingts  jours  enfin  entre  le  i3  juillet  et  le  i6  oc- 
tobre. Les  Autrichiens  qui  s'accoutument  à  sa  présence  paraissent 
moins  préoccupés  qu'en  i8o5  de  relater  ses  faits  et  gestes  au  jour 
le  jour. 

Napoléon  arrive  à  Schœnbrunn  le  lo  mai,  mais  sans  avoir  tra- 
versé Vienne  où  l'archiduc  Maximilien  se  propose  de  résister.  La 
résistance  ne  sera  pas  longue.  L'armée  française  se  développe 
autour  de  Schœnbrunn  comme  centre  dans  les  faubourgs  où  elle  est 
bien  accueillie.  Une  députation  des  habitants  des  faubourgs  convo- 
quée à  Schœnbrunn  est  chargée  par  l'Empereur  de  porter  une 
lettre  à  l'archiduc  Maximilien.  Le  ii,  l'archiduc  repousse  cette 
démarche.  Alors  Napoléon  prépare  le  bombardement  et  menace  la 
retraite  des  défenseurs  en  faisant  envahir  Vienne  par  le  Prater\ 
Quand  il  revient  le  soir  des  bords  du  Danube,  il  assiste  au  début 
du  bombardement,  «  véritable  bouquet  d'artifice  »,  dit  Savary '.  Il 
aurait  fait  changer  la  direction  du  tir  pour  ne  pas  mettre  en  péril 
les  jours  de  sa  future  femme',  l'archiduchesse  Marie-Louise,  mais 
Marie-Louise  était-elle  encore  là?  Le  12  à  la  pointe  du  jour  le  géné- 
ral autrichien  O'Reilly  «  fit  prévenir...  qu'on  allait  cesser  le  feu  et 
qu'une  députation  allait  être  envoyée  ».  Napoléon  la  reçut  dans  le 
parc  de  Schœnbrunn  et  lui  promit  de  ménager  la  ville.  La  capi- 
tulation fut  signée  le  i3  à  2  heures  du  matin  et  quelques  heures 
plus  tard,  Napoléon  fit  son  entrée  à  Vienne*.  Les  auteurs  autrichiens 
insistent  peu  sur  ces  événements,  ils  parlent  surtout  des  dommages 
que  le  bombardement  fit  subir  à  leur  ville. 

1.  7^  bulletin  de  l'Armée  d'Allemagne,  i3  mai  1809. 

2.  Rovigo,  IV,  104. 

3.  Perrot,  op.  cit.,  et  Mémorial,  édition  de  iSgS,  I,  943.  Marie-Louise  aurait 
été  malade  à  ce  moment.  Le  fait  ne  semble  pas  avoir  été  relaté  dans  Masson, 
Marie-Louise. 

4.  7"^  Bulletin,  i3  mai  1809, 

—    129   — 

KKV.    DES   ET.    MAP.   T.    XIX.    Iti22.  Q 


Michel  Lhéritier. 

Vienne  emportée,  l'Empereur  s'assure  de  sa  fidélité  en  ordon- 
nant le  i4  la  dissolution  de  la  Landwehr.  Le  i5,  il  appelle  sans 
succès  d'ailleurs  les  Hongrois  à  l'indépendance.  Le  id,  le  i6  et  le 
in,  il  passe  de  grandes  revues  \  Et  après  avoir  proclamé  le  17 
l'annexion  des  États  pontificaux,  il  se  rend  à  Ebersdorf  pour  tenter 
dans  les  journées  du  21  et  du  22  le  passage  du  Danube.  L'opération 
n'ayant  pas  abouti,  l'Empereur  rentre  le  5  juin  à  Schœnbrunn. 

«  Je  me  suis  rendu  ici,  écrivait-il  de  Schœnbrunn  le  5  juin,  pour 
passer  la  revue  de  ma  garde  ^.  »  La  revue  eut  lieu  en  effet  le  6. 
Mais  l'Empereur  avait  peut-être  d'autres  raisons  de  revenir  au  châ- 
teau impérial.  Perth  raconte  que  se  sentant  incommodé,  Napoléon 
s'était  rendu  le  4  d'Ebersdorf  à  Laxenburg,  et  qu'il  serait  revenu 
à  Schœnbrunn  sur  le  conseil  des  médecins,  l'air  de  Schœnbrunn 
étant  plus  pur.  En  outre,  TEmpereur  devait  s'efforcer  de  donner 
le  change  aux  Autrichiens  en  ayant  l'air  de  détourner  son  attention 
d'Ebersdorf,  d'Aspern  et  dEssling.  Enfin  il  devait  se  recueillir 
pour  suivre  les  opérations  en  cours  du  côté  de  Raab  et  pour  orga- 
niser la  délense  de  l'Empire  menacé  sur  plusieurs  points''. 

L'Empereur,  tout  en  résidant  à  Schœnbrunn,  continue  d'inspecter 
1  armement  de  lile  Lobaii  et  des  îles  voisines.  Inspections  et  revues 
ont  lieu  presque  journellement.  Le  7  revue  à  Neusladt  de  l'armée 
d'Italie,  et  à  Schœnbrunn  de  la  division  Friant.  Pour  le  i3,  Schuer- 
mans  signale  que  Napoléon  est  entré  pour  la  première  fois  dans  la 
<c  ville  intérieure  »  de  Vienne  ;  Schimmer  dit  au  contraire  que 
l'Empereur  a  fait  le  tour  des  batteries  et  des  remparts.  Le  18, 
grande  parade  pour  la  revue  de  la  division  Curial*.  Le  aS,  pendant 
que  le  canon  tonne  sur  le  Danube,  grande  revue  encore  avec 
8  000  hommes  de  cavalerie  et  200  pièces  de  canon'.  Le  26  Napo- 
léon se  rend  à  l'ile  de  Lobau  qu'il  fait  ravitailler*.  Il  concentre  de 

1.  Schimmer,  Die  Franzosen  in  Wien,  97. 
a.  Napoléon  raconté  par  lui-même,  II,  7. 

3.  Pelet,  Mémoires  sur  la  guerre  de  1809,  IV.  i32-3. 

4.  Proschko  et  Schuermans. 

5.  23^  Bulletin,  iS  juin  1809,  Geusau,  Chronique  de  1810,  199,  Schimmer, 
118. 

6.  Corr.,  i5443,  î6  juin  1809,  au  prince  de  Neufchâtel. 
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plus  en  plus  ses  forces  et  il  quitte  Schœnbrunn  le  i*""  juillet,  à  4  heures 
du  matin,  pour  aller  livrer  bataille^. 

Après  les  victoires  des  5  et  6  juillet,  il  pousse  de  Wagram  jusqu'à 
Znaïm  où  l'armistice  est  signé  le  \i  juillet.  La  paix  devait  suivre. 
Mais  les  choses  allèrent  lentement  à  cause  des  forces  qui  restaient 
à  l'Autriche,  des  conseils  belliqueux  qu'elle  donnait  et  qu'elle  rece- 
vait, des  violations  de  l'armistice,  de  l'insurrection  du  Tyrol,  de  la 
tentative  anglaise  contre  Anvers,  des  échecs  graves  subis  par  les 
troupes  françaises  en  Espagne. 

L'Empereur   était   de    nouveau    à    Schœnbrunn   le    i3    juillet    à 

3  heures  de  l'après-midi.  Il  avait  contourné  Vienne  et  il  allait  si 
vite  sur  le  glacis  que  ses  gardes  pouvaient  à  peine  le  suivre^. 
Immédiatement  les  négociations  commencèrent.  Avant  de  partir  de 
Znaïm,  Napoléon  avait  déjà  eu  un  entretien  avec  le  prince  de  Lich- 
tenstein.  Le  prince  arriva  à  Vienne  avec  le  comte  Wimpfen  dans  la 
nuit  du  i4  i  le  i5,  dès  8  heures  et  demie,  il  était  à  Schœnbrunn  et  il 
eut    de    nouveau    avec    Napoléon,    dans   l'après-midi    à    partir    de 

4  heures,  un  long  entretien  qui  dura  jusqu'à  la  nuit.  II  repartit  le 
i6  pour  Pest  afin  de  consulter  son  maître.  Il  revint  à  Schœnbrunn 
le  19  avec  le  général  Bubna^.  Il  était  porteur  d'une  lettre  de 
François  II  faisant  connaître  le  nom  du  plénipotentiaire  autrichien 
chargé  de  négocier  la  paix.  Napoléon  répondit  par  une  lettre  du  22 
en  désignant  Champagny  pour  s'aboucher  avec  Metternich*.  L'ac- 
cord se  serait  établi  à  la  suite  d'une  nouvelle  entrevue  qui  eut  lieu 
le  21  entre  Napoléon,  Bubna  et  Lichtenstein^.  Le  24,  Bubna  se 
chargea  d'emporter  la  première  déclaration  de  Champagny®.  Met- 
ternich répondit  le  26,  en  proposant  le  3  août  pour  l'ouverture  des 
négociations  directes.  Cet  événement  se  trouva  reculé  peut-être 
parce  que  Napoléon  invita  la  Russie  à  y  participer.  A  ce  moment 

I.  Schuermans. 
1.  Schimmer,  126. 

3.  Geusau,  op.   cit.,  269  à  273.  Perth,  dans  son  Journal,  reporte  au   14  1  en- 
tretien du  i5,  97. 

4.  Corr.,  15577,  ^^  juillet  1809,  à  François  II. 

5.  Proschko,  op.  cit. 

6.  Corr.,  i5  584,  24  juillet  1809,  ^  Champagny  avec  projet  de  note  et  Geusau, 
277. 
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Champagny  travaillait  avec  l'Empereur  plusieurs  heures  de  suite  et 
l'on  remarquait  à  Schœnbrunn  un  échange  incessant  de  courriers 
russes  et  français'.  Le  tsar  ayant  décliné  l'invitation,  les  confé- 
rences s'ouvrirent  à  Altenbourg,  près  de  Presbourg,  à  la  date  du 
ij  août. 

C'est  un  peu  de  répit  pour  l'Empereur.  S'il  suit  de  très  près  les 
pourparlers,  s'il  continue  de  passer  des  revues  tous  les  jours,  il 
assiste  plus  souvent  au  spectacle,  il  va  à  la  chasse  et  à  la  promenade, 
il  s'abandonne  enfin  à  l'amour  de  la  comtesse  Walewska  qui  lui 
donnera  un  fils  le  4  niai  suivant  et  qui  est  confortablement  installée 
dans  une  jolie  demeure,  proche  du  château,  aménagée  par  les  soins 
des  autorités  viennoises  pour  «  une  dame  de  distinction'  ». 

Le  4  août,  il  assiste  à  Schœnbrunn  à  la  représentation  de  la 
Schweizer-familie^ .  Si  le  y  il  passe  la  revue  des  1 1^  et  la**  brigades 
provisoires*,  il  écoute  le  1 1 ,  toujours  au  théâtre  de  Schœnbrunn, 
un  opéra,  Molinara^ .  Le  i.^  grande  revue ^.  Deux  jours  plus  tard, 
c'est  la  fête  de  Napoléon,  que  les  contemporains  se  sont  plu  à 
raconter;  elle  s'accompagna  naturellement  d'une  grande  revue  que 
Napoléon  passa  sur  les  9  heures  ;  l'après-midi,  il  se  rendit  au 
camp  d'Enzersdorf  pour  visiter  sa  garde;  le  soir,  en  compagnie  de 
Berthier,  il  allait  voir,  incognito,  les  illuminations  des  Viennois'.  Le 
23,  il  va  à  la  chasse  h  Laxenburg,  mais  il  revient  déçu  sans  une 
pièce  de  gibier*.  Après  avoir  assisté  à  une  manœuvre  le  29',  il  part 
le  surlendemain  pour  Raab,  Presbourg,  Altenbourg  à  2  heures  du 
matin  ", 

Au  début  de  septembre,  les  fêtes  semblent  céder  le  pas  aux  occu- 

I.  Perth,  108-HO, 

a.  Segalow,  Napoléon  in  Wien,  80.  La  présence  de  la  comtesse  Walewska 
est  mentionnée  dans  Masson,  Marie  Walewska,  95. 

3.  Perth,  106. 

4.  Schuermans. 

5.  Segalow,  op.  cit.,  ii. 

6.  Perth,  m. 

7.  Pelet,  op.  cit..  347,  °ote  ;  Schuermans. 

8.  Segalow,  12.  C'est  encore  comme  à  Finkenstein.  Ici,  les  soldats  auraient 
pris  les  devants  pour  abattre  tout  le  gibier. 

9.  Geusau,  292. 

10.  Schuermans.  D'après  Geusau,  -ig-a,  il  serait  parti  le  3o  dans  la  nuit. 
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pations  sérieuses.  Les  négociations  sont  trop  lentes.  Devant  le  ris- 
que d'une  rupture,  l'Empereur  doit  tenir  son  armée  en  haleine  :  le  8, 
il  va  à  Krems  passer  en  revue  le  corps  de  Marmont;  le  i5,  il  va 
en  Moravie  voir  Davout  et  Masséna  ;  le  22  a  lieu  une  grande 
manœuvre,  au  cours  de  laquelle  il  est  battue  II  lui  faut  en  outre 
reprendre  lui-même  les  pourparlers  avec  les  Autrichiens.  Bubna 
vient  s'aboucher  avec  lui  le  9  septembre  ".  A  partir  de  ce  moment, 
profitant  d'une  accalmie  dans  les  autres  crises  que  traverse  l'Empire, 
il  va  mener  de  front  le  travail  et  les  distractions. 

La  fin  de  septembre  et  le  début  d'octobre,  c'est  la  belle  saison. 
Le  I*'  octobre,  Napoléon  va  visiter  Baden  et  la  vallée  de  Sainte- 
Hélène  .  Le  5,  grande  parade.  Dans  la  soirée,  l'Empereur  va  frapper 
à  la  porte  des  Capucins  qui  gardent  dans  la  crypte  de  leur  église  les 
tombeaux  des  Habsbourgs.  Il  dit  qu'il  veut  voir  les  tombeaux  de 
Marie-Thérèse  et  de  Joseph  II.  Un  père  l'accompagne  et  l'Empereur 
reste  longtemps  devant  les  sarcophages  ^,  non  loin  de  la  place 
qu'occupe  aujourd'hui  le  Roi  de  Rome.  De  Wiener-Neustadt,  le 
lendemain,  Napoléon  pousse  jusqu'au  Semmering^.  Le  9,  il  se  fait 
amener  à  Schœnbrunn  l'automate  du  fameux  mécanicien  Mâlzel,  il 
engage  une  partie  d'échecs  avec  l'automate,  il  veut  tricher,  l'automate 
l'en  empêche;  un  habile  joueur  était  dissimulé  dans  l'appareil*. 

Le  séjour  de  Napoléon  à  Vienne  faillit  alors  s'achever  le  plus  mal 
du  monde,  à  la  parade  du  12  octobre.  Un  jeune  Allemand  Frédéric 
Staps  fut  arrêté  au  moment  où  il  s'approchait  de  Napoléon  pour  le 
poignarder.  Staps,  dont  Tattentata  été  longuement  raconté,  reprocha 
à  l'Empereur  de  n'avoir  pas  conclu  la  paix^. 

I.  Schuermans  et  Proschko. 

a.  Corr.,  15778,  10  septembre  1809,  à  Champagny,  et  i5  816,  i5  septembre, 
à  Champagny. 

3.  Schuermans. 

4.  Geusau,  3o8  ;  Schimmer,  iSa  ;  Segalow,  14. 

5.  Schimmer,  iSa  et  Schuermans. 

6.  Perth,  187;  Proschko  ;  Constant,  55o-55i.  Constant  n'indique  pas  de 
date.  Suivant  lui,  l'automate  aurait  brouillé  le  jeu.  Suivant  Perth,  c'est  Napo- 
léon, mécontent  de  ne  pouvoir  tricher,  qui  quitte  la  partie. 

7.  Perth,  i38  :  Geusau,  3io;  Proschko.  Cf.  dans  la  Revue  des  Etudes  Napo- 
léoniennes, numéro  de  mai-juin  192a,  l'étude  d'Edouard  Gachot,  Un  régicide 
allemand.  Frédéric  Staps. 
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Elle  était  justement  sur  le  point  d'être  signée.  Napoléon  avait 
précisé  ses  conditions  dnnsune  lettre  à  François  II  datée  du  i5  sep- 
tembre. Bubna,  après  être  parti  le  1 8,  revint  le  20  avec  une  lettre  de 
François.  Ce  même  jour  l'Empereur  fit  à  Bubna  une  grande  scène 
diplomatique,  après  quoi,  trois  jours  plus  tard,  il  le  chargeait  d'un 
mot  po,ur  son  maître,  en  lui  faisant  remettre  un  magnifique  solitaire 
de  i5  000  florins  et  en  lui  disant  :  «  Je  pense  que  votre  Empereur 
sera  content  de  moi^.  »  Puis  il  rappelait  Champagny  tandis  que  le 
prince  de  Lichtenstein  lui  était  envoyé  avec  Bubna  (2^7  septembre). 
Le  3o,  l'Empereur  profite  de  la  présence  au  spectacle  des  deux 
envoyés  autrichiens  pour  les  presser  d'aboutir  le  lendemain  ^  ;  il 
fait  à  son  tour  des  concessions.  Le  prince  de  Lichtenstein  tarde 
encore.  Le  6  octobre,  avant  de  partir  pour  le  Semmering,  Napoléon 
donne  ordre  à  Champagny  de  faire  connaître  aux  Autrichiens  ses 
dernières  conditions^.  Le  même  jour,  Bubna  quittait  Vienne,  sans 
doute  pour  aller  consulter  son  maître.  Il  revint  le  10*,  et  la  paix 
fut  signée  le  i4  à  9  heures  du  matin.  D'après  les  Autrichiens,  les 
arrangements  pris  n'auraient  été  que  provisoires;  mais  Napoléon 
affecta  de  les  considérer  comme  définitifs  *.  Il  resta  encore  un  jour 
pour  assister  à  des  tirs  et  il  partit  le  16  à  3  heures  de  l'après-midi, 
en  laissant  l'ordre  de  faire  sauter  les  remparts  de  Vienne  et  de  faire 
juger  Staps  par  une  commission  militaire. 


En  dehors  de  la  suite  des  faits  qui  ont  marqué  les  cent  trente-trois 
jours  de  Schœnbrunn,  il  y  a  les  mille  détails  qui  les  enveloppent 
de  vie.  Ces  détails  ne  sauraient  être  indifférents,  quand  il  s'agit 
d'un  Napoléon.  Ils  peuvent  servir  à  composer  son  portrait.  Et  nous 
sommes  précisément  curieux  de  savoir  sous  quel  visage  l'Empereur 

I.  Penh,  i34. 

1.  Corr.,  i5  88a,  30  septembre  1809,  à  Champagny. 

3.  Corr.,  i5  888,  i^""  octobre  1809,  à  Champagny  et  i5  9o3,  6  octobre  1809.  à 
Champagny. 

4.  Geusau,  3o8. 

5.  Duc  de  Raguse,  Mémoires,  274. 
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s'est  montré  à  Schœnbrunn,  quels  sont  les  traits  de  sa  physionomie  qui 
ont  marqué  le  plus,  comment  les  Autrichiens  l'ont  vu,  quels  change- 
ments ils  ont  pu  noter  entre, i8o5  et  1809,  et  ce  qui  reste  aux 
Viennois  d'aujourd'hui  des  impressions  de  leurs  ancêtres. 

A  cet  égard  l'avant-propos  du  dernier  livre  publié  à  Vienne  sur 
Napoléon  est  intéressant  à  citer.  Il  y  est  dit  en  français  :  «  La  Pro- 
vidence divine  se  plaisant  d'engendrer  de  temps  en  temps  des 
fléaux  (sinon  bienfaiteurs)  du  genre  humain...,  Napoléon  les  dépasse 
tous  non  seulement  par  son  génie  militaire,  mais  aussi  par  son 
talent  diplomatique  de  tout  premier  rang,  dont  le  regard  surhumain 
put  même  entrevoir  les  contours  de  l'époque  chaotique  que  nous 
traversons  à  l'heure  actuelle^.  »  L'auteur  n'hésite  pas  à  comparer 
Napoléon  à  Tamerlan  ou  à  Attila,  mais  il  ne  lui  refuse  pas  son 
admiration.  Telle  était  aussi  la  double  impression  des  Autrichiens 
du  début  du  xix®  siècle.  Napoléon  fut  pour  eux  le  héros  et  le  tyran 
le  plus  grand  homme  du  temps  et  le  trouble-paix  le  plus  détestable. 
«  Je  n'étais  pas  moins  lennemi  des  Français  que  mon  père,  écrit 
Grillparzer,  et  malgré  cela  Napoléon  m'attirait  d'une  brutale  vio- 
lence. Tout  en  ayant  la  haine  au  cœur  et  sans  avoir  jamais  aimé 
les  parades  militaires,  je  ne  manquais  aucune  revue  de  Schœnbrunn. . . 
Il  me  fascinait,  comme  le  serpent  fait  à  l'oiseau^.  » 

Haine  et  admiration.  L'admiration  a  l'air  de  l'emporter  en  i8o5 
et  la  haine  en  1809.  Staps,  qui  admirait  Napoléon  consul,  le  déteste 
empereur.  Aussi  bien,  même  en  1809,  la  haine  se  lassait  dans  le 
cœur  des  Viennois.  Les  Eipeldaiier  Briffe  c\\evc\\en\.  en  vain  à  faire 
le  silence  sur  le  succès  des  parades  de  Schœnbrunn.  Le  général 
Pelet  paraît  plus  sincère,  lorsqu'il  écrit  :  «  Quand  lEmpereur 
paraissait,  il  se  manifestait  une  admiration  silencieuse,  bien  plus 
flatteuse  que  dans  sa  propre  Cour.  C'était  un  touchant  hommage 
qui  ne  s'effacera  jamais  de  nos  souvenirs.  Tous  les  Viennois  ne 
l'auront  pas  oublié  ;  car  cet  enthousiasme  auquel  rien  ne  les  obli- 
geait devait  sortir  du  fond  de  leur  cœur\  » 


I.  Segalov. 

a.  Cité  par  Glossy,  éditeur  de  Perth,  33. 

3.  Pelet,  347,  note. 
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Et  l'Empereur,  quels  étaient  ses  sentiments  h  l'égard  de  Vienne, 
des  Viennois,  des  Habsbourgs? 

Il  était  arrivé,  semble-t-il,  avec  une  admiration  profonde  pour 
Marie-Thérèse.  La  première  fois  qu'il  alla  à  Schœnbrunn,  il  se 
serait  découvert  et  il  aurait  plié  le  genou  devant  l'image  de  l'Impé- 
ratrice. Il  aurait  dit  que  Marie-Thérèse  n'aurait  pas  confié  à  Mack 
le  soin  de  défendre  Ulm  *.  Dans  sa  réponse  à  l'adresse  des  maires 
de  Paris,  il  se  montre  fier  d'habiter  le  palais  de  Marie-Thérèse.  Il 
va  visiter  sa  tombe,  comme  il  l'avait  fait  pour  le  grand  Frédéric. 
Bien  qu'il  n'ait,  semble-t-il,  qu'une  pauvre  idée  de  ses  descendants, 
exception  faite  peut-être  pour  Joseph  II  et  pour  l'archiduc  Charles 
qu'il  ne  ménage  pas  toujours  ',  il  sera  heureux,  malgré  le  souvenir 
gênant  de  Marie-Antoinette,  d'épouser  une  archiduchesse.  Peut- 
être  même  la  désire-t-il  déjà,  s'il  est  vrai  qu'il  l'ait  rencontrée  pen- 
dant la  négociation  de  la  paix  de  Schœnbrunn  ^. 

Pour  rinstant,  ce  n'est  pas  Marie-Louise  seulement,  ce  sont  beau- 
coup d'autres  Viennoisesqui  lui  sontsympathiques,  et  qui  lui  rendent 
sympathique  la  population  viennoise  en  général.  Il  n  aurait  pas 
désavoué  le  français  qui  écrivait  :  «  Le  séjour  de  Vienne  est  un 
charme...  une  jolie   femme  à  chaque  pas...  *  » 

A  son  attachement  pour  Joséphine  et  à  son  amour  pour  Walewska, 
un  certain  nombre  de  caprices  s'ajoutèrent  pendant  les  cent  trente-trois 
jours.  Napoléon  était  pour  les  douces  Viennoises  le  point  de  mire  de  la 
curiosité  ^,  d'une  curiosité  tendre.  Une  jeune  femme  qui  se  prome- 
nait au  Prater  reconnaît  Napoléon.  «  C'est  lui,  »  dit-elle  à  ses  com- 
pagnes. L'Empereur  s'arrête  et  salue.  La  dame  devient  très  rouge. 
Napoléon  la  regarde  rougir.  Veni,  çidi,  vici.  La  conquête  était  faite. 


I.  Segalov,  53  ;  24^  Bulletin  de  la  Grande  Armée,  i5  novembre  i8o5. 
a.  «  Le  prince  Charles  est  un  homme  sage  »,  Corr.,  i5  8i6,  i5  septembre  1809, 
Dans  d'Auriac,  224,  Napoléon  aurait  dit  que  Charles  était  «  imbécile  ». 

3.  Kùhn,  Napoléon,  Berlin,  s.  d.,  3oa. 

4.  Cité  par  Sorel,  op.  cit.,  36i,  note.  Cf.  Fantin  des  Odoards.  qui  dit  de 
Vienne,  dans  son  Journal,  83  :  «  L'amateur  des  figures  rondes,  des  yeux  bleus, 
des  cheveux  blonds,  et  des  peaux  éblouissantes  est  ici  dans  son  paradis.  »  Il 
parle  aussi  de  «  la  mine  rêveuse  et  allongée  »  de  ses  camarades,  quand  il  leur 
fallut  quitter  Vienne,  Journal,  84. 

5.  Perth,  introduction  par  Glossy,  Sa. 
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D'après  Constant,  la  dame  suivit  TEmpereur  en  Bavière,  et  même 
à  Paris  où  elle  serait  morte  en  i8i2^  Une  autre  fois,  une  jeune 
personne  qui  lui  avait  plu  et  qui  n'était  pas  insensible,  accepta  de 
se  rendre  un  soir  au  château  de  Schœnbrunn.  Elle  ne  parlait  pas 
français,  mais  elle  savait  l'italien  comme  Napoléon.  Ils  se  compri- 
rent. L'Empereur  fut  étonné  d'apprendre  que  la  jeune  personne 
était  d'une  famille  des  plus  honorables,  «  et  qu'en  venant  le 
voir  elle  était  dominée  par  une  admiration  qui  avait  fait  naître 
dans  son  cœur  un  sentiment  qu'elle  n'avait  jamais  connu  ni  éprouvé 
pour  qui  que  ce  fût  ».  Napoléon  la  laissa  repartir  comme  elle  était 
venue,  et  par  la  suite  il  fit  prendre  soin  de  son  établissement  et  la 
dota^ 

On  pourrait  opposer  à  ces  idylles  le  cas  d'une  comtesse  qui  se 
proposa  d'aller  jouer  auprès  de  l'Empereur  le  rôle  de  Judith,  pour 
venger  son  pays  ^.  Mais  il  n'est  pas  sûr  qu'elle  ne  se  vantât  point, 
et  puis  elle  était,  paraît-il,  du  dernier  bien  avec  l'ambassadeur 
d'Angleterre. 

Les  exceptions  confirment  la  règle  et  nous  croyons  que  la  douceur 
des  Viennoises  ne  contribua  pas  peu  à  rendre  agréable  à  Napoléon 
le  public  viennois,  dont  elles  formaient  la  plus  grande  part,  soit 
aux  revues,  soit  aux  spectacles. 

Beaucoup  d'officiers  français  demandèrent  en  1809  qu'on  leur 
donnât  à  Vienne  le  logement  qu'ils  y  avaient  en  i8o5,  parce  qu'ils 
y  retrouvaient  des  amis  *.  Napoléon  ne  paraît  pas  témoigner  d'une 
sympathie  moindre  à  l'égard  du  public  viennois  qu'il  s'étonne  seu- 
lement de  trouver  insensible  dans  la  joie  comme  dans  le  malheur. 
11  l'accueille  volontiers  au  château  de  Schœnbrunn.  Il  reçoit  les 
pétitions^.  En  1809  même,  l'accès  du  château  reste  libre  jusqu'au 
16  juillet.  Le  dimanche  précédent,  la  foule  des  curieux  et  surtout 
des  curieuses  s'était  trouvée  si  nombreuse  sur  l'escalier  d'honneur 
où  s'avançait  Napoléon,    que  ses  gardes  n'avaient   presque  pas  pu 

I.  Constant,  II,  5 1 8-5 19. 

1.  Rovigo,  II,  236  et  Constant,  II,  SiS-Sig. 

3.  Rovigo,  II,  i64-i65. 

4.  Moniteur  du  3o  mai  1809. 

5.  Wiener  Zeitung  du  25  décembre  i8o5. 
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lui  frayer  un  passage  '.  L'Empereur  avait  coutume  de  saluer  très 
aimablement  l'assistance  ^  et  même  pour  les  dames  il  lui  arrivait 
de  quitter  son  chapeau  ^  Ceux  qui  pouvaient  se  procurer  des  cartes 
pour  le  spectacle  trouvaient  à  leur  disposition  toute  espèce  de  rafraî- 
chissements. En  i8o5,  sinon  en  1809,  il  exprima  aux  Viennois  son 
attachement  dans  une  proclamation  retentissante  :  «...  Je  veux, 
leur  disait-il,  que  vous  sachiez  l'estime  que  je  vous  porte  et  le  con- 
tentement que  j'ai  de  votre  bonne  conduite  pendant  le  temps  que 
vous  avez  été  sous  ma  loi...  Je  me  suis  confié  en  vos  sentiments 
d'honneur,  de  bonne  foi,  de  loyauté  .vous  avez  justifié  ma  con- 
fiance... Habitants  de  Vienne,  je  me  suis  peu  montré  parmi  vous, 
non  par  dédain  ou  par  un  vain  orgueil  ;  mais  je  n'ai  pas  voulu  dis- 
traire en  vous  aucun  des  sentiments  que  vous  deviez  au  prince, 
avec  qui  j'étais  dans  l'intention  de  faire  une  prompte  paix...  Tous 
les  maux  que  vous  avez  soufTerts,  attribuez-les  aux  malheurs  insépa- 
rables de  la  guerre  ;  et  tous  les  ménagements  que  mon  armée  a 
apportés  dans  vos  contrées,  vous  les  devez  à  l'estime  que  vous  avez 
méritée  *.  » 

«  Je  me  suis  peu  montré  parmi  vous  ».  Napoléon  fait  ici  allu- 
sion aux  rares  visites  dont  il  honora  Vienne.  Car  s'il  ne  bouda  point 
le  public  viennois,  il  eut  l'air  de  bouder  leur  ville,  en  i8o5  comme 
en  1809.  Les  auteurs  autrichiens  ont  pu  dire  qu'il  paraissait  en 
avoir  peur^.  Il  semble  ne  s'y  être  promené  à  pied  que  la  nuit.  En 
plus  de  la  promenade  qu'il  fit  pour  sa  fête,  de  sa  visite  aux  Capucins 
qui  s'accompagna  sans  doute  d'une  visite  aux  Augustins®,  on  parle 
seulement  d'une  soirée  passée  au  théâtre  de  la  Cour,  soirée  suivie 
d'tine  promenade  au  clair  de  lune  avec  Duroc  et  Denon.  L'Empereur 
en  aurait  profité  pour  visiter  les  monuments  et  il  aurait  regardé  avec 
une  attention  particulière  le  monument  de  Joseph  II'.  La  tradition 

I.  Geiisau,  Chronique  de  ÎH09,  271. 
a.  Perth,  137. 

3.  J.  C.  H.,  die  Franzosen  zu  Wien,  124  et  Pfalz,  Aus  der  Framosemeit, 
149. 

4.  Corr.,  9624.  Proclamation,  27  décembre  i8o5. 

5.  J.  C.  H.,  66  etProschko. 

6.  Proschko.  5  octobre  1809. 

7.  Pelet,  347,  note. 
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conserve  aussi  le  souvenir  de  quelques  emplettes  à  une  lingerie  de 
l'ancienne  Rainerplatz  *.  Et  enfin  il  est  question  de  visites  assez 
fréquentes  chez  Berthier  qui  habitait  en  1809  chez  l'archiduc 
Léopold  Salvalor,  au  numéro  29  anciennement  yo  de  TAllcegasse, 
palais  embelli  de  jardins.  L'Empereur  entrait  dans  la  cour  avec  sa 
voiture  et  il  faisait  fermer  la  porte  derrière  lui.  Aucun  domestique 
ne  devait  se  montrer,  pas  même  le  jardinier.  Napoléon  restait  une 
heure  et  même  davantage  a  causer  vivement  avec  Berthier.  En  par- 
tant il  regardait  si  nul  ne  l'épiait  ;  il  se  jetait  dans  la  voiture  et  s'en 
retournait  vite  à  Schœnbrunn^. 


C  est  à  Schœnbrunn  qu'il  passe  la  plus  grande  partie  de  son 
temps.  D'ordinaire  en  1809  une  parade  a  lieu  chaque  matin.  L'Em- 
pereur déjeune  après  la  parade.  Il  reçoit  ou  il  inspecte.  II  dîne  à 
6  ou  ^  heures  du  soir,  avec  le  prince  de  Neufchâtel  et  le  prince 
Eugène,  quand  ce  dernier  est  au  quartier  impérial  ;  il  invite  aussi 
parfois  les  maréchaux.  Il  se  promène  souvent  après  dîner  dans  les 
jardins  du  château  ou  bien  il  assiste  au  spectacle.  Il  se  couche  à 
9  ou  10  heures  du  soir  et  se  relève  dans  la  nuit  pour  travailler,  lire 
ou  dicter^.  Il  joue  quelquefois  aux  échecs  et  il  triche.  En  1809,  il 
lui  arrive  une  fois  d'être  malade  *. 

Sur  le  séjour  à  Schœnbrunn,  les  anecdotes  ne  manquent  pas. 

Une  nuit  l'Empereur  appelle  le  général  Lebrun  qui  est  en  train 
de  jouer.  Pas  de  réponse.  L'Empereur  arrive  en  chemise  sur  la 
pointe  des  pieds,  aperçoit  le  général  en  train  de  jouer  avec  Mon- 
tesquiou,  s'en  retourne  et  appelle  de  nouveau  le  général,  en  criant 
plus  fort,  cette  fois.  Le  général  accourt  —  «  Où  étiez-vous,  Lebrun  ? 

1.  Segalow,  i3.  • 

a.  Segalow,  i4- 

3.  Castelldne,  Journal,  I,  6S. 

4.  Segalow,  80.  Napoléon  aurait  ressenti  alors  les  premiers  symptômes  de 
son  ulcère  à  l'estomac.  Le  fait  est  rapporté  par  Emerich  Boyerde  Berçhof,  arrière 
petit-neveu  du  baron  Alexis  de  Boyer-Berghof,  chirurgien  de  Napoléon.  Tan- 
dis que  TEmpereur  gardait  le  lit,  le  chirurgien  lui  aurait  offert  le  premier 
exemplaire  de  son  livre  sur  les  maladies  chirurgicales. 
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dans  le  billard,  à  jouer?  —  Oui,  Sire.  —  Avec  qui?  —  Avec 
Canisy  (l'écuyer  de  service).  —  Voilà  comment  vous  mentez  tou- 
jours ;Canisy  dormait.  Vous  étiez  avec  Montesquieu;  vous  mettez  à 
mal  tous  mes  jeunes  gens  '.  » 

Une  autre  fois,  l'Empereur  s'est  couché  avant  de  dîner,  et  Roustan 
le  mameluck  a  faim.  Constant,  le  valet  de  chambre,  laisse  prendre 
à  Roustan  une  aile,  puis  une  cuisse  du  poulet  destiné  à  l'Empe- 
reur. Ce  dernier  se  réveille  et  réclame  son  dîner.  Constant  dissi- 
mule le  poulet  ;  il  veut  servir  l'Empereur.  Napoléon  veut  se  servir 
lui-même.  «  Tiens,  dit-il,  depuis  quand  les  poulets  n'ont-ils  qu'une 
cuisse  et  qu'une  aile?  C'est  bien  ;  il  paraît  qu'il  faut  que  je  mange 
les  restes  des  autres.  Et  qui  donc  mange  la  moitié  de  mon  souper?  » 
Roustan  avoue  :  «  Moi  avoir  faim,  Sire;  moi  ai  mangé  la  cuisse  et 
l'aile.  »  L'Empereur  rit  beaucoup,  et  en  signe  d'amitié,  il  tira 
l'oreille  de  Roustan  ^. 

Une  autre  fois  enfin,  en  1809,  au  moment  de  la  paix,  l'Empe- 
reur dicte  à  Méneval  deux  lettres  assez  différentes,  une  pour 
l'Empereur  de  Russie,  une  pour  l'Empereur  d'Autriche.  Il  les 
signe  au  retour  de  la  parade  et  il  veut  les  expédier.  Mais  il  se 
trompe.  Il  donne  à  Bubna  la  lettre  de  l'Empereur  de  Russie.  Il 
faut  courir  après  Bubna  et  l'Empereur  se  promet  bien  de  ne  plus 
rien  expédier  '. 

Les  mémoires  de  Peyrusse  nous  renseignent  sur  les  largesses  de 
Napoléon  en  1809.  Il  ne  se  contenta  point  de  faire  une  distribution 
de  titres  pour  le  i5  août,  de  nommer  Berthier  prince  de  Wagram, 
Masséna  prince"  d'Essling,  Davout  prince  d'Eckmûhl  etc..  Il 
dépense  impérialement  169749  francs  pour  les  spectacles,  il  en 
donne  8390  au  D*"  Frank  de  Vienne,  6000  au  médecin  des  eaux 
de  Baden,  10  000  aux  domestiques  du  château.  Il  offre  une  boîte 
de  2468  francs  au  capitaine  des  diâteaux  de  l'Empereur  François. 
11  achète  neuf  bagues  à  M.  Wisser  joaillier,  pour  le  prix  de 
38  5oo  francs.  Il  en  donne  une  au  directeur  des  serres  et  jardins, 
une  au  concierge  de   Schœnbrunn,  une   au  directeur  du  théâtre  de 

I.  Castellane,  65. 
a.  Constant,  Sig. 
3.  Rovigo,  IV,  34*- 
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SchœnbrunD  S  L'histoire  ne  dit  pas  à  qui  les  six  autres  furent 
données. 

Sous  quel  aspect  l'Empereur  s'est-il  montré  à  Schœnbrunn  comme 
diplomate  ?  Nous  le  savons  par  d'Haugwitz  et  aussi  par  Bubna.  On 
retrouve  Napoléon  avec  ses  saillies  soldatesques  et  ses  insinuations 
subtiles,  ses  menaces  et  ses  séductions'',  avec  ce  geste  de  jeter 
son  chapeau,  qu'il  fit  même  devant  Lannes  mourant.  «  Qu'apportez- 
vous,  la  paix  ou  la  guerre?  dit-il  à  Bubna...  Que  l'Empereur 
François  consulte  ses  maréchaux,  ses  généraux  ;  qu'il  leur  demande 
s'il  est  possible  de  me  déloger  d'ici  \..  Je  veux  avoir  aflaire  à  un 
homme  qui  ait  assez  de  reconnaissance  pour  me  laisser  tranquille 
ma  vie  durant.  Les  lions  et  les  éléphants  ont  souvent  montré,  dit-on, 
des  preuves  frappantes  de  la  puissance  de  ce  sentiment  sur  leur 
cœur.  Il  n'y  a  que  votre  maître  qui  n'en  soit  pas  susceptible... 
Nous  sommes  deux  taureaux  qui  veulent  coucher  avec  l'Italie  et  la 
Germanie  *.  » 

Napoléon  à  la  parade,  les  Viennois  l'ont  vu  dans  toute  sa  splen- 
deur. «  Je  le  vois  encore,  écrit  Grillparzer,  descendre  en  courant 
plutôt  qu'en  marchant  l'escalier  de  Schœnbrunn,  avec  les  princes 
de  Bavière  et  de  Wurtemberg  derrière  lui,  comme  des  adjudants, 
et  ensuite  s'immobiliser  ainsi  qu'une  statue  de  bronze,  les  mains 
derrière  le  dos,  en  fixant  sur  les  troupes  qui  passent  son  regard  de 
dominateur".  »  Le  voici  en  i8o5,  de  taille  moyenne,  assez  corpu- 
lent, très  nerveux,  l'air  robuste,  le  teint  mat  ou  le  teint  jaune,  les 
cheveux  noirs  et  courts,  des  yeux  assez  enfoncés  mais  si  vifs,  un 
visage  italien,  qui  ne  semble  commun  qu'au  premier  abord  et  où 
l'on  découvre  ensuite  de  la  douceur  et  je  ne  sais  quelle  sérénité 
grave,  tel  qu'on  le  remarque  sur  les  pièces  de  monnaie®.  Le  voici 
maintenant  en  1809,  toujours  avec  son  habit  vert  à  revers  rouges, 
ses  culottes  blanches,   son  chapeau  très   enfoncé  sur  le  front.   Le 

I.  Peyrusse,  pièces  justificatives,  5. 
a.  Sorel,  op.  cit.,  VII,  383. 

3.  ao  septembre  1809. 

4.  9  septembre  1809. 

5.  Cité  par  Glossy,  éditeur  de  Pertb,  33. 

6.  Roseubaum,  149  et  Proschko,  ii. 
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regard  est  encore  aussi  perçant,  mais  le  corps  est  plus  lourd  et  le 
teint  plus  jaune.  Napoléon  semble  de  mauvaise  humeur.  Le  général 
de  division  qui  commande  les  troupes  est  devant  lui,  dirigeant  la 
manœuvre.  Un  momentTEmpereur  frappe  dupied  et  s'adresse  vive- 
ment au  général.  11  ne  reste  pas  un  instantsans  bouger,  pas  même  une 
seconde  ;  il  trépigne  nerveusement^.  C'est  Dorsenne,  Curial  ou  Mou- 
ton qui  font  manœuvrer.  Les  soldats  qui  reviennent  de  la  bataille  ou 
qui  sortent  des  hôpitaux  sont  inspectés  minutieusement.  Napoléon 
va  vers  les  hommes  et  leur  demande  quel  est  le  plus  brave  II  vériBe 
lui-même  le  contenu  des  caissons  et,  pour  mieux  voir,  il  monte  sur  les 
essieux '^  Il  fait  appel  à  la  garde  bourgeoise  autrichienne  pour  ren- 
forcer son  escorte''. 

Les  Viennois  qui  se  plaisent  tant  au  spectacle  n'ont  pas  manqué 
de  nous  y  montrer  l'Empereur.  Une  fois,  c'est  pour  Molinara 
le  1  (  août  1809.  Des  femmes  élégantes  de  la  noblesse  et  de  la  bour- 
geoisie remplissent  le  parterre;  des  officiers  sont  derrière  elles  et 
les  généraux  et  maréchaux  ont  pris  place  à  la  galerie;  Napoléon 
est  à  la  loge  de  gauche.  Il  dirige  souvent  sa  lorgnette  du  côté  du 
parterre,  il  lit,  il  prise,  il  se  désintéresse  de  la  scène*.  Une  autre 
fois,  c'est  pour  un  concert  en  i8o5.  Il  porte  un  uniforme  brodé  et 
il  a  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  ;  Murât  et  trente  généraux 
forment  sa  suite.  Il  traverse  comme  à  la  course  l'enfilade  des  salons, 
jusqu'à  la  salle  de  concert.  Il  demande  à  Crescentini  s'il  a  chanté  à 
Rome  et  à  Chérubini  si  M™®  Campi  est  italienne.  Aux  autres,  il  ne 
dit  mot.  Il  s'assied  sur  le  fauteuil  qui  lui  est  réservé  et  il  fait 
éteindre  toutes  les  lumières  jusqu'aux  pupitres  des  musiciens.  Puis 
il  s'immobilise  et  sa  figure  prend  un  air  sérieux,  sombre,  presque 
tragique.  Il  se  contente  de  dire  une  seule  fois  deux  mots  à  Murât. 
Il  ne  donne  aucun  signe  de  satisfaction  ni  de  mécontentement.  A  la 
fin  du  concert,  il  part  sans  rien  dire  au  pas  de  charge^.  Ses  acteurs 
préférés  sont  la  tragédienne  Weissenthurm  dont  il  admire  le  naturel 

I.  Proschko,  18  juin  1809. 

a.  Cf.  Constant,  II,  5 12  et  Rovigo.  IV,  218. 

i.  Geusau,  Chronique  de  1807,  264. 

4.  Segalow,  1 1 . 

5.  Roseabaum,  i4C>. 

—    142   — 


Napoléon  à  Schœnbrunn. 

et  qu'il  gratifie  un  jour  de  3  ooo  francs*,  les  chanteurs  Crescen- 
tini  et  Blanchi  qu'il  attire  à  Paris  ^.  Ses  préférences  vont  toutes  à 
la  musique  italienne  ;  Beethoven  ne  semble  pas  être  entré  en  rap- 
ports avec  lui. 


Les  Viennois  ont  bien  su  voir  Napoléon  et  leurs  mémoires  com- 
plètent très  heureusement  les  nôtres.  Mais  ce  qu'ils  ne  mentionnent 
point,  ce  que  les  historiens  mêmes  n'ont  pas  toujours  dit,  c'est  que 
depuis  Schœnbrunn  Napoléon  a  gouverné  l'Empire,  c'est  qu'à 
Schœnbrunn  il  a  donné  à  sa  domination,  à  son  empire,  un  sens  et 
un  cadre  nouveau. 

A  Paris,  Napoléon  était  âitvenxxV  Empereui^  des  Français  eu  i8o4. 
L'année  suivante,  le  traité  de  Presbourp^  ayant  mis  fin  à  l'Empire 
romain  germanique^  en  en  détachant  l'Allemagne  comme  l'Italie, 
Napoléon  put  avoir  l'impression  d  être  devenu  à  la  place  de 
François  II,  l'Empereur,  l'Empereur  unique  et  universel,  l'Empe- 
reur du  monde  au-dessus  des  Empereurs  d'Autriche  et  de  Russie, 
d'avoir  rendu  la  couronne  impériale  à  la  France,  d  avoir  remplacé 
l'Empire,  la  domination  germanique  par  V Empire  français. 

Il  dut  avoir  cette  impression,  particulièrement  quand  il  résida  à 
Schœnbrunn  à  côté  de  Vienne,  la  grande  ville  internationale, 
résidence  des  Empereurs  du  Saint-Empire,  et  des  princes  vassaux 
italiens  et  allemands.  A  Schœnbrunn,  il  était  plus  qu'à  Paris  au 
centre  de  l'Empire  et  de  l'Europe,  entre  l'Italie  et  la  Germanie,  les 
deux  grands  pays  impériaux.  A  Schœnbrunn,  il  pouvait  se  con- 
vaincre d'avoir  contjuis  1  Empire,  comme  les  antipapes  du  moyen- 
âge  se  croyaient  les  maîtres  spirituels  du  monde  quand  Rome  était 
à  eux. 

Les  actes  impériaux  sont  là  pour  éclairer  la  pensée  de  Napoléon. 

De  Schœnbrunn,  il  lance  le  décret  du  ly  mai  1809  qui  marque  la 
reprise  du  conflit  des  pouvoirs  spirituel  et  temporel,  en  révoquant 

I.  Segalow,  II.  Les  autres  acteurs  n'auraient  rien  reçu  ce  jour-là. 
a.  J.  C.  H.,  124. 
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la  donation  de  Charlemagne,  «  notre  auguste  prédécesseur  »,  dit 
Napoléon. 

De  Schœubrunn,  il  décide  le  i5  juillet  suivant  de  créer  l'ordre 
des  Trois  Toisons  dor,  ordre  impérial  supérieur  à  la  Légion  d'hon- 
neur, ordre  seulement  national.  «  L'ordre  de  la  Toison  d'or,  dit 
l'Empereur,  a  été  une  allégorie  de  conquérant.  Mes  aigles  ont  con- 
quis la  Toison  d'or  des  rois  d'Espagne  et  la  Toison  d  or  des  empe- 
reurs d'Allemagne.  Je  veux  créer  pour  V Empire  français  un  ordre 
impérial  des  Trois  Toisons  d'or.  Ce  sera  mon  aigle  aux  ailes 
éployées  tenant  suspendu  dans  chacune  de  ses  serres  une  des 
toisons  antiques  qu'elle  a  enlevées,  et  elle  montrera  fièrement 
eu  l'air  dans  son  bec  la  toison  que  j'institue  '.  » 

Enfin  de  Schœnbrunu,  encore  en  1809,  à  la  veille  de  son  départ, 
il  donne  l'ordre  de  centraliser  à  Paris  les  archives  de  la  Belgique, 
de  la  Germanie,  de  l'Italie  ".  Paris,  capitale  de  la  France,  sera  celle 
de  l'Empire  français  successeur  de  l'Empire  germanique. 

L'ambition  et  l'imagination  de  l'Empereur  coordonnaient  ainsi 
ses  rêves  en  système  et  les  faisaient  entrer  dans  la  réalité. 

Au-dessous  de  ces  organisations  transcendantes,  il  y  a  le  travail 
quotidien  qui  consiste  à  gouverner  envers  et  contre  tous  une  bonne 
partie  de  l'Europe.  Il  y  faut  des  centaines  de  lettres,  d'ordres  et  de 
décrets.  L'Empereur  s'y  emploie  à  Schœubrunn  comme  à  Paris. 

ft  Tout  le  travail,  écrit  Pelet,  se  faisait  au  quartier  impérial, 
comme  aux  Tuileries  dans  le  temps  de  paix.  Le  gouvernement  de 
la  France  et  de  l'Italie  y  était  réglé  par  le  ministère  du  secrétaire 
d'Etat  duc  de  Bassano.  Le  travail  journalier  de  l'armée  embrassait 
toutes  les  branches  et  toutes  les  armes...  L'Empereur  était  le  chef 
de  chaque  service  ^.  »  Son  action  est  universelle,  comme  sou 
Empire  tend  à  devenir  universel. 

Eu  ce  qui  concerne  seulement  les  rapports  de  la  France  et  de 
l'Autriche,  nous  avons  vu  que  la  question  militaire  se  trouva  résolue, 

I.  Lejeune,  En  prison  et  en  guerre,  3  ;  cf.  dans  la  Revue  des  Etudes  Napo- 
léoniennes, numéro  de  janvier  191  u,  l'étude  de  Paul  Feuillâtre,  A  propos  de  l'ex- 
position rétrospective  de  la  Légion  d'honneur. 

•i.  Perrot,  Itinéraire. 

3.  Pelet,  IV,  348.  Cf.  aussi  Broglie  (de),  Souvenirs,  I,  71. 
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presque  de  Schœnbrunn,  par  Austerlitz  et  parWagram,  tandis  que 
la  question  diplomatique  l'était  par  les  arrangements  de  Presbourg 
et  de  Vienne,  dictés  par  l'Empereur  de  Schœnbrunn  même. 

En  dehors  de  l'Autriche,  il  y  a  tous  les  autres  pays  avec  lesquels 
nous  sommes  en  conflit  ou  en  négociation.  En  i8o5,  c'est  la  Russie 
à  vaincre  et  l'Angleterre,  la  Prusse  à  contenir,  les  princes  allemands 
à  satisfaire,  le  Tyrol  à  conquérir,  Naples  à  reprendre,  l'Italie  à 
défendre.  En  1809,  la  tâche  est  encore  plus  malaisée.  C'est  l'insur- 
rection du  Tyrol,  l'agitation  du  Tugendbund,  la  lutte  avec  le  pape, 
la  lutte  en  Pologne,  en  Italie,  en  Espagne,  la  lutte  à  Flessingue,  la 
lutte  aux  colonies.  De  Schœnbrunn  l'Empereur  semble  ne  prendre 
aucune  peine  à  suivre  toutes  ces  questions  et  à  donner  des  ordres 
à  tous  les  responsables. 

Et  s'il  n'y  avait  que  la  politique  étrangère,  mais  il  y  a  toute  la 
politique  intérieure  de  tout  l'Empire,  l'occupation  de  l'Autriche, 
l'organisation  et  l'administration  de  l'armée.  Napoléon  trouve  du 
temps  pour  chaque  chose,  pour  organiser  la  gendarmerie  en 
Autriche,  pour  réglementer  la  police  dans  l'armée  d'Allemagne, 
pour  encourager  le  commerce  français  k  Vienne,  pour  surveiller  les 
menées  de  Fouché  et  de  Bernadotte,  pour  distribuer  des  blâmes 
et  pour  faire  les  nominations.  Des  décrets  datés  de  Schœnbrunn 
organisent  l'Université  de  Turin,  augmentent  le  nombre  des  ingé- 
nieurs des  Ponts-et-Chaussées,  réorganisent  les  bataillons  de  chas- 
seurs, créent  des  maisons  d'éducation  pour  les  filles  de  la  Légion 
d'honneur,  prévoient  la  construction  de  monuments,  encouragent 
l'élevage  du  cheval,  décident  des  levées  nouvelles,  réglementent 
la  contrainte  par  corps,  etc.,  etc..  Napoléon  écrit  au  sujet  d'un 
membre  de  l'Institut  dont  les  écrits  sont  subversifs,  ou  au  sujet 
d'un  prêtre  qui  désire  se  marier.  Il  a  l'esprit  à  tout,  rien  ne  lui 
échappe. 

Voilà  le  travail  de  bureau  qui  s'ajoute  à  l'itinéraire  et  à  l'emploi 
du  temps  précisé  par  nous  tout  à  l'heure. 

Si,  pour  terminer,  on  veut  choisir  parmi  les  événements,  si  1  on 
remarque,  comme  dans  le  livre  de  Segalow^,  que  Napoléon  a  dicté  de 

I.  Segalow,  Napoleonin  Wien,  9. 
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Schœnbrunn  deux  grands  traités  renouvelant  la  face  de  l'Europe, 
qu'il  y  a  pris  la  résolution  d'engager  à  fond  la  lutte  avec  la  papauté, 
qu'il  s'y  est  décidé  vraisemblablement  de  rompre  avec  Joséphine, 
ayant  acquis  la  certitude  qu'il  pouvait  avoir  un  héritier  direct, 
enfin  qu'il  y  a  échappé  à  un  attentat  criminel,  on  conclura  que  les 
cent  trente-trois  jours  de  Schœnbrunn  ne  sont  pas  négligeables 
dans  son  histoire  '. 

Michel  Lhbritier. 


I.  Pour  l'œuvre  diplomatique  et  politique  de  Napoléon  à  Schœnbrunn,  qui 
fut  la  raison  dêtre  du  séjour  qu'il  y  fit,  nous  rappelons  les  ouvrages  de 
M.  Edouard  Driault  :  Napoléon  et  V Europe,  t.  II,  Austerlitz.  ch.  vi  :  Shœn- 
brunn  et  Presbourg;  —  t.  III,  Tilsit,  ch.  x  :  Le  traité  de  Vienne,  le  sens  de 
Wagram.  —  Voir  encore,  du  même  auteur,  Napoléon  en  Italie,  ch.  xix,  Rome 
«  ville  impériale  »,  pour  le  décret  du  17  mai  1809.  (N.  D.  L.  R.) 


146 


LES  IDÉES  DE  L'IMPERATRICE  EUGÉNIE 

SUR  LE  REDRESSEMENT 

DE  LA  CARTE  DE  L'EUROPE 

D'APRÈS  DES  RAPPORTS  DU  PRINCE  RICHARD  DE  METTERNICH  » 


Une  dizaine  d'années  s'était  écoulée  depuis  que  Napoléon  III 
avait  le  29  janvier  i853  épousé  la  jeune  et  charmante  comtesse 
Eugénie  de  Montijo.  De  sa  part  c'était,  sinon  l'amour  vrai  et 
sincère,  au  moins  une  passion  amoureuse,  qui  l'entraînait  à  faire 
de  la  belle  et  fière  fille  la  compagne  de  sa  vie.  Les  premières  années 
après  le  mariage  s'écoulèrent  donc  dans  une  harmonie  conjugale 
parfaite,  et  la  nouvelle  Impératrice  s'adonnait  entièrement  aux 
devoirs  qu'exigeaient  sa  haute  position  et  sa  conviction  que 
chaque  femme  doit  être  en  temps  heureux  aussi  bien  qu'en  celui  de 
revers  le  bon  et  gai  camarade  de  son  mari. 

Dans  ces  jours-là  elle  ne  se  mêlait  presque  pas  du  tout  des 
affaires  politiques  ;  elle,  l'étrangère,  devait  avant  tout  tâcher  de  se 
faire  sa  position  en  France,  devait  s'accoutumer  aux  charges  lourdes 
que  lui  imposait  sa  nouvelle  dignité  et  savait  très  bien  qu'elle  ne  s'y 
connaissait  pas  encore  assez,  pour  pouvoir  s'enhardir,  même  si 
elle  l'avait  voulu,  à  se  mêler  aux  questions  épineuses  de  la  haute 
politique  européenne. 

Mais  bientôt  la  guerre  de  Grimée  et  encore  plus  les  menées  qui 
aboutirent  à  la  campagne  d'Italie,  les  débats  acharnés  pour  et  contre 
l'unité  italienne,  mille   fois   discutée    à    la   cour  des    Tuileries,  la 

I.  Nous  sommes  particulièrement  reconnaissants  à  M.  le  comte  E.  Corti  de 
cette  très  précieuse  communication.  Nos  lecteurs  se  réjouiront  avec  nous 
qu'il  veuille  bien  nous  continuer  une  collaboration  qui  sera  capitale  pour 
l'histoire  du  Second  Empire.  —  E.  D. 
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question  du  sort  des  Etats  du  pape,  qui  touchait  sensiblement  le 
creur  croyant  de  l'Impératrice,  etenfin  ZasZwof /eas«,  l'infidélité  com- 
mençante de  l'Empereur  qui  s'adonnait  à  diverses  aventures  avec 
d'autres  femmes,  tout  cela  entraînait  Eugénie  à  s'occuper  d'allaires 
pour  y  trouver  de  quoi  oublier  ses  amertumes  de  femme 
outragée  et  la  fit  goûter  aux  sensations  du  grand  jeu  si  douteux  et  si 
dangereux  de  la  politique  et  surtout  celle  des  affaires  étrangères. 

Au  fur  et  à  mesure  que  l'Empereur  n'avait  plus  de  bonne  con- 
science envers  sa  femme,  il  ne  pouvait  pas  s'opposer  fermement  à 
son  goût  toujours  grandissant  de  parler  et  même  de  faire  de  la  poli- 
tique, et  bientôt  le  caractère  peu  résolu  de  l'Empereur,  sur  lequel 
pesait  énormément  le  devoir  de  décider  les  choses  les  plus  graves, 
trouvait  même  un  appui  qui  lui  devint  bientôt  indispensable  dans 
les  idées  et  les  pensées  de  l'Impératrice.  Il  était  naturel  tout  de 
même  que  souvent  des  difiFérences  assez  marquées  surgissent  entre 
leurs  deux  manières  de  voir. 

Cela  apparut  principalement  dans  la  question  de  l'unité  italienne 
qui  après  l'attentat  d'Orsini  et  la  guerre  de  iSSg  donnait  toujours  du 
souci  aux  monarques  et  aux  hommes  d'Etat  de  l'Europe.  Comme  la 
ville  de  Rome  était  toujours  occupée  par  des  troupes  françaises,  les 
aspirations  des  partis  unitaires  de  l'Italie  tendaient  d'abord  à  chas- 
ser les  Bourbons  de  Naples  et  des  Deux-Siciles  et  à  ramener  ces 
provinces  au  grand  royaume  sarde  qui  devait  unir  l'Italie. 

Garibaldi  avait  réalisé  ces  vœux  et  au  mois  de  mars  1860  le  roi 
Victor  Emmanuel  des  Sardes  avait  accepté  le  titre  et  le  nom  de 
roi  d'Italie.  Mais  Rome  et  la  Véuétie  manquaient  toujours  encore 
à  l'unité  complète  et  spécialement  l'évacuation  de  Rome  par  la 
garnison  française  devait  entraîner  comme  conséquence  la  fin  du 
gouvernement  du  pape  dans  les  Etats  de  l'Eglise. 

Malgré  les  sympathies  italiennes  de  Napoléon  les  aflfaires  comme 
elles  se  déroulaient,  allèrent  au  delà  de  ses  plans  et  l'Empereur 
n  avait  jamais  cru  que  les  événements  pourraient  arriver  à  lui  arra- 
cher les  rênes  des  mains,  comme  cela  menaçait  de  se  faire. 

Ces  menées  déplurent  encore  beaucoup  plus  à  l'Impératrice 
Eugénie  qui  n'aimait  pas  l'Italie  ;  elle  avait  même  déjà  déconseillé 
la  guerre  de  1859  et  était  froissée  dans  ses  sentiments  catholiques 
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par  les  procédés  qu'on  tentait  d'employer  pour  enlever  au  pape  son 
pouvoir  universel.  Elle  avait  donc  par  conséquence  peu  de  sym- 
pathie pour  l'envoyé  de  la  Sardaigne  M.  Nigra,  ancien  secrétaire 
du  comte  Cavour,  et  montrait  une  prédilection  fort  accentuée  pour 
l'élégant  et  spirituel  ambassadeur  de  l'Autriche  le  prince  Richard 
de  Metternich,  fils  du  grand  chancelier  qui  avait  joué  un  rôle  si 
éminent  dans  l'histoire  de  l'Europe. 

Elle  ne  se  gênait  guère  pour  professer  publiquement  à  l'occasion 
de  fêtes  données  au  palais  ses  vraies  dispositions,  tandis  que  l'Em- 
pereur ne  pensait  dans  des  occasions  pareilles,  qu'à  donner  de 
l'entrain  à  la  fête  tout  en  évitant  toute  allusion  politique. 

Au  cours  do/ic  d'une  petite  soirée  improvisée  que  le  couple 
impérial  donnait  le  9  mai  1862  à  Trianon,  une  scène  assez  carac- 
téristique se  passa  qui  fit  entrevoir  très  clairement  le  tempérament 
et  l'entrain  de  l'Impératrice,  tout  en  montrant  qu'elle  jouait  quel- 
quefois avec  ses  hôtes  de  la  diplomatie  des  petites  comédies  prémé- 
ditées, dans  lesquelles  l'un  de  ces  messieurs  était  son  partenaire, 
tandis  que  l'autre  était  destiné  à  entendre  le  spectacle,  à  en 
emporter  une  certaine  impression  voulue,  qu'il  communiquait  à  sa 
cour.  Mais  il  arrivait  que  l'actrice  impériale  se  laissait  emporter 
par  son  impulsivité  et  alors  «  la  petite  comédie  »  prenait  tout 
à  coup  une  tournure  qui  n'avait  pas  été  prévue,  où  les  vraies 
idées  de  l'Impératrice  perçaient  à  travers  les  coulisses  du  jeu. 

C'est  ce  qui  arriva  à  cette  petite  fête  du  9  mai  1862  '.  Parmi  les 
invités  le  corps  diplomatique  était  très  peu  nombreux  et  on  ne  remar- 
quait que  Lord  Covs^ley,  le  chevalier  Nigra,  le  prince  Metternich  et 
le  représentant  de  la  Belgique.  Le  Prince  Napoléon  n'était  pas 
venu  à  cette  soirée  improvisée  ;  on  prétendit  qu'il  boudait  une  fois 
de  plus  le  couple  impérial,  ce  qui  arriva,  on  le  sait,  assez  souvent. 
Les  autres  membres  de  la  famille  de  l'Empereur  y  assistaient  au 
grand  complet  et  il  y  avait  des  Bonapartes,  des  Murats  et  des 
Caninos,  comme  Metternich  disait,  «  à  n'en  plus  finir  ». 

Pendant  le  dîner  le  prince  Metternich  était  assis  à  côté  de  l'Impé- 
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ratrice,  ayant  à  sa  droite  Lady  Cowley,  voisine  du  chevalier  Nigra  ; 
vis-à-vis  les  divers  Bonapartes,  presque  tous  très  dévoués  à  la  cause 
italienne,  et  le  comte  Walewski.  Au  dessert  l'Impératrice  pria 
celui-ci  de  boire  à  ce  qu'il  pensait  et  invita  M.  Nigra  à  faire  de 
même.  «  Ce  fut,  relata  Metternich,  un  coup  de  foudre  pour  ce 
malheureux  représentant  du  pseudo-royaume  italien.  Il  ne  sut 
que  répondre  et  des  regards  d'angoisse  qu'il  échangea  avec  ses  vis- 
à-vis,  les  Bonapartes,  démontrèrent  son  embarras  ».  Metternich  fit 
semblant  de  ne  pas  s'apercevoir  du  manège  et  fit  comprendre  à 
l'Impératrice  qu'il  n'aimait  pas  les  plaisanteries  politiques,  qui 
selon  lui  ne  prouvent  rien  et  ne  donnent  lieu  qu'à  des  cancans. 
Après  le  dîner  on  se  transporta  sur  les  étangs  et  l'ambassadeur 
d'Autriche  fut  témoin  d'une  scène  assez  forte  entre  l'Impératrice 
et  M.  Nigra.  Quelques  paroles  dites  à  haute  voix  par  elle  firent 
prêter  au  prince  toute   son  attention   à  ce  qui  allait  se  passer. 

L'Impératrice  Eugénie  savait  évidemment  que  Metternich  écou- 
tait et  commença  donc  sa  petite  comédie  par  une  conversation  de  la 
manière  suivante  : 

«  Que  me  voulez-vous,  monsieur  Nigra  ?  » 

Ce  dernier  lui  répondit  qu'il  voulait  lui  présenter  une  requête. 

L'Impératrice  :  «  Le  moment  est  mal  choisi,  mais  enfin  parlez!  » 

Nigra  :  «  Je  voudrais  que  Votre  Majesté  se  départit  un  peu  de  son 
hostilité  contre  nous  et  qu'elle  usât  de  son  influence  pour  décider 
l'Empereur  à  retirer  ses  troupes  de  Rome.  » 

L'Impératrice  :  «  Je  me  noierais  plutôt  avec  vous  que  de  jamais 
prêter  la  main  à  vos  brigandages.  Ah!  vous  voulez  que  nous  vous 
cédions  toujours  et  partout,  vous  êtes  insatiables,  vous  appelez  des 
brigands  les  sujets  du  roi  de  Naples  restés  fidèles  —  mais  comment 
vous  appelez-vous  vous-mêmes?  » 

Nigra  balbutia. 

L'Impératrice  :  «  C'est  vous  qui  pillez,  qui  volez  chez  les  autres 
et  qui  voulez  nous  rendre  vos  complices.  Mais  attendez,  le  jour  de 
la  vengeance  arrivera  ;  vous  verrez  grandir  sous  votre  main  vos 
Mazzinis,  vos  Garibaldis,  et  le  jour  où  vous  serez  pendus,  je  vous 
affirme  que  je  ne  viendrai  pas  à  votre  secours.  » 

Nigra  :   «  Votre  Majesté  est  vraiment  trop  injuste  et  pour  me 
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défendre  je  lui  demanderai  si  le  roi  d'Italie  ne  fait  pas  aujourd'hui 
à  Naples  ce  que  l'Empereur  a  fait  en  France  hier.  » 

Voilà  qui  était  trop  fort  pour  Tlmpératrice.  Elle  qui  avait  voulu 
montrer  seulement  à  Metternich  à  quel  point  elle  désapprouvait  les 
menées  de  l'Italie  s'oublia  tout  à  fait,  s'emporta  et  ricana  furieuse  : 
«  Ah  !  ne  me  dites  pas  cela,  ne  comparez  pas  l'Empereur  à  votre 
voleur  de  grand  chemin,  l'Empereur  n'a  rien  pris  à  personne,  il  a 
trouvé  la  France  abandonnée,  le  trône  vide,  et  il  a  sauvé  la  France 
en  écrasant  les  gens  de  votre  sorte  I  » 

Nigra  en  avait  assez,  il  prit  son  chapeau,  sauta  à  terre  et  s'en 
alla. 

L'Impératrice  le  voyant  s'en  aller  si  brusquement  eut  quelques 
remords  d'avoir  traité  le  diplomate  italien  de  la  sorte  et  demanda 
plus  tard  à  Metternich  s'il  avait  entendu  sa  conversation  avec 
M.  Nigra.  Sur  l'affirmative  du  prince,  elle  le  pria  de  n'en  point 
parler,  sentant  qu'elle  avait  eu  tort  de  se  laisser  entraîner  à  son 
antipathie  personnelle  contre  l'ex-secrétaire  de  M.  Cavour.  Metter- 
nich lui  répondit  qu'il  ne  désirait  qu'une  chose,  c'était  d'entendre 
un  jour  l'Empereur  émettre  une  partie  des  «  idées  loyales  et  cor- 
rectes »  qu'il  connaissait  à  l'Impératrice. 

L'Empereur,  ce  soir-là,  ne  parlait  pas  du  tout  politique.  Lord 
Cowley  s'ennuya  beaucoup  de  ce  silence  et  M.  Nigra  ne  parvint  pas 
après  la  scène  en  question  à  déposer  sa  plainte  contre  l'Impératrice 
auprès  de  Napoléon  III,  car  celui-ci  passa  devant  lui  sans  s'aper- 
cevoir ou  vouloir  s'apercevoir  de  l'envie  qu'il  avait  de  le  prendre  à 
part.  Ces  petites  intrigues  occupaient  les  diplomates;  les  différents 
ambassadeurs  se  disputaient  ainsi  la  laveur  de  l'Empereur  et  de 
l'Impératrice,  une  preuve  de  la  haute  position  que  Napoléon  III 
avait  jusqu'à  ce  moment  su  se  créer  en  Europe  et  du  fait  indé- 
niable que  le  Second  Empire  était  alors  à  l'apogée  de  sa  grandeur. 

Le  couple  impérial  s'occupait  alors  sans  cesse  du  redressement 
de  la  carte  européenne,  de  la  solution  de  toutes  les  grandes  ques- 
tions pendantes,  comme  celles  de  l'Italie,  de  la  Pologne  et  surtout 
du  projet  d'une  grande  coalition,  tout  cela  naturellement  dans  un 
sens  qui  devait  se  conformer  aux  intérêts  de  la  France  et  aux  inté- 
rêts du  couple  impérial  français. 
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L'Impératrice  Eugénie  surtout  avec  son  entrain  naturel  de 
femme  et  avec  son  sang  bouillonnant  d'Espagnole,  allait  beau- 
coup plus  loin  encore  dans  ses  idées  et  ses  rêves  que  son  mari. 
Elle  se  préoccupait  beaucoup  d'une  entente  entre  l'Autriche,  la 
France  et  l'Angleterre  qui  pourrait  amener  la  consolidation  de  sa 
dynastie  et  le  bonheur  du  monde. 

Un  jour*  soit  que  l'Impératrice  voulût  influencer  le  prince  de 
Metternich  en  une  certaine  matière,  ou  qu'elle  cédât  vraiment  à 
un  entrain  du  moment,  elle  dit  à  l'ambassadeur  qu'elle  voulait 
«  jeter  son  bonnet  par  dessus  les  moulins  »  et  lui  dire  «  tout  ce 
qu'elle  pensait  ». 

«  Vous  me  prendrez  pour  une  folle,  dit-elle  au  prince,  mais  comme 
je  suis  sûre  que  de  moi  a  vous,  cela  ne  portera  pas  à  conséquence, 
je  veux  devancer  l'Empereur  et  aller  de  suite  beaucoup  plus  loin 
que  lui.  » 

Metternich  répondit  qu'il  était  prêt  à  l'écouter,  puisqu'il  n'était 
destiné  qu'à  entendre  des  rêveries  politiques  sans  conséquence 
comme  toutes  les  pérégrinations  auxquelles  elle  l'avait  déjà  fait 
assister. 

L'Impératrice  lui  répondit  :  «  Je  sais  que  votre  Empereur 
vous  écoute  et  vous  aime,  faites-lui  connaître  le  fond  de  notre 
sac.  Il  en  fera  ce  qu'il  voudra,  mais  du  moins  il  rendra  justice  à  la 
franchise  d'une  femme  qui  est  naturellement  plus  fantasque  que 
les  hommes,  mais  qui  a  trop  à  cœur  l'intérêt  de  son  pays  adoptif, 
de  son  époux  et  de  son  fils  pour  se  risquer  à  mentir  en  parlant  de 
l'avenir.  » 

Le  prince  observa  qu'il  ne  méritait  pas  les  assurances  flatteuses, 
que  Sa  Majesté  lui  donnait,  mais  que  dans  tous  les  cas  il  croyait 
pouvoir  répéter  tout  ce  qu'elle  lui  dirait  sans  crainte  de  mécon- 
tenter son  souverain  maître, 

«  Vous  savez  du  reste,  Madame,  ajouta-t-il,  que  si  réellement  vous 
trahissez  tous  vos  secrets,  c'est  là  un  fait  d'une  importance  telle 
que  vos  plans  fussent-ils  le  renversement  du  monde,  leur  révélation 
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aura  un  prix  inestimable  pour  ceux  auxquels  vous  voudrez  bien  les 
confier,  car  au  moins  serons-nous  avertis.  » 

L'Impératrice  dit  en  souriant  au  prince  : 

«  Pour  vous  faire  comprendre  ce  que  je  voudrais,  l'idéal  de  ma 
politique,  il  faut  que  nous  prenions  la  carte  !  » 

La  curiosité  du  prince  fut,  comme  il  avoua  dans  son  rapport, 
piquée  au  plus  haut  degré  de  la  perspective  de  voyager  avec  l'Im- 
pératrice à  travers  une  carte  bien  souvent  parcourue  par  le  couple 
impérial. 

Elle  prit  l'atlas  de  Lesage  et  expliqua  tout  à  fait  enthousiasmée 
pendant  plus  d'une  heure  au  prince  le  plan  que  celui-là  classa 
comme  «  utopique  mais  curieux  ».  Il  suivait  l'Impératrice  attenti- 
vement dans  tous  les  détails  de  cette  «  pérégrination  à  vol  d'oiseau  » 
—  le  prince  ne  pouvait  s'empêcher  de  s'écrier  en  parenthèse  «  quel 
vol  et  quel  oiseau  !  »  et  en  rapporta  à  sa  cour  le  résumé  de  tous  les 
remaniements  projetés  en  procédant  par  la  désignation  suivante 
des  puissances  et  du  sort  que  l'Impératrice  leur  avait  distribué. 

Russie  :  Refoulée  en  Orient  et  maigrement  rétribuée  de  la  perte 
de  la  Pologne  et  des  provinces  qui  en  feraient  partie  par  une  com- 
pensation dans  la  Turquie  d'Asie. 

Pologne  :  Reconstituée  avec  un  archiduc  comme  roi  si  l'Autriche 
le  veut,  mais  encore  mieux  avec  le  roi  de  Saxe  reprenant  ses  droits 
dynastiques  en  compensation  de  la  cession  de  son  royaume  à  la 
Prusse. 

Prusse  :  Céderait  la  Posnanie  à  la  Pologne,  la  Silésie  à  l'Au- 
triche et  la  rive  gauche  du  Rhin  à  la  France,  mais  obtiendrait  la 
Saxe,  le  Hanovre  et  les  duchés  au  nord  du  «  Main  ». 

Autriche  :  Céderait  la  Vénétie  au  Piémont,  une  partie  de  la 
Galicie  (Lemberg  et  Cracovie)  à  la  Pologne,  prendrait  une  longue 
ligne  de  nouvelle  frontière  à  travers  la  Serbie  le  long  de  l'Adria- 
tique, la  Silésie  et  tout  ce  qu'elle  voudrait  au  sud  du  «  Main  ». 

France  :  Ne  céderait  rien,  mais  prendrait  la  rive  gauche  du  Rhin 
respectant  la  Belgique  à  cause  de  l'Angleterre  à  moins  que  cette 
puissance  ne  lui  laisse  Bruxelles  et  Ostende,  etc.,  etc.,  pour  prendre 
Anvers. 

Italie  :  Le  Piémont  aurait  la  Lombardie,  la  Vénétie,  la  Toscane, 
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Parme,  Plaisance,  Bologne  et  Ferrare,  mais  restituerait  les  deux 
Siciles  au  Roi  de  Naples  qui  arrondirait  le  pape. 

Turquie  :  Supprimée  pour  cause  d'utilité  publique  et  de  mora- 
lité chrétienne,  se  laisserait  partager  en  cédant  ses  possessions 
d'Asie  à  la  Russie,  la  ligne  de  l'Adriatique  à  l'Autriche,  la  Thessa- 
lie,  l'Albanie  et  Conslantinople  à  la  Grèce,  les  principautés  comme 
une  enclave  indépendante  à  un  prince  du  pays.  Les  rois  et  princes 
dépossédés  en  Europe  iraient  civiliser  et  monarchiser  les  belles 
républiques  américaines  qui  toutes  suivraient  l'exemple  du  Mexique. 

Voilà  le  plan  de  l'Impératrice  !  Metternich  le  jugea  tout  à  fait 
sérieusement  et  pria  son  chef  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
l'Autriche,  comte  de  Rechberg,  de  vouloir  bien  «  ne  pas  le  consi- 
dérer comme  une  plaisanterie  »  ;  car  l'ambassadeur  croyait  l'Impé- 
ratrice et  même  l'Empereur  très  convaincus  de  la  possibilité  et  de 
la  nécessité  de  le  réaliser  un  jour. 

Il  est  curieux  de  se  demander  aujourd'hui,  après  les  soixante 
années  qui  se  sont  presque  écoulées  depuis  cet  entretien  et  après 
la  grande  crise  que  l'Europe  vient  de  traverser,  à  quel  point  les 
idées  de  l'Impératrice  devaient  se  vérifier. 

A  défaut  de  la  «  monarchisation  »  des  républiques  américaines, 
une  idée  avec  laquelle  l'Impératrice  fit  allusion  à  l'expédition  du 
Mexique  et  à  l'établissement  de  l'archiduc  Maximilien,  dont  les 
pourparlers  étaient  alors  entamés  déjà  depuis  longtemps  et  dont 
l'issue  malheureuse  a  condamné  de  soi-même  l'idée  aventureuse  et 
peu  réfléchie,  il  y  a  beaucoup  de  ces  projets  impériaux  qui  se  sont 
réalisés  de  fait. 

La  Russie  a  vraiment  perdu  la  Pologne  et  a  été  refoulée  en 
Orient,  la  Pologne  a  été  reconstituée  et  agrandie  par  la  cession  de 
la  Posnanie  et  de  la  Galicie.  La  Prusse  a  en  effet  perdu  en  partie 
au  moins  la  Silésie.  La  rive  gauche  du  Rhin  ne  marque  pas  la 
frontière  entre  la  France  et  l'Allemagne,  mais  tout  àe  même  les  sol- 
dats français  stationnent  en  ce  moment  à  la  rive  gauche  du  grand 
fleuve.  L'Autriche  a  cédé  la  Vénétie  et  de  même  la  Galicie.  De 
prédire  qu'elle  allait  disparaître  tout  à  fait  dans  sa  vieille  forme 
de  la  carte  européenne,  c'était  trop  demander  à  l'Impératrice  sur- 
tout dans  un  entretien  avec  l'ambassadeur  autrichien. 
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La  France  est  avancée  vers  le  Rhin  et  a  respecté  la  Belgique  ;  la 
Turquie  est  bien  réduite,  l'Italie  s'est  arrondie  comme  l'Impératrice 
le  disait,  excepté  ses  idées  sur  la  restauration  du  roi  de  Naples  et 
de  la  conservation  du  pouvoir  du  pape  qui  devaient  céder  tous  les 
deux  devant  la  marche  impérieuse  de  la  pensée  de  l'union  ita- 
lienne. 

On  voit  qu'en  général  l'Impératrice  ne  se  trompait  pas  trop,  sur- 
tout si  l'on  considère  qu'il  s'agissait  d'événements  qui  ne  pouvaient 
même  pas  être  prévus  à  ce  moment.  Seulement  en  ce  qui  con- 
cernait la  question  italienne  elle  aurait  dû  penser  qu'un  tel  mou- 
vement national  une  fois  en  route,  devait  enfin  arriver  à  son  but; 
mais  là  des  idées  de  sympathie  personnelle  et  de  dévotion  envers 
le  chef  suprême  des  chrétiens  voilaient  ses  vues. 

Mais  hélas  !  le  bonheur  qui  avait  jusqu'alors  secondé  tous  les 
actes  de  l'Empereur  commençait  à  l'abandonner;  la  malheureuse 
affaire  du  Mexique  ouvrait  la  série  des  revers  qui  devait  enfin  se  ter- 
miner si  tragiquement  avec  la  chute  du  deuxième  empire,  avec 
l'emprisonnement  de  l'Empereur  par  l'ennemi  envahisseur  de  la 
France  et  la  fuite  de  l'Impératrice  de  sa  capitale. 

Le  prince  de  Metternich  et  le  chevalier  de  Nigra,  qui  n'était  pas 
encore  nommé  comte,  assistèrent  jusqu'au  dernier  moment  à  toutes 
ces  péripéties  et  nous  les  voyons  à  côté  de  l'Impératrice  au  moment 
où  le  4  septembre  1870  elle  se  vit  forcée  de  prendre  la  triste  réso- 
lution de  laisser  le  palais  des  Tuileries  et  de  partir  du  sol  de  cette 
France  qu'elle  avait  tant  aimée. 

Elle  sortit  du  palais  en  prenant  le  bras  de  ce  même  Nigra, 
qu'elle  avait  autrefois  traité  si  durement,  mais  qui  ne  lui  en  avait  pas 
conservé  de  rancune. 

Se  rappelait-elle  dans  ces  moments  où  tout  était  perdu  ces  deux 
entretiens  qu'on  vient  de  lire  et  où  elle  avait  traité  si  rudement 
l'un  qui  l'assistait  maintenant  au  moment  du  suprême  danger  et  où 
elle  avait  exposé  à  l'autre  ses  rêves  de  haute  politique  qui  devaient 
transformer  l'Europe  selon  les  idées  du  couple  impérial? 

E.   C.  CORTI. 
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Napoléon  et  les  Vieux-Rhénans. 

De  1792  à  1814  l'administration  française,  républicaine  et  impériale,  a 
accompli  un  effort  immense  et  heureux,  en  vue  de  procurer  une  brillante 
prospérité  au  pays  rhénan.  L'œuvre  magistrale  réalisée  ainsi  par  le  génie 
français  mérite  d'être  étudiée  en  détail.  A  cet  effet  des  missions  sont  dirigées 
dans  les  archives  rhénanes  et,  pour  guider  nos  recherches,  M.  Charles 
Schmidt,  archiviste  aux  Archives  nationales ,  a  entrepris,  avec  sa  haute 
compétence,  de  condenser  les  premiers  résultats  de  ces  travaux  dans  un 
manuel  consacré  aux  Sources  de  l'histoire  des  territoires  rhénans. 

Plus  particulièrement  le  souvenir  de  Napoléon  est  demeuré  vivace  chez 
les  Vieux-Rhénans  ou  Rhénans  autochtones.  C'est  un  fait  bien  connu. 
Qu'on  me  permette  néanmoins  de  rapporter  ici  quelques  traits  observés, 
quelques  impressions  recueillies  au  cours  de  récents  voyages. 

Dans  les  premiers  jours  de  septembre  19 19  je  visitais  le  Palatinat  bava- 
rois. J'ai  éprouvé  d'abord  une  surprise  désagréable.  A  Landau,  la  glo- 
rieuse forteresse  de  Louis  XIV  et  de  Vauban,  illustrée  par  la  défense 
héroïque  de  179^  contre  les  Austro-Prussiens,  j'ai  constaté  avec  regret 
que,  sauf  dans  quelques  anciennes  familles,  rien  ne  vibre  plus  pour  la 
France.  L'explication  de  ce  revirement  déplorable  n'est  pourtant  pas  diffi- 
cile. Le  Landau  actuel  n'est  plus  le  Landau  d'autrefois,  resserré  entre  des 
remparts  et  d  où  l'on  ne  communiquait  avec  le  dehors  que  par  deux 
étroites  portes  seulement.  Au  lieu  d'être  environ  4  5oo,  comme  en  i8i5, 
les  habitants  y  sont  aujourd'hui  17  000,  et,  parmi  eux,  figure  un  contingent 
notable  d'immigrés.  D'ailleurs,  si  la  francophilie  est  presque  éteinte  dans 
la  plupart  des  villes  du  Palatinat,  si  même  elle  s'est  convertie  en  gallo- 
phobie  dans  certains  centres  industriels  et  commerciaux,  elle  survit,  par 
contre,  merveilleusement  dans  les  campagnes.  Vieux  et  jeunes,  aux  champs, 
exaltent  toujours  Napoléon,  le  héros  incomparable  ;  les  familles  cultivent 
la  mémoire,  conservent  avec  un  soin  pieux  les  armes,  insignes,  décora- 
tions de  ceux  de  leurs  membres  qui  furent  ses  vaillants  compagnons  de 
guerre.  Veut-on  la  preuve  de  cette  assertion?  En  1919  l'Etat-Major  de 
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notre  VIII*  armée  a  conçu  l'idée  louable  de  dresser  la  liste  des  soldats  de 
la  Révolution  et  du  Premier  Empire  originaires  du  Palatinal.  A  cet  effet, 
et  pour  omettre  le  moins  possible  de  noms,  il  a  notifié  son  dessein  publique- 
ment. Son  appel  a  été  entendu.  Mais  le  plus  souvent  les  citadins  ont 
répondu  sèchement,  comme  s'il  s'agissait  d'un  simple  renseignement  sta- 
tistique, et  sans  y  attacher  d'autre  importance.  Au  contraire,  les  ruraux, 
dans  leurs  communications  empressées,  se  sont  montrés  fiers  des  parents 
qui,  même  au  rang  le  plus  humble,  furent  jadis  acteurs  dans  l'immortelle 
épopée.  Des  certificats  historiés  ayant  été  délivrés  ensuite  aux  intéressés, 
les  gens  des  villes  les  ont  reçus  d'ordinaire  avec  une  complète  indifférence  ; 
en  revanche,  les  villageois  les  ont  acceptés  avec  une  gratitude  émue  pour 
les  joindre  aux  précieuses  reliques  de  la  grande  époque. 

Le  mouvement  d'émancipation  qui  se  développe  à  l'heure  présente 
parmi  les  Rhénans  s'inspire  aussi  de  souvenirs  napoléoniens.  Si  l'on  met 
à  part  le  Palatinat  bavarois,  où  cependant  les  aspirations  particularistes 
existent  aussi,  on  rencontre  en  Rhénanie  deux  partis  fédéralistes  et  un 
parti  nettement  séparatiste,  h' Union  populaire  rhénane  du  D''  Dorten 
et  le  Parti  populaire  chrétien  veulent  l'autonomie  dans  le  cadre  du  Reich. 
Les  desseins  de  Dorten  sont  cependant  très  vastes,  et  (cest  mon  opinion 
personnelle)  sous  la  pression  des  circonstances  sa  thèse  autonomiste 
pourrait  évoluer  dans  un  sens  plus  radical.  \^&  Parti  populaire  républicain 
rhénan,  dirigé  par  M.  Smeets,  poursuit  l'indépendance  complète,  la  rup- 
ture de  tout  lien  national  avec  1  Allemagne.  Le  commun  mot  dordre  de  ces 
groupements  «^st  Los  von  Berlin,  Délions-nous  de  Berlin.  Les  gouver- 
nants des  bords  de  la  Sprée  les  combattent  par  les  procédés  les  plus  vio- 
lents à  la  fuis  et  les  plus  astucieux.  Voici  à  ce  sujet  une  anecdote  typique. 
Je  l'ai  trouvée  dans  une  brochure  parue,  chez  Hermann  Rauch  à  Wiei- 
baden,  sous  ce  titre  :  Die  Rheinische  Republik,  La  République  rhénane. 
En  juin  1919,  les  directeurs  de  sociétés  agricoles  des  territoires  occupés 
par  les  troupes  alliées  furent  convoqués  télégraphiquement  dans  la  capitale 
prussienne  sous  prétexte  de  participer  à  la  distribution  d'engrais  chi- 
miques. Erzberger  ne  songeait  qu'à  leur  extorquer  une  protestation  à 
grand  fracas  contre  l'agitation  séparatiste.  «  Pas  de  protestation,  pas 
d  engrais.  »  Le  maître  chanteur  perdit  son  temps  et  sa  peine.  «  Le  paysan 
sait  ce  qu'il  veut,  et  aucun  ministre  ne  l'en  détournera   » 

Analysons  sommairement  les  idées  exposées  dans  la  brochure  éditée 
par  Hermann  Rauch.  Elles  résument  la  pensée  des  leaders  de  la  liberté 
rhénane.  La  région  du  Rhin,  nous  dit-on,  forme  une  unité  distincte.  Géo- 
graphiquement,  c'est  un  bassin  fluvial  traversé  par  une  voie  de  transport 
qui  est  de  tout  premier  ordre.  Ethniqueraent,  une  race  à  part,  d'un  carac- 
tère spécial,  l'habite,  à  savoir  la  race  des  Francs.  Historiquement,  son 
peuple,  d'un  bout  à  l'autre,  a  connu  depuis  deux  mille  ans  les  mêmes  vicis- 
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situdes.  Economiquement,  la  communauté  des  intérêts  solidarise  étroite- 
ment ses  divers  cantons.  Jaujais,  d'ailleurs,  les  Rhénans  n'ont  été  Prus- 
siens volontairement.  Au  contraire,  ils  se  tournent  vers  la  France  et  les 
autres  nations  occidentales  auxquelles  les  rattache  l'identité  d'origine.  En 
collaboration  probable  avec  les  Allemands  du  Sud  et  de  l'Ouest,  égale- 
ment avides  d'autonomie,  ils  auront  une  importante  mission  internationale 
à  remplir,  ils  joueront  le  rôle  d'Etat-tampon  et  contribueront  de  la  sorte 
à  la  consolidation  de  la  paix  européenne. 

Maintes  fois  Dorten  et  Smeets  m'ont  parlé  dans  ce  sens,  Dorten,  qui  est 
un  homme  de  fine  culture,  ma  déclaré  péremptoirement  :  «  Napoléon  a 
conçu  de  façon  géniale  les  bases  de  notre  avenir  rhénan.  Nous  désirons, 
non  seulement  obtenir  l'autonomie,  mais,  en  outre,  créer,  dans  les  condi- 
tions du  temps  présent,  un  organisme  analogue  à  la  Confédération  du 
Rhin  de  1806,  pour  amortir  les  chocs  entre  la  France  et  la  Germanie  ; 
avec  l'aide  des  pays  situés  en  deçà  de  l'Elbe  et  au  sud  du  Mein,  nous  ser- 
virons d'intermédiaires,  de  conciliateurs  entre  deux  puissantes  nations, 
nous  unirons  pour  le  bien  général  de  l'humanité  deux  civilisations  complé- 
mentaires. » 

Smeets  professe,  lui  aussi,  un  culte  fervent  pour  Napoléon.  Chez  le 
leader  du  parti  populaire  républicain  rhénan,  j'ai  remarqué,  en  bonne 
place,  un  beau  portrait  du  grand  Empereur,  et  aussi  deux  anciennes  et 
excellentes  gravures  représentant  Jean  Bon  Saint-André  et  Lezay-Marnesia, 
les  deux  fameux  préfets  du  Mont-Tonnerre  et  de  Rhin-et-Moselle.  Lors 
du  Centenaire,  en  mai  i^ii,  l'organe  de  Smeets,  la  Rheinische  Republik, 
a  publié  en  première  page  un  article  éloquent  et  enthousiaste.  Le  même 
journal  annonçait  alors  que,  suivant  la  coutume,  une  messe  serait  célébrée, 
à  la  date  du  5  mai,  en  l'église  des  Minorités,  à  Cologne,  en  commémo- 
ration des  soldats  de  la  Grande  Armée  et  pinncipaleraent  de  leur  inou- 
bliable chef. 

Aux  congrès  tenus  en  19a  i  et  19^^  par  le  parti  populaire  républicain 
rhénan  sont  accourus  de  nombreux  militants,  délégués  par  des  sections 
établies  à  Cologne,  Bonn,  Coblence,  Mayence,  Aix-la-Chapelle,  Dussel- 
dorf,  Essen,  etc.  Comme  représentant  du  Comité  de  la  Rive  gauche  du 
Rhin,  j'ai  assisté  àla  deuxième  et  à  la  quatrième  de  ces  assemblées,  réunies, 
l'une  à  Bonn,  l'autre  à  Aix-la-Chapelle,  j'ai  entendu  à  Bonn  des  orateurs, 
applaudis  r.haleureusement,  s'éleveravec  véhémence  contre  les  Prussiens, 
race  étrangère,  maudite,  oppressive,  puis  évoquer  1  impérissable  image  de 
Napoléon  le  magnanime,  libérateur  des  nationalités,  auteur  incontestable, 
par  ses  lois  et  son  administration,  d'une  prospérité  qui,  dans  la  belle  et 
riche  vallée  du  Rhin,  n'a  eu  qu'à  se  développer  normalement  ensuite.  A 
Aix-la-Chapelle  j'ai  encore  fait  acclamer  le  nom  du  vainqueur  d'Iéna. 

Les  Rhénans,  toutefois,  ne  parviendront  pas  à  s'affranchir  et  à  assurer 
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ainsi  la  sécurité  de  notre  propre  frontière  si  nous  ne  les  secondons  pas 
énergiquement.  Ils  ne  sont  pas  assez  forts  pour  triompher,  à  eux  seuls,  de 
leurs  adversaires  :  fonctionnaires  prussiens  et  chefs  prussiens  de  syndi- 
cats qui  les  terrorisent  ;  Heimatdienst  et  autres  organisations  de  combat, 
largement  subventionnées  par  Berlin  ;  Angleterre,  égoïsteraent  hostile  à 
leurs  revendications  légitimes  ;  etc.  A  juste  titre  ils  se  plaignent  de  notre 
timidité  et  de  notre  inertie.  Dès  le  20  août  192 1,  le  journal  de  Sraeets 
écrivait  ces  lignes  :  «  Oui,  nous  assistons  impuissants  et  avec  amertume 
à  cette  malheureuse  politique  française  qui  livre  la  Rhénanie  aux  mains 
des  Prussiens...  Il  y  a  un  peu  plus  d'un  siècle  on  rencontrait  sur  le  Rhin 
un  Hoche,  un  Lezay-Marnesia,  un  Jean  Bon  Saint-André.  Mais  aujour- 
d'hui !...  Nous,  Rhénans,  sommes  désillusionnés.  » 

Puisse  ce  cri  de  détresse  n'être  pas  poussé  en  vain  !  Puisse  la  France 
remplir  son  devoir  politique  sur  le  grand  fleuve  d'Occident,  selon  la  tra- 
dition constante  de  son  histoire,  conformément  aux  nécessités  impérieuses 
de  sa  défense  vis-à-vis  d'un  pangermanisme  plus  que  jamais  insolent  et 
agressif! 

J.   DONTENVILLE. 


La  tombe  du  Mameluk  Roustam  à  Dourdan. 

Les  cimetières  sont  des  archives  en  même  temps  que  des  jardins.  Il  s'en 
dégage  de  la  poésie  et  aussi  de  l'histoire.  Les  fleurs  y  cachent  souvent 
quelques  tombes  oubliées  dont  il  serait  intéressant  de  pouvoir  lire  la  pierre 
à  demi  rongée  par  le  temps  et  la  mousse. 

Et  il  est  dans  l'Ile-de-France  peu  de  cimetières  aussi  charmants  que 
celui  de  Dourdan,  environné  de  champs  de  seigle,  dans  un  air  calme  et 
limpide  où  ne  bruit  que  le  bourdonnement  des  abeilles. 

Dans  un  fouillis  d'herbes  échevelées  se  dressent  deux  stèles  tout  effri- 
tées, que  surmontent  deux  petites  croix,  elles  portent  ces  suggestives 
inscriptions  : 

«  Souvenir  historique.  Tombes  de  Roustam  Baza,  mameluk  de  l' Empereur 
Napoléon,  et  de  sa  femme.  » 

«  [ci  gU  Roustam  Raza,  ancien  mameluk  de  l'Empereur  Napoléon,  né  à 
Tiflis  (Géorgie),  mort    à  Dourdan  à  l âge  de   64  ans. 

«  //  a  emporté  avec  lui  les  regrets  d'une  famille  dont  il  était  bien  justement 
chéri. 

«  Quil  repose  en  paix  parmi  ceux  qui  Vont  apprécié  et  aimé.  » 

—  «  Ici  repose  A.  M.  M.  Douville,  veuve  Roustam  Raza,  née  à  Paris  le 
21  janvier  1789,  décédée  à  Versailles  le  2k  juillet  ISô? ,  regrettée  de  ses 
enfants  et  de  ses  amis.  » 
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Il  faut  être  comme  nous  l'ami  des  morts  oubliés  pour  venir  chercher  ici 
l'un  des  plus  curieux  personnages  de  l'épopée  impériale. 

Voici  à  titre  documentaire  l'acte  de  décès  de  Roustam,  mort  dans  sa 
maison  de  la  rue  d'Etampes,  que  nous  devons  à  l'aimable  secrétaire  de  la 
mairie  de  Dourdan  M.  Houy  : 

«  Du  dimanche  sept  décembre  mil  huit  cent  quarante-cinq,  à  dix  heures 
du  matin,  acte  de  décès  du  sieur  Roustam  Raza.  âgé  de  soixante-quatre 
ans,  ancien  mameluk  de  V Empereur  Napoléon,  né  à  Tiflis  en  Géorgie,  ren- 
tier domicilié  à  Dourdan,  où  il  est  décédé  aujourd'hui  à  cinq  heures  et 
demie  du  matin,  époux  de  madame  Alexandrine-Marie-Marguerite  Douville, 
actuellement  sa  veuve,  demeurant  à  Dourdan.  Les  témoins  ont  été  :  1°  M.  Fran- 
çois-Valentin  Mazure,  âgé  de  cinquante-deux  ans  ;  2°  M.  François-Joseph 
Baulot,  âgé  de  cinquante-six  ans,  tous  deux  propriétaires,  demeurant  à 
Dourdan,  amis  du  défunt.  Lesquels  ont  signé  avec  nous,  deuxième  adjoint 
délégué  de  M.  le  Maire  de  la  ville  de  Dourdan,  après  lecture  et  le  décès 
constaté  conformément  à  la  loi.  » 

Après  la  mort  de  son  mari.  M""®  Roustam  vint  habiter  Versailles,  oij  elle 
mourut  à  l'âge  de  67  ans,  dans  son  domicile  de  la  rue  de  l'Abbé  de  l'Epée, 
n*  8.  Elle  laissait  une  fille  mariée  à  M.  Armand  Bonnard,  propriétaire  à 
Paris. 

Roustam  ou  Roustan  était  né  en  1780,  il  avait  été  vendu  fort  jeune  à  un 
cheik  du  Caire,  qui  l'avait  élevé  pour  servir  dans  les  mameluks  .  Au  moment 
de  la  campagne  d'Egypte,  le  maître  de  Roustam  fit  présent  de  son  esclave 
au  général  Bonaparte,  qui  le  prit  à  son  service  comme  valet  de  chambre, 
et  ne  négligea  rien  pour  se  l'attacher.  Plus  tard  il  devint  presque  le  confi- 
dent de  l'Empereur.  Mais  vinrent  les  mauvais  jours,  et  Roustam  refusa  de 
suivre  Napoléon  à  iile  d'Elbe  ;  aussi,  pendant  les  Cent-Jours,  fut-il  enfermé 
à  Vincennes.  Peu  après  il  reçut  le  prix  de  sa  trahison,  ou  tout  au  moins 
de  son  ingratitude  :  Louis  XVIII  lui  donna  un  bureau  de  loterie,  qu'il  vendit 
bientôt  pour  aller  se  montrer  à  Londres. 

Roustam  rentra  en  France  quelques  années  après  et  fut  nommé  par 
Louis-Philippe  directeur  des  postes  à  Dourdan;  on  le  revit  en  1840,  au 
moment  de  la  translation  des  «  Gendres  »  de  Napoléon,  à  laquelle  il  assista 
dans  son  brillant  costume  de  gala. 

Gaston  Boudan. 


Le  Gérant  :  R.  Lisbonne. 
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LE  RETOUR  D'ÉGYPÏE 

(ESCALE  A  AJAGCIO) 
UNE  SEMAINE  IGNORÉE  DE  LA  VIE  DU  GÉNÉRAL  BONAPARTE 


Le  départ.  —  Gondole  de  secours.  —  Rencontre.de  vaisseaux  anglais.  — 
Hésitations  de  Ganteaume  ;  décision  de  Bonaparte.  —  Atterrissage  à  Fréjus. 
—  Nouvelle  quarantaine  évitée.  —  En  route  pour  Paris. 

Les  souvenirs  populaires  ;   un  couplet. 

Le  retour  d'Egypte,  d'Alexandrie  à  Fréjus,  fut  interrompu  par 
une  relâche  à  Ajaccio.  Cette  relâche  qui  constitue,  à  coup  sûr,  un 
épisode  presque  inconnu  de  l'histoire  de  Bonaparte,  a  été  signalée 
par  nombre  d'auteurs  :  des  compagnons  du  voyage,  Bourrienne, 
Lavalette,  Marmont,  le  mameluk  Roustam  ;  deux  historiens  corses, 
le  père  Rossi  et  Renucci  ;  Lucien  Bonaparte,  Antommarchi;  Las 
Cases,  porte-parole  de  Napoléon   à  Sainte-Hélène  \  Plus  tard,  des 

I.  Dans  la  bibliographie  d'Ajaccio  faisant  suite  à  une  monographie  locale  (la 
Sciarabola  par  Louis  Campi,  Paris,  1871),  on  trouve  mention  d'un  opuscule  sur 
cette  relâche  de  Bonaparte  : 

Amier.  Souvenirs  d'Ajaccio.  Anecdotes  arrivées  dans  cette  ville  pendant  le 
séjour  du  général  Bonaparte  à  son  retour  d'Egypte  (signé  :  C.  Amier),  Genève, 
sans  date   (1800?),  in-12  de  36  pages. 

Le  même  Amier  est  cité  dans  la  bibliographie  de  la  Corse   du  D''   Mattei 
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souvenirs  locaux  ont  été  recueillis  de  témoins  dignes  de  foi  par 
l'avocat  général  Sorbier,  attaché  à  la  personne  du  duc  d'Orléans  au 
cours  d'un  voyage  officiel  en  Corse,  en  i835. 

Enfin  quelques  familles  se  transmettent  encore  la  tradition 
d'anecdotes  relatives  à  cet  événement  historique. 

Relations  écrites  ou  orales  d'autant  plus  précieuses  qu'aucune 
feuille  publique  *  n'existait  alors  à  Ajaccio  et  que  les  archives, 
tant  municipales  que  départementales,  n'ont  pas  conservé  de  docu- 
ments sur  ce  sujet.  Leur  pauvreté  est  heureusement  compensée  par 
des  archives  privées,  qui  nous  furent  ouvertes,  grâce  à  des  amitiés 
particulières,  avec  l'empressement  et  la  bonne  grâce  dont  s'enor- 
gueillit l'hospitalité  corse. 


Simple  capitaine  d'artillerie,  Bonaparte  avait  quitté  son  île  en 
1^93,  vaincu,  proscrit,  traqué  à  mort  par  les  partisans  de  Paoli.  Il 
y  devait  rentrer  six  ans  plus  tard  en  triomphateur,  quelques  décades 
à  peine  avant  cette  journée  de  Brumaire  qui  le  couvrit  de  la  pourpre 
consulaire. 

A  son  départ,  c'était  l'anarchie  :  des  émeutes  partout,  partout  le 
saccage,  l'incendie,  les  récoltes  détruites,  les  arbres  abattus,  les 
vignes  coupées,  la  dévastation  complète.  C'était,  comme  autre  part 
en  France,  la  Terreur.  Et,  au  milieu  de  ces  troubles,  les  «  hommes  » 


{Annales  de  la  Corse,  mars  1878)  et  dans  celle  du  prince  Roland  Bonaparte 
{Excursion  en  Corse,  1891). 

Malgré  ces  multiples  indications,  l'ouvrage  est  inconnu  aux  bibliothèques 
municipales  d'Ajaccio  et  de  Bastia,  aux  archives  du  département,  à  la  biblio- 
thèque du  prince  Roland,  à  la  Nationale,  en  province. 

Inconnu  aussi  à  Genève,  lieu  de  la  publication. 

L'été  dernier,  M.  Louis  Chauvet,  l'aimable  commissaire  administratif  de  la 
ville  voulut  bien  s'enquérir  pour  nous  à  la  Bibliothèque  publique  et  à  la  Société 
de  lecture  :  néant. 

Où  donc  peut  se  trouver  cet  introuvable  Arnier,  de  Campi  ?  A-t-il  seulement 
existé  ? 

Les  journaux  de  bord  de  la  Muiron  et  de  la  Carrère  n'existent  plus. 

(Schuermans,  Itinéraire  général  de  Napoléon,  note  p.  86.) 

I.  Le  premier  journal  publié  à  Ajaccio,  Journal  du  département  de  la  Corse, 
date  de  novembre  1817. 

/ 
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de   Paoli   et   ceux  de   Bonaparte    se  livraient  des  combats  fratri- 
cides. 

Puis,  après  Toccupation  anglaise,  avaient  repris,  l'an  VI  et 
l'an  VII,  ces  luttes  pour  la  suprématie  des  familles,  la  victoire  des 
clans,  la  conquête  des  emplois,  l'oppression  du  parti  ennemi  — 
luttes  électorales,  il  est  vrai,  mais  si  violentes  que  c'était  toujours, 
sous  une  autre  forme,  la  continuation  de  la  guerre  civile. 

«  La  Corse,  dit  Miot,  avait  été  gouvernée,  pendant  tout  le  temps  que 
subsista  la  Constitution  de  l'an  III,  par  des  administrateurs  du  départe- 
ment dont  les  membres  étaient  exclusivement  choisis  parmi  les  habitants 
de  l'île.  Les  élections,  disputées  quelquefois  les  armes  à  la  main  entre  les 
divers  partis  qui  divisaient  les  familles  les  plus  puissantes  par  leurs 
richesses  ou  leur  clientèle,  avaient  été  constamment  le  prétexte  et  l'occa- 
sion de  troubles  souvent  sanglants.  Les  élections  faites,  le  parti  triom- 
phant usait  de  son  autorité  pour  se  venger  de  celui  qui  l'avait  combattu 
et,  multipliant  les  vexations  et  les  injustices,  finissait  par  pousser  les 
populations  à  des  révoltes  ouvertes  *.  » 

A  Ajaccio  surtout,  chef-lieu  du  déparlenient  du  Liamone,  les 
haines  subsistaient  non  moins  ardentes,  divisant  la  cité  en  fractions 
rivales  acharnées  les  unes  contre  les  autres. 

D'un  côté  le  parti  Multedo,  l'ancien  conventionnel,  et  Jean- 
Marie  Citadella,  député  de  la  Corse  aux  Anciens,  tous  deux  du  dis- 
trict de  Vico,  le  pays,  disait-on,  «  des  républicains  par  excellence  », 
de  l'autre  le  parti  Bonaparte  qui  avait  réussi  à  faire  élire  aux  Cinq- 
Cents  deux  frères  de  Napoléon  :  Joseph,  en  l'an  V  ;  Lucien,  l'année 
suivante. 

Ces  deux  partis  s'étaient  emparés  :  l'un  de  Tadministration  cen- 
trale du  département,  l'autre  de  l'administration  municipale  et  du 
tribunal  criminel;  chacun  se  prévalant  de  la  légalité,  et  chacun  fort 
habile  à  l'accommoder  à  ses  passions,  à  ses  intérêts. 


I.  Mémoires  de  Miot,  II,  ch.  i,  la  Corse.  Antoine-François  Miot  (de  Ver- 
sailles) fut  envoyé  deux  fois  en  mission  en  Corse,  en  décembre  1796  (4  mois) 
comme  Commissaire  extraordinaire,  par  le  Directoire  ;  en  mars  1801  (20  mois) 
comme  Administrateur  général  des  départements  du  Golo  et  du  Liamone,  par 
le  Premier  Consul.  C'est  le  meilleur  administrateur  qu'ait  eu  la  Corse.  Il  fît 
œuvre  durable  et  l'île  bénéficie  encore  de  ses  réformes. 

—  i63  — 


Ch.  Barbàud  et  L.  Carbo. 

Sur  le  moindre  soupçon,  autorités  administratives,  autorités 
judiciaires  ordonnaient  les  emprisonnements  par  fournées. 

«  Les  prisonniers  d'Ajaccio,  écrivait  un  membre  de  l'administration 
centrale,  Etienne  Gonti,  à  Citadella,  languissent  encore  dans  les  prisons, 
tandis  qu'on  fait  sortir  par  protections  particulières  quelques  coupables. 
On  commet  des  vexations  terribles  et  des  simonies  scandaleuses  ^  » 

Citadella,  grâce  à  Tinfluence  d'un  des  directeurs,  Merlin,  com- 
battait, ouvertement,  de  Paris,  Lucien  Bonaparte.  Les  commissaires 
du  Liamone,  partisans  des  Bonaparte,  arrêtés  en  janvier  1799, 
avaient  été  transportés  à  Brignoles  pour  être  déférés  au  jury  du 
Var  '-. 

L'opposition  les  avait  dénoncés  dans  le  dessein  de  discréditer, 
avec  eux,  la  famille  ;  et,  bien  qu'ils  eussent  été  acquittés,  Madame 
Laetitia  et  Fesch  s'étaient  décidés  à  partir  pour  le  continent'. 

<f  Les  prisons  étaient  pleines,  racontait  Napoléon  à  Sainte-Hélène,  les 
partis  en  présence,  la  patience  publique  à  bout;  l'autorité   municipale 

I.  Lettre  citée  dans  la  Réponse  du  représentant  du  peuple  Citadella  aux 
deux  lettres  du  nommé  A.  Pietri.  Brochure  in-8°  (s.  d.,  Paris)  de  Timpri- 
merie  Pelletier,  rue  Française.  Communiquée  par  un  de  ses  petits-fils,  M.  Noël 
de  Susini. 

3.  Rossi.  Observations  historiques,  L.  XV,  obs.  VIII,  p.  412.  — Voir  aussi 
sur  cette  période,  Masson,  Napoléon  et  sa  famille,  I,  appendice  :  les  Bona- 
parte et  la  Corse,  ainsi  que  les  Archives  départementales. 

3.  Quelque  temps  après,  Fesch  écrivant  à  Levie,  jugeait  ainsi  Multedo  et  Cit- 

ta  délia. 

Paris,  17  Thermidor  an  VII  (août  4,  1799). 

...  Ce  que  je  vous  écris  est  la  vérité  même  et  dans  vos  réflexions  nocturnes 
vous  considérerez  les  choses  comme  elles  sont  :  1°  Lucien  jouit  de  la  plus  haute 
influence  dans  les  conseils  ;  2°  les  patriotes  sont  divisés  :  d'un  côté  ceux  qui 
veulent  le  maintien  de  la  constitution  actuelle,  et  c'est  le  plus  grand  nombre  ; 
de  l'autre,  ceux  qui  voudraient  rétablir  le  système  de  la  Terreur  :  peu  nom- 
breux, mais  plus  hardis,  et  qui  voudraient  Lucien  à  leur  tête.  Mais  celui-ci  est 
déjà  avec  les  premiers  et  le  Directoire  qu'il  soutient  pour  le  bien  de  la  cause 
publique.  Avec  les  premiers  patriotes,  qui  sont  les  Constitutionnels,  marchent 
toute  la  France  et  les  armées  ;  avec  les  seconds  se  trouvent  Multedo  et  Citta- 
della,  eux  qui,  il  y  a  deux  mois,  étaient  les  modérés...  eux  qui,  il  y  a  un  mois, 
demandaient  à  tous  les  amis  de  Joseph  et  de  Lucien  de  les  prier  d'avoir  moins 
d'irritation  contre  eux.  Aujourd'hui  ils  font  les  importants,  dans  l'espoir  que 
leur  parti  dominera.  Pauvres  imbéciles  !... 

Salut  et  amitiés, 
Fesch. 

(Inédit,  Archives  Président  Le\ie-Ramolino.) 
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accusait  le  département,  celui-ci  les  magistrats.  Ce  n'était  qu'exaspération 
et  désaccord.  » 

Depuis  de  longs  mois,  les  citoyens  paisibles  espéraient  l'inter- 
vention de  Bonaparte  ;  avides  d'ordre  et  de  tranquillité,  les  victimes 
de  tant  de  misères  avaient  toute  raison  d'avoir  confiance  en  lui.  En 
Italie  comme  en  Egypte,  son  activité,  son  énergie,  son  génie 
n'avaient-ils  pas  accompli  des  prodiges  ! 

Quel  effet  salutaire,  quelle  attraction  irrésistible  ne  pouvait 
manquer  d'exercer  cette  auréole  de  gloire  sur  un  peuple  aussi 
guerrier  que  le  peuple  corse  !  Auréole  d'autant  plus  éclatante  que, 
dans  ce  pays  où  le  courage  va  de  pair  avec  l'intrigue,  nul  n'igno- 
rait le  grand  crédit  dont  jouissait  Bonaparte  auprès  du  Directoire 
qui  l'avait  nommé  successivement  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie,  puis  de  l'armée  d'Orient. 

Mais  les  espérances  étaient  près  de  s'évanouir  :  peu  de  nouvelles 
de  lui.  Celles  qu'on  avait  reçues  n'annonçaient  rien  de  bon,  et 
même  craignait-on  qu'il  n'eût  été  tué. 

Du  reste,  d'où,  de  qui  seraient  venues  ces  nouvelles,  puisque 
ses  frères,  pourvus  en  France,  habitaient  maintenant  Paris,  de 
même  que  sa  mère  et  son  oncle  Fesch .?  Tous  s'en  étaient  allés, 
cette  même  année  1799,  au  mois  de  juillet,  confiant  leur  maison  à 
Camilla  Ilari,  la  nourrice  de  Napoléon,  et  le  soin  de  leurs  intérêts, 
de  leurs  propriétés  à  des  parents,  à  des  amis  dévoués  tels  que  Jean- 
Jérôme  Levie,  ancien  maire,  Etienne  Pô,  camarade  d'enfance  de 
Napoléon,  Braccini,  homme  de  confiance  de  la  famille. 

Comment  se  renseigner  par  d'autres  voies?  Les  incessantes  croi- 
sières anglaises  infestant  la  mer  rendaient  presque  impossibles 
toutes  communications  entre  l'île  et  le  continent. 


Tel  était  donc  l'état  du  pays,  tel  était  l'état  des  esprits  à  Ajaccio 
lorsque  le  lundi  29  septembre  (le  29  septembre  d'après  Renucci, 
le  i®""  octobre  d'après  Bourrienne),  de  très  loin  apparurent  au  large 
du  golfe,  entre  les  îles  Sanguinaires  et  le  cap  de  Muro,  quatre 
voiles  —  deux  frégates  et  deux  avisos  —  venant  du  sud,  direction 
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de  la  Sardaigne  et  tirant  des  bordées  par  fort  vent  de  nord-ouest, 
ce  vent  appelé,  dans  la  Méditerranée,  le  mistral*.  Qui  aurait  pu  se 
douter  que  les  deux  frégates  étaient  la  Muiron  et  la  Carrère^  et  que 
l'une  d'elles  portait  celui  dont  on  n'espérait  plus  la  venue  ?  Bona- 
parte, en  eflet,  se  trouvait  à  bord  de  la  première  (commandée  par 
Dumanoir),  avec  Berthier,  Monge,  Berthollet,  Bourrienne  ;  ses 
aides  de  camp  :  Eugène  de  Beauharnais,  Duroc,  Merlin  (le  fils  de 
Merlin,  de  Douai)  et  Lavalette,  ainsi  que  le  mameluk  Roustam.  Sur 
la  Carrère  avaient  pris  place  Lannes,  Murât,  Marmont,  Denon, 
Joubert,  Parseval-Grandmaison.  Un  détachement  de  guides  était 
réparti  sur  les  deux  frégates,  placées  sous  les  ordres  supérieurs  de 
l'amiral  Ganteaume  ^ 

Parti  d'Alexandrie  le  24  août,  à  9  heures  du  soir,  l'heure  où  se 
lève  la  brise  de  terre,  le  général  en  chef  était  resté  jusqu'alors  dans 
l'ignorance  complète  des  événements  de  France.  Les  revers  de  nos 
armées,  il  venait  seulement  de  les  apprendre  là-bas  par  les  jour- 
naux que  lui  avait  fait  passer  le  commodore  Sydney  Smith  afin  de 
décourager  sa  résistance  et  peut-être  de  précipiter  son  départ^. 

1.  Le  mistral  (maestrale)  est  un  vent  du  nord-ouest  qui  descend  des  Alpes  et 
souffle  avec  une  très  grande  violence  en  Provence,  à  l'équiuoxe.  Il  se  fait  sentir 
fortement  sur  les  côtes  occidentales  de  Corse  et  de  Sardaigne,  surtout  à  l'en- 
trée du  golfe  d'Ajaccio,  aux  îles  Sanguinaires,  dont  les  passes  accentuent  la 
poussée  du  vent.  Ces  îles  font  musoir  et  sont  un  des  points  du  littoral  les  plus 
exposés  aux  coups  de  mer.  De  là  l'importance  pour  les  marins  de  cette  obser- 
vation météorologique  :  mer  belle  aux  Sanguinaires. 

L'impétuosité  des  vagues  qui  se  projettent  sur  la  masse  granitique  delà  Corse 
fait  un  reflux  qui  se  fait  sentir  à  i5  ou  20  milles. 

Le  mistral  dure  ordinairement  trois  jours,  dont  le  deuxième  est  le  plus  vio- 
lent et  si  au  troisième  il  n'est  pas  tombé,  il  y  a  alors  recrudescence  trois  jours 
encore,  pour  cesser  complètement  ensuite.  La  mer  démontée  peut  persister 
quelques  jours,  à  moins  de  fortes  pluies. 

Au  moment  de  la  relâche  de  Ganteaume,  le  mistral  était  d'autant  plus  vio- 
lent que  c'était  l'équinoxe  d'automne.  Il  reprit  la  seconde  période  des  trois 
jours,  ce  qui  explique  que  l'amiral  ne  remit  à  la  voile  que  six  jours  après, 
lorsque  la  mer  se  fut  apaisée  et  qu'au  mistral  succéda  le  vent  de  sud-ouest  qui 
le  poussait  vers  les  côtes  de  Provence,  but  de  sa  navigation. 

2.  Chuquet.  Etudes  historiques.  Comment  Bonaparte  quitta  l'Egypte. 

3.  «  La  navigation  fut  heureuse  et  à  la  fin  de  septembre,  Bonaparte  arriva  à 
Ajaccio.  Le  vice-amiral  anglais  fut  soupçonné  d'avoir  facilité  ce  départ. 

«  Un  de  mes  compatriotes  (Guletli,  natif  d'Ajaccio,  Commissaire  de  marine)  et 
mon  grand  ami,  étant  prisonnier  en  Angleterre  après  Trafalgar,  s'était  étroite- 
ment lié  avec  le  même  Smith.   Il  voulut  un  jour  le  questionner  confidentielle- 
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C'est  alors  qu'il  avait  résolu  de  laisser  le  commandement  d'Egypte 
à  Kléber  et  de  gagner  les  côtes  de  France  pour  se  rendre  à  Paris 
où  il  sentait  sa  présence  urgente.  De  sorte  que,  a  la  date  fixée,  la 
Muiron  et  la  Carrère  l'embarquaient  avec  sa  suite,  puis  partaient, 
profitant  de  la  nuit  et  du  vent,  escortées  de  deux  avisos,  la  Revanche 
et  V Indépendant. 

La  traversée,  aux  premiers  jours,  n'avait  pas  été  exempte  d'une 
tristesse  compréhensible  :  six  officiers  d'état-major,  Croizier,  Sul- 
kowsky,  Julien,  Guibert,  GafFarelli,  Brueys  ne  dormaient-ils  pas 
leur  dernier  sommeil  dans  les  sables  brûlants  d'Egypte? 

Et  à  la  tristesse  s'ajoutait  une  anxiété  motivée  par  l'incertitude 
sur  les  affaires  de  France,  et  par  les  risques  continuels  d'une  ren- 
contre de  vaisseaux  ennemis  toujours  en  chasse. 

Cependant  la  jeunesse  S  reprenant  ses  droits,  s'ingéniait,  de  temps 
à  autre,  à  imaginer  quelques  distractions.  Les  jeux  de  cartes  étaient 
la  principale,  surtout  le  «  21  »  auquel  Bonaparte  donnait  la  préfé- 
rence «  parce  que  ce  jeu  marche  plus  vite  que  les  autres  ».  Tl  était, 
assure  Bourrienne,  assez  enclin  à  tricher  ;  manie,  en  somme  bien 
inoffensive,  son  habitude  étant,  h  1"  fin  de  la  partie,  de  restituer  ce 
gain  illicite. 

C'étaient,  d'autres  fois,  des  délassements  plus  sérieux  :  lectures 
de  Plutarque,  discussions  passionnées  sur  la  faiblesse  du  Directoire, 
sur  les  malheurs  de  la  patrie,  l'état  dans  lequel  Bonaparte  avait 
laissé  la  France,  l'état  dans  lequel  il  allait  la  retrouver. 

Il  prenait  plaisir  aussi,  certains  soirs,  à  conter  des  histoires  de 
revenants,  genre  de  narration,  dit  Lavalette,  dans  lequel  il  excel- 


ment  sur  ce  sujet.  Mais  le  vice-amiral  ne  répondit  que  par  un  sourire  quelque 
peu  sarcastique. 

«  Le  lecteur  appréciera,  comme  il  l'entendra,  ce  détail  que  j'ai  cru  nécessaire 
pour  la  fidélité  de  ces  observations  et  pour  que  rien  ne  manque  à  cette  sincé- 
rité que  l'on  doit  à  la  postérité  impartiale.  »  Rossi,  1.  XVI,  obs.  I,  p.  11. 

I.  A  part  Berthier  qui  avait  43  ans  (né  à  Versailles  1753)  et  Andreossi  38  (à 
Castelnaudary,  1761),  l'âge  moyen  était  la  trentaine.  Bonaparte  (1769)  3o  ans  ; 
Bourrienne  (de  Sens),  Lannes  (de  Lecloure),  Lavalette  (de  Paris),  même  âge  ; 
Murât  et  Bessières  (tous  deux  du  Lot)  l'un  28  ans,  l'autre  Si  ;  Duroc  (de  Pont- 
à-Mousson,  1772),   27  ans;  Marmont   (de  Châtillon,  1774)»  ^5  ans. 

Le  mameluk  Roustam  (de  la  Géorgie),  20  ans. 

Monge  (de  Beaune),  53  ans  ;  BerlhoUet  (d'Annecy),  5i. 
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luit.  Ces  légendes,  très  populaires  en  Corse,  continuent  à  y  être  en 
faveur  clans  les  veillées  ;  Bonaparte  n'avait  qu'à  se  rappeler  les 
mille  aventures  dont  sa  nourrice  berçait  le  petit  Napoléon.  Mais  il 
ne  se  faisait  pas  faute  d'y  ajouter  du  sien,  tant  son  imagination 
sans  cesse  en  travail  se  plaisait  h  amplifier  les  épisodes  terri- 
fiants ^ 

Malgré  tout  les  nuits  restaient  énervantes  par  leur  longueur,  car, 
dès  le  soir,  il  fallait  rentrer  dans  les  couchettes  par  crainte  d'attirer 
avec  les  lumières  quelque  frégate  anglaise  surveillant  les  côtes 
d'Afrique  que  suivait  la  flottille. 

Le  bord,  au  départ,  avait  bien  été  approvisionné  en  lanternes  de 
papier",  mais  on  n'avait  pas  tardé  à  renoncer  à  s'en  servir,  par 
ordre  de  l'amiral.  Après  vingt  jours  d'un  temps  propice,  à  hauteur 
de  l'île  de  Sardaigne,  un  violent  vent  d'ouest  souffla  qui  repoussait 
les  navires  des  côtes  de  France. 

La  navigation  devint  difficile  au  point  que  l'amiral,  nonobstant 
l'urgence  de  toucher  la  Provence  dans  le  moindre  délai,  prit  sur 
lui  d'aller  se  réfugier  dans  le  golfe  d'Ajaccio,  tout  proche  et  très 
sur. 

C'est  à  ce  moment  que  du  rivage  fut  aperçue  la  flottille. 

Ganteaume  tenta,  dès  le  lendemain,  de  sortir  du  golfe,  mais  en 
vain  ;  il  lui  fallut  chercher  un  abri  dans  le  port  même.  Grande 
irritation  de  Bonaparte  qui  n'avait  pas  une  heure  à  perdre,  quelle 
que  pût  être  sa  joie  de  revoir  sa  ville  natale  après  une  si  longue 
absence. 

Mais,  les  Anglais  croisant  dans  ces  parages,  il  était  à  craindre 
que,  découverte  sa  présence  à  Ajaccio,  ils  ne  tentassent  une  sur- 
prise. Quel  triomphe  pour  eux  s'ils  l'obligeaient  à  amener  le 
pavillon  —  ou  s'ils  les  coulaient  tous! 

Bonaparte  dut,  toutefois,  céder  à  la  force  des  circonstances  et 
attendre,  dans  le  port,  un  vent  favorable. 


I.  Quelques-uns  de   ces  contes   populaires  ont  été  recueillis   et  publiés   par 
Frédéric  Ortoli  (Maisonneuve,  Paris) . 

1.   «  Une  fois,  dit  Rouslam,  Bonaparte  lisait  devant  sa  lanterne  de  papier.  Le 
feu  prend.  Bonaparte  arrache  et  jette  à  la  raer.  » 
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Lorsqu'apparut  au  loin  la  ville,  son  cœur,  écrit  Lavalette,  s  émut 
profondément,  et  il  fut  saisi  de  cet  attendrissement  si  naturel 
devant  le  pays  natal. 

C'était  tout  son  passé  qui  revenait  devant  ses  yeux  :  Les  Sangui- 
naires à  l'aspect  farouche,  la  chapelle  des  Grecs  \  le  jardin  du 
Casone  et  la  grotte  solitaire,  le  couvent  Saint-François  où  il  avait 
été  élu  lieutenant-colonel  des  Gardes  nationales  corses,  et  le  jardin 
du  couvent  avec  le  petit  cimetière  qui  abritait  Téternel  repos  de 
son  oncle  l'archidiacre. 

Puis  la  vieille  ville  génoise  toute  ceinte  de  remparts  ;  le  fau- 
bourg des  pêcheurs  et  des  corailleurs  ;  le  clocher  et  le  dôme  de  la 
cathédrale;  les  jardins  d'orangers  et  les  bois  d'oliviers  descendant 
des  monts  à  la  mer. 

Plus  loin,  les  Salines,  cette  pépinière  insalubre  au  sujet  de 
laquelle,  à  la  mort  de  son  père,  il  avait,  pour  la  veuve  Bonaparte, 
adressé  requête  sur  requête  à  l'intendant  du  Roi  —  la  campagne  des 
Milelli,  confidente  de  ses  rêves  et  de  ses  colères  —  enfin,  au  fond 
du  golfe,  la  tour  de  Capitello,  refuge  de  sa  famille  en  danger  de 
mort,  l'une  des  dernières  étapes  de  leur  rentrée  en  France,  en  qS. 
Mais  voilà  que  la  roue  de  la  fortune  a  tourné  :  le  vaincu  d'hier  est 
le  vainqueur  d'aujourd'hui.  Et  il  se  plaisait  a  désigner  à  ses  com- 
pagnons tous  ces  endroits  pleins  de  souvenirs  à  la  fois  douloureux 
et  charmants.  Pour  reprendre  une  phrase  de  son  discours  de  Lyon, 
«  il  vivait,  dans  un  moment,  de  la  vie  de  son  enfance  ». 

Cependant,  un  des  petits  avisos  était  entré  en  éclaireur  très 
avant  dans  le  port,  mais  hors  du  feu  de  la  citadelle.  La  houle  était 

I.  Scellée  sur  cette  chapelle,  sur  la  route  des  Sanguinaires,  une  plaque  de 
marbre  porte  cette  inscription,  en  lettres  rouges  : 

«  Nos  promenades  journalières  avec  Napoléon  se  prolongeaient  sur  le  rivage 
de  la  mer,  bien  au  delà  de  la  Chapelle  des  Grecs,  en  côtoyant  un  golfe  aussi 
beau  que  celui  de  Naples,  dans  un  pays  embaumé  par  les  exhalaisons  des 
myrtes  et  des  orangers. 

«   Nous  ne  rentrions  quelquefois  qu'à  la  nuit  close.  » 

(Mémoires  du  roi  Joseph.)  SScription  D"^  Ch.  Barbaud,  Cannes,  nov.  igiS. 
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forte  sous  les  rafales  du  mistral  ;  et  comme  les  navires  louvoyaient, 
au  lieu  d'avancer  au  mouillage,  la  population  attentive  se  montrait 
fort  intriguée  par  ces  manœuvres,  et  ne  restait  pas  sans  appréhen- 
sion. 

Qui  donc  leur  arrivait  là  ?  Des  amis  ?  ou  bien  des  navires  anglais? 

Et  à  bord,  mêmes  craintes.  Etait-ce  terre  française  ou  terre 
ennemie?  La  Corse  n'aurail-elle  pas  changé  de  maîtres? 

Bonaparte,  au  surplus,  redoutait  un  autre  obstacle  presque  insur- 
montable :  la  quarantaine.  Obtiendrait-on  libre  pratique,  les  navires 
venant  d'un  pays  contaminé  par  la  peste  ?  Il  semblait  vraiment  dif- 
ficile d'échapper  à  l'observation  réglementaire  de  cinq  semaines. 
Cinq  semaines  !  Quel  retard  désastreux  pour  les  projets  du  général  ! 
Il  fallait  à  tout  prix  l'éviter,  mais  comment? 

C'est  d'un  ami  d'enfance  que  va  venir  le  salut. 


Dès  que  le  Conseil  sanitaire,  dont  le  conservateur  de  semaine  était 
Jean-Baptiste  Barberi,  apprit  l'approche  des  navires,  il  dépêcha  la 
grande  felouque  corsaire  pour  procéder  aux  formalités  d'arraison- 
nement et  reconnaître  les  navires  et  leur  provenance. 

Le  Ça  ira^  armé  en  course,  un  canon  à  la  proue,  patron  Roch 
Donzella,  partit,  monté  par  quatre  rameurs  ^ 

A  proximité  du  premier  bâtiment,  la  Midron^  le  patron  donnant 
direction  au  mouillage,  vers  l'arrière-port,  héla  au  porte-voix  un 
officier  et  lui  fit  observer  que,  pour  jeter  l'ancre,  il  devait  avoir 
besoin  d'un  pilote  : 

—  Maintenant,  cria-t-il,  qui  êtes-vous? 

—  Général  Berthier. 

—  D'où  venez-vous  ? 

—  D'Egypte. 

—  Avez-vous  des  nouvelles  de  Bonaparte  ? 

I.  Les  rameurs  étaient  Xavier  Pozzo  di  Borgo,  Laurent  Santamaria,  Baptiste 
Forcioli  et  François  Carbone  (parent  de  la  nourrice  de  Napoléon,  Camilla  Ilari 
née  Carbone).  (Laurent  Santamaria,  Notes  et  souvenirs  sur  Ajaccio,  1911.  Voir 
aussi  Bosc,  Éphémérides  ajacciennes,  1897.) 
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Pour  toute  réponse,  Bonaparte  parut  à  la  coupée  : 
«  Evviva  !  Evviva  !  Vive  le  général  Bonaparte  !»  ;  et  Téquipage 
spontanément  de  hisser  tout  ce  qui  se  trouvait  de  pavillons  sur  la 
felouque  ;  puis,  sur  l'ordre  du  patron,  de  tirer  le  canon,  cependant 
que  Donzella  lui-même  montait  à  bord,  en  continuant  de  crier  : 
«  Vive  le  général  Bonaparte  !  » 

L'arraisonnement  n'était  pas  terminé  que,  à  terre,  près  du  môle, 
à  la  Caletta\  s'étaient  rassemblés  pêcheurs  du  faubourg,  mar- 
chandes de  poissons,  désœuvrés,  surveillant  ces  manœuvres  aux- 
quelles ils  ne  comprenaient  rien. 

Tout  aussi  intrigués,  les  bourgeois  de  la  ville  et  les  soldats  de  la 
citadelle  n'avaient  pas  manqué  de  se  mêler  à  cette  agitation  inac- 
coutumée ;  si  bien  qu'Ajaccio  ne  contenait  plus  que  citoyens  et 
citoyennes  pressés  de  voir  et  de  savoir,  moins  peut-être  par  ordi- 
naire curiosité  que  par  inquiétude  réelle. 

Mais  sitôt  la  felouque  arrivée  à  force  de  rames  et  toute  pavoisée, 
courrier  de  joie  et  de  victoire,  l'heureuse  nouvelle  eut  vite  fait  de 
voler  de  bouche  en  bouche,  de  maison  en  maison,  et,  pour  ainsi 
dire,  jusqu'au  clocher  de  la  cathédrale  :  c'est  Napoléon  !  c'est 
Napoléon  !  Et  en  un  coup  de  mistral,  ce  cri  fit  le  tour  de  la  ville,  de 
la  petite  ville,  car  Ajaccio  ne  comptait  alors  pas  plus  de  4  ooo  ha- 
bitants. 

Ce  fut  une  allégresse  générale  à  laquelle  prirent  part  bourgeois 
et  soldats,  menu  peuple  et  commères  ;  l'exubérance  éclatait  d'au- 
tant plus  vive  que  les  pires  nouvelles  avaient  été  répandues  sur  le 
sort  de  l'armée  d'Egypte  et  celui  de  son  chef.  Ce  retour  inespéré 
s'annonçait  à  tous  comme  une  manifestation  céleste.  C'était  la  fin 
des  temps  calamiteux  :  que  Bonaparte  se  montrât,  et  tout  allait 
aussitôt  rentrer  dans  l'ordre  ;  les  vœux  unanimes  l'appelaient  à  terre. 

Mais  pas  de  débarquement  sans  libre  entrée  et  l'attente  était 
longue. 


I.  Appellation  populaire  :  partie  du  rivage  entre  le  môle,  les  remparts  et  la 
porte  de  la  ville.  La  Caletta  est  désignée  par  une  ordonnance  de  l'amirauté 
d' Ajaccio  du  25  lévrier  1787.  C'est  aujourd'hui  le  bas  de  la  place  des  Palmiers 
et  le  quai  Napoléon. 

(Communication  de  M.  D.  Versini.) 
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«  La  Santé,  racontait  Napoléon  à  Antommarchi  à  Sainte-Hélène, 
se  réunit  et  décida,  après  une  nouvelle  discussion,  que  je  ne  pour- 
rais descendre.  » 

Les  conservateurs,  en  effet,  avaient  par  deux  fois  délibéré*;  car 
outre  que  la  question  en  elle-même  était  grave,  puisque  les  navires 
arrivaient  d'un  pays  contaminé,  certains  meneurs,  adversaires  poli- 
tiques des  Bonaparte  et  partisans  de  Citadella,  ne  s'étaient  pas  fait 
faute  de  l'envenimer  par  esprit  de  parti. 

On  n'avait  pu  empêcher  les  acclamations  de  l'arrivée,  soit  !  On 
saurait  s'opposer  au  débarquement  :  la  loi  est  la  loi  !  Et,  en  fin  de 
compte,  décision  avait  été  prise  de  l'appliquer  dans  toute  sa  rigueur^ 
passant  outre  à  la  résistance  du  président,  Jean-Baptiste  Barberi, 
négociant  et  armateur,  tout  dévoué  à  Napoléon. 

Mais  que  pouvait  Barberi  contre  le  veto  absolu  de  ses  collègues? 
Toutefois,  il  ne  se  tint  pas  pour  battu  ;  n'ayant  pas  le  nombre  pour 
lui,  il  eut  recours  à  la  ruse  : 

«  Témoignez-lui  du  moins  (à  Bonaparte),  proposait-il,  combien 
cette  mesure  vous  coûte.  Allons  féliciter  le  général  sur  ses  victoires, 
l'hommage  est  bien  mérité,  w 

1.  Le  siège  de  la  santé  était  dans  la  maison  de  l'émigré  Peraldi,  tout  près  de 
la  maison  Bonaparte.  Le  registre  des  délibérations  et  celui  des  entrées  et  sor- 
ties n'ont  pu  être  retrouvés.  A  supposer  leur  conservation,  ils  ont  dû  disparaître 
dans  un  incendie  qui  détruisit,  à  la  préfecture,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  une 
partie  d'archives  modernes  non  classées. 

2.  Depuis  la  terrible  peste  de  Marseille,  les  règlements  sanitaires  étaient 
d'une  rigueur  impitoyable,  allant  jusqu'à  la  fusillade. 

Quatre  sortes  de  patente  :  nette,  état  parfait  de  santé  ;  touchée,  équipage 
sain,  mais  provenance  d'un  lieu  suspect;  soupçonnée,  provenance  d'un  pays 
d'épidémie;  brute,  la  plus  mauvaise  :  peste  dans  le  pays  de  provenance  ou  à 
bord. 

Nul  ne  devait  approcher  du  navire  et  tout  contact  entraînait  immédiatement  le 
régime  de  la  quarantaine  pour  le  contrevenant.  Le  prêtre  ne  pouvait  toucher  le 
malade  :  donc  ni  extrême-onction,  ni  viatique. 

Les  arrivages  d'Egypte  et  du  Maroc  étaient  toujours  suspectés  ;  même  avec 
patente  nette,  ils  étaient  soumis  à  une  quarantaine  d'observation  pendant  vingt 
jours.  Au  regard  des  règlements,  Bonaparte  ne  pouvait  échapper  à  cet  arrêt  de 
trois  semaines  à  Ajaccio.  Faute  de  lazaret,  c'était  la  quarantaine  du  Casco, 
c'est-à-dire  du  vaisseau  restant  sur  ancres,  n'ayant  aucune  communication  avec 
la  terre  et  gardé  par  deux  chaloupes. 

(Millin,  Voyage  dans  le  Midi,  1808,  ch.  m,  82.  Un  arrêté  consulaire  du 
27  nivôse  an  IX  (17  janvier  1801)  ordonne  la  construction  d'un  lazaret  à  Ajaccio 
(aux  îles  Sanguinaires). 
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La  proposition  fut  sans  défiance  accueillie  ;  Barberi,  lui,  se  dou- 
tait bien  des  conséquences  heureuses  qui  en  résulteraient  pour 
Napoléon. 

Il  s'empresse  d'offrir  sa  chaloupe  qui,  bientôt  entourée  d'un  cor- 
tège d'embarcations,  amène  les  membres  du  Conseil  sanitaire  — 
les  amis  de  Multedo  et  de  Citadella,  vers  la  Muiron. 

«  On  vit,  rapporte  Roustam,  arriver  dans  les  petits  bateaux 
toutes  les  autorités  et  beaucoup  de  belles  dames  pour  féliciter  le 
général  sur  son  heureux  retour.  » 

Les  matelots  de  la  frégate  lancent  des  cordes,  Barberi  monte, 
les  autres  suivent;  c'est,  en  rien  de  temps,  et  suivant  les  prévisions 
de  Barberi,  l'escalade  générale  et  l'envahissement  complet  du 
bord. 

Pouvait-il  être  désormais  question  de  quarantaine  :  puisque  l'iso- 
lement était  rompu  et  le  contact  mille  fois  répété? 

Il  aurait  fallu  mettre  tout  le  monde  en  quarantaine,  y  compris 
Messieurs  de  la  Santé  ! 

Les  commissaires  reçus  dans  la  grand'chambre,  Barberi  invite 
tous  les  passagers  à  débarquer  : 

«  Je  ne  me  doutais  pas,  raconte  l'Empereur  à  Sainte-Hélène,  que 
le  Président  abusait  de  la  circonstance.  Je  croyais  à  une  invitation 
unanime  et  j'acceptai.  » 

Ainsi  fut  écartée  la  redoutable  quarantaine.  Si,  pas  plus  loin  que 
quelques  semaines,  les  événements  avaient  mal  tourné,  peut-être 
Barberi  aurait-il  payé  ce  stratagème  de  sa  tête,  ou,  tout  au  moins, 
de  sa  liberté  \  Son  dévouement  entre  dans  l'histoire  de  France  en 


1.  Les  ennemis  de  Bonaparte  ne  pardonnèrent  point  à  Barberi.  L  été  sui- 
vant, quand  les  raisins  finissaient  de  mûrir,  le  3  messidor  an  VIII  (22  juin  1800), 
deux  semaines  après  la  journée  de  Marengo,  sa  vigne  fut  dévastée  et  sur  le  ter- 
rain, on  laissa  un  papier  insultant  :  «  Et  maintenant,  ô  Barberi,  va  te  faire 
payer  par  tes  Bonaparte  de  merde  !  »  [Justice  de  paix  d'Ajaccio.) 

Bonaparte  sut  reconnaître  le  service  rendu  par  Jean-Baptiste  Barberi.  Il 
accepta  d'êti'e  parrain  d'une  de  ses  filles,  Marie-Angèle.  (Baptisée  le  iS  août 
i8o5  à  Saint-Roch.  Parrain  et  marraine  :  l'Empereur  Napoléon  et  l'Impératrice 
Joséphine  ;  par  procuration  :  André  Ramolino  et  Madeleine,  née  Bacciochi,  sa 
femme.) 

Il  nomma  son  fils  aîné,  Joseph-Marie,  payeur  de  la  Guerre  du  Golo,  à  Bas- 
tia.  Mais,  par  suite  de  difficultés  avec  des  fournisseurs  qui  n'avaient  pas  tenu 
leurs  engagements  envers  lui,  Joseph-Marie  fut,  en   181 1,  relevé  de   ses  fonc- 
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ce  sens  qu'il  activa  le  retour  de  Bonaparte,  son  arrivée  rapide  à 
Paris,  à  l'insu  du  Directoire,  et  contribua,  pour  sa  part  première, 
à  l'établissement  du  Consulat. 


Le  général  descendit-il  le  même  jour  en  ville?  Oui,  suivant 
([uelques  auteurs.  Mais,  d'après  Renucci,  il  se  serait  tout  d'abord 
refusé  à  se  rendre  au  vœu  de  ses  concitoyens.  S'étant  fait  apporter 
par  le  fidèle  Barberi  le  Moniteur  et  les  autres  journaux  qu'il  fut 
possible  de  trouver,  il  aurait  employé  sa  nuit  et  même  une  partie 
du  lendemain  à  se  rendre  compte  des  événements  survenus  pendant 
sa  campagne  d'Egypte. 

C'est  ainsi  qu'il  aurait  appris  tout  à  la  fois  la  série  de  nos 
défaites  en  Italie,  la  mort  de  Joubert,  la  perte  de  la  bataille  de 
Novi  livrée  le  i5  août  et  l'état  d'anarchie  dans  lequel  se  débattait 
la  France. 

Mieux  que  par  les  gazettes,  Bonaparte  fut  mis  au  courant  par  le 
Consul  français  à  Cagliari,  M.  CofTin,  que  la  guerre  avec  le  Pié- 
mont venait  de  ramener  en  Corse  ;  il  écouta  avec  une  extrême 
attention  tous  les  renseignements  sur  la  situation  de  Paris  : 

('  C'était,  déclare  Lucien,  un  homme  éclairé.  Parfaitement  instruit  de 
l'état  des  partis  en  France,  ii  satisfît  à  l'ardente  curiosité  de  Bonaparte, 
en  lui  remettant  les  journaux  les  plus  récents.  A  la  lecture  de  chaque 
passage  qui  intéressait  ses  desseins,  il  s'écriait  en  frappant  du  pied  : 
«  Ah  !  je  n'arriverai  pas  à  temps  !  J'arriverai  trop  tard  !  »  témoignant  ainsi 
la  crainte  de  trouver  consommée  la  révolution  qu'il  méditait  lui-même*.  » 

Le  débarquement  eut  lieu  enfin  sur  l'insistance  des  officiers 
impatients,  après  quarante-trois  jours  dune  traversée  pénible,  de 
toucher  terre  et  visiter  le  pays  natal  de  leur  chef. 

lions  par  le  général  Morand.  Le  père,  pour  rembourser  la  dette  dut  vendre  ses 
propriétés  à  Vannucciet  Grégory  (de  Bastia)  et  sa  maison  de  ville  à  Joseph 
Pughese  et  Etienne  Conti  (d'Ajaccio.) 

L'ancien  payeur  ne  cessa  de  garder  rancune  à  l'Empereur.  Il  se  retira  à 
Pans,  ne  revint  plus  à  Ajaccio,  et  mourut,  vers  i835,  décoré  de  l'ordre  du  Lys. 

De  cette  famille,  plus  aucun  descendant  direct  en  Corse. 

I.  Mémoires  de  Lucien,  I,  note  p.  262,  édition  lung. 
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Mais,  avant  d'entrer  en  ville,  la  tradition  rapporte  qu'un  ton- 
neau de  fort  vinaigre  fut  placé  sur  le  môle,  pour  le  lavage  et,  sui- 
vant le  terme  usité,  la  «  purification  »  des  mains  et  du  visage,  con- 
formément aux  règlements  sanitaires  de  l'époque,  où  n'était  connu 
nul  autre  procédé  de  désinfection*. 


On  devine  les  acclamations  et  les  transports  qui  accueillirent  le 
glorieux  enfant  d  Ajaccio. 

La  garnison  (deux  bataillons  des  86^  et  23*^  demi-brigades)  for- 
mait la  haie,  du  môle  à  la  maison  natale  ;  et  sur  le  parcours  se  pres- 
sait la  multitude  des  parents,  amis  et  partisans,  multipliant  ce 
jour-là  l'intérêt  et  l'affection. 

Au  premier  rang,  la  nourrice  de  Napoléon,  la  bonne  Camilla. 
Après  l'avoir  embrassé  et  embrassé  lui  présentant  une  bouteille  de 
lait  :  «  0  fils,  s'écria-t-elle,  je  vous  ai  donné  autrefois  le  lait  de 
mon  cœur,  acceptez  aujourd'hui  le  lait  de  ma  chèvre  ".  »  Ces  mots, 

1.  iS'ote  du  D''  Giustiniani,  directeur  de  la  Santé.  Notre  confrère  se  mit  à 
notre  disposition  pour  des  recherches,  que  la  mort  a  interrompues.  Avec  tous 
ses  concitoyens,  nous  gardons  le  souvenir  de  cet  homme  de  bien,  qui  fut  à  la 
fois  un  bon  médecin  et  un  bon  ami. 

2.  Un  poète,  évêque  d'Ajaccio.  M'''  de  Peretti,  a  mis  cette  scène  dans  une 
épopée  en  24  chants,  la  France  sauvée  : 

«  Recevez,  lui  dit-elle,  et  sa  tremblante  main 
Présente  à  Bonaparte  une  coupe  d'étîin, 
Recevez,  mon  enfant,  c'est  le  lait  de  ma  chèvre. 
Je  prodiguai  jadis  à  votre  tendre  lèvre 
(Dans  ce  monde  inconstant  chaque  chose  a  son  tour) 
Tout  mon  lait  maternel,  si  chaud  de  mon  amour. 
Aujourd'hui,  vieille,  infirme,  et  les  pieds  sur  la  tombe, 
Pareille  au  temps  qui  fuit,  à  la  feuille  qui  tombe, 
A  la  plante  sans  eau  qui  ne  vit  qu'à  moitié, 
Je  n'attend*  plus  que  l'heure  où  le  ciel,  par  pitié, 
Aux  cendres  d'un  époux  unira  ma  poussière. 
Mais  la  mort  désormais  peut  fermer  ma  paupière  ; 
J'ai  vu  riche  d'espoir  et  sorti  de  sa  fleur 
Le  fruit  que  tant  de  fois  j'ai  pressé  sur  mon  cœur. 
Puissiez-vous,  ô  mon  fils,  pendant  que  je  décline 
Grandir  comme  le  chêne,  enfant  de  la  colline. 
Défier  comme  lui  la  rage  des  hivers 
Et  sous  votre  ombre  immense  abriter  l'univers  î  » 
Ms'f  de  Peretti,  La  France  sauvée,  chant  XV,  p.  266  ;  Paris,  Dentu,  1894. 
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naïfs  en  apparence,  sont  l'expression  de  cette  simplicité  des  mœurs 
antiques  de  la  Corse,  restées  h  peu  près  intactes  dans  les  vil- 
lages. 

L'autorité  militaire  accourait  souhaiter  la  bienvenue  à  Bonaparte 
et  à  sa  suite.  En  tête,  le  général  divisionnaire  Lafon,  commandant 
la  subdivision  du  Liamone  ;  puis  le  chef  de  brigade  Ramand,  com- 
mandant la  place  et  la  citadelle  ;  et  aussi  les  chefs  de  bataillon 
Lécuyer  et  Ramond-Lafargue. 

Dans  le  cortège  officiel  se  faisaient  remarquer  les  fonctionnaires 
civils  avec  une  délégation  des  notables  précédée  du  porte-dra- 
peau Dominique-Antoine  Touranjon,  marchand  de  draps,  des- 
cendant d'une  famille  de  la  Touraine,  établie  à  Ajaccio  dès  la  con- 
quête. 

Les  soldats  étaient  dans  un  dénûment  qui  n'échappa  point  au 
regard  investigateur  de  Bonaparte  ;  ils  furent  les  premiers  à 
éveiller  sa  sollicitude  : 

«  Les  malheureux,  raconte-t-il  à  Sainte-Hélène,  n'avaient  ni  vêtements, 
ni  chaussures.  Je  demandai  où  en  était  la  caisse,  mais  ils  n'avaient  rien 
touché  depuis  sept  mois.  Le  payeur  était  en  avances,  il  s'était  obligé  pour 
40000  francs  qu'il  avait  répartis  dans  les  corps,  afin  d'assurer  la  subsis- 
tance et  d'apaiser  les  aubergistes.  Je  fus  indigné  de  cet  abandon.  Je  réunis 
ce  que  j'avais  de  disponible,  je  fis  aligner  la  solde  ;  je  ne  voulais  pas  que 
l'uniforme  excitât  la  pitié.  » 

Bonaparte  pouvait  se  rappeler  que,  sept  ou  huit  ans  auparavant, 
en  mai  1791,  les  soldats  étaient  ainsi  alignés,  de  la  Barrière  à  la 
Maison  Commune,  Pubhlico  Palazzo,  à  quelques  pas  de  sa  propre 
demeure. 

Là  devait  loger  Paoli  que,  sur  les  instances  des  Bonaparte,  Joseph 
et  Napoléon,  la  municipalité  avait  invité  à  se  rendre  à  Ajaccio,  à 
son  retour  de  Londres,  son  lieu  d'exil  pendant  vingt  longues 
années.  C'étaient  les  mêmes  transports  ;  les  branches  d'oliviers, 
symbole  de  cette  paix  que  chacun  augurait  de  cette  arrivée  paci- 
fique, les  «  evviva  !  »  les  délégations  complimenteuses,  les  canons 
tonnant  du  haut  de  la  citadelle,  les  cloches  des  églises  sonnant 
l'allégresse  universelle  ;  des  honneurs  royaux  :  Nulla  meno  che  un 
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Sovrano^  dit  Rossi  et  même  plus  qu'un  Souverain,  car  Paoli  était 
le  Père  de  la  Patrie  \ 

Ce  même  enthousiasme  n'avait  aujourd'hui  rien  de  surprenant. 
Jusqu'à  ce  jour,  la  lutte  des  factions  n'avait  cessé  de  déchirer  le 
pays,  au  point  de  ne  plus  laisser  attendre  la  fin  de  ces  malheurs 
que  d'une  intervention  miraculeuse.  Cette  intervention,  pour  le 
Père  Rossi,  éclatait  par  cette  arrivée,  soudaine  comme  une  appari- 
tion surnaturelle,  et  due,  sans  aucun  doute  à  une  faveur  spéciale  de 
Notre-Dame  de  Miséricorde,  patronne  et  protectrice  d'Ajaccio. 

Une  semblable  interprétation  est  logique  sous  la  plume  d'un 
moine  :  Rossi  n'en  traduisait  pas  moins  très  fidèlement  les  senti- 
ments de  la  ville  et  sa  vénération  séculaire  et  officielle  à  la  Vierge. 

Bonaparte  descendit  dans  la  maison  paternelle  réparée  et  remise 
en  état,  l'année  précédente,  par  sa  mère  et  son  frère  Joseph,  ainsi 
qu'il  le  leur  avait  recommandé. 

Malgré  qu'aucun  des  siens  ne  fût  là  pour  l'accueillir,  elle  était 
«  prête  à  tout  événement  »,  selon  sa  propre  expression. 

Il  s'installa  au  deuxième  étage  dans  une  chambre  dite  encore 
«  chambre  de  l'alcôve  ».  Les  autres  pièces  furent  garnies  de  lits 
supplémentaires,  et  les  officiers  de  sa  suite  qui  ne  purent  trouver 
place  chez  lui,  furent  logés  chez  des  parents  et  des  amis.  A 
Etienne  Pô,  entre  autres,  échut  Duroc,  lequel,  rappelle-t-on  dans 
la  famille,  était  tellement  couvert  de  vermine  —  conséquence  d'une 
longue  traversée  et  de  la  promiscuité  du  bord  —  que  plusieurs 
bains  ne  furent  pas  de  trop  pour  le  remettre  en  état^. 

Dans  la  soirée,  le  populaire  —  surtout  au  faubourg,  dévoué  aux 
Bonaparte  —  donna  libre  cours  à  son  allégresse,  non  par  des  bals 
publics,  peu  en  usage  en  Corse,  mais  par  des  illuminations  et  des 
chants  qui  se  prolongèrent  très  avant  dans  la  nuit. 

Le  futur  Premier  Consul  occupa  sa  maison  jusqu'au  samedi.  Ce 
furent  cinq  journées  de  joie,  sauf  pour  ses  adversaires,  inquiets  et 

1.  Rossi,  1.  XIV,  obs.  IV,  p.  2oo-2o3. 

Une  plaque,  5,  rue  Napoléon,  commémore  cette  réception  de  Paoli  au  Pub- 
blico  Palazzo  (aujourd'hui  maison  delà  famille  du  conventionnel  Angelo  Chiappe, 
qui  l'a  acquise  sous  la  Révolution). 

2.  Détail  donné  par  M.  Joseph  Levie,  Président  du  Tribunal  civil  d'Ajaccio. 
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ombrageux,  qui  ne  désarmèrent  point.  Certes,  ils  se  turent  par 
amour-propre,  afin  de  ne  pas  fournir  par  uti  dépit  apparent  matière 
à  raillerie  ;  mais  si  leur  hostilité  resta  renfermée,  elle  ne  perdit 
rien  de  sa  force.  De  ce  qu'ils  n'avaient  pu  réussir  ni  à  faire  purger 
la  quarantaine,  ni  à  retarder  le  débarquement,  ils  ne  considérèrent 
pas  la  partie  définitivement  perdue. 

Pour  leur  revanche,  ils  armèrent  une  gondole  dans  l'intention 
secrète  d'envoyer  informer  leur  chef  Citadella,  député  aux  Anciens, 
présentement  sur  le  continent,  de  la  présence  de  Bonaparte  à 
Ajaccio.  Mais  les  mêmes  vents  qui  retenaient  la  frégate  au  port 
maintinrent  la  gondole  au  rivage.  Citadella  averti  à  temps,  qui 
sait  ce  qui  serait  survenu  !  A  Sainte-Hélène,  Napoléon  lui-même 
résout  la  question  :  «  Si  Citadella  m'eût  devancé,  j'échouais  peut- 
être,  et  la  France  était  dès  lors  la  proie  de  l'émigration.  » 

Tant  il  est  vrai, que,  par  la  seule  personnalité  de  Bonaparte,  les 
petits  événements  de  Corse  étaient  susceptibles,  à  cette  époque 
révolutionnaire,  de  se  répercuter  sur  les  grands  événements  poli- 
tiques de  France  ! 

Dans  la  rue  Malerba  ne  cessait  de  défiler  une  foule  délirante, 
gesticulant,  chantant,  acclamant  Celui  qu'elle  exaltait  comme  son 
sauveur  et  comme  la  gloire  du  pays. 

Envahis  les  appartements,  encombré  l'escalier  :  c'étaient  une 
montée  et  une  descente  continuelles  de  citadins  et  de  paysans 
dont  la  plupart  se  proclamaient  ses  cousins.  Il  en  pleuvait  de  par- 
tout (mot  de  Bourrienne).  Riches  et  puissants  rencontrent  toujours 
des  parents  dont  ils  n'avaient  jamais  connu  l'existence  ;  mais  cela, 
plus  en  Corse  que  nulle  autre  part. 

«  La  famille,  note  Marmont  dans  ses  Mémoires,  devant  en  Corse 
sa  puissance  h  son  étendue,  parce  qu'elle  forme  une  agrégation 
plus  redoutable,  on  reconnaît  les  parents  à  un  degré  plus  éloi- 
gné. » 

Parmi  ces  surabondantes  parentés  combien  de  vraies?  combien 
de  fausses  ?  Et  s'il  n'y  avait  eu  que  les  cousins  !  Mais  voici  les 
filleuls  si  nombreux,  que,  selon  la  malicieuse  remarque  de  Bour- 
rienne, «  il  était  à  penser  que  Bonaparte  avait  tenu  le  quart  des 
enfants  d' Ajaccio  sur  les  fonts  de  baptême  ». 
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Et  ce  n'était  pas  tout!  Aux  filleuls  nés  allaient  s'ajouter  les  fil- 
leuls à  naître,  les  pères  futurs  sollicitant  la  faveur  d'un  glorieux 
parrainage. 

Au  milieu  de  ce  va-et-vient,  le  monde  officiel  se  distinguait  par 
son  zèle  toujours  empressé  ;  et  comme  le  général  manifestait  sa 
surprise  de  l'absence  de  certains  notables  et  fonctionnaires,  son 
entourage  lui  fit  connaître  que  se  présenter  ils  ne  pouvaient,  étant 
depuis  longtemps  en  prison.  Alors,  son  tempérament  fougueux 
éclata  en  une  de  ces  colères  redoutables  qui  avaient  vite  fait  de 
briser  toutes  les  résistances.  S  improvisant  sur  le  champ  chef  de 
la  cité  comme  il  était  chef  de  l'armée  —  et  sans  autres  droits  que 
sa  volonté  —  il  s'enquit  des  événements  d'Ajaccio  depuis  son  départ 
pour  l'Egypte. 

Il  s'indigna  surtout  de  savoir  tant  de  concitoyens  enfermés  dans 
les  cachots  de  la  citadelle  par  mesure  de  sûreté  —  cet  éternel  pré- 
texte à  l'arbitraire,  observe  Rossi  ;  —  et  son  courroux  s'accrut 
d'une  peine  profonde  lorsqu'il  connut  la  présence,  parmi  ces 
détenus,  d'un  vieillard  de  soixante-treize  ans,  vénérable  entre  tous, 
le  maréchal  de  camp  Don  Grazio  de  Rossi  *,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  ex-commandant  du  Royal-Corse,  gardé  de  longs  mois  en 
geôle,  au  mépris  de  la  justice  et  de  la  loi  : 

«  Vite,  ordonna-t-il,  qu'on  les  mette  en  liberté  !  Je  veux  voir  tous  mes 
concitoyens,  je  veux  que  lunion  se  fasse  avec  moi  et  entre  eux.  Ce  jour 
m'est  cher  et  je  perdrais  tout  si  je  ne  voyais  l'union  et  la  concorde  régner 
dans  mon  pays.  » 

Et  les  portes  des  prisons  s'ouvrirent. 

Ainsi,  en  se  substituant,  sans  aucun  mandat  —  lui,  un  militaire, 
—  à  l'autorité  civile,  Bonaparte  jouait  un  coup  d'audace  dont  il 
aurait  pu  avoir  à  se  repentir.  Mais,  outre  que  l'état  de  siège  avait 
été  proclamé  dans  le  département,  et  qu'en  ces  temps  de  troubles, 
les  pouvoirs  se  trouvaient  confondus,  il  se  souciait  bien  des  entraves 

I.  «  On  garda  le  maréchal  Rossi  pour  lequel  rien  ne  valut,  ni  droit  ni  équité.  » 
Rossi,  1.  XIV,  374. 

Ce  général  contracta  une  maladie  grave,  causée  par  son  emprisonnement  et 
mourut  peu  après  (14  février  1800). 
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d'une  légalité  déjà  violée,  celui  qui  devait,  dans  quelques  semaines, 
s'élever  à  l'autorité  suprême,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  France. 
L'acte  d'Ajaccio  fut  comme  le  piologue  de  l'acte  de  Saint-Cloud  ; 
le  simple  général  d'armée  s'exerçait  déjà  ici  à  son  rôle  d'arbitre 
de  la  Patrie. 

Il  alla  même  plus  loin.  Trop  clairvoyant  pour  ne  pas  redouter 
que,  lui  parti,  le  désordre  reprît  avec  plus  de  violence,  il  usa 
alternativement,  suivant  les  personnes,  de  la  persuasion  ou  de 
la  menace,  et  mit  tout  en  œuvre  pour  que  la  réconciliation 
devînt  solide  et  durable  ;  il  voulait,  non  une  trêve  momentanée, 
mais  la  paix  obligatoire.  Suspectant  dans  le  président  de  l'admi- 
nistration centrale  un  adversaire  irréductible,  il  lui  imposa  une 
démission  immédinte.  Et  comme  l'autre,  pour  gagner  du  temps, 
demandait  à  réfléchir  :  «  Je  ne  vous  donne,  brusqua-t-il,  que 
celui  de  l'écrire.  Un  seul  instant  de  retard,  et  vous  sautez  par  la 
fenêtre  !   » 

L'obéissance  n'eût-elle  pas  été  prompte,  que  cent  bras  pour  un 
étaient  là,  prêts  à  bouter  dehors  le  récalcitrant  et  à  lui  faire  exé- 
cuter ce  saut  que  le  Père  Rossi,  approbateur  du  geste,  appelle  avec 
complaisance  il  salto  gracioso. 

Un  autre  résista,  nous  apprend  Renucci  :  c'était  J.  Marie  Filippi, 
de  Sartène;  sur  l'heure  il  fut  révoqué. 

Contre  les  autres  administrateurs  du  département,  Bonaparte  ne 
se  montra  pas  moins  résolu  :  tous  durent  se  soumettre  et  se 
démettre. 

Lors  du  voyage  du  duc  d'Orléans  à  Ajaccio,  en  novembre  i835, 
le  vieillard  qui  lui  servait  de  guide  dans  la  maison  Bonaparte  lui 
montra  le  salon  où  avait  eu  lieu  l'audience  ;  il  avait  été  témoin  de 
la  terrible  scène  et  n'en  avait  pas  oublié  la  violence.  Après  de  vifs 
reproches  sur_leur  conduite  et  sur  leur  gestion,  Bonaparte  ordonna 
à  ces  sacripants  de  sortir  et  de  déposer  cette  écharpe  dont  ils 
s'étaient  montrés  plus  orgueilleux  que  dignes  :  «  Pour  vous 
réduire  tous  en  poussière,  je  n'aurais  besoin  que  de  ma  botte  ». 
Ajaccio  souflVait  d'un  autre  mal  :  les  tribunaux,  infestés  de 
prêtres  et  de  moines  en  défroque,  ministres  indignes. 

«  La  plupart  de  ces  gens  ne  connaissaient  que  leur  intérêt  per- 
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sonnel  ou  celui  du  parti  qui  avait  le  triste  honneur  de  les  compter 
parmi  ses  élus  *.  » 

Cette  magistrature  corrompue  et  corruptrice  ne  pouvait  trouver 
grâce  aux  yeux  de  Bonaparte  ;  il  renvoya  ces  mauvais  juges  aussi 
durement  que  les  mauvais  administrateurs  :  «  Les  prêtres,  répétait- 
il,  n'ont  pas  à  rendre  la  justice  des  hommes  ». 

Si  ces  mesures  énergiques  et  subversives  provoquèrent  de  la 
stupéfaction  chez  certains,  elles  obtinrent  l'approbation  du  peuple. 
Le  général  fut  proclamé  le  pacificateur  de  la  cité,  le  maître  devant 
qui  il  fallait  plier  :  «  On  voit  bien,  se  disait  la  multitude,  que  le  fils 
de  Letizia  a  le  pouvoir  !  »  Et  quiconque  connaît  la  Corse  comprend 
bieu  le  prestige  attaché  à  cette  expression  :  Le  pouvoir,  c'est-à- 
dire  la  loi  du  vainqueur,  le  droit  d'user  et  d'abuser  !  De  Bonaparte, 
c'était  peut-être  ce  que  ses  concitoyens  appréciaient  le  plus.  Cette 
pleine  puissance  était  le  sujet  de  tous  les  propos  ;  chacun  jugeait 
au  gré  de  ses  sentiments  ou  de  ses  intérêts.  Mais  pour  les  gens 
sensés,  une  telle  conduite  s'imposait  par  la  nécessité  des  circons- 
tances, le  souci  du  salut  public. 

Toutefois,  ce  n'était  pas  seulement  sa  ville  natale  qui  préoc- 
cupait Bonaparte.  Son  esprit  était,  en  même  temps,  travaillé  par 
des  pensées  qui  s'élevaient  plus  haut  et  plus  loin,  et  il  ne  crut  pas 
devoir  les  cacher  entièrement  à  ses  intimes  :  «  Arrivé  en  France, 
leur  confiait-il,  il  naîtra  bientôt  un  autre  ordre  de  choses...  »  Et 
il  s'arrêta. 

En  ces  instants,  cette  phrase  paraissait  une  énigme  ;  mais,  à 
cinq  semaines  de  là,  l'événement  de  Brumaire  la  leur  fit  com- 
prendre. Bonaparte,  ce  jour,  continua  à  Saint-Cloud  et  à  Paris 
l'œuvre  ébauchée  à  Ajaccio.  Eut-il  tort?  Eut-il  raison?  Les  histo- 
riens continuent  de  discuter.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que,  en 
l'an  VIII,  la  France  l'approuva  presque  unanimement. 


Autrement  que    par  son  prestige  et   les  éclats   de   son   autorité, 
le  futur  Premier  Consul  sut  gagner  la  confiance  des  humbles.    Il 

I.  Mémoires  inédits. 
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tint    à    se    rapprocher    d'eux   avec  cette  condescendance    habile    à 
toucher  le  cœur  des  petits  comme  des  grands. 

Telle  avait  été  la  manière  de  Paoli,  une  des  raisons  de  son 
immense  popularité  —  de  Paoli  qui,  bien  qu'exilé  de  nouveau  à 
Londres,  n'en  conservait  pas  moins  pour  tous  son  titre  éternel  de 
Père  de  la  Patrie. 

Comme  lui,  Bonaparte  multipliait  ses  promenades  h  travers 
les  rues,  à  pied,  sans  apparat,  afin  que  plus  direct  devînt  ce  con- 
tact avec  les  moindres  des  faubouriens.  Avec  tous  il  se  montrait 
familier,  causant  avec  tous,  femmes  ou  hommes,  les  interpellant 
par  leurs  noms  et  leurs  surnoms,  s'intéressant  à  leur  profession, 
à  leur  famille,  s'enquérant  de  mille  détails,  ce  qui  comblait  d'aise 
et  d'orgueil  ces  braves  gens. 

La  mémoire  ne  s'est  pas  perdue  de  ces  menus  incidents,  on  se 
les  transmet  de  génération  en  génération. 

Traversant  un  jour  la  rue  du  faubourg,  le  Borgo  (aujourd'hui  rue 
Fesch)  il  aperçut  à  la  fenêtre  d'un  second  étage  la  femme  de  Jean- 
Jérôme  Levie.  C'était  en  cette  maison  que,  en  mai  93,  deux  mois  avant 
son  dernier  départ  de  la  Corse,  six  avant  la  prise  de  Toulon,  il 
avait  trouvé  ce  qu'il  appelait  à  Sainte-Hélène  «  l'asile  de  l'amitié  » 
contre  les  poursuites  Paolistes  : 

«  Attendez-moi,  dit-il  à  sa  suite,  je  veux  monter  embrasser  cette 
bonne  vieille  '.  » 

Il  n'avait  pas  oublié  ses  longues  causeries  avec  elle,  après  dîner, 
pendant  les  deux  jours  où  Levie  l'avait  courageusement  gardé  et 
protégé.  11  tint  h  revoir  la  chambre  de  l'alcôve,  cette  chambre  de 
laquelle  il  avait  entendu  Levie  parlementer  dans  la  salle  voisine 
avec  le  brigadier  de  gendarmerie  envoyé  pour  perquisitionner  et 
l'arrêter.  Le  poète  latin  a  dit  vrai  :  On  aime  à  se  rappeler  les 
périls  passés,  comme  aussi  à  revenir  aux  lieux  qui  en  furent 
témoins^. 

1.  Tradition  de  faraillo,  rapportée  par  uu  de  ses  pelits-fils  François  Levie, 
ancien  conservateur  des  hypothèques  à  llouen. 

a.  Napoléon  n'oublia  jamais  le  dévouement  de  Levie. 

A  son  départ  de  Toulon  pour  l'Egypte  (i""^  prairial  an  VI),  ayant  sans  doute 
appris  qu'il  avait  désiré  le  revoir,  le  général  lui  avait  écrit,  en  mer,  lorsque  la 
flotte,  après  être  passée  au  large  de  Bastia,  se  trouvait  près  des  côtes  de  Sar- 

—    182    — 


Le  retour  cVEgypte. 

Une  autre  fois,  dans  le  même  faubourg,  comme  il  passait  à 
cheval,  une  ménagère,  assise  devant  sa  porte,  remarqua  qu'une 
manche  de  l'uniforme  était  décousue  :  «  Hé!  cria-t-elle,  monsieur 
le  général,  arrêtez-vous  donc  un  peu,  que  je  vous  fasse  une 
reprise*   ». 

De  tels  petits  faits  se  renouvelaient  a  chaque  sortie,  négligeables, 
si  l'on  veut,  pour  l'histoire,  mais  créant  entre  Bonaparte  et  le 
peuple  un  de  ces  commerces  de  sympathie  laissant  dans  les  cœurs 
des  traces  aussi  profondes  que  les  actions  héroïques.  En  l'occurrence, 
cette  afifabilité  contribua  à  apaiser  plus  d'une  vieille  rancune  et  à 
affirmer  cette  croyance  de  la  masse  religieuse  à  une  grâce  spéciale 
delà  madona  santissima". 


daigne,  il  lui  envoya  aussi  une  montre  de  Bréguet,  par  un  aviso  du  convoi 
d'Ajaccio  qui  avait  joint  la  flotte  en  mer,  en  même  temps  que  celui  de  Civita- 
Vecchia,  le  24  mai,  comme  l'annonce  Napoléon  à  Joseph.  [Mémoires  Joseph, 
1,    187.) 

A  bord  ÏOrient,  9  Prairial  an  VI 
(28  mai  1798). 

Au  citoyen  J.-Jérôme  Levie,  ancien  Maire  d'Ajaccio, 

Ajaccio. 

J'aurais  été  bien  aise  de  vous  rencontrer,  mon  cher  Levie,  mais  puisque  les 
circonstances  s'y  sont  opposées,  il  faudra  remettre  cela  pour  une  autre  fois.  Le 
porteur  vous  remettra  une  montre  à  répétition  que  je  vous  prie  de  garder 
comme  une  petite  marque  d'estime  et  de  l'amitié  que  j'ai  pour  vous. 

Bonaparte. 

Dans  sa  première  année  de  Consulat,  il  le  nomma  Conservateur  des  Forêts 
(février  i8oi).  Levie  mourut  deux  ans  après. 

L'Empereur  continua,  dans  l'exil,  à  acquitter  sa  dette  de  reconnaissance. 
«  Napoléon,  dit  Joseph  dans  ses  Mémoires  (I,  40),  s'est  honoré  en  se  souvenant 
de  lui,  à  Sainte-Hélène,  à  sa  dernière  heure  ;  il  lui  a  légué  cent  mille  francs.  Ce 
souvenir  vaut  bien  une  bataille  gagnée  :  il  démontre  la  bonté  et  la  tendresse 
de  son  âme.  » 

1.  Souvenirs  de  la  famille  C. 

2.  Bonaparte  pensa  aux  officiers  du  bataillon  des  gardes  nationales  corses 
dont  il  avait  été  lieutenant-colonel  en  1792,  et  parmi  eux,  à  Hugues  Peretti, 
beau-frère  du  colonel  Quenza. 

Hugues  Peretti,  ancien  commandant  à  l'Œil-de-Bœuf  à  Versailles,  avait  pris 
part,  avec  Bonaparte,  à  la  contre-attaque  de  la  Madeleine.  Le  général  lui  envoya 
à  Levie,  où  il  s'était  retiré,  un  sabre  turc  avec  une  lettre  dans  laquelle  il  lui 
disait  ;  «  Malgré  votre  incrédulité,  mon  étoile  a  lui.  Venez  me  rejoindre  à  Paris 
où  vous  aurez  un   emploi  digne  de  vos  talents.  »  Hugues  refusa  ;  il  était  roya- 
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Ces  promenades  s'étendirent  hors  de  la  ville.  Le  chef  se  plaisait 
à  luire  parcourir  à  ses  compagnons  les  propriétés  familiales;  il 
n'en  était  pas  peu  fier  et  aimait  à  ei»  détailler  le  rendement. 

«  A  l'époque  de  sa  puissance,  rapporte  Bourrienne,  il  ne  compta 
pas  ses  couronnes  avec  plus  de  plaisir  qu'il  en  mettait  alors  à 
montrer  les  revenus  de  ses  pères.  » 

Sans  doute  trouvait-il  là  une  excellente  occasion  de  prouver  qu'il 
ne  sortait  pas  d'une  famille  sans  avoir. 

C'était  la  saison  des  vendanges;  il  ne  négligeait  pas  de  faire 
remarquer  la  grosseur  des  fruits,  le  goût  exquis  des  raisins.  Le 
mameluk  Roustam,  vingt  ans  après,  n'avait  pas  oublié  les  beaux 
raisins  et  les  belles  figues  d'Ajaccio. 

Bonaparte  voulut  aussi  revoir  les  Milelli,  la  meilleure  de  ses 
propriétés;  et,  chemin  faisant,  il  s'arrêta  à  la  redoute  des  Anglais 
(aujourd'hui  fort  d'Aspreto),  sur  un  mamelon,  au  fond  du  golfe.  11 
expliqua  h  ses  officiers  les  moyens  de  défense  qu'il  avait  exposés 
dans  un  rapport  au  ministre  de  la  Guerre,  en  1798.  Dans  la  suite, 
lorsque  la  perte  de  son  trône  obligea  Murât  à  se  réfugier  en  Corse, 
il  reconnut,  en  entrant  à  Ajaccio,  la  redoute  qu'il  avait  visitée  avec 
Bonaparte,  Berthier,  Lannes,  Andreossi,  Marmont,  etc'. 

La  journée  se  passa  h  chasser  et  le  déjeuner  fut  servi  devant  la 
maison,  à  l'ombre  du  grand  chêne  légendaire.  Journée  de  délas- 
sement pour  tous,  mais  journée  de  travail  pour  le  général  ;  il  la 
mit,  en  effet,  à  profit  en  étudiant  sur  place,  avec  les  savants  de  sa 
suite,  la  captation  des  sources  de  Lisa. 

La  ville  avait  toujours  manqué  d'eau,  ne  s'alimentant  qu'au  moyen 
de  citernes.  La  chaleur,  cette  année-là,  avait  été  accablante  et  les 
champs,  comme   les  hommes,   souffraient  de  la  sécheresse.   L'ad- 

liste  et  voulait. le  rester.  Il  ne  quitta  pas  son  village  de  Levie  continuant  d  y  cul- 
tiver SCS  vignes. 

Kn  i8i4,  il  adressa  aux  autorités  loyalistes  un  manifeste  offrant  200  hommes 
à  la  tète  desquels  il  se  mettrait. 

Uécoré  de  l'ordre  de  Saint-Louis  en  i8i5,  il  mourut  à  Levie  en  i837,  à  l'âge 
de  quatre-vingt-dix  ans. 

Hugues  Peretti  était,  comme  le  général  Cervolie,  un  poète  remarquable  ;  les 
vers  de  l'un  et  de  l'autre  sont  restés  manuscrits. 

(Communication  de  M.  Godofroy  de  Peretti,  professeur  d'histoire.) 

I.  Galvani.  Mémoires,  i843,  p.  70. 
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d":tion  d'eau  potable  à  Ajaccio  était  une  œuvre  de  première  néces- 
sité, et  le  Premier  Consul  ne  tarda  pas  à  tenir  la  promesse  du 
général'. 

Ce  fut  au  cours  de  cette  même  journée  qu'ayant  fait  appeler 
deux  bergers  de  sa  famille,  Bagaglino  et  Marmotto,  dont  le  dévoue- 
ment, en  des  circonstances  critiques,  ne  lui  avait  pas  été  inutile, 
il  les  traita  avec  bienveillance,  s'entretint  loncruement  avec  eux 
et  décida,  avant  de  les  quitter,  de  leur  laisser  une  marque  efficace 
de  ses  sentiments. 

Il  les  reçut  le  lendemain  chez  lui  et  fit,  par  acte  notarié  ^  donation 
au  premier  de  certains  biens-fonds  à  l'elfet  de  doter  sa  fille  ;  il  agit 
de  même  envers  le  second  dont  il  n'ignorait  pas  la  situation  précaire. 

Sa  générosité  s'éteodit  même  à  un  troisième  qui,  pourtant,  ne 
la  méritait  guère,  ayant  abusé  de  l'absence  de  ses  maîtres  pour 
vendre  h  son  profit  les  vaches  dont  il  avait  la  garde  (3oo  affirme 
la  légende  —  après  tout,  qui  sait  si  ce  n'était  pas,  en  réalité,  de 
3oo  brebis  qu'il  s'agissait?) 

A  peine  entré  dans  le  salon  où  il  avait  été  convoqué,  l'homme 
se  mit  à  pâlir.  Mais  Bonaparte  l'accueillit  avec  bonté,  s'intéressa 
à  sa  vieille  mère;  et  apprenant  qu'elle  était  encore  de  ce  monde, 
il  lui  recommanda  d'en  avoir  bien  soin,  car  c'était  une  brave  femme  : 
«  Je  sais,  conclut-il,  que  tu  n'as  plus  les  vaches,  mais  j'arrangerai 
cela.  »  Le  lendemain,  il  l'affranchissait  de  tous  comptes. 

Ces  faits,  observe  Renucci,  ne  sont-ils  pas  de  nature  à  prouver 
que  Bonaparte  non  seulement  n'était  pas  un  ingrat,  mais  qu'il  sut 
toujours  récompenser  les  bienfaits  reçus,  et  même  pardonner  les 
injures? 

Sa  nourrice  à  qui,  durant  toute  sa  vie,  il  garda  une  affection 
profonde,  bénéficia  plus  que  tous  de  sa  sollicitude  reconnaissante. 
La  voir  chaque  jour  était  une  de  ses  grandes  joies.  De  retour  à 
Paris  il  lui  accorda   des  secours   d'argent;    puis,   par  une  entente 


1.  Lois   consulaires  du  23  pluviôse  an  IX  (ii    février   1801)  el  du  25  floi-éal 
an  X  (i5  mai  1802)  . 

2.  Renucci.  Storia  di  Corsica,  II,  147.  Sorbier,  Voyage  en  Corse  de  S.  A.  le 
duc  d  Orléans,  p.  71. 

Ces  actes  n'ont  pu  être  retrouvés, 
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imposée  à  Ramolino,  cousin  de  sa  mère,  il  la  gratifia  d'une  maison 
et  de  terres  sises  sur  le  territoire  d'Ajaccio,  ainsi  que  de  l'ins- 
cription, sur  sa  cassette,  d'une  pension  de  36oo  francs. 

Ce  sont  là  sans  doute  petits  faits  d'un  grand  homme  ;  mais  non 
sans  importance,  car  ils  complètent  la  compréhension  de  son  carac- 
tère. Combien  juste  cette  maxime  de  Rivarol  :  que  dans  les  grandes 
choses  les  caractères  se  montrent  comme  ils  veulent  être,  et  dans 
les  petites  comme  ils  sont. 


Mais  parties  de  chasses,  promenades  et  excursions  n'étaient  pas 
suffisantes  à  distraire  les  généraux,  jeunes  gens  ardents  au  plaisir 
comme  à  la  bataille. 

Un  soir  ils  imaginèrent,  à  l'instigation  de  Murât,  le  grand  et 
beau  Murât,  une  «  fête  de  bal  »  dans  la  demeure  de  leur  chef,  et 
h  son  insu.  La  réunion  fut  des  plus  animées,  la  meilleure  bour- 
geoisie s'était  rendue  à  l'invitation. 

Bonaparte,  lui,  travaillait  comme  d'habitude  dans  sa  chambre 
du  deuxième  étage.  Vers  minuit,  des  bruits  inusités,  puis  des  airs 
de  danse  le  firent  descendre,  et  lorsqu'il  vit  cette  jeunesse  pleine 
d'entrain  et  de  gaîté  :  «  Ah  !  les  fous  !  les  fous  !  »  s'exclama-t-il  en  sou- 
riant. Puis,  avec  un  soupir,  sa  pensée  reprise  par  ses  préoccupations 
et  nos  défaites  en  Italie  :  «  Oh  !  ma  pauvre  Italie  qui  m'avait  tant 
coûté  a  conquérir  !  *  » 

Comme  il  allait  quitter  la  salle  de  bal,  avisant  un  jeune  homme 
qu'il  crut  reconnaître  : 

«  Nétes-vous  pas  juge  ? 

—  Non,  général,  je  suis  avocat  et  content  de  ma  position. 

—  Vous  devez  aspirer  à  autre  chose.  Il  faut  être  utile  à  son  pays  et  ne 
pas  laisser  la  justice  entre  les  mains  des  prêtres  et  des  moines.  » 


I.  Sorbier.  Lettre  de  Murât  à  Joseph  Bonaparte,  mentionuée  par  Louis 
Campi  daus  un  article  sur  la  maison  Bonaparte  [Union  RépubL,  i6  mars  1873, 
Areh.  Dép.)  Cette  lettre  ne  flgure  pas  dans  la  Correspondance  de  Murât  qui 
n'en  contient  que  trois  ou  quatre  de  l'année  1799.  Le  savant  éditeur  de  la  Cor- 
respondance, M.  Lebrethon  a  bien  voulu  nous  répondre  qu'il  Tignorait. 
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Ce  n'était  pas  que  le  futur  auteur  du  Concordat  fût  hostile  à  la 
religion  ;  il  ne  cessa  de  se  montrer  un  croyant,  mais  il  n'admettait 
pas  que  les  prêtres  descendissent  aux  luttes  politiques.  Le  Concor- 
dat bientôt  allait  restreindre  le  clergé  à  ses  seules  attributions  reli- 
gieuses et  cantonner  le  curé  dans  son  église. 

Ainsi  dit,  désireux  de  n'être  pas  un  trouble  fête,  il  fit  signe  à 
Monge  et  au  doyen  de  ses  compagnons  d'armes,  Berthier,  ses  deux 
confidents  habituels  ;  tous  trois  sortirent  faire  une  promena.de  au 
clair  de  lune,  le  long  de  la  mer,  vers  la  chapelle  des  Grecs,  comme 
il  en  avait  coutume  autrefois. 

La  fête  continua  jusqu'à  l'aube.  Ces  jeunes  chefs  n'étaient-ils  pas 
excusables  de  chercher  une  diversion  à  leur  rude  métier?  Deux 
années  d'éloignement  et  de  combats,  une  traversée  longue  et  péril- 
leuse autorisaient  bien  une  détente.  Et  l'occasion  n'était-elle  pas 
tentante  pour  des  soldats  français,  privés  depuis  longtemps  de  tout 
plaisir,  de  s'essayer  aux  conquêtes  des  belles'?  Tl  ne  semble  pas 
du  reste,  que  malgré  le  prestige  de  l'uniforme,  des  galons  et  des 
panaches,  les  galants  officiers  se  soient  trouvés  en  bonne  fortune 
pendant  leur  séjour  à  Ajaccio. 

Ils  durent,  tout  au  moins,  en  rechercher  les  occasions,  à  ce  que 
rapporte  Roustam  : 

«  Il  y  avait  plusieurs  jolies  femmes  qui  avaient  beaucoup  de  bontés  pour 
moi,  comme  étant  étranger.  Mais  ce  qui  m'a  fait  le  plus  de  peine,  c'est  le 
bavardage  de  M.  Fischer  (le  maître  d'hôtel)  qui  avait  dit  au  général  Ber- 
thier que  j'avais  fait  la  courà  plusieurs  deces  dames,  et  même  que  j'avais 
donné  aS  piastres.  Ils  commencent  à  rire  en  me  voyant  : 

«  Comment  !  tu  es  plus  habile  que  nous  !  Tu  as  déjà  les  femmes  de 
France;  et  nous,  nous  n'en  avons  pas  encore  eu! 

—  Qui  a  dit  çà  ?  Mensonge  !  Je  n'ai  rien  eu  et  rien  fait.  »  Si  en  colère 
contre  Fischer  que  je  voulais  taper  à  Fischer.  » 

Par  contre,  l'un  des  guides  de  Bessières  fut  plus  favorisé  que  le 
mameluk,  mais  moyennant  mariage.  C'était  un  grand  gaillard,  natif 
diî  Douai,  nommé  Boulet,   la   tète  entaillée    d'un  coup    de    sabre, 

I .  Bonaparte  n'avait  peut-être  pas  des  désirs  aussi  ardents  grâce  à  ses  amours 
du  Caire  avec  une  citoyenne  de  Carcaçsonne,  M"*^  Fourès,  dite  la  Bellilote. 
(Masson,  Napoléon  et  les  femmes.) 
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ancien  orarde  constitutionnel  de  Louis  XVI,  comme  son  chef,  puis 
soldat  en  Italie  dans  le  corps  des  lanciers.  Chez  les  gens  qui  le 
logeaient,  près  de  la  cathédrale,  la  fille  de  la  maison  sut  conquérir 
le  cœur  du  guide.  Avec  raulorisation  de  Bonaparte,  il  l'épousa, 
s'établit  cordonnier  à  Ajaccio,  fit  souche  de  petits  cordonniers  et  y 
mourut  sans  plus  revoir  son  pays  natal,  ni  ses  parents  :  «  11  est 
perdu,  gémissaient  ceux-ci,  il  s'est  marié  chez  les  sauvages!  »  Et, 
le  tenant  pour  mort,  ce  leur  fut,  assure-t-on,  une  raison  sufûsante 
pour  le  frustrer  de  sa  part  d  héritage  \ 


Au  milieu  de  ces  événements,  Bonaparte  gardait  sans  cesse  son 
esprit  tendu  vers  le  départ  qu'il  désirait  le  plus  prompt.  Uu  de  ses 
soucis  était  le  manque  d  argent. 

Lui  en  fallait-il  pour  solder  l'habillement  de  la  troupe  ?  Pour 
parer  aux  frais  d'un  voyage  dont  la  durée  apparaissait  incertaine  ? 
Ou  bien  tenait-il  à  ne  pas  débarquer  en  France  sans  moyens  pour 
les  grands  projets  qu'il  mûrissait  ?  Pures  hypothèses  :  toutes  peu- 
vent être  vraies,  mais  nul  document  ne  permet  de  confirmer  Tune 
d  entre  elles. 

Toujours  est-il  qu'il  chercha  de  l'argent  à  Ajaccio. 

I.  Boulet  mourut  en  mai  iS?;.  Le  Journal  de  la  Corse  (i6  juin)  publia  sa 
nécrologie  : 

«  On  sait  que  le  erénéral  Bonaparte  rentrant  en  France,  amena  avec  lui  une 
partie  des  euides  de  Bessières.  C'est  ainsi  qu'il  arriva  à  Ajaccio,  où  le  navire 
qui  portait  le  vainqueur  des  Pyramide*  fut  obligé  de  relâcher.  Le  général  vou- 
lait rétablir  sa  garde-robe  passablement  délHbrée  :  il  trouva  un  tailleur,  André 
Touranjon  qui  le  satisfit,  mais  ne  tro'iva  que  de  mauvais  cordonniers. 

a  Sur  ces  entrefaites,  Boulet  qui  avait  rendu  quelques  bons  services  en  Egypte 
comme  cordonnier,  demanda  à  s'établir  à  Ajaccio,  où  une  demoiselle,  dans  la 
maison  de  laquelle  il  avait  été  loiïé.  avait  touché  le  cœur  du  grognard.  Le 
général  crut  rendre  service  à  l'industrie  de  la  ville,  et  accorda  l'autorisation. 

«  Noire  guide  d'Italie  et  d'Egypte  s'allia  donc  à  une  honnête  famille  de  notre 
ville  où  il  s'établit  définitivement.  Pendant  plus  de  3o  ans,  Boulet  fut  un  de  nos 
plus  habiles  et  des  plus  honnêtes  maîtres  cordonniers.  Conservant  ses  anciennes 
habitudes,  il  aimait  à  faire  ribotte  avec  ses  amis,  mais  toujours  plaisant  et 
joyeux,  sans  jamais  donner  lieu  au  moindre  reproche...  »  [Arch.  Départ.) 

Il  existe  toujours  à  Ajaccio  une  maison  de  cordonnerie  Boulet,  cours  Napo- 
léon. 
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Bonaparte  a  été,  par  les  contemporains,  accusé  d'avoir  emporté 
d'Egypte  la  caisse  de  l'armée  et  employé  les  fonds  à  la  préparation 
du  i8  Brumaire. 

Bourrienne,  dans  cette  circonstance,  prend  énergiquement  la 
défense  de  son  chef. 

Pour  lui,  Bonaparte  rapportait  d'Alexandrie  une  modeste  somme 
en  sequins  turcs  dont  il  demanda  le  change  à  Fesch,  lequel  ne  lui 
aurait  remis  que  i^ooo  francs.  Bonaparte,  toujours  au  dire  de 
Bourrienne,  aurait  trouvé  l'escompte  un  peu  cher,  à  quoi  Fesch 
aurait  fait  observer  à  son  neveu  que  cette  monnaie  étrangère  était, 
en  Corse,  d\in  écoulement  lent  et  difficile. 

Les  Mémoires  de  Bourrienne  passent  pour  contenir  plus  d'une 
erreur  :  la  présente  affirmation  en  est  une.  Fesch  n'a  pu  opérer 
ce  change,  par  la  simple  raison  qu'il  se  trouvait  à  Paris  depuis 
juillet.  Le  Père  Rossi  ^  note  son  départ  et  sa  correspondance  datée 
de  Paris  ^  démontre  son  absence  d'Ajaccio. 

D'après  M.  Chuquet^,  c'est  à  sa  mère  que  se  serait  adressé  Bona- 
parte. Ici  non  plus,  nulle  équivoque  :  Madame  Letizia  était  égale- 
ment à  Paris,  partie  d'Ajaccio  avec  Fesch. 

1 .  «  La  famille  elle-même,  c'est-à-dire  Letizia  Bonaparte,  ses  filles,  le  géné- 
ral Bacciochi  et  Joseph  Fesch  résolurent  de  passer  en  France,  comme  ils  le 
firent,  non  sans  avoir  d'abord  fait  de  tout  pour  que  les  administrateurs  accusés 
(transportés  a  Brignoles,  comuie  il  a  déjà  été  dity  n'obtinssent  justice  et  fussent 
relâchés.  Ce  départ  fut  généralement  regretté  par  la  ville  qui  aurait  désiré,  en 
grande  partie  tout  au  moins,  qu  ils  restassent  encore  dans  l'espoir  de  meilleurs 
événements.  » 

(Rossi,  liv.  XV,  obs.  VIII,  4i3,  année  1799). 

2.  Paris,  17  Thermidor,  an  YIII,  4  août  1799. 
A  Monsieur  Jean-Jérôme  I.evie,  ancien  Maire  d'Ajaccio. 

Je  vous  écris,  très  cher  ami,  pour  vous  affirmer  que  vous  m'êtes  toujours  pré- 
sent à  l'esprit...  N'oubliez  pas  de  donner  un  coup  d'oeil  à  nos  travaux  des  Mi- 
lelli  pour  qu  ils  soient  bien  exécutés.  Saluez  pour  moi  et  ma  sœur  et  mes 
neveux,  les  amis  et  votre  famille. 

Salut  et  amitiés, 
Fesch. 

(Inédit,  Archives  Président  Levie). 

Voir  dans  Larrey  (I,  375),  une  autre  lettre  de  Fesch  à  Braccini  (Paris, 
2  fructidor  an  VII,  19  août  1799). 

3.  Chuquet,  I,  49. 
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Reste  donc  le  fait  en  liii-ni(^me,  dépouillé  d'une  double  erreur 
sur  les  personnes.  Est-il  exact?  Oui;  les  difficultés  financières  de 
Bonaparte  h  Ajaccio  ne  sont  contestées  par  personne  et  elles  res- 
sortent  des  documents. 

Cet  argent,  où  le  trouva-t-il  ?  Qui  le  lui  prêta  ?  Madame  Letizia,  en 
qiilltant  Ajaccio,  avait  laissé  un  dépôt  de  4oooo  francs  entre  les 
mains  de  Jean-Jérôme  Levie,  qui  gardait  les  diverses  rentrées  efïec- 
tuées  par  le  gérant  Braccini  '. 

Trois  mois  après  la  relâche  du  général,  le  i3  janvier  1800,  de 
Paris,  elle  réclamait  ce  dépôt  à  Levie,  déduction  faite,  disait-elle, 
d'une  somme  versée  «  d'ordre  de  son  fils  Napoléon  »  et  c'est  l'an- 
cien conventionnel  Saliceti,  envoyé  en  Corse,  comme  délégué  des 
Consuls  quelle  chargeait  de  ce  recouvrement  ". 

«  Paris,   26  nivôse  an  YIII  (i3  janvier  1800). 

«  A  l'ordre  du  citoyen  Saliceti,  ex-représentant  du  peuple,  je  vous  prie 
de  verser  la  partie  de  la  somme  de  40  000  francs  ou  livres  tournois  oui 
bien  la  partie  qui  vous  reste  après  payement  d'une  somme  d'ordre  de  mon 
fils  Napoléon  entre  les  mains  de  la  personne  qui  vous  sera  indiquée  par  le 
même  Saliceti.  La  présente  vous  servira  de  reçu,  acquitté  par  celui  à  qui 
vous  remettrez  la  dite  somme.  A  cet  effet,  je  vous  prie  de  vous  entendre 
avec  le  citoyen  François  Braccini  pour  mettre  en  ordre  la  comptabilité, 
pour  ma  règle. 

«  Portez-vous  bien  et  souvenez-vous  bien  toujours  de  qui  vous  aime. 

«  Letizia  Bonaparte.  » 

Le  3i  mars,  Levie  restitue  le  dépôt  qui,  entre  temps,  s'est  élevé 
à  5o  000  francs  par  de  nouvelles  recettes  de  Braccini.  Suivant  la 
faculté  laissée  par  Madame  Bonaparte,  Saliceti  désigne  Braccini 
pour  retirer  le  restant  du  dépôt,  soit  82  000  francs,  et  le  reverser 
dans  la  caisse  du  payeur  de  la  guerre.  De  cette  opération  fait  foi  la 

I.  Voici,  entre  plusieurs,  un  reçu  concernant  ces  mouvements  de  fonds  : 
Le  5  germinal  an  VI  (iS  mars  1798)  reçu  par  Letizia  Bonaparte  de  J. -Jérôme 
Levie,  quondam  François,  la  somme  de  5. 000  francs  «  in  danaro  sonante  e  effet- 
tivo  »  qui  lui  avaient  été  remis  par  François  Braccini,  lequel  les  avait  reçus  de 
Joseph  Fesch. 

Signé  :  Letizia  Bonaparte. 
Témoin  :  Pietro  Santa. 
[Archives  Président  Levie). 

1.  Miot,  II,  3. 
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décharge  délivrée   par  Braccini  à   Levie,   sur  la  même  feuille,  au- 
dessous  de  la  lettre  : 

«Reçu  du  citoyen  J.-J,  Levie  la  somme  de  32  ooo  francs  qui,  ajoutée 
aux  i8  ooo  qu'il  a  versés  pour  sa  part  au  payeur  de  la  guerre,  d'ordre  du 
général  Bonaparte,  jusqu'au  3o  vendémiaire  dernier  (22  octobre)  font  la 
somme  totale  de  5o  000  francs  que  le  dit  citoyen  Levie  conservait  en 
dépôt  pour  le  compte  de  la  citoyenne  Bonaparte  et  qu'il  m'a  aujourd'hui 
versée  pour  remettre  au  payeur,  selon  l'ordre  du  citoyen  Saliceti,  et  en 
conformité  de  la  lettre  de  crédit  ci-dessus.  » 

(3i  mars  1800.) 

ce  Braccini  ^  » 

Donc,  le  3o  vendémiaire  (22  octobre),  c'est-à-dire  trois  semaines 
après  le  départ  de  l'escadrille,  Levie  a  versé  au  payeur  de  la  guerre 
une  somme  de  18  000  francs,  somme  peu  différente  des  in  000 
dont  parle  Bourrienne.  L'intervention  du  payeur  s'explique  par  ce 
fait  que  Jean-Jérôme  Levie  était  absent  d'Ajaccio,  lors  de  l'arrivée 
soudaine  de  Bonaparte. 

Aussi,  dès  son  retour,  après  le  départ  des  navires,  Levie  s'em- 
pressait-il d'écrire,  le  28  octobre,  à  Fesch,  sur  des  affaires  dont  il 


I.  Voici  le  texte  original  italien  : 

Parîggi,  26  Nivoso  anno  8. 
Air  ordine  del  citladino  Saliceti  ex-Representante,  vi  prego  di  versare  la  par- 
tita  di  danaro  bi  quaranta  mila  franchi,  ossia  lire  ïornesi,  o  sia  la  parlita  che 
vi  resta  dopo  aver  pagato  una  somma  d'ordine  di  mio  figlio  Napoleone,  in  mani 
di  chi  vi  sarà  indicato  dallo  stesso.  Questa  mia  vi  servira  di  recevuta  chilanzata 
da  quelle  a  cui  rimilterete  detta  somma.  A  taie  effetto  vi  prego  di  concertarvi 
col  cittadino  Francesco  Braccini  per  mettere  in  ordine  tal  contabilità  per  mia 
regola. 

State  sano,  e  ricordatevi  sempre  di  chi  vi  ama, 
Letizia  Bonaparte. 

Al  cittadino  Giovan-Gerolamo  Levie,  à  Ajaccio. 

Sono  franchi  trenta  due  mila  che  ricevo  dal  cittno  Gio.  Gerolamo  Levie  che 
uniti  alli  franchi  diciotto  mila  che  egli  a  versato  di  sua  porzione  al  pagatore 
délia  guerra  di  ordine  del  Générale  Bonaparte  fine  deo  trenta  Vendemiajo  ul- 
time scorso  formano  quella  di  cinquanta  mila  che  il  detto  cittno  Levie  conser- 
vava  in  deposito  per  conto  délia  cittna  Letizia  Bonaparte,  e  che  ora  a  versato  a 
me  per  rimettere  al  pagatore,  segondo  l'ordine  del  cittno  Saliceti,  ed  in  confor- 
mita  délia  qui  sopra  lettera  di  credito. 

Ajaccio  li  X  Germile  an  8  repno, 
Braccini. 

Inédit.  Archives  Président  Levie. 
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aurait   personnellement   entretenu    le  général   s'il   s'était   trouvé  à 
Ajaccio. 

«  Je  rue  suis  imaginé,  lui  répondait  Fesch,  le  2  décembre  suivant,  quelle 
aurait  été  votre  joie  de  revoir  Napoléon.  Nous  avons  souvent  parlé  do 
vous,  à  son  ari-ivée,  ici,  à  Paris.  Je  saisirai  le  moment  propice  pour  lui 
faire  lire  votre  lettre. 

«  On  ne  sait  quelle  a  dû  être  la  surprise  d'apprendre  les  journées  des  18 
et   ly  brumaire...  » 

Et  il  continue  en  lui  racontant  longuement  les  événements'. 

En  résume,  Bonaparte  voulait  se  munir  de  fonds  à  Ajaccio  — 
Fesch  et  Madame  Letizia  étaient  à  Paris,  —  Madame  Letizia  avait  un 
dépôt  chez  Jean-Jérôme  Levie.  Ce  dernier  était  absent  d'Ajaccio.  Ce 
fut  le  payeur  de  la  guerre  qui  avança  18  000  francs  au  général  —  et 
Levie  les  lui  remboursa  à  son  retour,  sur  Tordre  de  Madame  Letizia, 

Et  voilà  réglées,  sur  documents,  la  fable  du  trésor  de  guerre 
indûment  emportée  d'Egypte  et  celle  des  sequins  escomptés  par 
Fesch.  Et  voilà  enfin  avec  quelle  modeste  somme  Bonaparte  rentra 
à  Paris. 


Le  mistral  est  violent,  mais  ne  dure  pas  au  delà  de  cinq  à  six 
jours. 

Le  temps  s'était  amélioré,  c'était  le  moment  de  remettre  à  la 
voile  ;  d'autant  plus  qu'il  importait  de  devancer  tout  message  annon- 
çant en  France  1  arrivée  prochaine.  Mais  que  de  soucis  encore  !  La 

I.   Voici  le  texte  intégral  de  cette  partie,  en  italien. 

Pariggi,  11  Frimjo  an  VIII  {1  déc.  1799.) 

i®""  sera  sollanto  ricevei  la  vostra  letlera,  amico  carissimo,  del  7  brumajo 
scorso. 

Mi  imraaginai  quanlo  sarebbe  stata  la  vostra  allegrezza  videndo  Napolcone  ; 
abbiamu  parlato  di  voi  varie  voile  al  di  lui  arrive  qui  in  Pariggi.  Oggi  poi  è 
immerso  nei  grandi  alTari,  piendero  il  momento  di  pargli  leggere  la  vostra  let- 
ter.i. 

Non  si  sa  quai  sarà  stata  costi  la  sorpresa  in  sentendo  che  egli  ha  fatto  le 
giornate  del  18  e  19  brumajo... 

Lettre  incomplète,  4  pages;   manque  la  suite. 

Inédit.  Archives  du  Président  Levie. 
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traversée  serait-elle  heureuse?  Echapperait-on  aux  croisières 
anglaises  ?  Deux  questions  que  se  posait  anxieusement  le  général 
en  chef. 

En  prévision  des  risques  de  mer,  il  ordonna  d'affréter  une  gon- 
dole montée  par  quatorze  des  meilleurd  rameurs  du  port,  et  de 
l'amarrer  à  la  remorque  de  la  Muiron^.  En  danger  extrême,  sa 
résolution  était  de  se  jeter  dans  cette  embarcation  et  de  se  faire 
échouer,  à  tout  hasard,  sur  la  première  côte  venue. 

I.  Cette  gondole  était  commandée  par  le  patron  Antonin  Taglia.  Voici  deux 
lettres  de  lui,  inédites,  adressées  longtemps  après  le  départ  d'Ajaccio,  l'une  au 
Premier  Consul  ;  l'autre  au  général  Morand,  gouverneur  de  la  Corse  depuis 
janvier  i8o3. 

Citoyen  Premier  Consul, 

Le  soussigné,  Antoine  Taglia,  patron  d'Ajaccio  (conjointement  avec  son  équi- 
page) ont  l'honneur  de  vous  représenter  qu'en  vendémiaire  an  VIII,  lors  de 
votre  passage  dans  ce  port,  vous  ordonnâtes  qu'une  gondole  équipée  de  i3  per- 
sonnes suivrait  la  frégate  sur  laquelle  vous  étiez  embarqué,  pour  exécuter  les 
ordres  que  vous  auriez  à  lui  transmettre.  En  conséquence,  le  soussigné  mit  à 
la  voile  et  aborda  avec  la  frégate  sur  le  continent,  d'où  vous  l'avez  licenciée. 
Mais  étant  sans  fonds  et  dépourvus  de  vivres,  ils  furent  dans  la  nécessité  de 
s'endetter  et  de  vendre  une  grande  partie  des  agrêts  du  bâtiment  pour  se  pro- 
curer les  moyens  de  subsister  pendant  3  mois  17  jours  qu'a  duré  leur  voyage,  à 
cause  du  mauvais  temps.  Ils  n'ont  rien  pu  réclamer  du  propriétaire  de  la  gon- 
dole, puisque  lui-même  n'a  pas  été  payé  du  nolis  ni  du  prix  des  agrêts  vendus 
par  nous. 

Ils  viennent  donc,  citoyen  Premier  Consul,  réclamer  de  votre  justice,  afln  que 
vous  daigniez  ordonner  aux  personnes  qui  sans  doute  avaient  été  chargées  de 
les  payer  de  leurs  fatigues,  de  ne  plus  les  faire  attendre  davantage,  étant  la  plu- 
part chargés  de  famille  et  dans  les  détresses  auxquelles  les  malheurs  de  la 
guerre  les  ont  réduits. 

Salut  et  respect, 
Patron  Antolino  Taglia. 

Au  général  Morand. 
Citoyen  général, 
Le  soussigné,  patron  d'Ajaccio,  a  l'honneur   de  vous  exposer  que  depuis  l'an 
VIII,  il  a  adressé  au  général  Premier  Consul  plusieurs  mémoires  pour  réclamer 
ainsi  que  pour  son  équipage  le  prix  de  leurs  fatigues,  pour  le  voyage  qu'ils  firent 
d'Ajaccio  à  Fréjus,  lors  du  passage  du  Premier  Consul  en  Corse. 

Il  n'a  jamais  reçu  de  réponse  à  ses  justes  observations,  ce  qui  l'a  mis  dans 
l'intime  persuasion  qu'ils  ne  lui  sont  point  parvenus.  Il  ose  donc  vous  prier, 
citoyen  général,  de  lui  favoriser  l'envoy  direct  de  celui  qu'il  a  l'honneur  devons 
adresser  ci-joint,  étant  le  seul  moyen  qui  lui  reste  pour  être  assuré  qu'il  arri- 
vera jusqu'à  lui. 

Vous  ferez  encore  un  acte  de  justice. 

Salut  et  respect. 
Patron  Antouko  Taglia. 
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Ce  même  moyen  de  secours,  Murât  devait  se  le  rappeler  et  l'em- 
ployer aussi  lorsque,  venu  à  Ajaccio  dans  l'espoir  d'aller  recon- 
quérir son  trône  de  Naples,  ou  mourir,  il  s'était  embarqué  emme- 
nant 25o  volontaires,  officiers  ou  soldats  '. 

Dès  l'annonce  de  l'appareillage,  ce  fut  une  grande  consternation 
de  voir  sitôt  disparaître  ces  jours  d'allégresse.  Plus  nombreuses 
encore  devenaient  les  visites  et  plus  pressée  la  foule  autour  de  la 
maison.  Suivant  l'usage  des  populations  maritimes,  chacun  tenait  à 
souhaiter  bonne  chance  à  ceux  qui  allaient  affronter  les  périls  de  la 
mer,  à  la  grâce  de  Dieu,  et  chacun  voulait  revoir  une  dernière  fois 
le  libérateur  de  la  cité. 

Ce  soir-là,  c'était  réception  d'adieu,  les  portes  toutes  grandes 
ouvertes,  les  salles  illuminées.  Le  départ  avait  été  fixé  pour  la  nuit, 
vent  favorable  de  terre  -,  mais  l'heure  tenue  secrète. 

De  l'une  des  fenêtres  du  premier  étage,  Bonaparte  regardait  le 
spectacle  de  la  rue  animée  et  bruyante,  avec  cette  émotion  insépa- 
rable de  la  partance.  Vers  dix  heures,  plus  impressionné  qu'il  ne 
voulait  le  laisser  paraître,  il  prit  h  part  Berthier  et  Murât  :  «  Allons- 
nous-en  secrètement,  je  me  sentirais  faiblir  devant  le  bon  cœur 
de  mes  concitoyens,  s'il  me  fallait  passer  au  milieu  de  cette 
foule.  » 

Hors  cette  sensibilité  naturelle,  qui  sait  si  Bonaparte,  accoutumé 
à  calculer  tous  les  hasards,  ne  cherchait  pas  aussi  à  déjouer  quelque 
tentative  criminelle  de  ses  ennemis  exaspérés  ? 

D'après  la  tradition,  son  chapeau  laissé  en  évidence  sur  un  fau- 
teuil^, Bonaparte  passa  dans  une  chambre  communiquant  par  la 
trappe,    qu'on  peut  voir    encore,    avec  une    des   caves   du   rez-de- 

1.  Renucci,  II,  3i5. 

2.  Sur  les  côtes  de  Corse  se  produit  un  courant  atmosphérique,  alternative- 
ment de  la  mer  à  l'île,  de  l'île  à  la  mer.  Le  matin  à  4  heures,  brise  de  mer  par 
un  échauffement  de  la  terre  qui  modifie  la  densité  de  l'air.  De  4  à  6,  équilibre 
entre  l'air  de  mer  et  l'air  de  terre,  puis  brise  de  la  terre  au  large  jusqu  à 
4  heures  du  matin. 

3.  Forcioli-Corti.  Notre  Corse,  i45.  On  n'a  jamais  entendu  parler  de  ce  cha- 
peau à  Ajaccio  ;  on  sait  seulement  que  Bonaparte  avait  laissé  une  culotte  à 
réparer  au  tailleur  André  Touranjon.  Celui-ci  la  garda  précieusement  et,  en 
1848,  la  remit  au  prince  Jérôme.  Sans  doute  se  trouve-t-elle  dans  le  musée 
napoléonien  du  prince  Victor. 
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chaussée  donnant  sur  la  rue  latérale  du  Poivre.  Il  parvint  ainsi,  sans 
avoir  été  aperçu,  devant  la  maison  toute  proche  de  son  cousin  Nico- 
las Paravicini.  L'interpellant  : 

«  Vite,  suivez-moi. 

—  Je  vais  prendre  mes  armes. 

—  C'est  inutile  ;  au  milieu  de  mes  parents  et  de  mes  amis,  je  n'ai  rien 
à  craindre.  » 

Par  des  ruelles  détournées,  ils  se  dirigèrent,  évitant  soigneuse- 
ment la  foule,  vers  le  terrain  vague  devenu  depuis  la  place  du  Dia- 
mant, extra  muros  ;  et  le  général  pénétra,  non  loin,  dans  le  jardin 
de  Paravicini  sur  une  petite  hauteur,  près  de  la  mer.  Il  désirait, 
avant  de  s'éloigner,  emporter  une  vision  dernière  des  lieux  de  son 
enfance  et  de  sa  jeunesse. 

Son  regard  erra  longuement  sur  le  golfe  calme,  argenté  par  la 
clarté  de  la  lune.  C'était  le  silence,  la  nature  en  repos  dans  la  dou- 
ceur d'une  nuit  d'été.  De  la  ville  venait  l'écho  affaibli  des  acclama- 
tions ;  les  lumières  pointillaient  aux  fenêtres,  éclairant  les  rues, 
car,  cette  nuit-là,  tout  le  monde  veillait  à  Ajaccio. 

Il  observait  aussi,  soucieux,  l'horizon  immense,  la  large  ouverture 
du  golfe  :  c'était  la  route  de  France! 

Après  cette  contemplation  muette,  reprenant  la  conversation 
avec  son  cousin  : 

«  Vous  avez  là  une  jolie  maison,  mais  il  y  faudrait  quelques  répara- 
tions. 

—  Je  n'ai  point  d'argent,  hélas  ! 

—  Je  vous  en  trouverai^.  »  " 

Et  ils  descendirent  jusqu'au  rivage.  Tout  en  marchant,  Paravicini 
remarqua  qu'ils  étaient  suivis  :  une  ombre  s'attachait  à  leur  ombre  ; 
il  regretta  d'avoir  laissé  ses  armes.  Alors  Bonaparte,  coupant  court, 
marcha  brusquement  sur  l'inconnu. 

—  Qui  êtes-vous  ?  Que  voulez-vous  ? 

I.  Paravicini  figure  dans  les  donations  de  l'an  XIII  {i8o5)  pour  «  construire 
un  pavillon  dans  son  jardin  de  Saint-François  ». 
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—  Je  suis  le  frère  d'André  Campi^  que  vous  connaissez.  Je  prenais 
plaisir  à  vous  regarder. 

—  Bon  !  Puisque  vous  êtes  là,  rendez-moi  un  service.  Allez  sur  le 
port  et  dites  en  secret  au  patron  de  la  chaloupe  qu'il  se  tienne  à  mes 
ordres  là-bas.  J'irai  m'y  embarquer  à  onze  heures  précises.  » 

Là-bas,  c'était  devant  lui,  la  marine  de  Saint-François,  l'ancien 
môle  génois,  sous  le  séminaire,  au  bout  de  la  place.  L'endroit  était 
désert  ;  nul  ne  le  verrait,  car  la  foule  l'attendait  de  l'autre  côté, 
au  môle  du  port. 

L'homme  partit  aussitôt,  puis  revint,  sa  commission  faite. 

L'heure  ne  tarda  pas  à  sonner  et  Bonaparte,  après  avoir  embrassé 
Paravicini  et  serré  la  main  à  Campi,  sauta  dans  la  chaloupe  qui 
le  conduisit  à  la  Muiron. 

Les  frégates  avaient    déjà  levé  l'ancre    que  chacun,   le   croyant 

I.  André  Campi,  né  à  Ajaccio,  de  François  et  de  Marie  Frasseto.  L'aîné  de 
cinq  frères,  Joseph,  Laurent,  Sauveur  et  Toussaint. 

Commissaire  du  district  en  1792. 
/  Employé   à    l'Intendance   anglaise  en   1795.  Hudson  Lowe    qui   le   connut   à 
Ajaccio,  parle  du  «  sigaor  Campi  »,  ami  des  Bonaparte. 

Secrétaire  du  directoire  du  Liamone  en  1798. 

Secrétaire  intime  de  Lucien,  ministre  de  l'Intérieur  en  l'an  IX,  qu'il  suivit  à 
l'ambassade  d'Espagne. 

Coniident  de  Madame  Mère,  servit  d'intermédiaire  dans  tous  les  arrangements 
de  famille. 

Mourut  célibataire  en  1819  à  Paris.  Légua  par  testament  olographe  du  i®''  sep- 
tembre 1817,  une  somme  de  5. 000  francs  à  l'hospice  d'Ajaccio,  dont  il  avait  été 
administrateur  sous  la  Révolution.  Laissa  toute  sa  fortune,  qui  était  considé- 
rable, à  son  plus  jeune  frère  Toussaint,  devenu  général,  son  domaine  de  Vau- 
luisant  (bien  religieux  acheté  sous  la  Révolution)  près  de  Villeneuve-l'Arche- 
vèque  (Yonne),  ainsi  que  son  hôtel  à  la  barrière  du  Roule. 

Il  a  laissé  des  Mémoires  inédits,  importants  pour  l'histoire  des  Bonaparte, 
mais  dont  on  n'a  conservé  malheureusement  qu  une  partie.  M.  Masson  en  a 
publié  des  extraits  dans  Napoléon  et  sa  famille,  t.  V,  ch.  xviii  :  L'exode  de 
Lucien. 

Son  frère  Toussaint,  né  en  1777,  compagnon  d'enfance  de  Jérôme  Bona- 
parte, aide  de  camp  de  Masséna,  général  de  brigade,  baron  de  l'Empire, 

A  Waterloo  était  aux  côtéts  de  l'Empereur  ;  fut  blessé  grièvement.  Son  nom 
est  inscrit  sur  l'Ai'c  de  Triomphe.  Lieutenant-général  en  i83i,  moui'ut  céliba- 
taire en  i83-2à  Lyon,  dans  l'exercice  de  son  commandement. 

Laissa  pour  héritier  uuiversel  sou  neveu,  François,  £ls  de  Sauveur.  Celui-ci 
gaspilla  tout  l'héritage  et,  voulant  refaire  sa  fortune,  partit  pour  l'Amérique 
d'où  il  n'est  plus  revenu. 

Le  domaine  de  Vauluisant  devint  la  propriété  de  la  famille  Darblay,  de  Cor- 
beil. 

(Communication  du  lieutenant-colonel  Campi.) 
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dans  sa  chambre,  à  ses  derniers  préparatifs,  l'attendait  d'un  instant 
à  l'autre  pour  lui  faire  conduite, 

Du  port,  la  nouvelle  parvint  vite  qu'il  était  déjà  à  bord  ;  et  alors 
tous,  gens  de  la  maison  et  gens  de  la  rue,  se  précipitèrent,  afin 
d'entrevoir  une  dernière  fois  le  pacificateur  de  la  ville.  Lui,  sur  le 
tillac,  le  cœur  rempli  d'espérance,  confiant  dans  son  étoile,  saluait 
de  la  main  pour  répondre  aux  cris  enthousiastes  :  «  Vive  notre 
général  !  Vive  notre  héros  !  Vive  notre  bon  père  !  » 

A  Sainte-Hélène,  il  se  rappelait  cet  instant  :  «  Braves  gens 
d'Ajaccio,  jamais  je  n'oublierai  leur  accueil.  » 

La  brise  de  terre  poussait  les  navires  au  large  et  un  vent  favo- 
rable les  porta  le  lendemain  sur  les  côtes  de  France.  On  sait  les 
inquiétudes  de  la  nuit  suivante,  la  rencontre  de  vaisseaux  anglais 
(7  d'après  Marmont,  i4  d'après  Bourrienne),  les  irrésolutions  de 
Ganteaume,  proposant  de  retourner  en  Corse,  et  l'énergie  trépi- 
dante de  Bonaparte  le  forçant  à  continuer  sa  route.  INIème  la  gon- 
dole était  prête  qui  devait  recevoir  le  général  avec  les  papiers 
importants.  Craintes  et  précautions  furent  vaines  ',  heureuse- 
ment. 

Le  8  octobre,  à  8  heures  du  matin,  la  flottille  abordait  à  Fréjus  ; 
la  quarantaine  put  être  évitée  comme  elle  l'avait  été  à  Ajaccio  ". 
Quel  bonheur  pour  tous  ! 

«  Notre  joie,  a  écrit  Marmont,  ne  peut  s'exprimer,  mais  elle  peut 
se  comprendre.  » 

Et  Bourrienne,  de  son  côté  :  «  Oh!  que  l'air  de  la  patrie  nous 
parut  doux  à  respirer  sous  le  beau  ciel  de  la  Provence!  « 

I .  . .  .Napoléon  monta  aussitôt  sur  le  pont  et  voyant  le  danger  si  imminent,  ten- 
dit les  bras  vers  le  ciel  en  s'exclamant  :  a  O  Diou  !  qui  m  avez  toujours  favorisé, 
serait-il  possible  de  m'abondonncr  aux  portes  de  ma  Patrie  !  » 

(Inédit.  Souvenirs  des  enseignes  de  vaisseau  Jean-Pierre  Vico  et  Dominique 
Bastelica,  rapportés  par  le  commandant  Siméon.) 

1.  La  ruse  de  Barbei-i  ne  fut  pas  oubliée  de  l'amiral  Ganteaume.  Comme  il 
allait  avec  Murât,  Lannes  et  Marmont  prendre  les  voitures  à  Toulon,  on  en  vit 
arriver  à  Vidauban  à  grands  fracas.  C'étaient  les  commissaires  de  la  Santé 
venant  de  Toulon.  «  Alors,  raconte  Marmont,  Ganteaume  (qui  était  de  Pro- 
vence) saute  au  cou  d'un  des  administrateurs  de  sa  connaissance,  afin  de  nous 
garantir  ainsi  de  la  quarantaine.  »  Mais  il  fallait  que  la  colère  de  l'administra- 
tion s'exerçât  sur  quelqu'un  :  ce  furent  les  frégates  qui  firent  une  quarantaine  de 
30  jours. 
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En  route  pour  Paris  !  Le    i6,  Bonaparte  y  rentrait,  et  vinq-cinq 
jours  après,  lo  novembre,  c'était  le  i8  Brumaire,   et  le  Consulat. 


A  Ajaccio,  le  souvenir  de  cette  relâche  s'est  presque  effacé  parce 
que  sans  doute,  nul  auteur  n'en  avait  coordonné  le  récit.  Tout 
s'oublie  ;  les  témoins  disparaissent  ;  les  traditions  aussi  avec  le 
temps. 

De  cet  événement  historique,  il  ne  reste  plus  grand'chose  dans 
la  ville  de  Napoléon. 

Mais,  certains  jours  de  fête,  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer,  par 
les  rues,  les  gens  du  peuple  —  des  enfants  surtout  —  agitant  dra- 
peaux et  branches  de  palmiers,  et  chantant  ce  refrain  populaire, 
lointaine  réminiscence  de  «  la  grand'mère  »,  de  Béranger*  : 

«  Plus  tard,  après  les  Pyramides, 
Dans  nos  murs  il  revint  encore 
Avec  les  mameluks,  les  -guides, 
Lannes,  Murât,  l'Etat-Major. 
Lui,  portait  la  capote  grise, 
Le  sabre  turc,  le  chapeau  rond, 
Avec  cette  seule  devise  : 
Napoléon  !  rs'apolëon  !  >■> 

Un  couplet,  quelques  traditions...  c'est  ainsi  que  le  peuple  garde 

l'histoire. 

D""  Ch.  Barbaud  "  et  L.  Carbo. 


1.  L'Ajaccienne,  chant  politique  en  8  couplets  se  terminant  tous  par  ce  vers  : 
«  Napoléon!  Napoléon!  «  Composé  en  1848,  paroles  de  Costa,  descendant  de 
Nonce  Costa,  de  Bastelica,  qui  sauva  Lelizia  Bonaparte  en  gS  ;  musique  d'au- 
teur inconnu. 

La  musique  serait,  dit-on,  celle  d'un  cantique  qui  se  chante  dans  les  Basses- 
Alpes.  Chose  possible  :  un  hymne  puritain  est  bien  devenu  le  God  Save...  des 
Anglais. 

2.  Du  D""  Ch.  Barbaud,  nous  avons  à  signaler  une  Note  sur  les  vêtements  de 
Napoléon,  d'après  le  journal  des  comptes-courants  du  tailleur  Chevallier, 
extrait  du  Bulletin  de  la  Société  archéologique,  historique  et  artistique  le  Vieux 
Papier,  sept.  19 1 3  et  Le  Retour  de  l'Ile  d'Elbe,  traditions  ignorées,  documents 
inédits,  autour  du  golfe  Jouan,  de  Cannes  et  d'Antibes,  conférence  du  20  mars 
1921,  à  la  salle  des  Fêtes  de  l'hôtel  de  ville  d'Ajaccio,  à  l'occasion  du  Cente- 
naire. —  E.  D. 
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On  se  plaît  volontiers  à  répéter,  après  Taine,  que  Napoléon  ne 
respecta  guère  l'indépendance  des  communes  placées  depuis  l'an  VIII 
sous  la  tutelle  étroite  des  préfets.  Il  est  cependant  des  cas  où  il 
refréna  le  zèle  de  ses  agents  et  leur  fit  savoir  qu'il  entendait  tenir 
compte  des  intérêts  particuliers  invoqués  par  les  municipalités 
pour  se  défendre  contre  les  empiétements  de  l'Administration. 

Sous  le  Premier  Empire,  la  ville  de  Lyon  était  encore  réduite  à 
la  portion  de  territoire  comprise  entre  le  Rhône  à  l'Est  et  la  crête 
du  plateau  de  Fourvières  à  l'Ouest,  le  confluent  des  deux  fleuves  au 
Sud  et  le  plateau  de  la  Croix-Rousse  au  Nord.  Autour  d'elle  gravi- 
taient de  petites  agglomérations  jadis  qualifiées  «  faubourgs  »  et 
que  la  Révolution  avait  érigées  en  communes  :  La  Guillotière, 
Vaise  et  la  Croix-Rousse.  A  plusieurs  reprises  on  avait  songé  à  les 
annexer  h  la  ville  principale,  mais  elles  s'étaient  toujoifi's  énergique- 
ment  défendues,  et  avec  succès,  contre  les  tentatives  d'absorption 
dont  elles  avaient  été  l'objet. 

En  1806,  la  question  fut  reprise  par  le  maire  de  Lyon,  M.  Fay 
de  Sathonay,  qui  l'exposa  dans  un  long  rapport,  en  date  du  1 2  mars, 
à  son  Conseil  municipal. 

Sa  thèse  comprenait  cinq  propositions. 

La  police  sera  mieux  faite  dans  une  agglomération  soumise  à 
une  autorité  unique,  car  la  répression  des  délits  devient  impos- 
sible au  delà  des  barrières  de  Lyon. 

Reaucoup  de  fabriques  étant  établies  dans  les  faubourgs,  c'est  là 
que  s'emploient  les  matières  premières  volées  à  Lyon,  dans  la 
soierie  ou  la  chapellerie. 
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Ces  fabriques,  étant  en  général  de  médiocre  importance,  confec- 
tionnent des  produits  de  qualité  inférieure,  susceptibles  de  com- 
promettre la  bonne  réputation  de  l'industrie  lyonnaise.  Il  sera 
d'ailleurs  impossible  d'y  poursuivre  l'application  des  règlements 
industriels  dont  le  Corps  législatif  prépare  la  rédaction. 

Les  habitants  des  faubourgs  profitent  des  mêmes  avantages  que 
ceux  de  Lyon,  soit  pour  la  justice,  puisqu'ils  sont  dans  le  ressort 
des  juges  de  paix  de  la  ville,  soit  pour  les  œuvres  d'assistance  et 
de  charité  dont  ils  ne  supportent  cependant  point  les  frais  d'entre- 
tien. 

Enfin,  le  maire  termine  «  en  faisant  sentir  que  les  faubourgs 
étant  à  Lyon  en  continuité  de  la  ville  et  n'en  étant  point  séparés, 
leur  position  topographique  est  un  nouveau  motif  pour  que  le  Conseil 
municipal  insiste  fortement  pour  obtenir  la  réunion  des  faubourgs 
à  la  ville  ». 

Le  Conseil  se  rallia  à  ces  vues,  «  convaincu  des  avantages  évidents 
qu'il  y  aurait  à  obtenir  du  Gouvernement  que  la  police  municipale 
de  cette  grande  ville  puisse  avoir  une  action  immédiate  sur  les 
faubourgs  qui  la  joignent  ^  » 

Le  Préfet  du  Rhône,  M.  d'Herbouville,  prit  le  22  mars  1806  un 
arrêté  réunissant  à  la  ville  de  Lyon  et  soumettant  à  la  même  admi- 
nistration communale  «  Vaize,  La  Croix-Rousse  et  la  Guillotière, 
faubourgs  de  Lyon  »,  arrêté  exécutoire  après  approbation  du  Gou- 
vernement '. 

En  renvoyant  au  ministre  de  l'Intérieur,  le  Préfet  rappelait  que 
ses  prédécesseurs  avaient  plusieurs  fois  présenté  des  «  observations 
motivées  »  sur  «  l'utilité  incontestable  de  la  réunion  des  faubourgs 
de  Lyon  ».  Il  s'en  référait  plus  ou  moins  exactement,  aux  précédents 
de  l'Ancien  Régime,  faisant  valoir  que  les  faubourgs  avaient  alors 
été  «  compris  dans  le  territoire  de  la  ville,  et  administrés  par  le 
Consulat  ou  par  les  mêmes  magistrats  municipaux  »,  et  n'avaient 
été  «  divisés  que  par  l'efFet  de  circonstances  particulières  et  à  une 

I.  Archives  municipales  de  Lyon,  D,  Registres  municipaux,  Lyon,  4>  3°  XII- 
1807,  ff-  7^-76. 

1.  Arch.  mun.  D^  ;  Archives  départementales  du  Rhône,  M,  Circonscrip- 
tions communales,  Lyon. 
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époque  où  des  principes  d'unité  et  de  centralisation  des  pouvoirs 
n'étaient  pas  reconnus  » .  Mais  il  insistait  spécialement  sur  la 
«  nécessité  de  concentrer  l'action  de  la  police  »  et  proposait  même 
de  détacher,  à  cet  effet,  quelques  portions  du  territoire  du  départe- 
ment de  risère  et  de  l'Ain  touchant  à  la  Ville  «  afin  de  donner  à 
la  police  de  Lyon  plus  d'étendue,  de  force  et  d'activité'  ». 

Le  Préfet  avait  outrepassé  ses  droits,  comme  le  lui  fit  bien  sentir 
le  ministre  de  l'Intérieur,  en  lui  accusant  réception  de  son  arrêté. 
Il  avait  seulement  à  formuler  un  avis,  les  réunions  de  communes 
«  ne  pouvant  être  prononcées  que  par  l'autorité  souveraine  » .  11  devait 
donc  saisir  d'abord  les  Conseils  municipaux  des  communes  inté- 
ressées, dont  les  délibérations  seraient  transmises  à  l'administration 
centrale  avec  un  historique  «  de  l'état  politique  des  faubourgs  avant 
et  pendant  la  révolution  »."" 

M.  d'Herbouville  répliqua,  le  25  avril,  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir 
convoquer  les  Conseils  des  «  faubourgs  »,  sachant  d'avance  qu'ils 
exprimeraient  «  un  vœu  tout  a  fait  contraire  à  un  plan  dont  l'adop- 
tion pouvait  blesser  quelques  petites  convenances  locales,  quelques 
intérêts  particuliers...  Il  en  serait  résulté  nécessairement  de  l'ai- 
greur, de  l'amertume,  un  esprit  d'opposition  nuisible  au  bien  du 
service  et  qu'il  était  prudent  de  prévenir'. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  était  bien  de  cet  avis  mais  le  Gouver- 
nement voulait  connaître  les  motifs  d'opposition  des  municipalités 
suburbaines,  peut-être  parfaitement  fondés,  l'Empereur  désirant  à 
la  fois  «  être  juste  envers  toutes  les  communes  »  et  constituer  «  un 
ordre  de  choses  plus  utile  h  l'administration  générale  ».  Il  y  avait 
donc  lieu  d'ouvrir  la  discussion  sur  le  problème  de  l'annexion  et 
de  rassembler  toutes  les  opinions  susceptibles  d'éclairer  le  pouvoir 
central  «  sur  les  véritables  intérêts  des  uns  et  des  autres,  ainsi  que 
sur  ceux  de  l'administration  générale*.  » 

Cet  échange  de  correspondance  nous  montre  combien  le  régime 

1.  Arch.  mun.    D"*,  34  mars  1806. 

2.  Arch.  dép.  M,  loc.  cit.,  10  avril  1806. 

3.  Arch.  dép.  M,  loc.  cit.,  26  avril  1806. 

4.  Arch.  dép.  M,  loc.  cit.,  16  mai  1806. 
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impérial,  malgré  ses  tendances  autoritaires  et  centralisatrices,  avait 
à  cœur  de  ménager  les  susceptibilités  locales  dont  les  préfets  étaient 
trop  souvent  disposés  à  faire  bon  marché. 

En  fonctionnaire  soumis,  celui  du  Rhône  s'inclina  devant  la 
volonté  formelle  du  Ministre  et  convoqua  les  Conseils  municipaux 
de  Vaise,  la  Croix-Rousse  et  la  Guillotière  pour  le  9  juin  1806,  à 
Tefiet  de  délibérer  sur  l'annexion  ^  W  accompagna  Tarrêté  d'une 
lettre  où  il  expliquait  les  avantages  de  l'annexion  au  point  de  vue 
administratif,  et  où  il  invitait  les  Conseils  municipaux  à  traiter  cette 
affaire  «  avec  beaucoup  de  réflexion  et  d'impartialité^  »  . 

Les  délibérations  conclurent  dans  le  sens  de  la  négative,  comme 
l'avait  prévu  M.  d'Herbouville.  Aucune  des  raisons  qu'il  mettait  en 
avant  ne  parut  probante.  L'administration  des  communes  subur- 
baines fonctionnait  très  normalement,  la  police  ne  laissait  rien  à 
désirer,  et  en  tout  cas,  il  était  facile  d'accroître  sur  ce  point  les 
pouvoirs  des  maires  et  adjoints.  D'autre  part,  l'extension  des  taxes 
d'octroi  de  la  ville  de  Lyon  aux  villes  voisines  serait  ruineuse  pour 
ces  dernières  en  augmentant  le  coût  de  la  vie.  Or  on  venait  habiter 
à  Vaise,  ou  à  la  Croix-Rousse,  par  exemple,  pour  profiter  de  condi- 
tions d'existence  plus  favorables,  de  loyers  moins  élevés,  de  denrées 
moins  chères.  L'annexion,  dépeuplant  les  faubourgs  au  profit  de 
Lyon,  n'y  laisserait  que  des  contrebandiers. 

Quant  aux  difficultés  matérielles  d'exécution,  elles  étaient  nom- 
breuses. 

C'est  ainsi  que  les  citoyens  de  Vaise  auraient  un  long  chemina 
parcourir  pour  «  aller  à  l'administration  municipale  par  des  che- 
mins et  des  temps  terribles,  et  il  arrive  très  souvent  en  hiver  et 
au  printemps  que  les  chemins  sont  interceptés  par  le  débordement 
de  la  rivière  de  Saône  et  qu'il  est  impossible  de  communiquer  avec 
la  ville.  Et  si  c'est  un  enfant  nouveau-né  que  l'on  y  porte  pour  être 
enregistré,  il  sera  exposé  à  mourir  de  froid,  si  c'est  l'hiver,  ou  de 
chaleur,  si  c'est  l'été  ». 

L  action  de  la  police  n'est-elle  pas  plus  efficace  dans  une  com- 

I.   Arch.  dép.  M,  loc.  cit.,  arrêté  du  a   juin  1806. 
3.  Arch.  mun.  D',  2   juin  1806. 
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mune  de  médiocre  population  que  dans  une  grosse  agglomération 
où,  d'ailleurs,  elle  n'est  pas  toujours  sans  défaut.  A  Vaise,  «  un 
étranger  ne  peut  être  six  heures  dans  le  faubourg  sans  que  l'on 
sache  qui  il  est,  d'où  il  vient,  où  il  va  »,  Si  l'on  invoque  ce  motif 
particulier  de  la  police,  pourquoi  ne  pas  annexer  aussi  Cuire, 
Caluire,  Rilleux,  Sathonay? 

Et  quel  intérêt  financier  trouvera  la  ville  de  Lyon  h  réunir  des 
populations  de  paysans,  d'ouvriers,  de  petits  rentiers,  de  bouti- 
quiers aux  ressources  très  minimes  et  supportant  déjà  le  maximum 
de  contributions  ? 

Tous  ces  motifs  sont  lonsfuement  énumérés  dans  les  délibérations 
des  municipalités  des  faubourgs,  unanimes  à  repousser  l'annexion. 

Les  maires,  en  transmettant  l'expédition  de  ces  délibérations, 
donnèrent  leur  avis  personnel  en  termes  analogues.  L'annexion  leur 
semblait  être  le  prélude  delà  ruine  de  leurs  administrés.  Le  maire 
de  la  Croix-Rousse,  M.  de  Vaucherre  des  Adrets,  allait  jusqu'à 
déclarer  que  si  Vaise  et  la  Guillotière  «  ayant  le  commerce  et  les 
grandes  routes  »  pouvaient  supporter  une  réunion  à  la  ville  de  Lyon, 
il  n'en  était  pas  de  même  pour  la  Croix-Rousse  n'ayant  «  que  son 
sol  aride  qui  nécessite  les  deux  tiers  de  son  produit  pour  les  frais 
de  sa  culture  et  de  son  engrais^  ». 

Il  ne  semble  pas  que  devant  ces  conclusions  M.  d'Herbouville 
ait  tenu  à  consulter  la  municipalité  lyonnaise.  Il  existe  bien  un 
projet  de  lettre  à  M.  Fay  de  Sathonay,  daté  de  juillet,  où  ce  der- 
nier est  invité  à  convoquer  son  Conseil  et  à  joindre  à  l'extrait  de 
la  délibération  prévue  «  l'historique  de  l'état  politique  des  fau- 
bourgs avant  et  pendant  la  Révolution  ».  «  Les  archives  de  la 
Ville,  ajoutait  le  Préfet,  doivent  renfermer  des  titres,  pièces,  et 
documents  qui  vous  mettront  à  même  de  remplir  l'objet  de  cette 
demande  ".  » 

Mais  cette  lettre  ne  fut  certainement  pas  envoyée,  car  dans  les 

1.  Arch.  dép.  M.,  loc.  cit.,  extraits  des  registres  des  délibérations  des  Con- 
seils municipaux  de  Vaise.  La  Guillotière,  la  Croix-Rousse  ;  lettres  des  maires 
de  ces  communes.  Arch.  Mun.  D,  Croix-Rousse,  /î,  9  juin  1806;  Vaise  5,  i5  juin 
1806.  Les  registres  municipaux  de  la  Guillotière  manquent  dans  la  série  D,  de 
1770  à  1823. 

2.  Arch.  dép.  M.,  loc.  cit. 
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registres  municipaux  de  Lyon,  il  n'y  a  aucune  trace  d'une  délibéra- 
tion sur  le  projet  d'annexion. 

Le  dossier  constitué  par  M.  d'Herbouville  paraît  être  resté  long- 
temps dans  les  cartons  de  la  Préfecture  ou  du  ministère  de  l'Intérieur. 
L'affaire  soulevée  par  lui  ne  reçut  en  effet  de  solution  qu'en  1808. 
Le  Conseil  d'État,  après  examen  des  pièces  qui  lui  étaient  soumises, 
donna  un  avis  défavorable  à  l'annexion  «  considérant  que  la  réunion 
proposée  ti  était  point  nécessaire  à  la  ville  et  serait  onéreuse  aux 
communes  rurales  »,  et  cet  avis  fut  approuvé  par  l'Empereur  ^ 

Il  fallut  attendre  quarante-six  ans  —  malgré  le  renouvellement 
à  plusieurs  reprises  des  tentatives  annexionnistes  —  pour  que  les 
communes  suburbaines  fussent  définitivement  réunies  a  la  ville  de 
Lyon.  Le  gouvernement  du  Prince  Président,  après  le  2  décembre, 
fut  moins  respectueux  que  celui  de  l'Empereur  des  sentiments 
d  indépendance  souvent  afîirmés  par  les  municipalités  de  Vaise,  de 
la  Croix-Rousse  et  de  la  Guillotière,  et  le  décret  du  i\  mars  1862 
supprima  à  la  fois  ces  communes  et  les  libertés  de  la  ville  de  Lyon 
agrandie  en  la  plaçant  sous  l'administration  directe  du  Préfet  du 
Rhône. 

François  Dutacq. 

I.  Arch.  dép.  M., /oc.  cit.,  lettre  du  ministre  de  rintérieur,  i5  septembre  1808  ; 
avis  du  Conseil  d'État,  28  août  1808  ;  lettres  du  Préfet  du  Rhône  aux  maires  de 
Lyon,  La  Guillotière,  La  Croix-Rousse,  Vaise,  27  septembre  1808,  portant  envoi 
de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  approuvé  par  l'Empereur. 
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Il  y  a  un  siècle,  l'Europe  sortait  d'une  crise  dont  la  grandeur 
tragique  n'a  été  surpassée  que  par  les  événements  des  dernières 
années.  Que  le  nom  de  Waterloo  éveillât  des  échos  différents  de 
chaque  côté  de  la  Manche,  on  s'en  doute  un  peu.  Waterloo  et  Sainte- 
Hélène  jouiront  longtemps  en  France  d'une  renommée  sinistre. 
Longtemps  l'Angleterre  sera  l'objet  d'une  haine  parfois  naïve,  \ 
outrée  souvent  '.  Cette  haine  sera  vigoureuse  surtout  parmi  les 
anciens  soldats  ou  fonctionnaires  de  l'Empire.  Stendhal  est  du 
nombre,  ce  qui  d'ailleurs  n'est  pas  une  étiquette,  car  il  n'y  eut 
jamais  d'homme  plus  réfractaire  à  tout  conformisme.  Il  disait  que 
les  Anglais  sont  le  plus  énergique  des  peuples,  le  premier  pour 
l'administration  de  la  justice,  supérieur  h  tous  par  sa  police  et  ses 
manufactures.  Il  lui  arrivait  d'employer  des  expressions  familières 
et  tendres  comme  Old  England  et  Merry  England.  Bravement,  il 
appela  un  jour  l'Angleterre  «  la  nation  la  plus  civilisée  et  la  plus 
puissante  du  monde  entier  »  et  se  flatta  d'éprouver  pour  elle  «  le 
sentiment  que  feu  M.  Jésus-Christ  avait  pour  les  hommes^  ».  Voilà 
de  fortes  paroles,  si  elles  sont  d'un  mécréant  !  —  Mais  une  fois  que 
Napoléon  se  dressait  sur  son  horizon  moral  —  ainsi  parlait  M.  Seil- 

1.  Alexandre  Dumas  écrivant  une  histoire  de  Napoléon  Paris,  Delloye,  1840 
terminait  sur  ces  mots  le  chapitre  consacré  aux  Cent-Jours  :  «  ...  Quant  à 
l'Angleterre,  elle  accepta  dans  toute  son  étendue  la  honte  de  sa  trahison  ;  et, 
à  compter  du  6  octobre  iSiS,  les  rois  eurent  leur  Christ  et  les  peuples  leur 
Judas  ».  Et  sous  la  Restauration,  Villemain  ne  manquait  pas  une  occasion, 
dans  ses  cours,  de  lancer  des  traits  plus  ou  moins  mordants  à  la  même  adresse. 

2.  Miss  Doris  Gunnell  ne  manque  pas  de  rapporter  ces  deux  déclarations 
dans  la  préface  de  son  livre  sur  Stendhal  et  l'Angleterre,  Paris,  Ch.  Bosse 
1909- 
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liète*  — ,  Stendhal  se  ravisait.  Alors  ses  yeux  s'allumaient,  ses 
beaux  yeux  si  fins,  si  brillants,  et  sa  voix  prenait  un  accent  solennel. 
Lui  que  l'emphase  et  la  déclamation  asphyxiaient,  lui  qui  prenait 
pour  modèle  la  prose  du  Code  civil,  éclatait  alors  en  invocations  et 
en  apostrophes  vengeresses  :  «  ...  Napoléon  qui  en  avait  appelé 
à  la  générosité  si  vantée  du  peuple  anglais  est  confiné  sur  un 
rocher,  où,  par  des  moyens  indirects  et  en  évitant  l'odieux  du 
poison,  on  le  fait  périr.  Je  ne  dirai  pas  que  la  nation  anglaise 
est  plus  vile  qu'une  autre;  je  dirai  seulement  que  le  ciel  lui  a 
donné  une  malheureuse  occasion  de  montrer  qu'elle  était  vile. 
Quelles  réclamations,  en  effet,  se  sont  élevées  contre  ce  grand 
crime  .^  Quel  généreux  transport  de  tout  le  peuple,  à  la  nouvelle  de 
cette  infamie,  a  désavoué  son  gouvernement  aux  yeux  des  nations? 
0  Sainte-Hélène,  roc  désormais  si  célèbre,  tu  es  Técueil  de  la 
gloire  anglaise!  L'Angleterre,  s'élevaut  par  une  trompeuse  hypo- 
crisie au-dessus  des  nations,  osait  parler  de  ses  vertus  ;  qu'elle  ne 
parle  plus  que  de  ses  victoires  tant  qu'elle  en  aura  encore  !  Cepen- 
dant l'Europe  est  muette  et  elle  accuse  Napoléon  ou,  du  moins,  elle 
écoute  favorablement  ses  accusateurs.  Je  ne  puis  dire  ma  pensée. 
0  hommes  lâches  et  envieux  !  peut-on  s'abandonner  à  trop  de 
mépris  envers  vous,  et  lorsqu'on  est  parvenu  à  être  votre  maître,  ne 
fait-on  pas  très  bien  de  s'amuser  de  vous  comme  d'un  vil  gibier?  ^  » 
Nous  reconnaissons  bien  là  l'homme  de  la  dédicace  ^  à  Sa  Majesté 
Napoléon  le  Grand,  Empereur  des  Français,  Retenu  à  l'île  de  Sainte- 

1.  Voy.  Le  Mal  Romantique  (Paris,  Pion,  1908),  IP  Partie  :  Stendhal-Beyle , 
P-  299- 

2.  Lettre  du  10  juillet  1S18.  —  Stendhal  est  revenu  vingt  fois  pour  une  sur 
le  chapitre  de  Sainte-Hélène  :  voy.  encore  par  exemple  lettres  du  17  juin  i8i8à 
R.  Colomb,  du  18  juillet  1819  au  baron  de  Mareste  ;  Napoléon  (publié  par 
Jean  de  Mitty,  Paris,  aux:  éditions  de  la  Revue  Blanche,  1897),  p.  iSg,  chapitre 
sur   l'administration  qu'on    nous    donne    pour  «  écrit  en  1820  »  ;    De    V Amour 

1822),  édit.  Michel  Lévy,  1867,  p.  244;  Rome,  Naples  et  Florence,  édit.  de 
1826.  Paris,  Delaunay,  tome   II,  p.  19  note  ;  Lettre    de   Paris    (jeudi) 1829 

où  il  est  question  des  «  coups  de  canon  anglais  contre  Saldâna  «)  ;  Prome- 
nades dans  Rome  (1829),  édit.  Michel  Lévy,  Paris,  i858,  t.  II,  p.  242  ;  Souve- 
nirs d'Egotisme  (i832),  édit.  Stryienski,  Paris,  Charpentier,   1892,   p.  81. 

3.  En  tête  de  V Histoire  de  la  peinture  en  Italie.  Sur  cette  célèbre  dédicace, 
voy.  létude  de  M.  Paul  Arbelet  dans  les  Soirées  du  Stendhal-Club,  2«  série, 
Paris,  Mercure  de  France,  1908. 
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Hélène  *  ;  celui  qui  signait  cette  page  si  pleine  en  sa  concision  "  : 
Le  soldat  que  i>ous  prîtes  à  la  houlonnière  à  Gœrlitz  ;  celui  qui 
voulait  faire  graver  ces  mots  sur  sa  pierre  tombale  :  Il  respecta  un 
seul  lioinme  :  Napoléon  ;  celui  qui,  concevant  le  projet  d'une  tragédie 
nationale  sur  Le  Retour  de  Vîle  d'Elbe,  voulait  qu'elle  se  terminât 
par  «  la  vision  prophétique  des  six  années  de  tourments,  de  vexa- 
tions basses  et  d'assassinats  à  coups  d'épingles  exécutés  par  Sir 
Hudson  Lowe  ^  ». 

En  octobre  1816,  à  Milan,  Stendhal  eut  la  joie  de  rencontrer 
Byron.  Malgré  sa  vive  admiration  pour  le  poète  du  Corsaire^  il  dut 
faire  un  effort  pour  surmonter  «  la  juste  répugnance  que  tout 
homme  un  peu  fier  doit  avoir  à  se  faire  présenter  a  un  pair  d'Angle- 
terre '  ».  Il  était  bien  résolu   du  reste  à  lui  parler  a  comme  à  un 

I.  Stendhal  se  consolait  un  jour  à  la  pensée  qu'  «  avant  Sainte-Hélène,  l'infor- 
tune manquait  à  la  gloire  de  Napoléon  ».  (Lettre  du  23  janvier  iSaS). 

u.  «  Il  faut  mettre  ce  peu  de  lignes,  dit  M.  Arbelet,  op.  cit.,  pp.  i83-4,  à 
côté  de  ce  que  l'on  a  écrit  de  mieux  sur  Napoléon.  Ce  mélange  d'enthousiasme 
et  de  justes  reproches,  qui  est  déjà  le  ton  de  l'histoire,  ne  vaut-il  pas  les  ana- 
thèmes  mollement  emphatiques  de  Lamartine  ?  Et  ceux  qui  aiment  les  paroles 
fortes  et  brèves  préféreront  peut-être  ces  quelques  phrases  aux  magnifiques 
évocations  de  Victor  Hugo,  où  Napoléon  devient  trop  le  héros  épique  et  fabu- 
leux d'un  nouveau  mythe  ». 

3.  Racine  et  Shakespeare,  édit.  Michel  Lévy,  i854,  p.  226.  —  Du  côté 
anglais,  il  n'y  a  pas  unanimité  de  vues  sur  la  question  de  Sainte-Hélène  :  Cf. 
R.  C.  Seaton,  Napoléon  s  Capinity  in  relation  to  sir  Hudson  Lowe,  London, 
G.  Bell,  1903  ;  Dr.  J.  Holland  Rose,  Napoleonic  Studies,  XII  :  The  Détention 
of  Napoléon  hy  Great  Britain,  Sd.  édit.  revised,  London,  Bell,  1906  ;  Norwood 
Young,  Napoléon  in  Exile  :  St.  Helena  (i8i5-i82i),  2  vols.  Stanley  Paul,  London, 
igiD  ;  on  se  rappelle  l'émoi  causé  par  la  publication  du  livre  de  Lord  Rose- 
bery  :  Napoléon,  the  last  Phase  dont  le  chapitre  d'introduction,  dans  l'édition 
de  1904  (London,  Arthur,  L.  Humphreys)  se  termine  sur  ces  mots  :  «  H  serait 
bon  que  le  sombre   épisode  de  Sainte-Hélène  pût  être  effacé  de  1  histoire  dans 

l'intérêt   de    la  Grande-Bretagne  aussi  bien  que    de    Napoléon ».  L'auteur 

juge  très  sévèrement  la  conduite  de  Sir  Hudson  Lowe  et  des  ministres  anglais  de 
l'époque  ;  voy.  encore  Sir  Walter  Runciman,  The  Tragedy  of.  St.  Helena, 
London.  T.  Fisher  Unwin,  191 1  :  «  A  mesure  que  j'apprenais  à  mieux  con- 
naître le  grand  drame,  je  sentais  mes  idées  pro-napoléoniennes  devenir  plus 
ferventes.  »  Préface,  p.  11;  parmi  les  derniers  défenseurs  de  Sir  Hudson 
Lowe,  je  mentionnerai  Mr.  ï.  Dundas  Pillans,  auteur  de  The  Real  Martyr  of 
St.  Helena,  London,  A.  Melrose,  191 3.  Parlant  de  la  «  napoléonolâtrie  »,  cet 
apologiste  ajoute  :  «  La  menace  socialiste  est  due  aussi  en  dernier  ressort  à 
cette  forme  de  la  religion  du  diable  ».  Et  il  conclut  :  «  Sir  Hudson  Lowe  s'est 
invariablement  montré  un  gentleman  anglais,  débonnaire,  prévenant  et  humain.  » 

4.  Lettre  de  Paris  du  1824,  à  M"'^  Louise  Sw.  Belloc. 
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membre  de  cette  Chambre  législative  qui  venait  de  jeter  le  grand 
homme  au  bourreau  de  Sainte-Hélène^  ».  Et  il  nous  assure  qu'il 
eut  avec  Byron  «  une  discussion  fort  polie  et  même  respectueuse  de 
sa  part,  mais  au  fond  très  dure  ».  Si  nous  Ten  croyons,  «  Lord 
Byron  était  à  la  fois  enthousiaste  et  jaloux  de  Napoléon.  Il  disait  : 
Nous  sommes  les  seuls,  lui  et  moi  qui  signions  N.  B.  (Noël  Byron)  ». 
Le  même  sentiment  se  trouve  exprimé  dans  une  lettre  de  1824^  : 
«  ...  Je  remarquai  que,  dans  ses  moments  de  génie,  lord  Byron 
admirait  Napoléon  comme  Napoléon  lui-même  admirait  Corneille. 
Dans  les  moments  ordinaires  où  Lord  Byron  se  croyait  un  grand 
seigneur,  il  cherchait  à  donner  des  ridicules  à  l'exilé  de  Sainte- 
Hélène.  H  y  avait  de  l'envie^  chez  Lord  Byron  pour  la  partie 
brillante  du  caractère  de  Napoléon  ;  ses  mots  sublimes  le  vexaient; 
nous  lui  donnions  de  l'humeur  en  rappelant  la  fameuse  allocution 
adressée  à  l'armée  d'Egypte  :  «  Soldats^  songez  que^  du  Jiaut  de  ces 
pyramides,  quarante  siècles  cous  contemplent!  »  Lord  Byron  eût 
pardonné  plus  facilement  à  Napoléon  s'il  eût  eu  l'apparence  un  peu 
plate  de  Washington.  Ce  qu'il  y  avait  de  plaisant,  c'est  que  ce 
n'était  point  du  tout  la  partie  despotique  du  cœur  de  Napoléon  qui 
heurtait  le  pair  anglais.  »  Il  est  bien  difficile  à  Stendhal,  dans  ses 
moments  ordinaires  comme  dans  ses  moments  de  génie,  de  n'être 
point  irrévérencieux. 


1.  Racine  et  Shakespeare,  p.  266. 

2.  Lettre  citée  à  M"^*^  L.  Sw.  Belloc. 

3.  Chateaubriand  et  —  c'est  ma  conviction  —  Lamartine  ont  été,  eux  aussi, 
jaloux  de  Napoléon.  Hugo  et  Balzac  furent  ses  ardents  admirateurs  non 
moins  que  ses  émules.  Cf.  mon  étude  sur  Sainte-Beuve  et  le  sillage  de  Napoléon, 
Paris,  Champion,  1922.  —  Suivant  Stendhal,  l'envie  expliquerait  dans  une 
grande  mesure  l'hostilité  témoignée  à  Napoléon  par  certains  de  ses  adversaires  : 
voy.  (à  propos  du  succès  de  M™'^  de  Staël  dont  les  Considérations  venaient 
de  paraître),  lettre  du  10  juillet  1818  à  Colomb;  sur  Victor  .Tacquemont  dont 
«  le  cœur  n'avait  qu'un  défaut,  une  envie  basse  et  subalterne  pour  Napoléon  », 
Souvenirs  d'Egotisme,  p.  43  ;  sur  Destutt  de  Tracy  et  son  fils  Victor,  ibid., 
p.  45  :  «  Comme  soa  père,  il  a  été  petitement  jaloux  de  Napoléon.  Actuelle- 
ment (1832)  que  le  héros  est  bien  mort,  il  revient  un  peu,  mais  le  héros  vivait 
encore  quand  je  débutai  dans  le  salon  de  la  rue  d'Anjou.  J'y  ai  vu  la  joie 
causée  par  sa  mort.  Les  regards  voulaient  dire  :  nous  avions  bien  dit  qu'un 
bourgeois  devenu  roi  ne  pouvait  faire  une  bonne  fin  ».  «  Cette  envie  (pour 
Napoléon)  était  la  seule  passion  que  j'ai  {sic)  jamais  vue  chez  le  vieux  comte 
de  Tracy.  »  (p.  43.) 
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Le  25  juillet  i8i5,  se  trouvant  à  Venise,  il  «  lit  au  café  Florian 
les  malheurs  et  l'avilissement  de  la  France,  je  veux  dire  l'entrée 
du  Roi  et  ses  premiers  actes^..  »  Il  est  las  des  voyages;  cependant, 
pour  parfaire  son  éducation,  il  lui  resterait  à  voir  un  pays  qu'il  ne 
connaît  pas  encore  :  «  Il  ne  me  manque  de  considérable  que 
l'Angleterre;  mais  je  ne  b...  pas  pour  ce  pays  de  Puritains.  Ce 
que  j'ai  entendu  d'eux,  et  l'histoire  des  Stuarts  par  Hume',  que  je 
viens  de  lire  à  Milan  pour  me  consoler  de  la  bataille  de  Mont- 
Saint-Jean  ^,  m'a  dégoûté  deux*.  »  A  la  fin,  la  curiosité  devait 
l'emporter.  Stendhal  est  venu  plusieurs  fois  en  Angleterre  :  il  y  a 
fait  une  brève  excursion  en  1817,  deux  autres  séjours  en  1821  et 
1826,  une  dernière  visite  en  i838°.  Miss  Gunnell  estime  qu'il 
«  rapporta  avec  lui  sur  l'Angleterre  et  les  Anglais  des  notions  très 
exactes  ».  Ses  observations,  dit-elle,  sur  «  la  politique  et  l'état 
social  »  du  pays  ont  «  le  mérite  de  ne  pas  être  superficielles*».  Et 

I.  Journal  d'Italie  (publié  par  P.  Arbelet,  Calmann-Lévj',  Paris,  191 1) 
p.  345.  —  Louis  XVIII  était  rentré  à  Paris  le  8  juillet. 

a.  Dès  i8i5,  Stendhal  promettait  le  sort  des  Stuarts  aux  Bourbons  rentrés 
en  France  à  la  faveur  de  Waterloo.  Voici  ce  qu'il  écrit  à  la  date  du  aS  sep- 
tembre de  cette  année,  esquissant  le  parallèle  tant  de  fois  repris  et  développé 
sous  la  Restauration  :  «  Un  bon  tour  à  jouer  à  ces  plats  B.  (ourbons)  par  un 
homme  d'esprit,  serait  la  réimpression  des  deux  dernières  années  de  Crom- 
well  :  Charles  II  —  Louis  XVIII  ;  Jaques  {sic)  —  le  duc  d'Angoulême  ;  Guil- 
laume III  —  le  petit  Napoléon,  ou  le  premier  venu  ».  Voy.  le  Correspondant 
du  25  septembre  1909  :  Un  peu  de  Stendhal  inédit.  Petite  récolte  dénotes  mar- 
ginales publiées  par  A.  Blanchard  de  Farges. 

3.  Waterloo. 

4.  Journal  d'Italie,  p.  348. 

5.  Cf.  Henri  Martineau,  L'itinéraire  de  Stendhal,  Paris,  Société  des  Trente, 
Albert  Messein,  1912  —  et  surtout  Miss  D,  Gunnell,  op.  cit. 

6.  Le  beau  livre  de  Miss  Gunnell,  à  la  fois  érudit  et  intelligent,  n'épuise  pas 
la  matière.  Elle  n'a  pas  dit  assez  ce  qu'il  entre  de  a  préjugé  napoléonien  » 
dans  les  appréciations  de  Stendhal  sur  le  caractère  anglais.  —  Certaines 
remarques  de  l'écrivain  français  vaudraient  d'être  reproduites  ici  :  elles  aident 
à  mesurer  le  chemin  parcouru  depuis  un  siècle.  Aujourd'hui  le  Irade-unionism 
tout  puissant  use  de  la  grève  comme  d'une  arme  très  souvent  efficace  et  lutte 
avec  succès  pour  la  limitation  de  la  production  et  du  nombre  d'heures  de  travail. 
Il  n'en  était  pas  ainsi  après  Waterloo  !  M.  Pitt,  disait  Stendhal,  a  chargé  l'avenir 
de  son  pays  d'impôts  excessifs  en  nous  faisant  la  guerre  de  i8o3  à  i8i5.  Il  a 
triplé  la  dette  qui  absorbe  aujourd'hui  (lettre  de  Londres,  14  août  1826)  les 
deux-tiers  des  impôts.  La  guerre  a  laissé  le  pays  dans  un  état  de  misère  indi- 
cible. Les  ouvriers   sont   des   esclaves  ;  il  leur  est    interdit  de  s'associer,  ils 
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il  a  prédit,  en  le  souhaitant,  qu'  «  une  estime  profonde  unirait  »  un 
jour  «  les  deux  nations  qui  sont  à  la  tête  de  la  civilisation,  la 
France  et  l'Angleterre  '  ».  Nous  devons  donc  rendre  hommage  à  son 
bon  vouloir  et  à  sa  perspicacité. 

Mais,  dans  sa  condamnation  de  l'exil  à  Sainte-Hélène,  il  demeu- 
rait inflexible.  Il  est  significatif  que  les  héros  de  ses  romans  par- 
tagent son  aversion  pour  les  «  geôliers  ù  de  Napoléon.  C'est  Fabrice 
del  Dongo,  dans  la  Chartreuse  de  Parme,  qui  disserte  avec  le  comte 
Mosca  :  «  ...  Un  être  à  demi-stupide,  s'écrie-t-il,  mais  prudent 
tous  les  jours,  goûte  très  souvent  le  plaisir  de  triompher  des 
hommes  à  imagination.  C  est  par  une  folie  d'imagination  que  Napo- 
léon s'est  rendu  au  prudent  John  Bull,  au  lieu  de  chercher  à  gagner 
l'Amérique.  John  Bull,  dans  son  comptoir,  a  bien  ri  de  sa  lettre  où 
il  cite  Thémistocîe.  De  tous  temps,  les  vils  Sancho-Pança  l'empor- 
teront à  la  longue  sur  les  sublimes  Don  Quichotte^  ».  C'est  Julien 
Sorel  débarquant  pour  la  première  fois  en  Angleterre:  «...  Nous 
ne  dirons  pas  avec  quel  sentiment  de  haine  et  presque  d'horreur 
il  toucha  le  sol  anglais.  On  connaît  sa  folle  passion  pour  Napoléon. 
11  voyait  dans  chaque  officier  un  Sir  Hudson  Lowe,  dans  chaque 
grand  seigneur  un  Lord  Bathurst,  ordonnant  les  infamies  de  Sainte- 
Hélène  et  en  recevant  la  récompense  par  dix  années  de  ministère  ^.  » 

Le  comique,  en  cette  affaire,  c'est  que  Stendhal,  parlant  du 
général  Foy,  déclarait  gravement  :  «  Il  a  pour  les  Anglais  la  haine 
d'un  Bonapartiste  \  »  Bonapartiste  ou  non,  il  ne  pardonnait  pas  lui 

reçoivent,  en  guise  de  salaire,  une  sordide  aumône,  ils  meurent  de  faim 
(à  la  lettre)  et  ils  travaillent  quinze  heures  par  jour.  Les  enfants  pauvres, 
des  petiots  même  de  dix  ans,  sont  employés  dans  les  mines  et  les  fabriques  à 
des  tâches  épuisantes.  «  Les  Anglais  sont  victimes  du  travail.  On  a  été  obligé 
de  faire  une  loi  pour  qu'on  ne  forçât  pas  les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans 
à  travailler  plus  de  douze  heures  par  jour  ;  j'ai  vu  le  travail  des  juges  et  des 
avocats.  »   (Lettre    du  14  août  1826.) 

I.  Art.  de  Stendhal  dans  le  London  Magazine,  vol.  III,  New  Séries,  iSaS, 
septembre  (p.  lai). 

a.   Edit.  Michel  Lévy,  Paris.  1860,  p.  iSg. 

3.  Le  Rouge  et  le  Noir,  édit.  Michel  Lévy,  i858,  p.  274. 

4.  Lettre  du  3o  avril  1827  à  un  Anglais  de  ses  amis,  Sutton  Sharpe,  à  propos 
de  l'ouvrage  du  général  Foy  sur  VHistoire  de  la  guerre  d'Espagne,  de  1809  à 
ISl^L.  —  En  lisant  les  articles  que  Stendhal  a  composés  pour  des  revues 
anglaises,  je  constate  qu'il  traite   souvent  Napoléon   de   despote   ou  de    tyran  ; 
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non  plus  à  l'ennemie  de  Napoléon.  Il  est  vrai  que  de  leur  côté,  les 
littérateurs  anglais  ne  s'étaient  guère  montrés  charitables  *  pour 
celui  dont   Sir  Walter  Scott  devait  tracer  un  portrait  si  étrange'^. 


il  voit  en  lui  l'ennemi  juré  des  idées  libérales,  le  militariste  à  outrance  et  le 
«  réglementeur  »  intempérant.  Il  affecte  de  l'appeler  Buonaparte  ;  il  dira  que 
telles  publications,  comme  celles  de  Fain,  sont  «  trop  teintées  de  bonapar- 
tisme »  [New  Monthly  Magazine,  January  i,  1827,  vol.  XIX,  p.  78),  que  telle 
tragédie  de  M.  de  Jouy  «  n'est  rien  autre  qu'une  plate,  froide  et  perpétuelle 
allusion  au  captif  de  Sainte-Hélène  »  [London  Magazine,  Aug.  iSaS,  vol.  II, 
New  Séries,  p.  571)  ;  il  a  même  le  front  d'écrire  les  lignes  suivantes  dans  sa 
lettre  de  Paris  du  11  juillet  iSaS  [ibid.,  p.  670-1)  :  «  Le  bonapartisme 
est  en  déclin  dans  ce  pays...  Ce  qui  était  en  1818  le  sentiment  à  peu  près 
unanime  de  tous  les  vigoureux  et  généreux  esprits  français  est  tombé  au 
rang  de  lieu-commun  banal,  condamné  dans  la  bonne  société  ».  Il  dit  ailleurs, 
laissant  cette  fois  percer  le  bout  de  l'oreille,  que  seuls  les  paysans  et  les 
épiciers  éprouvent  encore  de  la  haine  pour  l'Angleterre,  mais  que  chez  eux,  ce 
sentiment  est  violent  :  «  Il  parait  se  fonder  principalement  sur  le  souvenir  des 
pontons  et  du  sort  infligé  à  Bonaparte  qu'on  fit  mourir  à  petits  feux  à  Sainte- 
Hélène  »  {London  Magazine,  sept.  1825,  vol.  III,  New  Séries,  p.  lai).  Stendhal 
écrivant  à  des  Anglais  ou  dans  des  journaux  anglais,  se  sera  donné  l'air  de 
voir  comme  ses  correspondants  ou  son  public  et  leur  aura  donné  des  nouvelles 
propres  à  les  contenter.  Il  avait  du  rôle  de  journaliste  une  conception  peu  édi- 
fianle.  Une  de  ses  erreurs  a  été  de  s'imaginer  qu'il  n'y  a  nulle  différence  entre 
un  charlatan  et  un  homme  politique.  Il  commet  la  même  erreur  à  l'égard  des 
journalistes  et  nous  avons  quelque  raison  de  croire  qu'il  s'est  lui-même  con- 
formé à  ses  détestables  principes.  N'écrivait-il  pas  au  baron  de  Mareste  un 
jour  qu'il  cherchait  à  «  placer  de  la  copie  »  :  «  Quel  est  le  degré  d'absurdité 
et  de  mensonge  exigé  par  le  rédacteur  en  chef  ?  That  is  the  question.  » 
Et  plus  loin  :  «  S'il  n'y  a  personne  pour  rendre  compte  de  Vexposition  au 
Louvre,  j'en  rendrai  compte,  en  mentant  un  peu,  pour  ménager  la  gloire 
nationale  ».  Lettre  du juillet  1824.  —  On  fera  bien  de  se  tenir  sur  la  défen- 
sive à  l'égard  de  Stendhal  journaliste  ! 

1.  Cf.  F.-J.  Maccunn,  The  Contemporary  English  View  of  Napoléon,  hondon, 
Bell,  1914.  —  Suivant  M.  Maccunn,  c'est  Byrouqui  aurait  été  le  plus  équitable 
pour  Napoléon. 

2.  Scott,  dit  M.  Maccunn,  op.  cit.,  nous  intéresse  comme  représentant  l'opi- 
nion du  parti  ultra-tory.  Il  déteste  Napoléon  en  raison  de  son  humble  nais- 
sance, car  il  avait  pour  le  «  rang  »  une  révérence  de  féodal.  «  D'une  île  obscure, 
écrit-il,  provenait  sa  lignée  plus  obscure  encore  »,  et  voilà  le  fondement  de  la 
haine  qu'il  étendait  à  tous  les  actes  aussi  bien  qu'à  la  personne  de  Napoléon. 
—  Scott  est  encore  appelé  le  «  champion  du  féodalisme  »  contre  le  «  champion 
armé  delà  démocratie  ».  —  Avant  même  que  l'ouvrage  de  Sir  Walter  fût  publié, 
Stendhal  doutait  fort  que  l'écrivain  écossais  fût  de  taille  à  entreprendre  une 
histoire  de  Napoléon  :  voy.  son  art.  dans  le  New  Monthly  Magazine  paru  le 
1"  janvier  1827,  vol.  XIX,  p.  78,  et  une  lettre  du  5  décembre  1826  sur  la  pré- 
tention de  Scott  de  se  passer  des  renseignements  qu'il  pouvait  recueillir  ou 
qu'on  lui  offrait  durant  son  séjour  à  Paris.  Le  livre,  annoncé  depuis  longtemps, 
vint  au  grandjour  en  1827  :  The  Life  of  Napoléon  Buonaparte,  etc.,  Edinburgh  ; 
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Si  ces  quelques  notes  de  lecture  avaient  besoin  d'une  excuse, 
je  dirais  que  le  Centenaire  récent  nous  donnait  l'occasion  de  jeter 
sur  le  passé  «  un  regard  historique  et  littéraire  »  ;  je  dirais  aussi 
qu'il  me  semblait  curieux  de  rappeler  l'une  des  attitudes  typiques 
du  napoléonisme  stendhalien. 

Jules  ûbcuamps. 


trad.  française,  Paris,  même  année.  Cf.  les  deux  articles  de  Sainte-Beuve  dans 
le  Globe  du  a8  juillet  et  du  25  aovit  1827.  «  De  la  légèreté,  écrit  le  critique, 
de  la  précipitation,  de  la  mauvaise  foi,  un  reste  de  vieille  rancune,  pas  un  trait 
de  talent,  un  ton  et  un  goût  détestables,  en  voilà  le  sincère  et  triste  résumé  ». 
Il  serait  intéressant  de  comparera  celte  production  pitoyable,  le  grand  ouvrage 
contemporain,  sur  le  même  sujet,  de  William  Hazlitt,  admirateur  idolâtre, 
celui-ci,  de  Napoléon.  On  ne  peut  pas  imaginer  de  contraste  plus  réjouissant. 
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Peu  de  jours  avant  sa  mort  —  comme  le  rapporte  l'un  des  der- 
niers historiens  du  Roi  de  Rome  ^  —  le  duc  de  Reichstadt  se  rap- 
pelant ce  berceau  «  où  la  Victoire,  les  ailes  déployées,  présentait 
à  son  jeune  front  une  double  couronne  de  laurier  et  d'étoiles  » 
aurait  dit  :  «  C'est  jusqu'ici  l'unique  monument  de  mon  histoire... 
Ma  tombe  et  mon  berceau  seront  bien  rapprochés  l'un  de  l'autre  !  » 

Ofïert  à  Leurs  Majestés  Impériales  par  la  Ville  de  Paris,  quinze 
jours  avant  la  naissance  du  jeune  Roi,  ce  berceau  avait  en  effet 
connu  la  même  infortune  que  celle  de  1  Aiglon,  qui  plus  tard,  à 
Schœnbrunn,  en  avait  fait  don  au  Trésor  Impérial  de  Vienne,  en 
sorte  que  ce  berceau  voisinait  avec  le  lit  de  douleur  où  s'éteignait 
dans  sa  vingtième  année  celui  que  la  destinée  semblait  avoir  à  son 
aurore  comblé  de  toutes  les  faveurs. 

Paris  a  plus  d'une  fois  revu  cette  précieuse  relique  —  tout 
récemment  encore,  au  Petit  Palais,  pendant  l'exposition  Prud'hon  — 
nous  laissant  enfin  l'espoir  que  d'heureuses  négociations  per- 
mettraient de  la  conserver  à  la  France. 

De  toute  manière  la  Revue  des  Etudes  Napoléoniennes  se  doit 
d'en  fixer  le  souvenir  :  par  limage  d  abord  (voir  ci-dessous),  et  puis 
par  quelques  mots  de  commentaire  qui  ne  prétendent  qu'à  affirmer 
les  rares  mérites  artistiques  d'un  objet  qui  se  recommande  déjà 
suffisamment  à  l'attention  par  sa  haute  valeur  historique. 


T/excellent  biographe  de  Prud'hon-,  à  l'ordinaire  si  enthousiaste 

1.  Henri  \Velschinj;er.    Le  roi  de  Rome  (1811-1832),  avec  un  portrait  d'après 
Isabey,  l  vol.  in-8°.  Pion,   ■.897. 

2.  Prud'hon,  sa  vie,  ses  œuvres  et  sa  correspondance,  par  Charles  Clément, 
I  vol.  in-i2,  Paris. 
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pour  toutes  ses  conceptions,  a  osé  dire  «  qu'en  le  voyant  (ce  ber- 
ceau), on  ne  manquera  pas  de  déplorer  que  le  grand  artiste  ait 
employé  tant  de  peine  et  de  talent  h  décorer  un  objet  lourd  et  dis- 
gracieux, dont  Tensemble  est  un  modèle  de  mauvais  goût  et  où 
les  exigences  de  la  mode  ont  presque  étouffé  les  ravissantes  inspi- 
rations de  sa  fantaisie  ». 

C'est  se  montrer  bien  sévère  ;  et  je  ne  crois  pas  qu'il  vienne  à 
l'idée  de  personne,  après  un  regard  sur  notre  reproduction,  à  sup- 
poser qu'on  n'ait  pas  vu  l'objet,  de  ratifier  ce  jugement  :  trop  de 
fragilité  n'eût  pas  satisfait  davantage  les  yeux  que  la  raison.  Nous 
en  avons  pour  preuve  une  première  esquisse  où  l'artiste  a  donné 
plus  de  légèreté  aux  supports  du  berceau,  moins  d'importance  à  la 
figure  de  la  Victoire  et  aux  accessoires  :  pour  être  à  première  vue 
plus  gracieux,  ce  projet  satisfait  moins  à  la  réflexion  ;  il  semble 
manquer  de  stabilité,  si  j'ose  dire  de  confort,  mais  surtout  de 
majesté  et  de  grandeur. 

Voici  d'ailleurs  une  description  qui  dira  mieux  que  tout  commen- 
taire quels  problèmes  se  posaient  à  l'artiste  pour  la  réalisation  de 
son  œuvre  ;  nous  l'empruntons  à  l'excellent  ouvrage  de  Welscbinger  : 

«  Entouré  d'un  triple  rang  de  lierre  et  de  lauriers,  d'ornements  en  ver- 
meil sur  fond  de  velours  nacarat,  formé  de  balustres  de  nacre  et  semé 
d'abeilles  d'or,  ce  magnifique  berceau  était  supporté  par  quatre  cornes 
d'abondance  auprès  desquelles  se  tenaient  les  génies  de  la  Force  et  de  la 
Justice.  La  Gloire  soutenait  la  couronne  triomphale  au  milieu  de  laquelle 
brillait  l'étoile  de  Napoléon.  Au  pied  du  berceau  un  jeune  aigle  fixait  cette 
étoile  et  semblait  vouloir  s'élever  jusqu  à  elle.  Un  large  rideau  de  mer- 
veilleuses dentelles  brodées  d'or  recouvrait  cette  couchette...  » 

Pouvait-on  mieux  traduire  que  ne  l'a  fait  l'artiste,  aidé  dans 
l'exécution  par  le  modeleur  Roguet,  par  les  orfèvres-ciseleurs  Odiot 
et  Thomire,  l'idée  qu'il  s'en  était  faite  ? 

Rendant  pour  le  détail  justice  au  «  maître  de  dessin  »  de  Marie- 
Louise,  Charles  Clément  ajoute  : 

«  Les  morceaux  où  se  révèle  plus  particulièrement  le  talent  de  Prud'hon 
sont  la  Victoire,  les  deux  Génies  et  les  deux  bas-reliefs  qui  ornent  le 
milieu  des  faces  latérales. 
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«  La  figure  de  la  Victoire,  légère,  drapée  avec  un  goût  parfait,  d'un 
très  beau  jet,  est  de  tous  points  digne  de  l'artiste.  Le  Génie  de  la  Justice 
est  appuyé  sur  le  pied  du  berceau.  Son  expression,  sa  pose  grave  et  tran- 
quille, ainsi  que  les  balances  de  Thémis  et  le  bandeau  qui  couvre  son 
front,  le  font  aisément  reconnaître.  Du  côté  opposé  s'élève  le  Génie  de  la 
Force.  Il  est  appuyé  sur  la  massue  d  Hercule  et  tient  de  l'autre  main  une 
couronne  de  chêne.  Les  armes  de  l'Empire  brillent  au-dessus  de  lui. 

«  Les  deux  bas-reliefs  sont,  à  mon  avis,  les  pièces  capitales  de  cette 
ornementation.  Dans  le  premier,  la  Seine,  à  demi  couchée  et  appuyée 
contre  son  urne  symbolique,  reçoit  dans  ses  bras  l'enfant  que  la  des- 
tinée lui  confie.  Les  armes  de  la  Ville,  placées  près  de  la  nymphe,  rap- 
pellent le  lieu  de  la  naissance  du  prince  et  la  cité  qui  lui  offrit  son  pre- 
mier berceau. 

«  Le  second  bas-relief  représente  le  Tibre,  personnifié  par  un  person- 
nage barbu.  Le  dieu  du  fleuve  soulève  sa  tête  couronnée  de  roseaux  et 
aperçoit,  se  levant  à  l'horizon,  l'astre  nouveau  qui  doit  rendre  à  ses  rives 
leur  antique  splendeur.  Près  de  lui  est  un  fragment  sur  lequel  on  distingue 
la  louve  de  Romulus.  » 

Mais  ce  que  ne  dit  pas  et  ce  que  montre  assez  bien  notre  repro- 
duction, c'est  avec  quel  art  a  été  calculé,  comme  on  pouvait  du  reste 
s'y  attendre  de  la  part  d'un  tel  peintre,  le  jeu  de  la  lumière  et  de 
l'ombre.  Quel  apaisement  se  fait,  grâce  au  dais  que  soutient  la 
Victoire  et  aux  plis  des  rideaux,  au-dessus  de  la  tête  du  petit  Roi, 
quelle  sécurité  et  quel  mystère  l'enveloppent  !  Et  par  contraste 
toute  la  lumière  s'épand  sur  le  corps  de  lenfant,  au  pied  du  lit, 
d'où  l'Aiglon  se  dispose  à  prendre  son  vol. 

Les  bas-reliefs  qui  sont,  en  effet,  des  merveilles  de  composition, 
et  aussi  d'exécution  —  rendons  justice  aux  collaborateurs  de  Pru- 
d'hon  —  offrent  aux  historiens  un  champ  immense  de  réflexion. 

Personne  ne  se  méprendra  sur  la  siguification  de  cette  double 
allégorie  :  la  politique  napoléonienne,  telle  du  moins  que  la  con- 
çoit l'auteur  de  Napoléon  et  l'Europe^,  s'exprime  ici  en  termes 
suffisamment  clairs.  On  y  voit  quel  avenir  l'Empereur  ambitionnait 
pour  l'héritier  de  la  couronne  :  rêve  que  lui  seul  eût  été  peut-être 
capable  de  réaliser,  mais  bien  chimérique  pour  le  petit  être  frêle  qui 
reposait  dans  ce  berceau  ! 

I.  ?>'upoléon  et  L'Europe  (1800-1812)  par  Edouard  Driault,  4  vol.  in-8°, 
Alcau. 
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Une  lettre  de  Prud'hon,  en  date  du  i8  mars  1811,  nous  ren- 
seigne sur  la  part  qui  revient  à  l'artiste  dans  l'exécution  de  cet 
ouvrage.  «  Je  vous  prie  —  écrivait-il  au  Préfet —  de  vouloir  bien 
statuer  sur  ce  qui  doit  me  revenir  pour  la  composition,  les  dessins 
et  la  surveillance  que  j'ai  donnés  à  l'exécution  du  berceau  offert  à 
Leurs  Majestés  par  la  Ville  de  Paris,  et  j'ose  croire  que  la  somme 
à  fixer  pour  un  objet  aussi  important  ne  peut  être  moindre  de  douze 
mille  francs.  » 

Peintre  connu,  maître  de  dessin  de  l'Impératrice,  Prud'hon  avait 
droit  de  ne  point  mésestimer  son  talent.  Un  tel  prix  nous  paraîtrait 
aujourd'hui  dérisoire. 

Au  point  de  vue  décoratif  Prud'hon  avait  déjà  fourni  des  gages 
d'un  talent  qui  n'était  pas  inférieur  à  celui  du  peintre,  notamment 
à  l'occasion  des  fêtes  données  en  1810  à  l'Hôtel  de  Ville,  lors  du 
second  mariage  de  l'Empereur.  Au  surplus,  dès  qu'il  avait  été 
question  de  ce  mariage,  Prud'hon  avait  été  désigné  pour  composer 
et  faire  exécuter  la  toilette  que  la  Ville  voulait  offrir  à  la  nouvelle 
souveraine. 

Cette  toilette  comportait  une  table  avec  un  miroir  et  des  coffres  à 
bijoux,  une  psyché,  un  fauteuil  et  un  lavabo,  tout  cela  d'un  grand 
luxe  et  fait  des  plus  précieuses  matières.  Il  n'en  reste  rien,  sinon 
les  dessins  qu'on  a  pu  voir  récemment  à  l'Exposition  Prud'hon^ 
ainsi  que  le  programme  soumis  par  l'artiste  au  Préfet  de  la  Seine 
et  plusieurs  autographes  relatifs  à  cette  commande. 

Ces  objets  d'un  prix  inestimable  furent  emportés  à  Parme  en  18 1 5 
et,  plus  tard,  sur  l'ordre  du  comte  Charles  de  Bombelles,  jetés  à 
la  fonte,  sous  prétexte  de  venir  en  aide  aux  victimes  d'une  violente 
épidémie  de  choléra,  mais  en  réalité  pour  effacer  dans  le  cœur 
pourtant  si  oublieux  de  l'ex-Impératrice  tout  souvenir  du  grand 
homme  haï   après   sa  chute  autant  que  de  son  vivant  il  avait   été 

redouté. 

* 
•  » 

Je  ne  sais  quel  critique  prétendait  récemment  que  le  génie  de 
Prud'hon  était  relativement  borné  —  encore  n'osait-il  pas  prononcer 
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Le  berceau  du  roi  de  Rome. 

le  mot  de  «  génie  »  estimant  certaines  parties  de  son  œuvre  trop 
«  médiocres  »  —  du  seul  fait  que  l'artiste  était  fort  empêché  de 
s'intéresser  à  mille  choses,  à  n'importe  quoi. 

Sans  relever  la  bizarrerie  de  ce  raisonnement,  puisqu'en  cela 
nous  découvrons  au  contraire  la  marque  d'une  qualité,  le  témoignage 
d'un  esprit  extrêmement  délicat,  d'un  artiste  épris  du  rare  et  qui 
bannit  ainsi  de  son  œuvre  toute  banalité,  il  nous  apparaît  bien  que 
les  œuvres  décoratives  dont  nous  venons  de  parler  montrent  la 
variété  d'aptitudes  du  peintre  de  la  Justice  divine  et  de  Psyché.  Il 
est  clair  qu'il  savait  à  l'occasion  plier  sa  mobile  imagination  de 
poète  à  toutes  les  fantaisies  que  pouvait  comporter  une  commande, 
fùt-elle  de  nature  à  l'éloigner  pour  un  temps  de  ses  préoccupations 
habituelles. 

Aussi  bien  l'œuvre  entier  de  Prud'hon  n'a  plus  besoin  d'être 
défendu  :  il  est  au  premier  rang  des  maîtres  de  son  temps  et  de 
tous  les  temps.  Et  en  ce  qui  concerne  le  berceau  du  roi  de  Borne, 
nous  ne  serons  pas  seul  ici  à  souhaiter  qu'il  trouvât  sa  place  défi- 
nitive dans  Tune  ou  l'autre  de  nos  grandes  collections  nationales  : 
il  y  est  attendu,  désiré  ;  sa  place  y  est  marquée  aussi  bien  par 
respect  pour  un  passé  glorieux  que  par  un  sentiment  de  pitié  pour 
l'enfant  à  qui  la  destinée  semblait  avoir  promis  de  grandes  choses 
qu'il  ne  pût  accomplir,  quoiqu'il  les  ait  sans  doute  rêvées. 

Albbrt  Francastel. 
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UN  DESSIN  ET  DEUX  BILLETS 
DU  ROI  DE  ROME^ 


Nous  nous  félicitons  de  pouvoir  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs un  dessin  provenant  de  la  main  du  Roi  de  Rome,  ce  jeune 
prince  plein  d'esprit  et  de  talents  qui  est  mort  à  Vienne,  à  la  cour 
de  son  grand-père,  l'Empereur  d'Autriche. 

C'est  un  dessin  au  lavis'  dont  le  Prince  a  fait  cadeau  à  son 
écuyer  de  prédilection,  le  chevalier  de  Weyrother,  en  lui  affirmant 
que  c'était  sa  première  œuvre  de  ce  genre,  et  que,  en  y  travaillant, 
il  s'était  inspiré  du  souvenir  d'une  rencontre  que  son  oncle,  le  Vice- 
Roi  Eugène  Beauharnais,  avait  essuyée  avec  deux  cosaques,  au  cours 
de  la  campagne  de  Russie.  Il  est  dommage  que  le  Roi  de  Rome 
qui,  en  Autriche,  portait  le  titre  de  Duc  de  Reichstadt,  ne  se  soit 
pas  davantage  appliqué  à  l'art  du  dessin,  car  l'esquisse  que  nous 
voyons  là,  si  elle  n'est  pas  exempte  de  fautes,  présente  certaine- 
ment des  qualités  étonnantes  ;  elle  frappe  surtout  par  le  mouvement 
général  et  par  l'heureuse  caractéristique  des  personnages. 

Les  dessins  provenant  du  Duc  de  Reichstadt  que  la  Bibliothèque 
Impériale  de  Vienne  possède  encore,  se  bornent  tous  à  des  sujets 
cartographiques  ayant  rapport  aux  études  militaires  du  Prince. 

Le  dessin,  publié  par  nous  aujourd'hui,  est  signé  à  l'angle  gauche 
«  feci  1830  Duc  de  Reichstadt  ».  Il  est  intéressant  d'observer  com- 
ment le  Prince  qui  se  trouvait  en  Autriche  dès  l'âge  de  trois  ans, 
a  mêlé  dans  sa  signature  des  lettres  latines  et  allemandes. 

I.  Nous  devons  cette  notice  au  propriétaire  actuel  de  ces  documents,  M.  le 
baron  de  Pirquet,  conseiller  en  retraite  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères 
à  Vienne.  Nous  en  remercions  vivement  aussi  M.  le  baron  Mitis,  Directeur 
des  Ai'chives  d'Etat.  —  E.  D. 

1.  Dimensions  23  X  38  centimètres. 
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Dessin  et  billets  du  roi  de  Rome. 

L'Empereur  François  qui  avait  beaucoup  de  sympathie  pour  son 
petit-fils  avait,  on  s'en  souvient,  mis  à  sa  disposition  un  appartement 
du  château  de  Schœnbrann,  cette  grandiose  demeure  impériale 
construite  par  l'Impératrice  Marie-Thérèse.  Tant  pour  les  dimen- 
sions de  ses  bâtisses,  que  pour  les  beautés  de  son  parc,  et  pour  sa 
proximité  de  la  capitale,  il  a  souvent  été  surnommé  le  Versailles 
autrichien.  C'est  là  que  Napoléon  a  établi  son  quartier  général  les 
deux  fois  que,  victorieux,  il  a  passé  par  Vienne.  Son  fils  a  expiré 
dans  la  chambre  même  que  son  père  avait  habitée.  C'est  la  salle 
qui  a  encore  servi  de  chambre  à  coucher  aux  derniers  souverains  de 
l'Autriche,  au  jeune  Empereur  Charles  et  à  l'Impératrice  Zita  \ 

Le  Duc  de  Reichstadt  avait  été  nommé  Lieutenant  par  son  grand- 
père  à  son  douzième  anniversaire,  et  avait  été  promu  Colonel  d'un 
Régiment,  en  i83o.  Il  se  vouait  tout  entier  au  service  militaire  et 
ne  manquait  jamais  l'occasion  de  défiler  à  la  tête  de  son  régiment 
devant  son  illustre  aïeul.  Hélas  !  en  avril  i832,  on  constata  les 
indices  d'une  phtisie  galopante  à  laquelle  le  jeune  homme  suc- 
comba dès  le  22  juillet  de  la  même  année.  Son  corps  fut  déposé  au 
caveau  de  la  maison  Impériale  et  s'y  trouve  être  le  seul  qui  ne  soit 
pas  de  la  famille  des  Habsbourg,  sous  les  voûtes  austères  du  couvent 
des  Capucins,  hantées  de  tant  de  souvenirs  de  grandeurs  évanouies. 

C'est  à  l'occasion  de  cette  mort  prématurée  que  Barthélémy,  on 
se  le  rappelle,  nous  a  donné  un  des  plus  émouvants  de  ses  poèmes, 
Le  fils  de  V homme. 

L'écuyer  Weyrother  qui  portait  h  son  maître  un  dévouement 
chaleureux,  a  recommandé  aux  soins  spéciaux  de  ses  héritiers 
encore  deux  billets  que  le  Duc  lui  avait  adressés.  Ils  ne  traitent  que 
d'accidents  de  peu  d'importance,  mais  ils  sont,  nous  semble-t-il, 
très  expressifs  du  soin  avec  lequel  l'auteur  soccupait  des  moindres 
détails  de  ses  affaires.  Nous  en  reproduisons  une  traduction  succincte, 
car  ces  billets  sont  écrits  en  allemand,  langue  complètement  fami- 
lière au  Prince,  et  même  en  caractères  allemands,  d'une  écriture 
très  bien  formée  dans  laquelle  les  graphologues  modernes  trouve- 

I.  Voir  la  Revue  des  Etudes  Napoléoniennes,  sept.-oct.  19^3,  en  deux 
planches  hors  texte  :  l'entrée  de  Napoléon  au  château  de  Schœnbrunn,  avec 
tout  le  panorama,  et  la  chambre  dont  il  est  ici  question.  —  E.  D. 
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raient  tous  les  indices  significatifs  d'un  esprit  d'ordre  et  de  prin- 
cipes. 

L'un  des  billets  contient  le  texte  suivant  : 

«  Schûller  vous  aura  annoncé  mon  désir  que  Mathias^  pour  sa 
polissonnerie  d'avec  le  peloton  de  garde^  et  pour  éviter  sa  puni- 
tion par  la  police,  soit  mis  aux  fers  d'écurie  pour  54  heures. 
Je  pense  que  ce  sera  là  le  dénoûment  le  plus  simple.  Le  comte 
Dietrichstein  —  c  était  le  Grand-Maître  de  la  Maison  du  Prince  — 
trouvant  que  cest  au-dessous  de  moi  d'infliger  une  punition,  je  dois 
vous  prier  de  ne  rien  lui  en  dire.  Au  revoir  à  demain  neuf  heures .  » 

L'autre  billet  porte  : 

«  Vienne^  le  11  novembre  1830.  Puisque  nous  avons  besoin  de 
plusieurs  chevaux,  le  cheval  que  nous  avons  vu  hier,  mérite  d'être 
pris  en  considération,  pour  le  prix  auquel  il  nous  est  offert.  De  bons 
soins,  une  bonne  bride,  et  un  bon  cavalier  le  changeront  sous  peu  à 
son  avantage.  C'est  pourquoi  je  désire.,  Monsieur  Vécuyer,  que 
vous  vous  entendiez  avec  le  propriétaire  pour  qu'il  consente  à  vous 
confier  le  cheval  pour  une  quinzaine.  Les  frais  de  ce  temps  d'épreuve 
seront  payés  à  charge  de  mon  budget  privé  —  (Zes  derniers  mots  se 
trouvent  soulignés).  —  Je  n'aurai  pas  à  porter  les  risques  d'accident. 
Si  Je  n'en  suis  pas  satisfait,  j'aurai  le  droit  de  le  rendre  après 
quinze  Jours.  Le  propriétaire  voulant  partir  en  voyage,  il  ne  fera 
que  profiter  par  cet  arrangement.  S'il  ne  consentait  pas,  venez  de 
suite  m'en  prévenir  afin  que  nous  puissions  prendre  d'autres  mesures, 
et  pardonnez-moi  de  vous  avoir  dérangé.  Fr.  de  Reichstadt.  » 

Mais  ce  que  le  fidèle  Weyrother  avait  conservé  avec  le  plus  d'amour 
et  de  reconnaissance,  c'est  la  gravure,  bien  connue  d'ailleurs,  du 
jeune  Duc,  gravée  par  Thomas  Benedetti  d'après  le  tableau  célèbre 
de  Daffinger.  Le  Prince,  en  redingote  blanche  de  colonel  d'infan- 
terie, pris  à  peu  près  de  face,  d'une  expression  à  la  fois  vive  et 
sérieuse.  C'est  l'exemplaire  que  le  Prince  avait  remis  personnelle- 
ment entre  les  mains  de  son  écuyer,  en  y  ajoutant  ces  paroles  : 
«  Mon  cher  Weyrother,  Je  sais  fort  bien  que  vous  achèteriez  la  gra- 
vure de  votre  argent,  mais  je  pense  que  vous  aurez  plus  de  plaisir 
à  la  recevoir  de  ma  main  .» 

Baron  de  Pikql'et. 
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L'EMPEREUR  NAPOLEON  111 
APRES  SADOWA  (1866) 

D'APRÈS  DES  RAPPORTS  DU  PRL\CE  RICHARD  DE  METTERNICH 


Le  coup  de  foudre  venait  d'éclater  en  Bohême.  Les  troupes  de 
TEmpereur  François-Joseph  se  repliant  devant  les  envahisseurs 
prussiens  et  réunies  auprès  de  la  forteresse  de  Kôniggraetz  avaient 
enfin  été  contraintes  à  accepter  la  bataille  décisive  et  avaient 
essuyé  le  désastre,  connu  en  France  sous  le  nom  de  Sadowa,  tandis 
qu'on  donnait  en  Autriche  et  en  Allemagne  à  ce  combat  le  nom  de 
bataille  de  Kôniggraetz. 

La  Prusse,  qui  déployait  ainsi  soudainement  une  force  très  res- 
pectable, à  laquelle  on  ne  s  était  jusqu'alors  pas  attendu,  l'Etat,  qui 
venait  de  frapper  le  vieil  empire  autrichien  d'un  coup  presque 
mortel,  devait  nécessairement  mettre  sur  leurs  gardes  tous  ceux 
qui  avaient  assisté  au  combat  les  bras  croisés,  sans  s'y  mêler  et 
en  attendant  le  moment  propice  de  tirer  profit  du  litige  d'autrui. 

C'était  aussi  l'attitude  de  Napoléon  III,  auquel  Bismarck  avait 
jadis  parlé  vaguement  de  compensations  possibles  en  échange  de  la 
neutralité  française  en  cas  de  guerre  prusso-autrichienne.  II  éveil- 
lait ainsi  au  cœur  de  l'Empereur  des  espérances,  à  la  réalisation 
desquelles  il  n'avait  en  vérité  jamais  eu  l'intention  de  prêter  son 
appui. 

Déjà  avant  que  l'Empereur  n'eût  appris  toute  la  portée  du 
désastre  de  Sadowa,  les  premiers  succès  remportés  par  les  Prus- 
siens avaient  éveillé  sa  susceptibilité.  Il  pensait  donc  déjà  avant  la 
bataille  de  Sadowa,  qu'il  devrait  se  mêler  au  conflit  au  moins 
diplomatiquement,  tout  en  pensant  qu'il  pourrait  peut-être  ainsi 
atteindre  deux  buts  à  la  fois. 


E.  C.  Corti. 

Il  croyait  le  moment  propice  pour  arracher  la  Vénétie  à  l'Au- 
triche menacée  pour  compléter  ainsi  l'unité  italienne  et  pensait  en 
échange  pouvoir  rendre  un  service  à  François-Joseph  en  forçant  la 
Prusse  par  l'offre  de  médiation  napoléonienne  accompagnée  d'un 
geste  menaçant,  à  s'arrêter  et  à  renoncer  à  la  possibilité  de 
grandes  victoires  qui  pouvaient  dangereusement  agrandir  le  pres- 
tige de  l'armée,  du  roi  et  du  peuple  prussien. 

En  Autriche  l'Empereur  François-Joseph  et  son  ministre  M.  de 
Beust  savaient  le  danger  que  l'armée  autrichienne  courait,  car  le 
général  en  chef  Benedek  avait  bien  longtemps  avant  Sadowa  fait 
des  rapports  sur  la  grande  supériorité  du  «  Ziindnadelgewehr  », 
ou  du  fusil  à  aiguille  vis-à-vis  duquel  les  assauts  se  brisaient 
malgré  la  bravoure  des  officiers  et  des  soldats.  On  consentait  donc 
à  l'idée  de  céder  la  Vénétie,  mais  à  la  condition  que  Napoléon  pren- 
drait sur  lui  de  contraindre  l'Italie  à  cesser  tout  à  fait  les  hosti- 
lités, afin  que  l'Autriche  pût  transporter  l'armée  du  sud  que  com- 
mandait l'archiduc  Albert  sur  les  champs  de  bataille  du  Nord. 

Le  3  juillet  1866  à  3  h.  3o  de  l'après-midi,  au  moment  même  où 
la  bataille  de  Sadowa  se  décidait  et  la  déroute  de  l'armée  autri- 
chienne commençait,  le  prince  de  Metternich  télégraphia,  naturel- 
lement sans  en  savoir  encore  rien  du  tout,  que  Napoléon  acceptait 
la  cession  de  la  Vénétie  et  proposerait  médiation  et  armistice  aux 
cours  de  Berlin  et  de  Florence. 

Quelque  temps  après  il  ajouta  à  sa  dépêche,  que  Napoléon  avait 
télégraphié  à  son  ambassadeur  à  Vienne,  Gramont,  qu'il  insisterait 
avec  force  si  on  refusait  ses  offres.  Il  prétendait  même  que  les 
dépêches  en  ce  sens  étaient  déjà  préparées. 

Mais  en  prenant  ces  résolutions  Napoléon  ignorait  encore  la 
défaite  subie  par  les  Autrichiens  et  même  quand  il  en  avait  reçu  la 
première  dépêche  il  ne  savait  pas  encore  toute  l'étendue  des 
désastres  essuyés.  Les  nouvelles  ne  tardèrent  enfin  pas  à  arriver 
et  même  si  l'Empereur  ne  les  avait  pas  reçues,  il  aurait  dû  s'en 
apercevoir  à  l'attitude  grandement  alarmée  de  l'ambassadeur  d'Au- 
triche, prince  de  Metternich,  autrefois  si  réservé  et  si  calme,  mais 
maintenant,  à  cette  heure  décisive,  persuadé  qu'il  n'y  avait  pas  à 
perdre  un  moment  pour  porter  secours  à  son  maître  et  à  son  gou- 
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vernement,  en  conjurant  l'Empereur  des  Français  d'aider  l'Autriche 
dans  cette  situation  pleine  de  périls. 

«  Ou  bien  »,  écrivit  le  prince  à  l'Empereur*,  «  Votre  Majesté 
laissera  écraser  l'Autriche  et  s'arrangera  avec  les  vainqueurs  ou  Elle 
s'alliera  avec  l'Autriche  et  arrêtera  la  Prusse  et  l'Italie.  La  première 
de  ces  éventualités  a  le  charme  d'une  politique  de  paix,  mais  elle 
pourrait  conduire  à  la  guerre  avec  la  nation  allemande  après  l'in- 
troduction du  parlementarisme  de  M.  de  Bismarck.  La  seconde  ne 
peut  guère  amener  qu'une  menace  de  guerre,  les  petits  États  de 
l'Allemagne  méridionale  seraient  enchantés  d'avoir  la  vie  sauve  et 
la  Prusse  satisfaite  de  ses  rectifications  de  frontières  s'arrêtera  con- 
tente de  ses  succès.  » 

Comme  les  propositions  de  médiation  étaient  déjà  parties,  l'Em- 
pereur attendait  les  réponses  tout  en  recevant  en  même  temps  les 
détails  les  plus  exagérés  de  la  défaite  de  Sadowa.  Enfin  la  réponse 
évasive  du  roi  Victor-Emmanuel  arriva  la  première,  pendant  que 
les  journaux  de  f*aris  glorifiaient  les  démarches  énergiques  de 
Napoléon,  qui,  disaient-ils,  se  montrait  par  cet  acte,  arbitre  des 
destinées  de  l'Europe  ;  et  la  ville  en  fête  illuminait  les  fenêtres  en 
signe  d  approbation  de  l'acte  impérial. 

Sur  l'Empereur  ces  joies  prématurées  firent  une  impression  tout  à 
fait  désagréable.  «  Une  vraie  panique  »,  relatait  même  Metternich 
«  s'empara  de  Napoléon  et  la  vue  des  illuminations  qui  glorifiaient 
d'avance  le  triomphe  de  sa  politique  lui  fit  ressentir  doublement  le 
poids  des  engagements  qu'il  venait  de  prendre  et  qui  pouvaient  lui 
mettre  sur  les  bras  une  double  cjuerre.    » 

De  ce  moment  les  hésitations  et  les  tergiversations  commencèrent. 
L'Empereur  fit  venir  son  cousin  le  prince  Napoléon  pour  le  sonder 
sur  les  dispositions  de  son  beau-père,  le  roi  d'Italie,  et  c'était  alors 
surtout  de  ce  côté  qu'un  grand  travail  d'opposition  contre  une 
action  française  commença  qui  fut  enfin  couronnée  de  succès. 

Sur  ces  entrefaites  le  temps  passait  et  le  prince  de  Metternich 
devait  concentrer  tous  ses  efforts  afin  d'obtenir  le  plus  tôt  possible 


I.   Le  prince  de  Metternich  au  comte  Eszterhazy  à    Vienne,  Paris,  le  7  juillet 
1866.  Archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères  à  Vienne. 
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l'arinistice  italien  qui  devait  permettre  à  l'Autriche  de  retirer  son 
armée  du  sud. 

«  Les  conversations  »,  écrivit  le  prince  à  son  ministère,  «  que 
j'eus  avec  TEmpereur  à  ce  sujet  me  prouvèrent  que  les  cris  de  honte 
poussés  en  Italie  ne  trouvaient  que  trop  d'écho  dans  le  cœur  éter- 
nellement faible  de  l'Empereur  en  ce  qui  concerne  les  Orsini  En 
voyant  la  prostration  qui  s'était  emparée  de  l'Empereur  à  un  point 
dont  je  ne  me  serais  jamais  douté,  je  le  voyais  assis  devant  moi,  ne 
sachant  plus  que  faire  à  l'idée  de  sa  responsabilité.  Je  ne  perdis  pas 
le  temps  et  m'empressai  de  mettre  sur  le  papier  les  points  acquis.  » 

Ces  «  points  acquis  »  dont  Metternich  parlait  dans  son  rapport 
étaient  ceux  que  Napoléon  avait  concédés  avant  de  savoir  la  portée 
de  la  défaite  de  SadoM^a. 

Quand  Drouyn  de  Lhuys  fit  donc  savoir  au  prince  de  Metternich 
que  la  France  ne  pouvait  pas  proposer  un  armistice  à  l'Italie  seule, 
puisqu'il  y  avait  partie  liée  entre  cette  puissance  et  la  Prusse  et 
qu'on  avait  donc  pu  seulement  proposer  armistice  et  médiation  à 
toutes  deux  à  la  fois,  l'ambassadeur  était  hors  de  soi.  Il  écrivit  sur 
le  champ  à  Drouyn  de  Lhuys  ^  :  «  Je  lis  votre  billet  de  ce  soir  et  les  bras 
m'en  tombent.  Nous  avions  dit  que  nous  cédions  la  Vénétie  à  l'Em- 
pereur moyennant  un  traité.  Jamais,  je  crois,  une  province  n'a  été 
cédée  sans  condition  aucune  ». 

Le  prince  demandait  toujours  que  la  France  insistât  avec  éner- 
gie auprès  de  l'Italie  séparément,  pour  obtenir  d'elle  un  armistice 
ou  bien  des  garanties  qu'elle  ne  continuerait  pas  d'attaquer  l'Au- 
triche afin  que  cette  dernière  puissance  fût  à  même  de  retirer  ses 
troupes  de  la  Vénétie  le  plus  tôt  possible. 

Metternich,  comme  les  choses  n'allaient  pas  selon  ses  désirs,  dans 
son  rapport  à  son  ministre,  se  montra  donc  tout  plein  de  rancune 
envers  Napoléon  et  y  manifesta  qu'il  n'avait  jamais  vu  l'Empereur 
depuis  qu'il  le  connaissait,  dans  un  état  de  prostration  aussi  complète. 
«  Les  cris  et  les  tempêtes  du  princeNapoléon,  cousin  de  l'Empereur  », 
écrivit-il  à  Vienne  le  7  juillet",  «   les  doléances  du  ministre  de  la 


I.  Le  prince  de  Metternich  à  Drouyn  de  Lhuys,  Paris,  6  juillet  i866. 
1.  Le  prince  de  Metternich  à  Vienne,  Paris,  7  juillet  1866. 
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Guerre  qui  déclare  que  rien  n'est  prêt,  la  conscience  enfin  d'une 
responsabilité  immense  que  l'honneur  national  lui  impose,  tout  est 
venu  fondre  sur  lui  avant-hier  soir,  pendant  que  la  ville  et  les  fau- 
bourgs glorifiaient  son  triomphe  ». 

En  désespérant  d'obtenir  de  l'Empereur  une  action  énergique 
contre  la  Prusse  et  l'Italie,  le  prince  de  Metternich  résolut  de 
s'adresser  à  l'Impératrice.  Là  au  moins  il  était  sur  de  trouver  la 
sympathie  pour  sa  cause,  car  l'Impératrice  n'aimait  ni  les  Italiens 
ni  les  Prussiens  et  éprouvait  une  certaine  honte  à  la  pensée  que  la 
France  serait  disposée  à  reculer  devant  la  Prusse  victorieuse. 

«  Je  prévois  »  écrivit  l'ambassadeur  le  lo  juillet  à  rimpératrice, 
a  que  plus  l'Empereur  tardera  à  parler  haut  et  ferme  en  armant  à 
l'appui  de  sa  médiation,  moins  celle-ci  deviendra  efficace.  Avec 
l'appel  aux  armes  aujourd'hui^  la  Prusse  et  l'Italie  céderont,  sans 
cet  appel  les  exigences  deviendront  plus  grandes  avec  la  marche  en 
avant  de  l'armée  prussienne.  » 

Il  disait  en  outre  à  l'Impératrice  que  la  sortie  de  l'Autriche  de 
la  confédération  faciliterait  l'unité  de  l'Allemagne,  toujours  contre- 
carrée jusqu'alors  par  le  désaccord  des  deux  plus  grands  intéressés, 
la  Prusse  et  l'Autriche,  et  que  la  France  à  la  fin  aurait  à  ressentir 
les  conséquences  de  ce  nouvel  état  de  choses. 

Mais  enfin  au  Conseil  de  l'Empereur  on  avait  résolu  d'éviter  la 
guerre  à  tout  prix  et  d'amener  par  des  concessions  s'écartant  des 
premières  bases  un  double  armistice  quitte  à  s'arranger  après 
cela. 

Le  ministre  Drouyn  de  Lhuys  fit  des  réserves  contre  cette  déci- 
sion et  l'Impératrice  l'appuya  avec  la  plus  grande  énergie,  mais 
elle  resta  en  minorité  et  l'Empereur  depuis  ce  moment  nerécoutait 
guère  plus  que  son  cousin  le  prince  Napoléon  et  son  entourage. 

L'Impératrice  était  vivement  froissée,  elle  s'empressa  de  répondre 
à  la  lettre  du  prince  Metternich  et  lui  écrivit  le  ii  juillet  1866  la 
lettre  suivante  : 

«  Mon  cher  prince,  que  voulez-vous  que  je  fasse,  tout  ce  qui  est 
humainement  possible  je  l'ai  fait,  on  me  répond  par  la  responsa- 
bilité immense  qui  pèse  sur  celui  qui  doit  décider;  on  n'est  pas 
prêt  et  on  ne  veut  pas  se  jeter  dans  les  aventures  n'ayant  pas  de 
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quoi  appuyer  une  manifestation  ;  ma  parole  n'a  plus  de  poids,  je 
suis  presque  seule  de  mon  avis,  on  s'exagère  le  danger  d'aujourd'hui 
pour  mieux  se  cacher  celui  du  lendemain,  qui  sait?  La  partie  est 
remise  à  plus  tard,  et  je  ne  puis  vous  dire  qu'une  chose,  c'est  que 
je  suis  triste;  mais  je  ne  puis  rien,  je  ne  sais  même  plus  ce  qui  se 
passe,  la  seule  chose  que  je  puisse  répondre  c'est  que  l'Empereur 
fera  tout  son  possible  pour  que  vous  puissiez  avoir  la  meilleure  paix 
possible.  Je  suis  désolée  et  ne  puis  écrire  plus  long.  » 

Le  prince  de  Metternich  dut  donc  se  résigner  à  l'impossibilité 
d'une  intervention  armée  ou  même  seulement  d'une  menace  de  la 
France  envers  les  deux  Etats  en  guerre  contre  l'Autriche. 

Vers  la  fin  du  mois  de  juillet  l'ambassadeur  pouvait  s'en  persua- 
der une  fois  de  plus  ayant  parlé  longuement  à  l'Empereur  durant 
une  audience  privée.  L'ambassadeur  autrichien  avait  trouvé  l'Empe- 
reur souffrant,  avait  emporté  de  l'audience  une  impression  des  plus 
pénibles;  il  se  rendit  chez  llnipératrice  pour  tenter  d  efiacer  un 
peu  les  tristes  vues  ouvertes  devant  lui  en  conséquence  de  cet 
entretien.  L'Impératrice  Eugénie  qui  venait  de  revenir  d'un  petit 
voyage  se  montra  très  inquiète  sur  la  santé  de  l'Empereur  et  sur  sa 
défaillance  physique  et  morale,  dont  elle  fit  au  prince  Metternich 
une  description  surprenante. 

«  Pendant  les  cinq  jours  de  mon  absence,  »  dit-elle  au  prince  % 
«tout  a  changé  d'aspect.  A  mon  retour  j'ai  trouvé  l'Empereur  plus 
exténué  que  jamais  et  complètement  à  la  merci  de  celui  dont  il  a 
fait  son  premier  ministre  ""  qui  est  la  cause  de  notre  déchéance 
morale  et  qui,  si  on  le  laisse  faire  nous  fera  détrôner.  J'étais  revenue 
indignée  de  ce  que  j'avais  appris  en  route,  d'autant  plus  indignée 
que  j'avais  été  témoin  de  l'effet  détestable  produit  sur  le  public  et 
sur  l'armée  par  l'attitude  inouïe  du  gouvernement.  Je  n'ai  trouvé 
qu'un  homme  malade,  irrésolu,  épuisé  !  » 

L'Impératrice  disait  même  à  l'ambassadeur  que  depuis  1864  déjà 
l'Empereur  était  tombé   dans  une   prostration   complète,    qu'il  ne 


1.  Le  prince  de   Metternich  au  comte  Mensdorff,  26  juillet  1866.  Archives  du 
ministère  des  Affaires  étrangères  à  Vienne. 

2.  Rouher. 
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s'occupait  plus  du  gouvernement,  écrivant  son  Jules  César  et  y 
appliquant  le  peu  de  forces  qui  lui  restaient.  Elle  ajouta,  que  les 
Conseils  des  ministres  auxquels  elle  assistait  depuis  ce  temps  lui 
fournissaient  des  preuves  manifestes  de  cet  épuisement  qui  ne  per- 
mettait plus  à  l'Empereur  de  diriger  le  Conseil.  «  Il  ne  peut  plus 
marcher,  plus  dormir  et  à  peine   manger  »,    disait  l'Impératrice. 

«  Elle  me  dit  que  dans  la  soirée  du  4  juillet  »,  relata  le  prince 
qui  avait  lui  aussi  assisté  h  cette  fête,  «  une  dernière  étincelle  avait 
brillé  sur  le  front  de  l'Empereur.  L'instinct  du  rôle  magnifique  que 
nous  (Autrichiens)  lui  donnions,  la  pensée  de  l'effet  immense  que 
produirait  dans  le  monde  la  note  qu'il  venait  de  rédiger  pour  le 
Moniteur,  tout  cela  avait  agi  sur  lui  comme  de  l'alcool  et  l'avait 
grisé  au  point  qu'elle-même  était  effrayée  de  la  responsabilité  qu'il 
prenait.  Deux  jours  après  lorsque  les  difficultés  lui  apparurent  et 
surtout  lorsque  les  nouvelles  de  Vienne  lui  donnèrent  la  mesure  de 
nos  désastres,  il  retomba  dans  un  marasme  qui  n'a  fait  qu'augmenter 
depuis.  C'est  au  point  qu'avant-hier  lundi,  l'Impératrice  proposa  à 
l'Empereur  d' abdiquer  et  de  lui  confier  la  régence. 

«  Je  vous  assure  »,  continua  l'Impératrice  en  parlant  toujours  au 
prince  de  Metternich,  «  que  nous  marchons  vers  notre  décadence 
et  ce  qui  vaudrait  le  mieux,  c'est  que  l'Empereur  disparût  subite- 
ment^ pour  quelque  temps  du  moins.  » 

L'Impératrice  espérait  toujours  encore  que  l'Empereur  se  verrait 
forcé  de  virer  de  bord  au  profit  de  l'Autriche  ;  ce  qui  selon  elle  ne 
manquerait  pas  d'arriver  du  jour  où  il  aurait  revu  l'armée.  Elle 
voulait  engager  l'Empereur  à  aller  au  camp  de  Châlons  avant  de 
se  rendre  à  Vichy,  mais  elle  échoua.  Au  moins  elle  réussit  à  envoyer 
Drouyn  de  Lhuys  à  Vichy  qui  seul  pourrait  là  le  voir  et  l'influencer 
dans  le  sens  de  la  souveraine,  qui  promettait  encore  au  prince  de 
Metternich  qu'elle  ferait  pendant  ce  temps  avec  les  autres  ministres 
tout  ce  qu'elle  pourrait  pour  les  influencer. 

Elle  pria  le  prince  de  l'assister  en  agissant  de  son  côté  sur 
Rouher  et  sur  le  général  Fleury  qui,  comme  elle  prétendait,  avait 
encore  une  certaine  influence  sur  l'Empereur. 

Le  prince  de  Metternich  termina  son  rapport  avec  les  mots  sui- 
vants :    «  Jamais   depuis  que  je  connais  le  couple  impérial  je  n'ai 
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vu  l'Empereur  si  complètement  nul  et  l'Impératrice  prenant  à  cœur 
nos  intérêts  avec  une  fougue  et  un  zèle  si  extrêmes.  Malheureuse- 
ment de  tout  cela  il  résulte  que  nous  ne  pouvons  encore  compter 
sur  aucune  espèce  de  mesure  énergique  de  la  part  de  la  France. 
Ce  qui  me  paraît  incontestable,  c'est  que  l'état  des  choses  actuel  ne 
peut  pas  se  prolonger.  Le  public  français  et  Tarmée  amèneront  un 
revirement  auquel  l'Empereur  ne  pourra  pas  se  soustraire.  » 

Dans  cette  dernière  assertion  le  prince  se  trompait,  le  désir  lui 
forçait  le  jugement;  l'Empereur  si  sévèrement  jugé  par  sa  femme 
et  plus  naturellement  encore  par  l'ambassadeur  d'Autriche  pour- 
suivit sa  politique  faible  malgré  toute  l'opposition  de  l'Impératrice 
Eugénie,  d'une  partie  de  l'armée  et  du  peuple.  Il  est  douteux  si 
après  Sadowa  la  politique  conseillée  par  l'Impératrice  n'aurait  pu 
améliorer  sensiblement  la  situation,  mais  il  est  sûr  que  la  grande 
majorité  en  France  l'aurait  préférée  à  celle  qui  fut  suivie,  qui  se 
conformait  si  peu  au  sentiment  national  et  au  patriotisme  français. 

E.  C.  Corti 
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MUSIQUES  ET  BATTERIES 

DES  GREN.4DIERS  A  PIED  ET  DES  CHASSEURS  A  PIED 

DE  LA  VIEILLE  GARDE  IMPÉRIALE 


i"  Historique.  —  La  Garde  du  Directoire  à  sa  création  (6  brumaire  an  IV, 
27  novembre  1795)  pas  plus  (jue  la  Garde  de  la  Convention  (i/(mars  1793) 
d'oîi  elle  avait  été  tirée,  ne  comprenaient  de  musique.  Dans  les  cérémo- 
nies publiques,  la  musique  de  la  ci-devant  Légion  de  Police  marchait  avec 
la  garde  directoriale  dont  l'effectif  d  ailleurs  ne  s'élevait  qu'à  120  gardes 
à  pied  et  120  gardes  à  cheval,  formés  en  deux  compagnies  d'infanterie  et 
deux  compagnies  de  cavalerie.  Un  arrêté  du  6  nivôse  an  V  (26  décem- 
bre 1796)  réduisit  à  t6  le  nombre  des  musiciens  de  l'ex-Légion  de  Police 
et  les  attacha  à  la  Garde  du  Directoire.  Le  i3  ventôse  an  V  (3  mars  1797J 
le  nombre  des  musiciens  fut  porté  à  20  y  compris  le  chef  de  musique,  et 
le  24  du  même  mois,  cette  musique  était  définitivement  constituée  sous  la 
direction  de  M.  Fairu-Guiardel,  première  clarinette. 

L'arrêté  des  Consuls  du  7  frimaire  an  VIII  (28  novembre  1799)  relatif  à 
l'organisation  delà  nouvelle  garde,  dénommée  «  Garde  Consulaire  »,  dans 
laquelle  fut  incorporée  l'ancienne  Garde  du  Directoire,  fixait  le  nombre 
des  musiciens  à  pied  à  aï  dont  i   chef. 

Mais  un  nouvel  arrêté  du  17  ventôse  an  X  (8  mars  1802)  complétait  l'or- 
ganisation de  la  Garde  Consulaire.  Il  était  créé  un  corps  de  grenadiers  à 
pied  et  un  corps  de  chasseurs  à  pied  composé  chacun  d'un  régiment  à 
2  bataillons  de  8  compagnies.  Chacun  de  ces  corps  était  doté  d'une  musique 
comprenant  i  chef  et  ^5  musiciens. 

Le  décret  du  10  thermidor  an  XII,  décret  organique  de  la  Garde  Impé- 
riale, ne  modifie  pas  la  composition  des  musiques  des  corps  des  grena- 
diers et  chasseurs  à  pied  qui  resteront  les  mêmes  jusqu'à  la  fin  de  1  Em- 
pire. Le  chef  de  musique  des  grenadiers  était  M.  Guébeaur  et  celui  des 
chasseurs  M.  Martin. 

L'Empereur  n'aimait  pas  la  musique  sur  le  champ  de  bataille.  Là  il  ne 
connaissait  qu'un  instrument  :  le  tambour,  et  qu'une  batterie  :  la  charge. 
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Les  divers  tableaux  d'effectifs  nous  donnent,  aux  différentes  époques  du 
Consulat  et  de  l'Empire,  le  nombre  de  tambours  qui  composaient  les  bat- 
teries des  régiments.  Eu  égard  aux  effectifs  il  était  considérable. 

La  modeste  Garde  du  Directoire  n'avait  qu'un  tambour-major  et  4  tam- 
bours. 

La  Garde  des  Consuls  n'avait,  au  début,  pour  les  grenadiers  et  chas- 
seurs qu'un  tambour-major,  -i  caporaux-tambours  et  28  tambours. 

Ce  ne  fut  qu'après  la  réorganisation  prescrite  par  l'arrêté  de  ventôse 
an  Xque  chacun  des  régiments  eut  son  tambour-major,  les  bataillons  leur 
caporal-tambour  et  les  compagnies  2  tambours  et  2  élèves-tambours,  soit, 
dans  le  rang,  de  2/,  à  82  tambours  selon  la  formation,  à  12  ou  16  compa- 
gnies*. 

La  composition  des  batteries  resta  la  même  dans  la  Garde  Impériale. 
Toutefois,  à  partir  du  5  avril  181 1  les  corps  ne  formèrent  plus  leurs  tam- 
bours :  il  fut  créé  pour  l'ensemble  de  la  garde,  une  école  de  tambours,  à 
l'effectif  de  96  élèves,  48  destinés  à  la  vieille  garde,  48  à  la  jeune  garde. 
Le  tambour-major  de  la  Garde  du  Directoire  s'appelait  Bonner. 
Il  fut  remplacé  par  Lingue  et  à  celui-ci  succéda  Sénot. 
Sénot  mérite  une  mention  particulière  car  son  «  histoire  »  semble  fort 
avoir  inspiré  d'Esparbès  dans  son  épisode  «  Enfants   d'Apollon  »  de  la 
Légende  de  l aigle.  Il  était,  en  effet,  capitaine  au  8*^  de  ligne  (Austrasie)  au 
moment  de  la  Révolution,   et  fit   les  guerres  de  Vendée.  Démissionnaire 
en  1795  il  reprenait  bientôt  du  service,  comme  simple  grenadier,  dans  la 
Garde  du  Directoire  où  il  fut  ensuite  nommé  tambour-major  en  remplace- 
ment de  Lingue.  Sénot  passa  en  cette  qualité  dans  la  Garde  des  Consuls, 
puis  dans  la  Garde  Impériale,  et  ce  fut  comme  tambour-major  du  l*"^  régi- 
ment des  grenadiers  à  pied  qu'il  fit  toutes  les  guerres  de  l'Empire.  Napo- 
léon l'estimait  particulièrement  :  «  Mon  beau  et  brave   Sénot  !  »  disait-il 
en  parlant  de  lui.  Sénot  mourut  à  Melun  en  18^7.  Il  était  décoré  et  avait  la 
retraite  de  capitaine. 

Denelle  (Benjamin)  remplaça  Sénot  au  1^''  régiment  de  grenadiers  et  y 
resta  jusqu'au  licenciement  de  la  garde  en  t8i5.  Il  était  légionnaire 
depuis  1807, 

Le  tambour-major  du  2«  grenadiers  s'appelait  Vercellana  ;  sa  taille  était 
de  i"\97.  Il  ne  quitta  le  service  qu'en  181 5. 

Le  3«  grenadiers  formé  en  181 1  fut  dissous  fin  1812.  Son  tambour- 
major  était  un  nommé  Siliakus,  géant  de  2™, 2.  Il  venait  des  grenadiers 
hollandais  Décoré  après  la  Moskowa,  il  mourut  pendant  la  retraite  de 
Russie. 

Le  tambour-major  du  2«  chasseurs  à  pied  de  la  vieille  garde  s'appelait 

I.  Compte  non  tenu  des  élèves-tambours  qui  marchaient  avec  la  batterie, 
c'est-à-dire  ceux  dont  l'instruction  était  suffisante  pour  cela. 
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Lesecq.  Il  entra  en  18 1 5  dans  un  des  régiments  de  la  Garde  Royale  en 
cette  qualité. 

Le  nom  du  tambour-major  du  i*""  chasseurs  à  pied  de  la  vieille  garde 
n'est  pas  connu.  Les  minutieuses  investigations  de  Saint-Hilaire,  aux 
environ  de  i85o,  c'est-à-dire  à  une  époque  oîi  des  acteurs  et  témoins  de 
la  grande  épopée  vivaient  encore,  n'ont  donné,  à  cet  égard,  aucun  résultat. 
Il  est  possible  cependant  que  quelque  carton  poussiéreux  du  ministère  de 
la  Guerre  contienne  ce  renseignement  ;  un  chercheur  heureux  le  trouvera 
peut-être  un  jour. 

Les  chefs  de  musique  avaient  rang  de  sergent-major,  mais  ils  perce- 
vaient la  solde  de  sous-lieutenant  dans  la  garde,  i  800  francs  par  an. 

Les  sous-chefs  de  musique  avaient  une  solde  de  i  200  francs,  équiva- 
lente à  celle  d'adjudant  sous-officier,  mais  ils  n'avaient  que  le  rang  de 
sergent. 

Les  musiciens  recevaient  une  solde  journalière  de  1  fr.  22. 

Ouvrons  ici  une  parenthèse  :  Les  corps  d'infanterie,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut,  ne  comptaient  pas  de  sous-chef  dans  leur  personnel  de  musique. 
Cet  emploi  était  uniquement  réservé  aux  corps  de  cavalerie  qui  n'avaient 
pas  de  musique,  mais  une  fanfare  composée  de  trompettes  régimentaires 
et  de  tinil)aliers  auxquels  en  temps  de  paix  on  adjoignait  quelques  musi- 
ciens gagistes  aux  appointements  mensuels  de  G6  fr.  66.  Il  n'exista  de 
musique  à  cheval  dans  la  cavalerie  de  la  garde  que  du  7  frimaire  an  VIII 
au  11  ventôse  an  X.  Elle  fut  supprimée  à  cette  dernière  date. 

La  solde  journalière  des  tambours-majors  était  de  2  fr.  66;  celle  des 
caporaux-tambours  de  i  fr.  66  et  celle  des  tambours  de  i  fr.  38.  Les 
élèves-tambours  étaient  traités  comme  les  enfants  de  troupe  du  corps, 
G  fr.  625  par  jour. 

2°  Uniformes.  —  Tous  les  contemporains  de  l'Empire  ont  insisté  dans 
leurs  récits  de  cérémonies  militaires  sur  la  splendeur  des  «  têtes  de 
colonnes  »  de  la  garde,  qui  contrastaient  heureusement  avec  le  costume 
austère- des  grenadiers  et  des  chasseurs.  Les  jours  de  parade,  l'Etat-major 
général  de  la  garde  apparaissait  en  tête  des  régiments  comme  «  une  nappe 
d'or  ».  Les  uniformes  des  musiciens  n'étaient  pas  moins  somptueux,  mais 
c'étaient  surtout  les  tambours-majors  qui  attiraient  l'admiration  des  foules 
et  provoquaient,  à  Paris  surtout,  les  applaudissements  frénétiques  des 
spectateurs. 

Le  grand  uniforme  du  tambour-major  des  régiments  de  grenadiers  à 
pied  était  l'habit  de  grenadier  galonné  sur  toutes  les  coutures  de  galons 
d'or  à  lames  et  à  crêtes  de  i5  lignes  de  largeur.  Collet,  revers  et  pare- 
ments brodés  de  même  galon  ;  tours  des  poches  galonnés  de  même  ;  gre- 
nades d'or  brodées  sur  blanc  ;  brandebourgs  d'or  à  gros  bouillons,  aux 
boutons  des  revers  et  à  ceux  des  poches  ;  galons  de  sergent-major  sur  les 
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manches.  Epaulettes  à  gros  bouillons,  le  corps  de  galon  à  bâtons.  Dra- 
gonne de  même  frange  à  la  poignée  du  sabre.  Veste  blanche  galonnée 
d'or.  Pantalon  blanc  à  la  hongroise,  galonné  de  même  galon  sur  les  côtés 
avec  nœud  hongrois  d'or.  Brodequins  noirs,  bordés  de  franges  à  grosses 
torsades  et  ne  montant  pas  plus  haut  que  le  dessus  de  la  cheville.  Chapeau 
garni  au  bord  intérieur  de  plumes  rouges  et  blanches,  bordé  d'un  galon 
d'or  de  i8  lignes  à  lames  et  à  crêtes  ;  les  ganses  comme  à  ceux  des  offi- 
ciers de  galon  de  lo  lignes  ;  glands  à  gros  bouillons  ;  plumet  blanc  flot- 
tant, orné  au  bas  de  trois  plumes  blanches  d'autruche. 

Collier  brodé  de  feuilles  de  chêne  sur  velours  écarlate,  bordé  de 
franges  comme  les  brandebourgs,  à  gros  bouillons,  orné  par  devant 
d'une  branche  de  chêne  d'or;  au-dessous  de  cette  branche,  une  plaque 
carrée,  dorée,  portant  deu.^  petites  baguettes  de  bois  d'ébène  garnies 
d'ivoire  et  jointes  par  une  chaînette  d'argent,  au-dessus  de  cette  plaque, 
une  grenade  brodée  de  paillettes  d'or  ;  le  derrière  du  collier  semé  de 
petites  grenades  dor.  Sabre  d'officier  d'infanterie  ;  ceinturon  rouge  brodé 
de  feuilles  de  chêne  d'or.  Canne  à  pomme  d'argent  ornée  de  faisceaux  et 
d'étoiles  d'or;  une  double  chaîne  d'argent  tournant  autour  ;  bout  de  canne 
en  argent.  Ce  grand  uniforme  coûtait  2^000  francs. 

Le  petit  uniforme  consistait  en  un  surtout  dont  le  collet  et  les  pare- 
ments seulement  étaient  bordés  d'un  double  galon  d'or  de  12  lignes  ;  dou- 
blure écarlate  et  tours  de  poches  garnis  du  même  galon  ;  epaulettes  à 
franges  simples  ;  dragonne  et  glands  de  chapeau  de  même  ;  simple  plumet 
rouge,  pantalon  blanc;  bottes  à  la  Souvarow  unies. 

Le  grand  uniforme  des  tambours  des  grenadiers  à  pied  consistait  dans 
l'habit  de  grenadier,  collet,  revers,  parements  et  doublures  des  basques 
bordés  d'un  galon  d'or  mélangé  de  soie  rouge  de  10  lignes,  galon  de 
6  lignes  aux  pattes  des  manches  ;  losange  d'or  aux  plis  ;  brandebourgs  or 
et  rouge  aux  revers  et  aux  tours  de  poches  ;  grenades  d'or. 

Petit  uniforme.  Surtout  galonné  d'or  de  10  lignes,  au  collet,  aux  pare- 
ments, aux  tours  des  poches  seulement.  Le  reste  du  grand  et  du  petit  uni- 
forme comme  les  grenadiers.  Collier  garni  delà  plaque  du  porte-baguettes 
et  d'une  grenade,  le  tout  en  cuivre  jaune.  La  caisse  garnie  de  grenades  de 
cuivre  jaune  sur  les  cercles  bleu  de  ciel,  et  trois  grenades  de  cuivre  sur  le 
fût.  Baguettes  de  tambour  d'ébène  garnies  de  cuivre  jaune  en  haut. 

Les  musiciens  avaient  également  un  grand  et  un  petit  uniforme. 

Le  grand  uniforme  consistait  dans  un  habit  bleu  de  roi,  de  même  coupe 
que  ceux  des  grenadiers  ;  revers,  pattes,  parements,  collet,  passe-poil  et 
doublures  cramoisis;  collet,  parements,  revers  et  pattes  de  mouches 
bordés  d'un  galon  d'or  de  10  lignes  à  bâton  simple  ;  bordures  des  basques 
de  l'habit  bordée  de  même  ;  brandebourgs  d'or  à  franges  simples,  aux 
revers,  aux  plis  et  aux  boutons  de  poches.  Trèfles  d'or  sur  cramoisi  en 
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place  d'épaulettes.  Veste  et  culottes  blanches  ;  hottes  à  retroussis.  Epée 
avec  dragonne  d'or  mélangé  de  soie  rouge  ;  ceinturon  blanc.  Chapeau 
bordé  de  galon  d'or  à  bâton  et  à  crêtes,  orné  de  ganses  ;  glands  à  franges 
d'or  ;  bord  intérieur  garni  de  plumes  rouges  et  blanches,   plumet  blanc. 

Le  petit  uniforme  était  un  surtout  de  grenadier  galonné  d'or,  à  la  dou- 
blure rouge;  les  tours  de  poche  en  galon  ;  losanges  d'or  aux  plis. 

En  hiver  :  pantalon  bleu  et  bottes  à  la  Souvarow.  En  été  pantalon  de 
nankin.  Chapeau  uni,  ganse  de  cocarde  et  marrons  d'or,  plumet  rouge, 
épée,  ceinturon  blanc. 

En  1810,  à  l'époque  du  mariage  de  Napoléon  avec  Marie-Louise  le 
grand  uniforme  des  musiciens  subit  quelques  modifications  qui  rehaussè- 
rent encore  la  richesse  de  leur  costume.  Toutes  les  parties  de  l'habit  jus- 
qu'alors de  couleur  cramoisi  devinrent  écarlate,  le  pantalon  et  les  bottes 
à  la  Souvarow  remplacèrent  la  culotte  et  les  bottes  à  retroussis. 

Le  chef  de  musique  portait  les  marques  distinctives  de  son  grade  au 
collet  de  l'habit. 

Les  musiciens  se  fournissaient  d'instruments  et  les  entretenaient  à  leurs 
frais  à  l'exception  des  caisses,  des  cymbales  et  autres  instruments  parti- 
culiers. 

Le  grand  uniforme  des  chasseurs  était  semblable  pour  la  coupe  et  les 
couleurs  à  celui  des  grenadiers  ;  les  revers  et  les  parements  étaient  taillés 
en  pointe  et  les  parements  liserés  de  blanc;  les  retroussis  portaient,  avec 
la  grenade,  un  cor  de  chasse  brodé  sur  bleu  ;  les  épaulettes  étaient  vertes 
à  franges  rouges.  Le  bonnet  d  ourson,  sans  plaque  et  sans  sommet,  était 
orné  de  cordons  blancs  à  deux  glands  ;  le  plumet  était  rouge  en  haut,  vert 
en  bas. 

3"  Service  et  répertoire.  —  La  musique  du  i"^'  régiment  des  grenadiers 
à  pied  était  la  meilleure  de  toutes  les  musiques  de  la  garde.  Aussi  c'était 
presque  toujours  elle  qui  se  faisait  entendre  dans  les  bals  qui  avaient  lieu 
tous  les  hivers  aux  Tuileries.  Il  faut  dire  que  les  musiques  de  chacun  des 
régiments  de  la  vieille  garde  s'augmentaient  à  Paris  d'un  certain  nombre 
de  musiciens,  tous  choisis  parmi  les  artistes  du  Conservatoire,  de  l'Opéra 
et  de  Feydeau.  Ces  gagistes,  payés  par  le  corps,  ne  suivaient  pas  la  garde 
en  campagne. 

Tous  les  jours,  dans  l'été  à  9  heures  du  matin,  dans  l'hiver  à  midi,  la 
garde  montante  défilait  la  parade  dans  la  cour  du  palais  habité  par  l'Em- 
pereur. La  musique  du  corps  de  sei'vice  accompagnait  la  garde  montante. 
Enfin,  tout  comme  de  nos  jours,  ces  musiques  donnaient  des  concerts, 
soit  à  Paris,  soit  dans  les  grandes  villes  de  l'Empire  ou  de  l'Europe,  où 
se  trouvait  momentanément  la  résidence  impériale,  La  vieille  garde  et  ses 
musiques  ont  été  de  toutes  les  entrées  triomphales  de  nos  troupes  dans 
les  capitales  ennemies,  Milan,  Berlin,  Madrid,  "Vienne,  Moscou. 
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En  campagne,  les  musiciens  ne  suivaient  leurs  régiments  que  de  loin. 
Quand  on  les  voyait  apparaître  les  soldats  ne  manquaient  pas  de  s'écrier  : 
«  La  paix  est  faite,  voilà  les  musiciens  !  »  Mais  cela  n'était  pas  toujours 
vrai,  témoin  après  Eylau^  J'ai  cependant  trouvé  que  la  musique  de  la 
Garde  Consulaire  se  fit  entendre  sur  le  champ  de  bataille  de  Marengo  et 
que  la  musique  des  grenadiers  à  pied  de  la  vieille  garde  scanda  la  charge 
de  Waterloo,  épisodes  troublants  dont  l'un  auréole  la  naissance  de  l'Em- 
pire et  l'autre  couvre  de  gloire  ces  magnifiques  soldats  de  la  dernière 
guerre  qui  avaient  fait  le  serment  de  «  vaincre,  s'il  était  possible,  de 
mourir  s'ils  ne  le  pouvaient  pas  ». 

Le  répertoire  artistique  comprenait  surtout  des  opéras  de  l'époque, 
des  œuvres  de  Gretry,  de  Gluck,  de  Beethoven,  de  Cherubini,  de  Spon- 
tini,  etc..  etc.,  les  gavottes,  valses,  contredanses  alors  à  la  mode,  enfin 
les  compositions  de  MM.  Guébeaur  et  Martin. 

Le  répertoire  militaire  se  composait  des  marches  particulières  aux 
corps,  des  chansons,  hymnes,  et  marches  guerrières  nés  à  l'occasion  de 
nos  troubles  civils,  de  nos  succès  et  de  nos  gloires. 

Le  Çà  ira  et  la  Marseillaise  furent  peu  joués,  ces  chants  rappelant 
trop  nos  luttes  fratricides  et  les  échafauds  révolutionnaires,  mais  le  Chant 
du  départ  retentissait  souvent  dans  les  marches  et  les  prises  d'armes. 
L'Empereur  le  fit  jouer,  par  toutes  les  musiques  de  l'armée,  au  passage 
du  Niémen,  le  24  juin  18 ri.  Les  autres  airs  en  vogue  étaient  :  Le  réveil  du 
peuple,  Veillons  au  salut  de  l'Empire,  hymne  républicain  de  Boys,  Oàpeut- 
on  être  mieux  quau  sein  de  sa  famille,  La  victoire  est  à  nous  !  La  marche 
du  camp  de  Boulogne,  Le  pas  de  charge  de  la  Garde  Consulaire  à  Marengo. 
L'accompagnement  en  était  fait  par  les  tambours  qui  battaient  la  charge. 
La  charge  en  musique  qui  fut  jouée,  à  plusieurs  reprises,  sur  le  champ 
de  bataille  de  Waterloo,  avait  été  composée  par»  M.  Guébeaur,  le  chef  de 
musique  du  i'""  régiment  de  grenadiers  à  pied. 

Il  est  une  manifestation  de  musique  guerrière,  peut-être  unique  par  le 
nombre  d'exécutants,  qu'on  ne  peut  passer  sous  silence,  c'est  la  marche 
funèbre  qui  fut  jouée,  lors  de  la  translation,  des  Invalides  au  Panthéon,  de 
la  dépouille  mortelle  du  maréchal  Lannes. 

Cette  marche,  œuvre  de  Beethoven,  fut  exécutée  par  toutes  les  musiques 
réunies  de  la  garde  et  par  trois  cents  tambours  dont  les  roulements  pro- 
longés, alternativement  interrompus  et  repris,  ressemblaient  à  un  formi- 
dable tonnerre.  Rien  n'était  plus  impi'essionnant,  disent  les  récits  de 
l'époque  —  et  on  les  croit  sans  peine,  —  que  ce  bruit  de  tempête  des 
caisses,  magistralement  cadencé,  ces  accents  lugubres  des  cuivres,  ce  roulis 
continu  de  canons,  d'obusiers,  de  caissons  qui  marquaient  la  marche  lente 

I.  Les  musiciens  rejoignirent  leurs  corps,  mais  la  campagne  conliniiani.  ils 
regagnèrent  de  nouveau  l'arrière  quelques  jours  après. 
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du  cortège.  Quarante  drapeaux  victorieux  entouraient  le  char  funèbre 
magnifiquement  décoré,  et  toute  l'armée  de  Paris  était  là,  armes  basses, 
étendards  voilés,  conduisant  à  sa  triomphale  sépulture,  dans  un  silence 
émouvant,  coupé  de  sanglots  et  de  larmes,  le  corps  du  héros  de  tant  de 
batailles  tombé  à  Essling,  du  compagnon  préféré  de  l'Empereur. 

La  Grande  Armée  a  martelé  toutes  les  routes  de  l'Europe  au  son  de  ses 
tambours,  au  bruit  strident  de  ses  cuivres.  Dans  nos  prestigieuses  vic- 
toires, comme  à  l'heure  des  revers,  les  tambours  dans  la  bataille,  sans 
trêve  ni  repos,  tapaient  éperdûment  la  charge,  dont  le  rythme  devenait 
plus  rapide  lorsque  les  régiments,  à  l'heure  décisive,  gueulaient  leur 
chant  de  guerre.  On  va  leur  percer  le  flanc...  Aussi  la  plupart  des  tam- 
bours des  grenadiers  et  des  chasseurs  de  la  vieille  garde  étaient-ils,  dès 
1806,  membres  de  la  Légion  d'honneur.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  ces 
modestes  soldats  comptent  au  rang  des  combattants. 

Après  la  bataille,  dès  qu'elles  faisaient  entendre  leurs  airs  favoris,  les 
musiques  saoulaient  les  régiments  de  gloire  et  d'orgueil,  en  même  temps 
qu'elles  rappelaient  à  tous  la  Patrie  lointaine  ;  mais  elles  savaient  aussi,  à 
l'occasion,  dans  les  marches  pénibles,  les  circonstances  difficiles  ou  tra- 
giques, soutenir  le  courage  des  soldats.  Au  passage  de  la  Bérézina,  ce  qui 
restait  des  musiciens  de  la  garde  apercevant  l'Empereur,  un  bâton  à  la 
main,  à  pied  au  milieu  de  quelques  grenadiers,  attaquèrent  spontanément 
un  de  ses  airs  préférés  On  peut-on  être  mieux  qu'au  sein  de  sa  famille  qu'ils 
firent  suivre,  sur  l'ordre  de  Napoléon  lui-même,  de  Veillons  au  salut  de 
V Empire.  Toute  l'épopée  est  dans  cette  épisode  !  A  Waterloo  musiciens  et 
tambours  de  la  garde  furent  aussi  des  héros.  Ils  battirent  et  jouèrent  la 
charge  jusque  dans  les  derniers  carrés.  Ils  partagent  justement  la  gloire 
dont  les  grenadiers  ont  à  tout  jamais  illustré,  dans  cette  sanglante  et 
funeste  journée,  leurs  aigles  expirantes  et  le  courage  du  Français. 

Ilaconter  ce  que  furent  les  tambours  et  les  musiciens  de  la  vieille  garde 
n'est  assurément  pas  de  la  Grande  Histoire,  mais  eux  aussi  combattirent 
àMarengo,  à  Austerlitz,  à  Waterloo  ;  leur  sang  coula  généreusement  pour 
la  France  et  pour  l'Empereur  ;  ils  appartiennent  à  l'épopée,  les  faire  con- 
naître est  encore  de  l'histoire. 

Capitaine  Jeax  Lasseure. 


La  terreur  du  nom  de  Napoléon. 

M.  Lucien  Laudy,  délégué  général  pour  la  Belgique  de  la  Société  des 
Etudes  Napoléoniennes ,  nous  envoie  ces  amusants  souvenirs  : 

Ce  n'est  pas  uniquement  en  France,  sous  le  «  règne  bienfaisant  et  répa- 
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teur  »  de  Louis  XVIII,  que  le  nom  de  Napoléon,  même  déporté  et  sous  le 
«  verrou  des  rois  prudents  »,  continuait  à  inspirer  une  terreur  panique. 

La  contagion  en  avait  gagné  jusqu'aux  pacifiques  Pays-Bas,  où  le  placide 
Hollandais  gouvernait  sous  la  protection  de  la  Sainte-Alliance.  Cette 
terreur  s'observe  dans  mille  petits  détails  qui  seraient  sans  importance 
s'ils  n'étaient  significatifs  de  la  ferveur  avec  laquelle  le  peuple  continuait  à 
s'intéresser  au  sort  misérablement  glorieux  de  l'Homme  tombé  à  Waterloo. 

C'est  précisément  d'un  lieu  voisin  du  champ  de  bataille  que  nous  vient 
la  pièce  que  nous  publions.  D'origine  française,  elle  n'intéresserait  que 
médiocrement  et  ne  serait  que  le  banal  écho  d'un  petit  fait-divers  de  la 
Restauration  ;  mais  étrangère,  elle  prend  plus  d'importance  et  mérite 
d'être  l'etenue  à  double  titre  : 

Genappe,  le  2$  avril   1821. 

A  Messieurs  les  mayeurs  du  Canton. 

Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-après  copie  d'une  lettre  que  je 
viens  de  recevoir  de  M.  le  Gouverneur  du  Roy,  à  Nivelles,  datée  du 
2 1  avril  courant,  et  dont  la  teneur  suit  : 

«  En  suite  d'ordres  supérieurs,  je  vous  invite  à  faire  rechercher  dans 
vos  cantons  respectifs,  les  individus  ci-après  nommés  :  1°  François  Bame, 
se  disant  musicien,  né  à  Merand  ;  ■1'^  Marie-Anne  Baudet,  également  née  à 
Merand;  le  premier  est  porteur  d'un  orgue  de  Barbarie,  et  tous  deux  ont 
des  passeports  à  l'étranger,  délivrés  à  Bruxelles  le  'x  février  1821. 

Ces  deux  individus  vendent  des  chansons  et  distribuent  entre  autres 
une  cantate  intitulée  :  Chanson  nouvelle  ;  sur  l'air  :  Je  suis  Français,  je 
suis  soldat,  et  commençant  par  ces  mots  :  Français,  songez  à  ce  héros,  au 
prisonnier  de  Sainte- Hélène,  et  ayant  pour  refrain-:  //  reviendra,  nen 
doutez  pas,  sur  les  Ailes  de  la  Victoire.  Vous  voudrez  bien  faire  saisir 
leurs  chansons  et  arrêter  ces  deux  étrangers  errants,  me  les  envoyer  avec 
procès-verbal  des  faits  et  circonstances  qui  peuvent  constituer  soit  la 
prévention  de  vagabondage,  soit  tous  autres  délits,  afin  que  j'y  donne  les 
suites  légales. 

Un  nommé  Charles  Dewever,  autre  marchand  de  chansons,  a  débité  la 
vie  de  N. . .  Veuillez  aussi  faire  arrêter  cet  individu  né  à  Bruxelles  et  l'envoyer 
sous  escorte  devant  le  juge  d'instruction  011  il  pourra  être  trouvé. 

Vous  communiquerez  de  suite  le  contenu  de  la  présente  aux  agents 
officiers  de  la  police  judiciaire  de  vos  cantons  pour  qu'ils  agissent  aux 
fins  indiquées.  » 

(Signé)  :  Le  Procureur  du  Roy, 
CounisiER. 
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Conformez-vous,  messieurs,  au  contenu  de  cette  lettre  et  en  recom- 
mandez l'exécution  aux  agents  de  police  sous  vos  ordres. 
J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

J.  GiLISQUET, 

Juge   de  paix. 

Plaisante  argutie  procédurière  !  Tous  les  prétextes  paraissent  excellents 
pour  se  saisir  de  ces  minables  chanteurs,  missionnaires  de  la  légende 
napoléonienne  à  travers  les  campagnes  brabançonnes  ;  tous,  excepté  le 
seul  pour  lequel  on  les  recherchait  réellement.  Mais  quoi  !  avouer  dans 
une  pièce  de  ce  genre  la  hantise  peureuse  du  nom  de  N...  ? 

Ce  procureur  du  roi  n'y  pensait  guère.  Maintenant,  eut-il  l'occasion  de 
saisir  ces  grands  coupables  ? 

Je  pense  qu'on  me  permettra  d'espérer  que  non  ! 

{Gazette  (de  Bruxelles),  ai  avril  i8ai.) 
Lucien  Laudy. 


A  la  mémoire  des  soldats  de  1815. 

Le  samedi  i^"' juillet  ly^a,  a  eu  lieu  à  Rocquencourt  (Seine-et-Oise), 
l'inauguration  de  la  plaque  de  granit  érigée  à  la  mémoire  des  héros  de  la 
dernière  victoire  de  l'Empire. 

Fixée  sur  le  mur  de  la  propriété  du  Prince  Murât,  près  du  Monument 
de  l'Horloge,  élevé  par  Fould,  en  184 4,  on  y  lit  cette  inscription  :  «  La 
Sabretache  »  a  fait  apposer  cette  plaque  à  la  gloire  des  derniers  combat- 
tants des  guerres  de  la  Révolution  et  de  V Empire,  combat  de  Rocquencourt, 
1°'' juillet  1815  ;  généraux  Exelmans  et  Pire,  44^  régiment  d'infanterie,  5*, 
i5*  et  20"  régiments  de  dragons,  1"  et  6^  régiments  de  chasseurs,  6"  régiment 
de  hussards.  —  l''^  juillet  1922.  » 

Le  général  Balfourier  qui  présidait  cette  fête  intime,  dans  une  vibrante 
allocution,  a  rappelé  le  rôle  important  des  brillants  escadrons  des  géné- 
raux Exelmans  et  Pire,  et  la  par»  qu'ils  eurent  dans  la  victoire.  Puis 
M.  Brunot,  maire  de  Rocquencourt,  remercia  le  comité  de  La  Sabretache, 
au  nom  de  la  commune  ;  S.  A.  M^''  le  Prince  Mural  salua  avec  émotion,  les 
descendants  du  maréchal  Remy  Exelmans,  le  général  et  l'amiral  Exelmans, 
ses  petit-fils,  et  le  R.  P.  de  Penfentenyo,  leur  allié,  et  le  glorieux  sacrifice 
des  derniers  régiments  de  l'Empire. 

A  lissue  delà  cérémonie,  L.  L.  A.  A.  le  Prince  et  la  Princesse  Murât 
offrirent  avec  une  bonne  grâce  charmante,  dans  leur  magnifique  château  de 
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Rocquencourt,  un  goûter  aux  assistants,  parmi  lesquels  nous  avons 
remarqué  :  MM.  les  colonels  et  des  délégations  d'officiers  des  régiments 
ayanl  pris  part  à  la  bataille,  le  colonel  Aillaud,  conseiller  municipal  du 
Glicsnay,  représentant  M.  Poupinet,  maii  e  ;  Le  Hardeley,  Guinaut  et 
Thomas,  conseillers  municipaux  de  Rocquencourt,  les  commandants  de 
Courson  et  de  Malleray,  etc.,  qui  purent  admirer  dans  le  grand  salon  un 
superbe  portrait  du  roi  de  Naples  en  costume  d'apparat. 

Gaston  Boddan. 


La  Collection  F. -M.  Kircheisen. 

Le  nom  de  M.  F. -M.  Kiiicheisen  est  bien  connu  parmi  les  Napoléo- 
nisants,  car  son  œuvre  historique  est  considérable. 

Il  avait  justement  commencé  dans  ces  derniers  temps  une  grande 
histoire  de  Napoléon  I^^,  sa  vie  et  son  temps  (en  allemand),  dont  le 
4*  volume,  paru  en  1922,  arrive  au  Coup  d'Etat  de  Brumaire. 

Surtout  sa  Bibliographie  du  temps  de  Napoléon,  2  vol.  parus  de  1908  à 
191a  (en  français),  a  rendu  et  rendra  les  plus  grands  services.  Nos  lec- 
teurs se  souviennent  qu'il  nous  avait  donné  en  191 2  la  bibliographie  des 
ouvrages  napoléoniens  publiés  en  191 1. 

Diverses  circonstances  l'obligent  aujourd'hui  à  vendre  sa  précieuse 
Bibliothèque  Napoléonienne,  sa  collection  iconographique  et  toute  sa 
bibliographie  manuscrite.  Il  désire  beaucoup  que  ces  richesses  scienti- 
fiques ne  tombent  pas  en  des  mains  quelconques.  C'est  pourquoi  il  nous  a 
demandé  cette  notice.  La  Revue  des  Éludes  Napoléoniennes  servira  volon- 
tiers d'intermédiaire  à  cette  occasion. 

E.  D. 
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